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An  pftiaîft  des  ToHeri  es ,  le  t^Janyier  1832. 

IjOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fraivçais  ,  à  tous  prdsein 
ei  À  ¥«nir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  kous   avons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  ^  Suit  : 

Article  !•*• 


\    <  I 


La  Tîlle  de  Nante%  ^  i^oit^-liif àrî^re  )  e$t  auloriaée  à 
émettre  pour  înm  cent  nûBe  francs  de  bwie^  ao  porteur, 
de  mille  fitities  chàam»  portmit  mteréfs  à  cinq  pour  cent 
par  an ,  et  payables  sur  les  revenus  commuriauk ,  savoir  ':  un 
tian  en  18S3,  «n.ticft  en  1833,  etle  den^  tiers  en 
1S34. 

Artiçmf  â. 

Les  billets  créés  en  vertu  de  Tartide  qui  précède , 
seront  dâWrés  aux  crranoiefs  de  la  vifle  qui  consMtiront 
a  les  prendre  en  paiement  de  leurs  créances.,  et  iusqui 
due  concurrence.  Ceux  desdit;  billets  qui  ne  seraient  pas 
acceptés  par  ses  créanciers ,  seront  négociés  jfouif  le  compte 
de  la  ville  aux  condi^ns  les  pîus  avantageuses. 

Lft  pMHBte  lot  y  discotée ,  délibérée  et  adoptée  par  k 
QuunJbfe  des  P&îrs  et  par  celte  des  Dépoiéa,  et  sanetîoiiné^ 
|»r  noua  cefourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÊtat. 

3.  IX' Série.—  !'•  Partie.  A     • 


I  • 


1 


(«) 

DoraiONS  EN  MAKDSMENt  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Prëfeto^  G>rps  adHiinîstradâ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  iBaintienneDt,  fassent  ganler,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ib  les  fassent 
publier  et  euregistrélr  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  feitee  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fiiit  mettre 
notre  si^eau^ 

-    nul  an  palais  des  Tuileries,  ie  34*  jour  du   mois,  de 
Janvier,  («n  18^3. 

Signé  WVîS-miU¥a&. 

Vo  M  •ecHtf'^ia  gnaâ  •««•»•  Par  k  Roi  : 

Le  G0UFdé^4^  s^emus  dêj^rmisep  Is  Pmr  de  Frmnce,  Mmùtrt  Se^ 
Mntùire  SeotdiaAre  ttihH  on  dé'  erétoire'd^éiat  au  dépariaiuni  du 
pmêmtmu dt lajusêiêé,  eamatercê  m dêstmtfétts pmhiicSp 

Signé  BiaTBB.  Sîgaé  C»  p'Aaooov* 


N*  139.  --^LoiS  fuimUorismt  iês  vitte$  de  Toulouse,  do  Cfiêires 
oi  do  momiouhm,  à/airo  dpê  Emprunte^ 

Anpiiaîi  te  TéSarte»  le  «â  JuiTier  tsss. 

.'  LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  PaAnçAis/i  tous  pt^aens 
et  à  venir,  salot.. 

Les'  Cbembrat  ont  adopté ,    nous  avons  oroohmê  et 
ORDOimoMS  ee  qpù  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(ViikdeTowIooM.) 

Articlb  mtlQUB. 

'La  vifle  de  Toufeuse  (Haute-Garonne)  est  autorisée  à 
faire  un  emprunt  de  deux  cent  n^iHe  francs ,  i^alisable  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  pour  acquitter  les  deux  tiers  du  prix 
des  travaux  d\itilitë  communale  à  exécuter  conformément  a  la 
M  dit:  6  novembre  1831  :  cet  «emprunt  sera  rembonrsé  en 
dit  ans  sur  les  revenus  de  la  viQe,  avec  intérità  cinq  pour 
cent.  '  *  .     .     •       .        . 
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HBDXIÈME  LOr. 


(  ViHe  de  CmIm .  > 

Am-rrcLE.  chique: 


Lat  r'JEte  de  Castres  (  Tarn  )  est  autoruéé  à  emprunter  une 
de  Tiiigt  mifle^  francs  à  un  intérétquî  ne  pourra  excéder 
€Bi|  pMiF  «en%^  poor  cxiAtribuer  4  des  tùnraia  dfai0it6  com- 
nmmle  pendant  flûver» 

Cette  Tffie  est  égsif entent  antormfeà  s'imposer  extnmtlroaî- 

maOÊP^  ans  y  à  partir  de  1 83*t  ^  une  somme  de  vingt 
■par  addiricyi  an  principal  des  contributions  di^ 
lectes  y  et  à  en  affix^ter  ^pécialiranent  les  produits  m  rembour- 
semexttt  ds.  lenprunt  précisé,  par  quart  et  en  quatre  ans^à 
partir  de  1*^  pinvîelr  1833. 

Le  service  des  intérêts  decroîssans  de  leraprunt  aura  lieu 
an  niojen  «Talloeatîoiis  anmieUes.dan&  les'  budgets  de  k  viHe. 

TROISIÈME  LAI. 
(  ViDe  de  M ontaubao.  > 

l^a  ^vSe  de  Montauban  (Tam-et-Gatronne  )esr  autorisée  » 
LpKontes^  avec  intérêts  àrcinq<  pour  cent,  h  somme  de  vingt 
tte  firanca ,  pour  omcourir  à  f  exécution  i  pemhnt  l'hiver^ 
dutSité  communale  énumérés  dans  ia  (tôibëFation 
dvk  caonaei  «»inîcipal.en  date  du  19  novembre  18SK 

Oet  empvwit  sera  rembourse  par  tiers ,  en  trois  ans  ,  avee- 
xnfiBTéCa  décioissans ,  au  moyen  dea  ressources  OEdinaires- 
extracNTffnairea  des  ba(%etsdè  cbaqi^  exercite^à  partir  dtr 
!.«*  faarvkr  1»3^« 

présentes  loia,  diacut^,  dëMvérëer et  adbpfée^  par  I» 
des  Pairs  et  par  cdle  des  ji^eputës^  et  saUctionn^^ 
ceÎpusxCbttî  ^  seront  exëcutées^omme  lois  de  i'Élah 


(•) 

'  «ntreprâ  pour  occuper  k  duae  owniève  pcncbnt  rUver  <Pr 
MtteanoM. 

Les  prëienles  lois,  discutées,  déltbéréM  et  Bdopiées  par  h 
ChAmbre  des  Piirs  et'  par  cd\e  des  Députés,  et  sanctiwineca- 
par  UQUB  cqeuRThui,  scriHit  exiouUm  flooime  lois  de  f£tau 

DomrtHta  m  hakdembnt  i  dos  Coan  «tTiibuMux^ 
Préfets,  Gu^ttliDiaBtnttfs.ettoasmtres,  qu«  les  présente» 
ils  gardent  et  DUÎi\tienneDt,  lasseiit  pttitr,  observer  et  i»pin> 
tenir,  et,  pour  {es  rendre  pfus  noKMres  k  tons,  Hs  les  lassent 
puttiiar  et  epr^js^rçr  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  .c« 
soit  chose  femie  et  Malile  à  toujours,  nous  y  nom.  bit  mettre  - 
notre  sceau. 

Fait  m  pilais  des  Tuhne*,^  ie  t4*  jour  au  mois  de 
Janvier,  Tan  ISSft.      ' 

a^  vovm-naLatÊ. 

Vd  «t  «cefU  dn  pairf  »cmm  i  Pv  le  Roi  : 

Lf   G«nU  éts  #ce«u  et  A«Mce,     £c  Pmir  de   Ff»nre,   Mmittrt  Se- 

Vi  da  Im  jmuict ,  ««wt»»»  «  dt*  trttftmx  ptitliei  ^ 

CsBTirit  confonne  par  nous 
Gnfàe  Me*  seema.dt  Frenee,  Ministre 
Sêtrétairm  tPéta*  mm  dtpmrtement  dt 
iaju9tiee, 

A  Pans,  le  38*  Janvier  (832,. 
_  BARTHt 

*  CeU*  cr«K  Mt  ceBt  de  U  féctpUM^a  BiAtlift 
k  h  Ckuccllrri*. 


DB   L  fMPNIMERIB   ttOT&LE. 
as  Janvier  lÈii. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  1"  Partie.  T- LOIS N"  56. 


N*  134.  —  Lo/5  qui  autorisent  cinquante-sept  D^artemeuê 
â  s'h^ser  extraordinairement  ou  à  faire  des  Emprunte  . 

Aa  priais  des  Toilerief ,  le  96  Janvier  iSSt* 

XjOUB-PHILTPPE,  Roi  dbs  Français^  à  tous  presens 
et  à  yemt^  SALirr. 

Les  Chambres   ont  adopté,  NOUS    AVONS  ordonné    et 
OBDoraONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

•  (Aîn.) 

Article  ijnique. 

Le  dépArtemetit*  de  fAin,  Gonformémait  à  la  demande 
qaeD  a  Êute  son  eonsed  générai  dkns  sa  sessKm  du  mois 
d'octobre  dénier  y  est  autorisa  à  emprunter  une  souune  <ie 
vingt-uxMS  mdle  francs  pour  concourir,  avec.raliocatioii  de 
pareBIe  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  .rniHions  cinq  cent  mille  francs  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier ,  à  f  exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibération 
du  conseîi  général. 

Lempnmt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  Fin- 
terêt  ne  pourra  excéder  six  pour  cent. 

If  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition  exjtraordi- 
naire  d'un  centime  additionnel  aU  principal  des  contribu- 
tions directes,  laquelle  sera  perçue^  jusqu'à  Fentier  amor- 
tissement de  la  dette,  sur  les  exercices  1832  et  ld3;a. 

/^5eWe.  —  l^' Partie.  B 


(  «  ) 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Aisne.  ) 

Article  unique. 

Il  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  Mlisne» 
à  faide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contrî* 
Jbtttîona  directes,  une  somme  de  quarante  mÛie  francs  pour 
concourir  ,  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des  trois 
milDons  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou* 
vemement  par  la  ioi  du  6  novembre  dernier^  h  l'exécution 
des  travaux  indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

TROISIÈME  IfOL 

(AUïcr,) 

Article  unique. 

'  n  sera  perçu  en  1S32  sur  le  département  de  FAIIier, 
à  faide  de  cedtimes  additionif^  au  principal  de  la  con*« 
tribution  foncière ,  une  somme  de  trente  mHIe  francs  pour 
concourir ,  avec  une  allocation  de  pareiHe  somme  qui  a  été 
Accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  ont  mille  francs  mis  à  ia  disposition  du  Gkm- 
▼ernemeat  par  la  ioi  du  6  novembre  dernier ,  â  Tèxécution 
des  tfavatti  indiqués  par  ia  délibération  du  conseil  génétvf . 

,      QUATRIÈME  LOI. 
(  HmUes-AIpes.  ) 

Artici^  unique. 

Il  sera  perçu  en  1832  sur  ïe  département  des  Hautes - 
Alpes,  à  faide  de  centimes  additionnels  aii  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière,  ur\e  somme  de  seize 
mille  francs  pour  concourir ,  avec  Talfocalion  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée,  à  ce  département,  dans  la  répai^ 
tifion  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disi^ 
nositfon  dn  Gouvernement  par  h  loi  du  6  novembre  dernier. 


B.  a"  56.  (  .0  ) 

à  fesécudon  de  travaux   indiques  par*  la  dâibéctUm  dm 
çoasél  géoiénl. 

CINQUIÈME  LOI. 

(  Basses- Alpes.  )  ' 

Article  .unique. 

11  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  des  Basses- 
Alpes,  à  faidc  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributHms  foncière,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres^ 
mie  somme  de  vingt  miUe  francs  pour  concourir,  avec  Fallo- 
cation  de  pareille  sonune  qui  a  été  accordée  à  ce  départe» 
ment  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à  la  disposition  du  Crouvemement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier^  à  l'exécution  de  travaux  indiques  par 

la  delibenition  du  consefl  génàal.  « 

* 

SIXIÈME  LOI. 

(Ardëclifc.) 

AatlGLS  BlflQUE. 

U  sera  perçn  en  1832  nir  fe  département  de  fArdcche, 
àv  Taide  de  centimes  additionnels  sur  le*  principal  de  la  cdn- 
tribution  foncière  9  une  somme  de  vingt  mHle  fn^cs  pour 
concourir^  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  a  ce  ilépartement  dans  la  répartiticm  des  trois  mil- 
lions dnq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier^  à  l'exécution 
de  travaux.  in4i<iués  par  la  délibération  du  conseil  général* 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Ardenoes.  ) 

Article  unique*  ^ 

Il  sera  perçu  eii*1832  sur  le  département  des  Ardennes^ 
à  laide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contribua 
tions  foncière ,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres^  une  somme 
de  trenle  miUe  francs  pour  concourir^  avec  TaiiocaMOA  de 
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pareilie  «omrae  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dan6  la 
fépartition  des-  trois  millions  cinq  cent  miÔe  fnincs.mis  à  ià 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier y  à  Texécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

HUITIÈME  LOI. 

(  Ariége.  ) 

Article  unique. 

Il  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  TAriége  , 
à  f  aide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  4ine  somme  de  vingt  mille  francs  pour  concourir, 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  trois  millions  ciiiq 
cent  mille  francs  mb  à  ]a  disposition  du  Gouvernement  par 
la  loi  du  6  noveoibre  dernier ,  à  Texécution  de  travaux  indi- 
qués dans  la  délibératioln  du  conseil  général* 

NEUVIÈME  LOI. 

(  Aiibe,  ) 

Article  unique. 

Usent  perçu  en  1832  sur  le  département  de  FAube,  à 
l'aide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière^  une  sodlme  de  trente 
mille  francs  pour  concourir,  avec  Tallocation  de  pareille 
somme  qoi  a  été  accordée  à  ce  département  dans  Ta  réparti^ 
tion  des  trois  millions  cinq  cent  milfe  francs  mis  à  là  disposi* 
tion  du  Gouvernement:  par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibération  du  conse3 
général.        ' 

*  DIXIÈME  LOI.  , 

(  Aude.  ) 

Article  unique. 

« 

H  «era  perçu  en  1832   sur  le  département  de  FAude,  à 
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Faide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  une  somme  de  trente  mille  francs  pour  concourir, 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  k 
ce  département    dans    la  répartition  des  trois  intIKoQs  râiq 
cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par 
b  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  général. 

ONZIÈME  LOI. 

a 

(  Boaches-du-Rhâne.  ) 

Article  unique. 

Osera  perçu    en  1832  sur  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône ,   à    Faide  de  centimes  additionnels  au   principal 
des  contributions    foncière,  personne&e  et  mobilière,   une 
somme  de  soixante   mille  francs  pour  concourir ,   avec  une 
allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  ftl  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par   ïa  loi  du 
6  novembre  dernier ,  à  Texéculion  de  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  œnsed  général 

DOUZIÈME  LOI. 
(  Calvados. } 

Article  unique. 

fi  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  du  Calvados,, 
à  Tavie  de  centimes  additionnels  au  principal-  de  la  contri- 
i^ulion  fondée ,  une  somme  de  soixante  mille  francs   pour 
concourir^  avec  une  allocation  de  pareifie  somme  qui  a  été 
accordée  à   ce  département    dans  la  répartition   des    trois 
miflfons  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement par  la  ioi  du  6  novembre  dernier ,  à  Texécution  de 
travaux  indiques  par  la  délibération  du  conseil  général. 
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TREIZIÈME  LOI. 

(  Cantal.  ) 

AmiCLR   UNIQUE. 

Usera  perçu  en  1832  sur  le  département  du  Cantal,  a 
{Vide  de  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  une  somme  de  vingt  milfe  francs  pour  con- 
courir ,  avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée 
à  ce  département  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernemeht  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier ,  a  f exécution  de  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du  conseil  général/    < 

QUATORZIÈME  LOI. 
(  Charente.  ) 

Article  unique. 

Usera  perçai  en  1832  sur  le  département  de  la  Cha- 
rente ,  à  Taide  de  centimes  additionnels  au  j^rincipal  de  la 
contribution  foncière  y  une  somme  de  trente  mille  francs 
pour  concourir ,  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  rois  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier ,  h  lexécution 
des  travaux  désignés  dans  la  délibénitîon  du  conseil  général. 

QUINZIÈME  LOI. 
(  Charentâ-Inférieure,  ) 

Article  unique* 

• 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de  quarante  mille  francs  pour  con-^ 
courir ,  avec  f allocation  de  pareille  somme  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
miîïe  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier ,  à  l'exécution  de  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du  conseil  général. 
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L'emprunt  aura  iîeo  avec  publicité  et  amcuTrence:  le  taux 
de  Fintérét  ne  pourra  excéder  cinq  et  demi  pour  cent. 

h  sera  rembourse  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
d'un  centime  additionnel  au  principal  des  contributions  di- 
rectes,  laquelle  sera  perçue,  jusqu'à  1  entier  amortissement  de 
kdette,  sur  les  exercices  1832  et  1833. 

La  perception  des  fonds  destinés  au  remboursement  de 
rempmnt  sefFectaeraù  dater  du  1^  janvier  1832,  si  ie  eou- 
seA  gênerai  n  en  a  dispbsé  autrement. 

SEIZIÈME  LOI. 

(Cote-tfOr.) 

Article  unique. 

II  sera  perçu  en  183Î  sur  le  département  de  la  Côte-JOr, 
à  faide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière  ,  une  somme  de  quarante  mille  francs 
pour  concourir^  avec  une  aHocation  de  pareille  somme  -qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des  trori 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouver* 
Dément  par  la  loi  du  6  novembre  dernier ,  à  Vexécution  d^ 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

DIX-SEPTIÈME  LOI 

(  Côtês^du'Nor  J.  j 

■ 

Article  unique.  *  ' 

Le  département  des  Côtcs-du- Nord  eîît  autorisé  à  emprun- 
ter une  somme  de  trente-cinq  mille  frjuics  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois  ^lillions  cinq  c«nt 
toille  (rancs  mis  à  la '^disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier ,  à  l'exécution  des  travaux  désignés 
(bns  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  pubiicilé  et  concurrence. 

TI  sera  remboursé  au  moyen  d  une  imposition  extraordinaire 
de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  di* 
rectes^  laquelle  sera  perçue  en  1833  et  1834. 
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(   H  ) 
DIXHUITIÈME  LOI. 

(  Creuse.) 

ÂRTlCfeB    UNIQUE. 

n  sera  perçu  en  1S32  sur  k  département  de  la  Creuse, 
à  Fakle  de  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière^  une  tomme  de  vingt  mille  francs  fiour  concourir , 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  (a  foi 
du  6  novembre  dernier^  à  fexécution  des  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  Conscif  général. 

DIX*NEUVIÈM£  LOI. 
(  Doubs.  ) 

Article  uniqub. 

II  sera  per^u  en  1832  sur  le  département  du  Doubs ^  à 
Faidb  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  une  somme  de  trente  mîlfe  francs  pour  concourir^ 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  fa  loi 
du  6  novembre  dernier,  àlexéctition  de  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

VINGTIÈME  LOI. 
(Drape.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour  concourir,  avec  Tallo- 
catfon  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépa.rtement 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  Texécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibération, 
du  conseil  général. 


lem^vc^V  ^UT^  ^ttoms.  :%vtsc  |Mib(icîté  et  concturençe. 

UsentemVMnyr^é  «i«.\  moyen  d  une  knposition  cutfaordinaire 
^cnUunessMVxîoi'fti^oIs  au  principal  des  contributions  foiKlêrc 
ci  D)obi\ièTc ,  \!ic|%Jkelle^   &ora  pcr<;ue  sur  les  exercices  18 12  ^ 

y  1II.GX-KT-UNIÈME  LOL 

(  Finiftère.) 

Airrici-E  c?i'iQi5B. 

11  fera  perçu^  en  188i  sur  le  département  d\i  Finistère, 
à  faide  de  centimes  additionnefe  au  principal  des  contributions^' 
iondm  e%  mabiiiere-,  une  somme  de  quarante  mîHe  francs 
pow  concourir,  avec  f allocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
^cesRlëeà  ce  département  dansla  vépartition  des  trois  miRionst 
cmqccût  mîMe  francs  mis  à  la  disposftibn  du  Gouvernement 
par  ii  loi  d«  O  novembre  dernier ,  à  f  exécution  de»  travaux. 
àési^Més  dans  la  débbccation  du  conaefl  généraL 

\tNQT-nEVXIÈME  LOI. 

(Gard.) 

Abucijb  unique.. 

lie  dépourtcment  du  Gard*  est  autorisé  a  emprunter  ime* 
«Marne  de  qaav^nte^ix  mille*  francs  pour  conpourir,  avec 
IaIloca^0Q  de  pareile  somme  qui  a  été  accordée  à  ce- 
dépanemeat  dui»  la^  reparution  des  trois  millions  cinq  cent 
BiîHe  francs  mis  à  b  disposition  du  CSouvemement  par  la  )oi 
<fck  ê.  nowembre  dernier,  »  f  éxecution  dtes*  travaux  dés^és, 
dans  la  defib^tion  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  fieu  avec  publicité  et  concurrence. 

li  sera  remboursé  au  moyen  d  une  imposition  extiaordi- 
naîre  de  centimes  additionnels  au  princîpsd  des  oontributions 
Ibndêre,  mobilicce  et  des  pateotes^  laquelle  sera  perçue  en» 


(  16  ) 
VINGT-TROISlèMB'LOf. 

0 

(  Haute  -  Garonne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  cinquante  mille  fi*ancs  pour  con- 
courir ,  avec  Tallocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  !a  répartition  des  trob 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du 
Gouveniement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  Fexé^ 
cution  des  travaux  désignés  dans  ia  délibération  du  conseil 
général 

L'emprunt  aura  fieu  avec  publicité  et  concurrence. 

Pour  assurer  ie  rembours^nent  de  cet  emprunt  ^  il  sem 
perçu  en  1834  sur  le  département  de  h,  Haute-Garonne, 
à  f aide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  oontribu-^ 
tions  directes,  une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

VINGT-QUATRIÈME  LOI, 

(Indre.)  ,    . 

Article  unique. 

II  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  Tlndre  „ 
à  Faide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directe3t  une  somme  de  vingt  mille  francs  foûr  con- 
courir» avec  une  idiocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  départen^ent  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis.  à  la  disposition  du 
Gouvernemeut  par  ia  ici  du  6  novembi:e  dernier  ^  à  Texé- 
cution  de  travaux  indiqués  par  la  délibération  du  conseil 
général.  ■ 

VINGT- CINQUIÈME  LOL 

(Isère.) 

« 

Article  unique. 
II  sera    perçu   en  1832   sur   le  département   de  riscrc> 
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i  îaUe  de  œntimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes  de  Texercice  1831  ,  une  somme  de  cinquante 
miBe  francs  pour  concourir,  avec  Tallocation  de  pareiflo 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré^^^ 
partition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mb  à  ia 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  TcnLécution  de  travaux  indiques  par  la  d^Ubération 
da  conseil  généraï-. 

VINGT-SIXIÈME  loi: 

(  Landes.  ) 

Articlb  unique. 

H  sera  perqu  en  1832  sur  le  de'partement  des  Landes, 
a  faide  de  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution fonciore  ^  une  somme  de  vingt  mille  francs  pour 
concourir ,  a^ec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des  trois 
mfflions  cinq  cent  mille ,  francs  mis  a  ia  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  Fexé- 
cution  de  travaux  indifia^  par  la  délibération  du  conseil 
général. 

VINGTSEPTIÈME  LOL 
(  Loir-et-Cher.  ) 

Article  unique. 

H  sera   perçu   en  1832  sur  le  département    de   Loir- 
et-Cher,  à  Faide  de  centimes  additionnèb  au  principal  des 
contributions  directes ,  une  somme  de  quarante  mille  francs 
pour  concourir,  ,avec  une   allocation    de   pareille   somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
trois  mfllions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  par  îa  loi  du  6  novembre  dernier,  à  Texé- 
cutioQ  de  travaux  indiqués  par  la   délibération  dû  conseil 
générât 
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(  18  ) 
VINGT-HUITIÈME  LOI. 

r 

(  Lolre-Infërieure.  ) 

Article  unique.  , 

n  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  à  faide  de  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes ,  une  somme  de  soixante  mille 
francs  pour  concourir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
trois  millions  cinq  c«nt  mille  francs  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  f exé- 
cution de  travaux  ifidiqués  par  la  délibération  du  conseil 
générai, 

VINGT-NEUVIÈME  LOI. 
(  Loi-«t-Garonne.  ) 

'   Article  ustique. 

H  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  à  faide  de  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  une^somme  de  quarante  mille 
francs  pour  concourir,  avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
disposition  du  Grouvemement  par  la  loi  du  6  novembre  der^ 
nier^  àFexécution  des  travaux  désignas  dans  la  délibération 
du  conseil  général. 

TRENTIÈME  LOL 
(  Lozère.  ) 

Article  unique.    • 

Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  vingt  mille  francs  pour  concourir,  avec  laiiocation 
de  pareiHe  somme  quia  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
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&poâtioii  do  Qouvernexncnt  par  la  loi  du  6  novembfe  der- 
nier, à  reiécutîon  des  travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
ooQsefl  générai. 

L'emprunt  aura  iîeu  avec  publicité  et  coocxurreoce. 

II  sera  rembourse  au  moyen  d'une  imposition  extiaordimdre 
de  centimes  additionnels  au  principal  descontributionsdirectes^ 
iMpiefie  sera  perçue  sur  les  exerdoes  1 833  et  1 933. 

tRENTE-ET-UNIÈME  LOI. 

(Manche.  ) 

Article  i^nQuË. 

n  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  la  Manclie, 
a  Faîde  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière ,  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
pour  concourir ,  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions dnq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment par  la  ici  du  6  novembre  dernier^  à  f  exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  génénd. 

TRENTE-DEUXIÈME  LOI. 

(Marne,  ) 

Articlb  unique. 

n  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  la  Marne, 
a  faîde  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
directes ,  un^e  somme  de  quarante  mille  francs  pour  concourir, 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à 
ce  dépanement  dans  la  répaltition  des  trois  millions  cinq  cent 
mffle  francs  mis  a  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier ,  à  f  exécution  de  travaux  indiqués  par 
la  dâibération  du  conseil  général. 

TRENTE^TROISIÈME  LOI. 

(Ilautc-Mame.  ) 

Article  unique. 
Usera  perça  en  1832  sur  le  département  de  la  Haute-Marçe^ 


^  so  ) 

à  f  aide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
directes  y  une  somme  de  trente  mille  francs  pour  concourir , 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier ,  à  f  exécution  de  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

TRENTE. QUATRIÈME  LOI. 

(  Mayenne.  ) 

Article  unique. 

lisent  perçu  en  1833  sur  le  département  de  la  Mayenne^ 
à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contri-- 
butions  foncière,  mobilière  et  des  patentes ,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs  pour  concourir ,  avec  une  allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  des  travaux  spécifiés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

TRENTE-CINQUIÈME   LOI. 

(  Meurthe.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé  à  emprunter 
une  somme  de  cent  mille  francs  pour  concourir ,  avec 'l'allo- 
cation de  trente  mille  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
kni{lc  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier ,  à  l'exécution  de  travaux  in- 
diqués par  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  :  le 
taux  de  l'intérêt  ne  pouira  excéder  cinq  pour  cent. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
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feoctère,  mobilière  et  des  patentes,  laquefie  sera  perçue' sur 
le^  exercices  183%  et  1833. 

TRENTESIXIÈME  LOI. 

(  Morbihan.  ) 

Article  unique. 

n  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  du  Morbihan , 
ai  faide  de  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contrit 
botioD  foncière  y  une  somme  de  trente  mille  francs  pour 
concourir ,  avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  ac- 
fXKtiée  à  ce  département  dans  la  répartition  des  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment par  la  ici  du  6  novembre  dernier,  à  rexccution  de 
routes  et   travaux  indiqués  par  la  délibération  du   conseil 


TRENTE-SEPTIÈME  LOI. 

(  Moselle.  ) 

Article  u^'^QUE• 

n  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  la  Moselle 
cinq  centimes  additionnels  sur  le  principal  de  fa  contribution 
foncière  seulement,  pour  concourir,  avec  une  allocation  de 

rrante  mille  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
s  la  répartition  des  trois  miHions  cinq  cent  mille  francs 
misa  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  no« 
vembre  dernier,  à  1  exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

TRENTE-HUITIÈME  LOI. 

(Nord.) 

Article  unique. 

n  seta  perço  en  1832  sur  le  département  du  Nord,  à 
Piide  de  centîmes  additicmnels  au  principal  des  contributions 
directes,  une  somme  de  soixante  mille  francs  pour  concou- 
lir,  avec  f  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  ii' 


(  34  ) 
€0  clépaitoment  dans  b  répartkîon  des  trois  niJUionj  cfnqcenl^ 
tnitlc  francs  mis  à  Li  ctisposition  du  Grouverneuietit  par  fai  for 
du   6  novembre  dernier ,  à  lezécution  des  UavaujL  îi]diquë& 
dans  kl  délibération  du  conseil  général. 

TRENTE-NEUVIÈiHE  LOI. 

(  Qise.  ) 

Article  uwôoe. 

Usera  perçu  eti  I83i  «u*  le  déprtement  de  TOtse,  h 
Iftide  de  centimes  addkfonnels  av  principal,  de  ia  contFibutfoi> 
Amcière  de  loxercice  1831 ,  une  somme  de  trente-cinq  mille 
francs  pour  concourir^  avec  fallocalioa  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  c^e  déparlemenl  dans  ia  réparlîtîoa'  des 
lr#î$  miiUonS  cinq  cent  mille  francs  mis  à  k  disposition  di» 
Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  rexécutioiii 
des  travaux  désignés  dans  ia  délibération  du  conseil  générai.. 

QUARANTIÈME  LOI. 
(  Orne,  l 

Articlb.  unique. 

Le  département,  de  TOme  est  autorisé  à  emprunter  un^ 
somme  de  trente  m^Ile  francs  pour  concourir,  avec  l'allo^ 
cation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq^  cent  mille 
francs  mis  à  la  disposition  du  pouveruemont  par  la  loi  da 
C  novembre  dernier,  à  {exécution  de  travaux  indiqués  par 
la  défibératimi  du  conseil  générai. 

L'emprunt  aura  iieu  avec  'publicité  et  concurrence  :  fe 
taux  de  fintérêt  oe  pourra  excéder  cinq  po«r  cent. 

II  sera  remI)oursé  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire d'un  demi-centime  additionnei  au  principal  de  ia  con:^ 
tribution  foncière ,  laquelle  sera  perçue,  jusqu  a  Tentier  amor- 
tissement dé  là  dette,  sur  ies  exercices  1832  et  1833*. 

La  perception  des  fonds  destinés  au  remboursement  de 
f emprunt  s'cfFectuei-a  à  dater  du  1*'  janvier  1832i,  si  ie> 
conseil  général  n  en  a  disposé  autrement^ 
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QU  AR ANTE-ET-UNIÈME  LOI. 

(  Pttjr^e-Dâiii«.  ) 

Article  unique. 

Le  département  du  Puy-de-Oômc  est  autorisé  a  emprunter 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  pour  concourir ,  avec 
falfecation  de  pareille  somme  qui  a  ctc  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
fnmcs  tais  â  la  disposition  cju  Gouvernement  par  ia  loi  du 
6  novembre  dernier ,  à  l'exécution  '  de  tk^vaux  indiqués  par 
b  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  :  le 
tiQx  de  rintérét  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

II  sera  remboursé  au  moyen  dune  imposition  extmoitli- 
mûre  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes  9  laqueSe  sera  perçue  sur  les  exerpices  1833, 
1834  et  1835. 

QUARANTE-DEUXIÈME  LOL 
(  Basses-Pyrénées.  ) 

ARTfCtE    UNIQUE* 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  anforisc  à  em- 
prunter une  somme  de  trente  mille  francs  pour  concourir, 
avec  {allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  â  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  (jouverncment  par  la  Jôi 
du  6  novembre  dernier,  à  f exécution  de  travaux  indiqués  par 
la  déU})ération  du  conseil  général. 

L  emprunt  aura»Iieu  avec  publicité  et  concurrence  :  le  taux 
de  Tintérét  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d*une  imposition  extraordi* 
oaire  de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions; 
directes,  laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices  1832  ,  1833^ 
J834etl835. 
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aUARANTE-TROISIÈME  LOt. 
(  Pjrënëes-Orientales.  ) 

Article  unique. 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  autorisé  a  em  - 
priinter  une  somme  de  trente  milfe  francs  pour  concourir  ^ 
avec  {allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
départcitient  dans  la  répartition  des  trois  miflions  cînq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Grouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier  y  à  l'exécution  des  travaux  désignes 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

II  sera  remboursé  nu  moyen  d  une  imposition  extraordi- 
naire de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributioni 
foncière  "et  mobilière ,  laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices 
18^32^1  1833. 

QUARANTE-QUATRIÈME    LOI. 

(  Bas-Rhin.  ) 

Article  unique. 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé  à  cmpnmter  une 
somme  de  cent  mille  francs  pour  concourir,  avec  falloaition 
de  la  somme  de  soixante  mille  francs  qui  a  été  accordée  »  ce 
département  dans  la  répartition  de^  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  io} 
du  6  novembre  dernier,  à  Texécution  de  travaux  indiques  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence:  le  taux 
de  f intérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

II  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
d'un  centime  additionnel  au  principal  de  la*  contribution  fon- 
cière, laquelle  sera  perye,  jusqua  Tentier  amortissement  de 
la  dette ,  sur  les  exercices  1832  et  1833. 

La  perception  des  fonds  destinés  au  remboursement  de 
Femprunt  s  effectuera  à  dater  du  1*'  janvier  1832,  si  le 
conseil  général  ncn  a  disposé  autrement. 


QUARANTE-CINQUIÈMELOI. 

(  Haut-Rhin.  ) 

Article  unique. 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé  à  emçmmer 
une  somme  de  cinquante  miîle  francs  pour  concourir,  a\ec 
Tallocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement  dans  h  répartition  des  trois  miflions  cinq  cent  miltte 
francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  da 
6  noTcmbre  dernier,   à  rexécutioh  de  travaui  indiqués  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  àtira  lieu  avec  publicité  et  concurrence  :fc 
taux  de  Ilntérét  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

H  sera  remboursé  au  moyen  d  une  imposition  extraordi- 
naire de  centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes ,  laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices  1834 

et  1835. 

QUARANTE-SIXIEME  LOI. 

(RbÀne.) 

AllTlCt.E    UNIQUE. 

Le  département  du  Rbône  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  soixante  mille  francs  pour  concourir,  avec  l'allo- 
cation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dcpar- 
tement  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  Fexécution  de  travaux  indiques  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

Ccmprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  :  le 
teox  de  fintérêt  ne  pourra  excéder  cinq  et  demi  pour  cent. 
H  sera  repiboursé  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
Bâre  d'un-  centimer  additionnel  au  principal  des  contribu- 
tions directes ,  laquelle  sera  perçue ,  jusqu'à  lentier  amor- 
tissement de  la  dette,  sur  les  exercices  1832  et  1833. 

La  perception  des  fonds  destinés  au  remboursement  de 
Wpnint  seffectuera  à  dater  du  1"  janvier  1832,  si  le 
îwaeil  générai  n'en  a  disposé  autreur^ent. 
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QUARANTK-SEPTIÈME  LOI. 

(  Saone-et-Loire.  ) 

Article   unique. 

II  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  Saone<- 
ct-Loire,  à  Faide  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
contribntions  foncière  et  mobilière^  une  somme  de  qua- 
rante milfe  francs  pour  concourir^  avec  une  atlocation  de 
pareiHe  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  ioi  du  6  novembre 
dernier,  à  lexécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibéra^ 
tion  du  <x)nseil  général. 

QUARANTE-HUITIÈME  LOI. 

(  Sarthe.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à  emprunter 
une  somme  de  quarante  miile  francs  pour  concourir,  avec 
Tallocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement daos  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  fa  disposition  du  Gouvernement  par  fa 
loi  du  6  novembre  dernier,  à  lexécution  des  travaux  désignés 
dans  {a  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence, 
II  sera  remboursé  au  moyen  dune  imposition  extraordi- 
naire de  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  laquelle  sera  perçue  sur  Texercice  1832. 

QUARANTE-NEUVIÊME  LOI. 

(  Seine.  ) 

.  Article  unique. 

Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  emprunter 
une  somme  de  sept  cent  dix-neuf  mille  cent  soixante-et-six 
francs  pour  concourir ,  avec  Tallocation  de  cinq  cent  mille 
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fiaocs  qui  a  été  accorciée  à  ^ce  département  dans  la  répar- 
tition des  trois  inillioas  cinq  cent  milie  francs  mis  à  la  dis* 
position  du  Goiivemement  par  la  loi  du  6  itovembre  dernier, 
à  reiécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibénitioii  du  cou- 
se3  général. 

L'emprunt  aura    lieu  avec  publicité  et  concurrence  :  le 
taux  de  Fintérét  ne   pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

If  sera  remboursé  au  moyen-  d'une  imposition  extraonfi- 
naire  de  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  oon- 
triI]^tions  directes ,  laquelle  coinmencera  en  1834  et  sera 
perçue  jusqu'à  Tentier  amortissement  de  la  dette. 

r 

.  '  CINQUANTIÈME  LOI. 

(  Seine-et-Marne.  ) 

^      AftHCLB  UlOQUE. 

n  sera  per^^u  en  1832  sur  le  département  de  Seine-et- 
Marne,   a  Taîde  de  centimes  addifionnels  au  principal  des 
ooatrîbutîons  directes,  une  somme  de  cinquante,  mille  francs 
nour  concourir,  avec  une  allocation  de  pareîOa  sonune  qui 
a  été  accordée  à  ce  â^perî&ikent  dans  'là  répartition  des 
tras  millions  cinq  cent  mille  finncs  mis  .à  la  disposition 
du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre*  dernier ,  à  f  exé- 
cution de  travaux  incfiqués  par  la  dâibératioii  du  conseil 
générsL 

CINaUANTE-ET.nNIÈMi;  LOL 

(Seine-et-Oise.) 

Article  uïaQUE. 

H  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  â  faide  de  centimes  additionnels  au  ^principal  des  con- 
tributions foncière,  portes  et  fenêtres,  mobilière  et  patentes, 
une  somme  de  soixante  mîHe  francs  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  ia  répartition  des^  trois  milUbns  cinq  cent 
màle^ancl  mis  a  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
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du  6  novembre  dernier,  à  {exécution  de  travaui^ indiques  pair 
Ja  délibération  du  conseil  général. 

CINÔUANTE-DEUXIÈME  LOI. 

(Sorame.) 

Article  unique. 

'Il  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  de  k  Somine,^ 
à  laide  de  centimes  additionnefs  au  principal  de  la  contribu* 
lion  foncière  de  Fexercice  1831 ,  une  somme  de  quarante 
mille  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pajgeille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répar- 
tition des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
{)osition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier ,  à  f  exécution  de  travaux  désignés  dans  la  dâibération 
du  conseil  •général. 

CINQUANtE-TROlSiéME  LOI. 

(Tarn-fet-Garonne.)  .  . 

'        ARTICLE   UI9IQUE. 

:  H  sera  perçu  eh  1832  sur  le  département  de  Tarn^ét-Ga- 
Tonne,  à  faide  de  centimes  additionnas  au  principal  des 
contnbutions  directes^  une  somme  de  tfente  mi9e  francs 
pour  concourir^  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
^élë  accordée  à  ce  déparlement  diàns  h  répartition  des  trois 
.miUions  cinq  cent  miOe  francs  mis. à  la  disposition  dû  Gou- 
vernement par  la  ioi  du  6  novembre  dernier ,  à  f  exécutioa  . 
de  tr&vaux .  indiqués  par  la  dâibération  du  conseil  générai» 

CINiaUANTè-aUAtRIÊME  LOI 

(  Vendée.  ) 

Article  unique. 

li  sera  perçu  en  1832  sur  ie  département  de  la  Vendée, 
à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  principal  de  la*  contribu- 
tion foncière,  une  somme,  de  quarante  mille  fmncs  poîur 
concourir  ,Rvec  f  allocation  de  pareille  aomme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  daùs  là  répartition  des  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Goff^ernement 
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pariafcidu  6  novembre  dernier,  à  rexécutkm  de  travaux 
ÎÊÊ&faà  par  ia  délibération  du  confseii  général. 

CINaUANTE-CINQUIÊME  LOI. 

(Haute-Vienne.). 

'  -Article  unique. 

n  sera  perçu  en  1832  sur  le  département  dé  h  Haute- 
Vieniiey  k  laide  de  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contrimtion  foncière ,  une  somme  de  trente  mHIe  francs 
pour  concourir ,  avec  une  allocation  de  pareHIe  somme  qtd 
acte  accordée  k  ce  département  dans  la  répartition  des  trois 
sifflions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier  f  à  Texécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

CINQUANTE-SIXIÈME  LOL     . 

(  Vosges,) 

,  Abticle  unique. 
Usera  perçu  en  isaa  «r  Je  département  des  Vosges, 
à  Taide  de  centimes  additionnels  au  principal  de  k  contribu- 
tîcm  foncière  seulement,  une  somme  de  vingt  mille  francs 
pcor  concourir ,  avec  raliocation  de  pareille  ^omine  qui  a  été 
accordée  à  ce  départeiâent  dans  la  répartirion  des  trois 
millions  cinq  ceiit  miffe  francs  .mis  à  la  disposition  du  Crcu- 
vememenfpar  la  loi  du  6  novembre  dermer,  à  f exécution  dé 
travaux  indiqua  par  I^  délibération  du  conseit  général. 

CINQUANTE.3EPTIÈME  LOI. 

(Yonne.) 

Article  uniqui^ 

Usera  perçu  en   1832  sut  U  département  de  l'Yonne, 

a  Taide  de  trois  centimes  additionnels  sur  le  principal  de  la 

contributioa  foncière;  seulement ,  une  somme  de  cinquante- 

deux  mitk  sept  cent  six  iraitcs  quatre-vingt-huit  centimes 

jxnrr  ctmétmnry  avec  une  allocation  de  trenîe  mille  francs 

qui  a  été  accoHKe  à  ce  département  dans  la  répartition  des 

trois  m'dlkmn  cinq  cent  milfe  francs  mis  k  ia  disposition  du 


(  30  ) 
GoaT«nieiDent  par  |a  loi  Aa  6  novembre  dernier,  à  Texé^ 
cution  de  travaux  dé«gn(!s  daijs  f^  délibération  du  .cons«( 
général. 

Les  présentes  lois,  dist^téesj  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanAibnnée» 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  cocàipe  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintrennent,  fassent  garder^  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  .tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  tet ,  afin 
que  ce  soit  clioçe  ferme  et  staUe  à  toujours ,  nous  y  avons 
£)it  mettre  iiotre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  46'  jour  du  mois 
deJanvîer,  Tan  1832. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  M  toBt  du  gnud  mkh  :  Par  le  Roi  : 

Lt  GmrJe  dà   scttmx  di  Franett     Le  Pmr   Se  Frattet,   SfàtittrÊ  Sr- 

Mâàâtrt  Seerilairt  H'itat  m^  di-         crétaire  d'éua  au  difmrumâtt  dm 

piru$»ènt  dt  là  justice ,  oommereeet  des  tmfotix  publies , 

$ifgaé  Barthb.  ■  Sign^  O*  D'Ameour. 

CebTifib  Conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'clat  au  département  de 
ta  justice,  ■ 

A  Paris,  le  l"*Février  1832, 


Os'  >'ift«as*  fVr  le  BolMn  d«  l«li,  ■  ni»n  iIf  9  IVina  pir  au.  Ht 
rinpriBicrit  TOjtlt,  ou  ihii  Ici  DtrKWun  dci.pailti  du  dcpiruntiu. 

XPAlflS,    DR    l'iMPRIMF.HIE    %>ÏALË. 
1"  Février  1833. 


(  3t  ) 


B13LL.ETIN  DES  LOIS. 

r*  Partie.  —  LOIS.  —  N*  57. 


N*  1^5.  —  Loi  qui  abroge  celle  du  H  Septembre  1807  relative  aux 
Ppmens  extraordinairee  des  grande  Foaciionnairee  de  tÉiat, 


I»  le  SI  JaoTier  is»t. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  Dfis  Frauçais,  à  toi»  présens 
et  à  Tenir,  SALUT. 

Les  Qiambres  ont  adopte,  NOUS  avons  OftDOiilffi  et 
ORiXHiiioifS  ce  qui  suit: 

Article  unique. 

La  loi  du  1 1  septembre  1 8  07,  relative  aux  pensions  extraor- 
dinaires des  grands  fonotionnatres  de  l*État»  est  abrogée. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cliaiiibre  des  Pairs  et  par  celfe  des  Députes,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'État. 

Dchuions  en  mandement  \  nos  G>urs  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,-  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gsnfentet  aiaintîennent,  fessent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous,  ils  les  fessent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  feit  mettre 

notre  sceau. 

Faîr  à  Paris,  le  S  T  jour  du  mois  de  Janvier  1 832. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
V»  et  accHë  da  grtnd  sceau  :  p^r  \^  H^^i . 

U  Gmr^  4u  sceaux  de  France ,     Xe  Mmùtrt  Secrétaire  JUm  ^aa^dè^ 
Mimsirt  Secrétaire  d'étal  au  dé-        parUmemt  des  finances , 
rartemenl  de  iajusUce .  g         ^^^^ 

Signé  Baktiib. 

4.  IX'  Série,  -r-  t"  Partie.  C 


(  "  ) 
B13L.Ï.ETIN  DES  LOIS. 

V«  Partie.  —  LOIS.  —  N*»  58., 


IS*  136.   —  L0O  J    portant   juil  sera  fait  un  Appel 
de  qnaire-vingt  mule  hommes  sur  la  classe  de  4831, 

▲  Pivii,  an  palaif  de»  Taiferies^  le  8  Fcfrier  i83S. 

LOOI&PHILIPPE ,   Roi  des  Français  ,  à  tous  pnésoi» 
€C  à  Tenir,  salut. 

» 

Les  Chambres  ont  adopte,    »ous  ayons  ordo:<N£  e9 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

B  sem  fiât  un  ^ppel  de  quatre-vingt  milfe  hommes  sur  la 
deisai. 

AUTICLE  2. 

Cei  qvatre-vingt  mifle  hommes  seront  repartis  entre  les 
dqpautemens,  arrondissemens  et  cantons  du  royaume,  d'après 
le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  rectifiés  des  six  apnées  précédentes. 

Abticle  3. 

Le  contingent  de  la  classe  de  1 83 1  ne  sera  tenu  qu  aui 
temfs  de  service  qui  sen^  ultérieurement  fixé  par  la  loi  sur  le 
recratemeni  de  ramiée»  > 

Cette  disposition   est  paiement  appiipabfe  aux  engagés 


Article  4. 

Seront  exemptes  et  remplacés  dans  Tordre  des  numéros 
srisaëqnens ,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  dé$ig>nera  .pour 
Êâie  partie  du  contingent  et  qui  n'auront  pa^  la  taiile  d'un 
mètre  cinquantesix  centimètres. 

IX' Série.  —  r'  Partie.  D 
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Article  5. 

LflC  dispositionc  des  artides  6  et  14  de  la  foi  du  10  mars 
1818,  contraires  à  la  présente  loi ,  sont  abrc^^s. 

La  |»àente  loi,  discutée,  délibéra  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  saoctidnnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉlat. 

DomoNS  EN  MANDEMENT  à  Qos  Cours  et  Ttîbunaiiz, 
préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  Ëissent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rencire  plus  notoires  &  tous,  ils  lei 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera^  et,  afin 
que  ce  SMt  chose  terme  ^  stable  i  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  îles  Tuderies,  le  8'  jour  du  mois 
de  Février  1832.  ,      '  . 

$ig*J  LOUIS-PHILIPPB. 

Vv  at  K«Ui  Aa  gnni  tcean  :  Pw  (e  B«t  < 

£e  Oarda  deê  tctaux  de   Franet ,     LtMinittr*  Seerétairt d'état  au  dt- 

Mim'ttr*  Setriloire  d'état  «a  di-         forttmmt  ât  taguerre, 

fmitmtat  it  Ujusi^e,  siçni  M«l  Doc  db  Dalhitik. 

Signrf  Baïtri. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde^iet  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  mt  département  de 
la  justice,  ^ 

A  Paris ,  le  1 0*"  Février  1 8  3  S  , 
BARTHE. 


A   PARIS,   DE    L'iMPBIMEniB   ROYALE, 

10  Février  lags. 
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BULLETIÎN  DES  LOIS. 

l'«  Partie.   LOIS.  —  N"  59. 


N«  137.  £*o^    sur  Im  Transit  et  les  Entrepôts. 

An  palais  des  "Ti&iierict,  fe  9  Février  1839. 

^OnS- PHILIPPE  ,  B.OÏ  DES  Français,  à  tous  prësens 
cti' Tenir,  SALUT • 

Les  Chambres  ont    adopté  ,   NOUS    AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  su^^  • 

TITRE  PREMIER. 
Transit 


S  I". 
Transit  ^^  Hj^Larckandises  tum  prohibées. 

Toutes  les  marchandises,  matières  ou  objets  fabriques^  pas- 
sibles de  droits  à  Tentrée  du  royaume ,  à  l'exception  de  celles 
^ui  sont  dé^gnées  par  le  tableau  n**  1 ,  pourront,  au%  condi- 
tions prescrites  par  la  présente  loi  et  par  celles  des  1 7  dé- 
cembre 1814,21  avril  1818,27  juiHèt  1 822 et  1 7  mai  lS26, 
être  expédiées  en  tj-ansit  de  tous  les  ports.  Jeu trepôt  réel,  pour 
ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière  indiqués  au  ta- 
bleau tC  ^. 

Article  2*. 

Toutes  les  marchandises  non  prohibées  que  n  exchu  pus  le 
tabfesHi  n''  î,  pourront  être  expédiées  ea  transit,  sous  les 
siénies  conditions ,  de  f  un  à  f autre  ^es  buieaux  de  la  frontière 
de  terre  indiqués  par  le  tableau  n*"  2.  Elles  pouiTont  4îgale- 
nent ,  nsaîs  à  î^xclusion  <le  celles  que  comprend  laiticle  2 2  de 
la  kû  du  28  avril  1 8  1() ,  être  expédiées  cnvtran^t  de  ces  bu- 
reaux  sur  les  ports  ilenli ejnit  réel. 

IX'  Si'ric.  —  V^  Partie.  E 
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5  n 

Transit  def  Objets  prohihés. 

Article  3. 

Les  marcliamlises  prohibons  à  fcntrec,  sauf  celles  que  com- 
prend le  taWeaii  n"*  1 ,  pourront  transiter  en  entrant  par  l'un 
des  ports  ou  bureaux  marques  d'un  ou  de  deux  ast(Tis({ues  au 
tableau  n"  2 ,  ou  par  f  uni  des  ports  ^entrepôt  spéciafement  dé- 
signés parfarticfe  17  delà  présente  foi,  pour  ressortir  par  l'un 
desdits  ports  ou  bureaux,  si  elles  arrivent  par  terije,  et  seule- 
ment par  ceux  de  ces  mêmes  bureaux  marques  d'un  double 
astérisque,  si  elfes  airivent  par  mer.  • 

4 

Article  4. 

Ce  transit  sera  soumis  aux  condition.sgéncraTes  doterminrcs 
par  fa  foi  du  1 7  décembre  18  14,  et  de  plus  aux  conditions 
suivantes  : 

Les  marchandises  devront  être  port<M*s  sous  ïeur  véritable 
dénomination ,  ^wr  nature,  espèce  et  qualité,  soit  au  manifeste, 
si  eJfes  arrivent  par  mer,  soit  en  fa  déclaration  sommaire  pres- 
crite par  fa  foi  du  4  germinal  an  If  (  titre  II ,  arlicfe  9  ) ,  si  ello* 
arrivent  par  terre;  et,  de  plus ,  elfes  devront  être  décfaréos  ci 
détaif ,  et  à-fa-fois,  par  espèce,  quafito,  nombre,  mesure,  poîd 
brut  et  net,  et  yafcur,  aux  termes  de  fa  foi  du  4  germinaf  an  1 
(titre  II,  articfe4). 

'  Tousfes  cofis  portés  îiux  manifestes  ou  déclarations  cle^Tor 
être  présentés  à  la  visite,  et,  en  cas  de  déficit ,  te  signataire  d 
manifeste  ou  de  fa  déclaration  sera  condamné  à  une  amené 
de  mifle  francs  par  cofis  manquant ,  pour  sûreté  de  laquelle  ^ 
bâtiment,  ou  fa  voiture  et  Tattefage,  servant  au  transport  s 
ront  retenus ,  à  moins  que  le  montant  de  iamcnde  ne  se 
immédiatement  consigné,  o«  quil  ne  soit  fourni  bonne 
suffisante  caution. 

Si  fa  vérification  fait  découvrir  un  ou  pfusieurs  cofis  en  ex< 
dant  du  nombre  décfaré,  ou  si  fes  marchandises  ont  été  fa  115;* 
ment  déclarées ,  quant  à  l'espèce  ou  à  fa  quafité,  fesdits  colis 
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roardiamiises  seront  confisques  avec  amende  du  triple,  de  la 
▼aleof. 

Si  fa  diflcrence  porte  sur  le  nombre ,  la  mesure  ou  le  poids, 

lesçnataire  de  la  déclaration  sera  condamné  à  une  amende 

i/d  triple  de  la  valeur  réelle  des  xjuantités  qui  formeront  eicë- 

dant,  ou  de  la  valeur  des  quantités  manquantes,  établie  sur 

ceBedes  marchandises   reronmies  à  la  vérification.  Toutefois 

hmende  sera  réduite  k  I4  simple  valeur»  si  l'excédant  00  le 

déficit  n  excède  pas  le  vingtième  ctu«iombre,  de  ia  mesure  ou 

da  poids  déclares. 

Si  )a  douane  juge  que  la  valeur  des  marchandises  n'a  .pas 
été  dédaiée  à  son  véritable  taux ,  elle  pourra  dpfiice  en  assi- 
gner une  plus  exacte ,  sauf,  si  lexpéditeur  conteste,  à  recourir 
aux  commissaires  experts  institués  par  Tàrtrcle  1 9  de  {a  loi  du 
Î7  juaietl8^2. 

Article  5. 

Lorsque  lesdiles  marchandises  (et  notamment  (es  fils  et 
tissus)  seront  présentées  en  colis  pressés  ,.el  fortement  com- 
pniDées,  la  vérification  s'en  opérera  de  la  manière  suivante  : 
Les  objets  seront  retires  de  feurs  embaffeges  et  ïnh  à  nu  sans 
être  dégagés  du  lien  servante  les  réunir,  et  qui  devra  les  laisser 
assez  à  découvert  pour  qu'on  en  puisse  reconnaître  Fespèce, 
la  qualité  et  le  nombre ,  sans  déploiement  ou  aqnag^e  des  iifs 
et  tissus. 

Ce  coîis  intérieur  y  dont  les  dimensions  en  tous  seos  et  {e 
poids  nei,  comprenant  les  pfonchettes,  cartons,  toiles  ou  pa« 
piers  retenus  sous  la  première  ligature,  et  I^  ligature  elle- 
même,  devront  être  énoncés  dans  ia  dédaration  en  même 
temps  que  les  indications  ex^ées  pscr  iartide  précédent,  sera, 
après  vérification ,  décrit  avec  tous  ses  s^nes  de  reconnais- 
sance dans  lacqtiit-à-caution. 

Ledit  colis ,  ainsi  mis  à  nu ,  sera,  assujetti  au  plombage  par 
la  douane,  qui  pourra,  de  plus,  y  apposer  son  cachet.  II  sera 
ensuite  replacé  dans  tes  emballages ,  qui  seront  également 
Scelés  et  piombés. 

E  2 
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ht  mode  de  vérification  k  lentrée,  ci-dessus  iféterminé, sera 
suivi  pour  la  contre-visitç  à  la  douane  de  sortie. 

Toutefois,  en  cas  d ni<fice  de  fraude,  la  douane  pourra, 
tint  à  rentrée  qu'à  ia  sortie,  exiger  {a  rupture  des  iiens,*  et  se 
lirrer  a  ufie  VéiPification  approfondie. 

Article  6. 

Si  Tacquit-à-èaution  nest  pas  dûment  dcchniçé  en  temps 
utile  par  le  bureau  dcsi^ié,  le  soumissionnaire  sera  contraint 
au  paiement,  l""  de  ia  valeur  des  marchandises  XeWe  quelle 
aura  été  indiquée  dans  lacquit-à-caution,  â"^  et,  en  outre , 
d  une  amende  ^ale  au  triple  de.Ja  valeur. 

Article  7. 

Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y  a  eu  soustraction 
d  une  partie  des  marchandises  décrites  en  racquit-à-cautîon  , 
il  ne  donnera  décharge  que  pour  ce  qui  aura  été  réellement 
réexporté,''  et  le  conducteur  sera  personnellement  condamné  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport ,  che- 
vaux et  voilures,*  lesquels  seront  retenus  pour  sûreté  de 
ladite  amende ,  si  elle  nest  immédiatement  consignée,  ou  s'il 
n'est  fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été  substitué  d'autres, 
celles-ci  seront  confisquées,  et  le  conducteur  sera  également 
passible  de  Tamende  détermhiée  par  le  présent  article. 

L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas  ci-dessus  sera  in- 
dépendante^ des  poursuites  à  exercer  contre  le  soumissionnaire 
de  facquit-à-caution,  en  vertu  de  1  article  précédent,  pour  ce 
qui  n'aura  pas  élé  règlement  réexporté. 

Article  8. 

Les  peines  déterminées  par  les  articles  ^  et  7  ci-dessus 
seront  appliquées ,  quelles  que  soient  les  marchandises  pré- 
sentées au  bureau  de  sortie,  et  dans  ie  cas  même  où  elles  ne 
diffcreraient  pas  de  celles  désignées  dans  i'acquit-à'-cauUon ,  si, 
lorsque  les  marchandises  auront  été  vérifiées^  scellées  pt  plom- 
bée* d'après  le  mode  autorisé  par  l'article  5  de  la  présente  loi, 
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{^  pioDibs  et  cachets  apposes  sur  le  co\U  iiuèneur  aoiit  r«- 
coiuius  avoir  été  levés  ou  altérés. 

Article  9. 

Les  expcdiUoas  des  marcbandises  prohibées  ne  pourront 
avoir  lieu  desTrontières  8ur  les  povts  designés ,  qu  apiTS  (pie  le 
commerce ,  dans  leôilits  ports,  aura  satisfait  aux  conditions  im- 
posées parfarticlc  1  7  de  fa  présente  loi ,  sans  que,  provisoire- 
ment,  ïentreiot  spécial  prisse  être  remplacé,  soit  par  Tentre- 
pot  ordinaire,  scût  par  des  luagasins  particuliers  sous  la  clef  des 
douanes. 

Article  10. 

Les  marchancUses  pTofiiLées  arrivant  par  roer  à  destination 
du  transit,  si  elles  ne  sont  immédiatement  rechargées  pour  le 
transport  par  l'intérieur,  seront  mises  dans  l'entrepôt  spécial , 
où  elles  ne  pourront  séjourner  que  pendant  un  mois,  en  res- 
tant d'ailîrurs  sous  balle,  sauflè  cas  de  nécessité  de  bénéfîcie- 
mrntpoiir  cause  d'avarie;  passé  ce  délai,  elles  seront  placées 
sous  le  régime  de  ïentvepôt,  et  ne  pourront  être  réexportées 
(piepar  mer. 

D?ns  Jcs  ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  ouverts  au  transit 
du  prohibe? ,   sans  /acuité  d'entrepôt,  par  f article  3  de  la  pré- 
sente loi ,  les  marchandises  arrivant  par  mer  ou  par  teiTe,  lors- 
quelles  ne  pourront  suivre  immédiatement  leur  destination, 
seront  déposées  dans  les  magasins  et  sous  la  clef  de  la  douane, 
sans  que  la  durée  de  ce  dçpot  provisoire  puisse  excéder  un 
mois.  Ce  délai  expiré,  les  dispositions  de  Farticle  14  dé  la  loi 

Au  17  mai  1826  ïpur  seront  appliquées. 

î  IH. 

Dispositions  communes  aux  Marchandise^  prohibées  et  autres. 

Article  11. 

Des  ordonnances  du  Roi  pourront  arrêter  et  modifier  suc- 
cessivement la  li^te  des  marchandises  fabriquées  qiii  ne  devront 
être  admises  an  ti^ansit  que  lors<iuelIc«^  seront  présentées  dans 
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des  colis  en  bon  état,  dont  elles  désigneront  iespèceet  le 
iume  sefon  la  nature  des  objets  et  les  habitudes  du  commerce. 
Ëiles  désigneront  aussi  les  marchandises  de  toute  sorte  dant 
l'identité  devra  être  plus  spécialement  garantie  par  ie  prélèvre- 
ment  d  échantillons  qui  seront  mis  en  des  boîtes  séparées,  que 
f  on  scellera  dts  plombs  dç  la  douane,  et  que  le  conducteur  de 
la  inarcliandiiîe  sera  tenu  de  produire  au  bureau  de  sortie. 

Article   12.  , 

Le  conducteur  des  marchandises  expédiées  en  transit  devra 
les  présenter  au  bureau  des  douanes  de  seconde  ligne  par  le* 
quel'  il  entrerli  sur  ie  territoire  des  deux  myriamétres  fron- 
tières ,  ou  en.  sortira.,  pour  faire  viser  lacquit-à-caution  après  que 
les  employés  auront  reconnu  que  le  chargement  est  intact,  ainsi 
que  les  enveloppes  des  colis,  les  cordes  et  les  plombs. 

Dans  le  cas  seulement  oii  il  y  aurait  déficit  ou  altération  des 
colis,  des  cordes  ou  tle^»  plombs,  les  préposés  des  douanes  pour-N 
rônt  procéder  à  la  visite  complète ,  et  constater  les  soustractions 
ou  substitutions  qui  auraient  eu  lieu.  . 

Si  le  coiulueteur  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation ,  et  s'il  a 
dépassé  le  burqau  sans  avoir  requis  et  obtenu  le  visa  de  ia 
douane,  il  sera  passible,  solidairement  avec  le.soumissionnaire 
de  racquit-àrcaution ,  d'une  amende  de  cinq  cents  francs. 

L'article  10  delà  loi  du- 1 7  décembre  1814  est  abrogé. 

Article  13. 

Les  nvàrchandises  destniées  au  transit  ne  pourront  être  pré- 
sentées en  douane  que  séparément,  par  espèce  et, qualité,  sui- 
vant les  distinctions  du  tarif,  de  manière  qu'une  espèce  forme 
seule  ie  contenu  d'un  colis,. à  moins  que,  dans  rintérieur  des 
1  aisscs ,  il  n  y  ail  des  coiîipartimens  pour  séparer  les  maixhan- 
fi'ists  dthpccej  ou  de  qualités  difléienks,  ou  cjue,  dans  les 
autres  coliS,  chacujie  de  ces  marchandises  n'ait  un  tniballat»e 
paiticuliei. 

Article  li. 

Les  colis  renfermant  des  fabrications  prohibées  ou  autres ^ 
seront  vériiics  et  plombés,  ainsi  qu'il  est  voulu  pur  l'arlicle  3 1 
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de  la  loi  du  21  avril  1 8 1 S  ^  sauf  le  cas  prévu  par  f  artide  5  de 
ia  prébenieior. 

Article  15. 

Le  droit  de  transit  sera  uniforméin^ut  ((e  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  kilogrammes  bruts  ^  mai^  sans  addition  du  ^^c- 
OMKfeflibaJJage;  ou.  quinze  centimes  par  cent  iîcHies  de.  valeur, 
2U  chou  du  déclarant.  ..     " 

Article  16.  s  ^ 

L»  articles   32    et   33    de  la  loi  du  21  avril  1818   soQt 

TITRE  H. 

jBûUrepoUs 

5  1*^ 
Entrepôt  des  Marchandises  prohibées. 

Article  17. 

L'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce 
es\^\iU)iisé  dans  les  ports  de  Marseille,  Bayonne  ^  Bordeaux, 
Nantes ,  le  Havre  et  Dunkercjue ,  après  que  le  comnnerce 
aon  Êit  disposer  ,  à  la  satisfaction  du  Gouvernement ,  dans 
lefjQiinient  do  Tentrepât  réel  qui  se  trouvé  sous  fa  garde 
permaneutc  des  pré[ftses  ,  et  non  ailleurs,  des  magasins  spë* 
ciaui  absolument  isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les  marehan- 
dises  passibleâ  de  droits^  et  qui  seront ,  comme  l'entrée  prin- 
â\iale  de  fentrepôt ,  fermés  a  deux  defe  ,  dont  ïune  restera 
cnUe  k-s  mains  du  défégué  du  commerce ,'  et  Tautre  entre 
les  mauis  du  receveur  des  douanes. 

LeCciuvernemcnt  pourra  exiger  successivement ,  dans  ïes 
ports  ou  Ytnirepôt  des  objets  prohibés  acfjuerrajt  assez  d'im- 
portance pour  lendre  nécessaire  un  service  spécial ,  que  ledJt 
entrepôt  soit  élilAi  dans  un  !ocaI  séparé,  n'ayant  d'ouverture 
que  sur  fes  quais,  et  oilfant  toutes  les  di$poàitious  dé  siiieté 
<{ue  les  ordonnance  du  Koi  déterimoe^o^t,, 

Article  lif. 
Les  maichaiidises  prohibées  ne  pourroi^  arsiverdansilesdits 
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ports  ^  soit  pour  être  mises  en  entrepôt^  spit  pour  é(re  exp^ 
diées  en  transit^  que  par  navires  de  cent  tonneaux  ou  plus  ^ 
à  Bayonne  seulement  les  navires  dé  quarante  tonneaux  seroni 
admis. 

Article  19,  ^ 

Le  manifeste  et  la  déclaration  en  détuil  des  marchAndisetf 
prohibées  ,  destinées  pour  Fentrepôt ,  seront  iaits  comme  ià 
est  détermine?  par  I article  4  de  la  présente^  au»  mêmes  con-» 
ditions  et  sou£  les  mêmes  peines. .     '  . 

Article  20. 

Les  marchandises  prohibées  ,  reçues  en  entrepôt,  devront 
être  réexportées  par  mer,  sauf  le  cas  prévu  par  fartide  lO 
de,  la  présente  loi. 

Les  cohs  qui  les  renferment  ne  pourront  être  divisés. 

La  duréfe  et  Tapurcment  définitif  de  Fentrepôt  du  prohibe 
se  régleront  d'après  Fartide  14  delà  loi  du  17  mai  1826. 

*        Article  2L      ^ 

La  réexportation   par  mer  des  marchandises  prohibées^ 

'  admises  dans  fentrep6t,  ne  sera  plus  assujettie  quaux  forma- 

ittés  prescrites  par  les  artides  61  et  62  de  la  ioi  du  21  avril 

1818.  # 

.    Le  port  de  Bayonne  est  ajouté  à  ceux  que  ce  dernier  article 

désigne.  * 

L'aJticle  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  est  abrogé  en  ce 
qu  il  a  de  contraire  à  cette  disposition. 

Article  22. 

.  Lorsque  ,  dans  les  ports  non  désignés  par  Farlicïe  1 7  cfe 
h  présente  ioi,  des  marchandises  prohibées,  inscrites  au  mani- 
feste, seront  accidentellement  importées  on  observera  à  leur 
égard  les  règles  ci-après  : 

DANS  tes    PORTS   D*ENTR£POT   RBEL. 

B'dtimens  de^  cent  tonneaux  et  au-dessus, 

■ 

N""  l''^  Si  le  bâtiment. est  de  cent  tonneaux  et  au-dessus  ,  si 
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ks  marthâDdises  prohibées  chargces  à  bord  sont  portées  au 
iiiaiui!èste  sous  leur  véritable  dénomination  ^  par  nature,  e<f^èc^ 
ttjyalité  y  et  si  elles  ii  excèdent  pas  le  diiième  de  la  valeur 
en  chargement ,  ellçs  Seront  mises  en  dépôt  sous  la  seule  def 
de  h  douane  ,  à  charge  par  le  capitaine  ou  le  consignataire 
de  les  reexporter  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

2.  Si,  n'exc^ant  pas  le  dixième,  elfes  ne  sont  indiquées  au 

loanifeste  que   par    nciinre ,  elles  devront  être   déposées  en 

dwane,  pour  être  réexportées  par  le  mcme  navire,  s'if  retourne 

à  rétmnger,  ou,  s'il  n'y  retourne  pas,  par  le  premier  bathnent 

do  tonnage  requis,  sortant  du  port;  et  ce,  dans  un  délai  qui 

ne  pourra  excéder  un  piow. 

Bâiifnens  au-dessous  de  cent  tonneaux, 

3.  La  disposition  n"*  2  sera  appliquée  aux  bâtimens  au- 
dessous  de  cent  tonneaux  qui  auront  moins  du  dixième  de  leur 
chaigement  en  marchandises  prohibées,  même  lorsque  ces 
marchandises  auront  été  portées  au  manifeste  par  natitre, 
tspice  et  qualité. 

Bdiiaiens  de  t4>ut  tonnage, 

4.  Quel  que  soit  le.  tonnage  du  nafire,  et  de  quelque 
manière  que  les  marchandises  prohibées  aient  été  déclarées, 
si  elles  excèdent  le  dixième,  le  iatiment   sera  contraint  à 

^  reprentlkc  la    mer  -  inuDédiateoient  et  sans  avoir  fait  aucune 
.  opération. 

BANS    LES    PORTS   OU   IL   n'y   A    PAS   D*ENTBEPOTS. 

S.  La  disposition  qui  précède  (  n**  4  )  sera  appliquée,  sauf 
le  cas  de  relâche  forcée,  valablement  ^établi,  aux  bâtimens  de 
fout  tonnage, et  quelle  que  soit  ia  proportion  des  marchandises 
proJiiiNses  qu'ils  auront  à  bord^ 

Article  23. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  capitaine 
ou  conducteur  d'un  navire  au-dessous  de  cent  tonneaux ,  qui 
sera  entré  dans  un  port  quelconque  ayec  des  marchandises 
prohibées,   sauf  le  cas.de  relâche  forcée  valablement  étaHi, 


.■J 
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sera  passible  d'une  amende  de  mille  francs ,  pour  sûreté  de 
laqueliè    ledit  navire  et   toute  sa  cargaison   pourront  être         j^ 
retenus.  ^       ' 

Article  24. 

I>ans  les  cas  où  lartide  22  de  la  présente  loi  srutorise  le  de.- 
pôtj  il  y  aura  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  magasinage 
iFun  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises;  et  si  Icsdites 
marchandises  ne  sont  pas  réexportées  ainsi  quil  est  prescrit, 
il  en  sera  disposé  conformément  à  farticle  14  de  la  loi  du 
17  mai  1826. 

L'article  1 5  de  ladite  loi  est  abrogé. 

X  5  II. 

•   Dispositions  générales  relatives  à  tous  les  Entrepris.  , 

Article  25. 

»  * 

Les  marchandises  non  prohibées,  adr^ssibles  au  transit^ 
pourront  être  expédiées  d'un  entrepôt  sur  l'autre  par  la  voie 
de  terre,  sous  les  conditions  et  garanties  du  transit,  mais  en 
franchise  de  tous  droits.  Les  marchandises  proliibées ,  égale- 
ment admissibles  au  transit^  ne  pourront  être  expédiées  sous 
les  mêmes  conditions  que  d'un  entrepôt  spécial  du  piohibo  sur 

l'autre.  ^ 

5I1L 

Dispositions  spéciales  à  quelques  Entrepéts. 

ARTICLE   26. 

Arles. 

Les  marchandises  étrangères  non  prohibées  pourront  être 
mises  en  entrepôt  réel  dans  le  port  d'Arles ,  sous  les  condt^ 
tiuns  exprimées  en  l'article  2-1  de  la  loi  du  28^  avril  1816. 
Dans  aucun  cas  ces  majchandises  ne  pourront  être  réexportées 
par  mer. 

Article  27. 

Puait- Yenj>hk* 

L'entrepôt  spécial  aOcordé  à  Port- Vendre  par  l'article  1  i  de 
ia  loi  du  27  mars  1817^  sera^   aux  mem'js  conditions  que' 
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odes  ei^»BDées  en  Tarûdle  24  de  la  loi  du  28  avrd  1816^ 
oûmeitien  un  entrepôt  réel  ouvert  à  toptes  les  marchandises 
noD  jxro&ibëes. 

Article  28. 

Lyoh. 

Tous  les  ports  d'entrepôt  réd  pourront  expédier  sttr  f  entre* 
pot  sféâal  de  Lyon  les  marchandises  que  cet  entrepôt  est 
aiiioRsé  à  recevoir,  soit  pour  la  consommation >  sok  pour  la 
exportation  en  transit.  ^ 

Article  29. 

Strasbourg. 

Les  articles  61  de  fa  loi  du  21  avril  1818  et  14  de  Idloi 
du  17  mai  1 828  seront  appliqués  à  f  entrepôt  de  Strasbourg. 

Article  30. 

Toutes  les  marchandises  que  désigne  Fartide  2  de  la  pré* 
sente  loi  comme  admissibles  au  transit  d'un  bureau  à  l'autre 
des  troatières  de  terre ,  pourront  être  reçues  a  T entrepôt  réel 
de  StTttbourg ,  mais  sous  les  conditions  que  ce  méme<  article 
prescrit  à  f  égard  des  Teéxportations^y  et  saiis  pouvoir  mettre  à 
h  consommation  celles  desJites  marchandises  que  comprend 
fartide  22  de  la  ici  du  28  avril  1816. 

Article  31.     . 

Les  marchandises  que  comprend  le  tableau  ci-anhexc  sous 
îe  n*  3 ,  pourront  être  admises  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg, 
lorsqueÙes  arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'ill,  et  que 
celles  desdiies  marchandises  qui  proviennent  des  pays  d'outre- 
mer, ou  des  contrées  riveraines  du  Rhin  au-dessous'  de 
Mayence,  auront  été  chargées  dans  ce  dernier  port  ou  en  ava!. 

Elfes  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous  les  points, 
a  l'exception ,  1^  des  arlicles  c|Xie  désigne  l'article  22  de  la  loi 
(lu  28  avi  il  1 8 1 G  ;  2*"  des  sucres  raffinés  et  des  Uibacs,  iesntxels 
ne  pourront  ressortir  que  pur  le  Rhin ,  ou  par  le  canal  abou- 
tissant à  Uuningue ,  et  ne  pourron):  dans  aucuu  cas  ëlio  dé^ 
clarés  pour  la  consommation  intérieure» 
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L^  bâdmeiu  qui  entreront  dans  TUi  p^r  la  Wantzenan  pouç* 
conduire  ïesdites  marchandises,  sojt  àFentrepôt  de  Strasbourg  ^ 
soit  directement  à  Huningue ,  et  ceux  qui  jchargeront  à  Tentre— 
pot  pour  la  réexportation  y  pourront;  s'ils  ont  des  magasins  st. 
parois  soDdes ,  et  entièrement  sépares  des  chambres  et  autres 
endroits  accessibles  sluh  gens  de  Téquipage,   nétre  assujettis 
quau  plombage  des  ëcoutilles,  dont  fà  douane  assurera  d*ail- 
ieurs  la  fennetûrcf  par  fous  lés  moyens, qucHe  jugera  néces- 
saires ,  ainsi  que  par  f  escorte  des  préposés  qu'elle  pourra  pla« 
cer  à  bord.  ... 

* 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnëe 
paf  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

DoNKOKS .  EN  M AXDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux  » 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
-  tenir,  et^  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  Ie;s  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à' toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
'  notre  sceau.  .    .  > 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  9'  jour  du  naois  de 

Février,  Fan  .18*2. 

Sign^  LOUISPHILIPPE.   , 

»         Vu  çt  sccH<5  du  çrand  scettii  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ',     JLe  Pair  de  France ,  Ministre  Serré- 
<  Mim'sfre^  Secrétaire  d'état  audé-       '  taire   d'état    au   département  du 
partement  de  la  justice  ,  .        conunerce  et  des  traçaux  publics  , 

Signe  Barthe.  Signe  C*«^  d'Amgoiît. 

Tadlraij  h^  V. 
Désignation  des  Marchandises  exclues  du  Transit  en, tous,  sens. 

4nimaux  vivons, 

'Vian<ie»<<,  *  ' 

Poissons.'  '  ■ 

V*abae  fAbr2i)aé. ou  autrement  préparé. 

DrilloB. 

« ,     .  .  /  cnerais  ,  marne  et  charrcc. 

,7,,  \  mfttre,  ardoises,  briuues,  tniles. 

emballes ,  noW       ■         -     •    ^    '        \ 
..     _       '      \  minerais  de  toule  sort?. 

f   limaille. 
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GrÛHc.nif  le nif  «t  awtKCS  graÎMes  à  Tétat  «^ncret. 
Huiie9,iaf, 

r^  LcsIniHes  de  palme  concrètes  ; 

••  Us  hailes  (Tolivc  dont  le  tranBk  est  autorisé  pRt  VarticU  l«  4c  !a 

fotda  17  mai  1826  i 
3'  Lm  hoiles  de  colza,  de  navette^  d œillette,  de  pavot  et  de  l», 
qui,  soos  les  conditions  déterminées  par  cette  même  loi,  pourvut 
être  importées  par  les  bureaux  de  Wissem bourg  ,  Ldiuierboarg  et 
Sinsboarg,  pour  ressortir  par  ceux  de  S^int-Lonis,  Verrièrci  de  Jou 
et  des  Rousses. 

boissons. 

méiasses ,  sirops ,  sorbets ,  confitures. 
FfaiiesetliqDi-l  miel ,  sauf  celui  à  Tétat  concret. 
ia  de  toute  j    beurre. 
sorte,  iMrtBni-\   médicamens. 

prodhiits  cbÎAiiques. 
couleurs,  teintures,  Ternis, 
bi^mes. 

F^ate. 

Ff retiré  fsanf  celai  qui  sera  soumis  à  un  estampifiage  et  aux  précautions  qde 

ttdministration  pourra  déterminer). 
Trêves  et  chapeaux  de  paille  et  diiutrcs  Tégétaux. 
Seat  raffiné  et  confiseries  (1). 

V  ottarcf . 

KnMide  gacrrc,  balles  de  calibre  et  poudre  a  tirer  (sauf  les  wtoris^tiens  spé- 

ôdt»  que  le  GouveHfcment  pourra  accordeV). 
Sflasrin,  de  salloe  ou  sel  gemme. 
Cliicoite  Boulue. 

Tableau  ir»  9, 

PûMTÉ  ne  MBR  ET    BuREAVXdes  frontières  de  terre  par  lesquels  peut 

s'effectuer  le  transit,    tant  à  Ventrée  qu'à  la    sortie,    saiif  a-iur  des 

wMrektmdiMe»  prohibées    qm   est   réservé  aux  seuls   poHs  et  bureaux 

marq-dés  d'un  ou  de  detue  astérisques  ,'suwunt  Us  cas  prévus  en  Var- 

tiele  3. 

*  DanVenpte. 
•Caki». 
•  Bodo^e. 

UlUpar.'...^  H»»»in- 
\  Baisieux:. 

Vafeaciemies  on  Blanc  misse  ron . 

^*  Bbocmoseroii. 

GhreC 

-j  (  Saint-Menges. 

-«  -       .„         \  Roussi. 
•ni.oBT.Hep.r|   gj^^^^ 

••Sîerck. 


■  «      4 


1;  ?auf  le  ras  v"'"  parTa^ticlc  3i  delà  prrsent**  ioi. 
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♦♦Forbwh.  • 

Sfuregaeininet.  ^ 

**Laiif erbourir.   (^  ^^^g^  P»»"  ^^ commerce  de  fournir  le«  rangasing  et  îiawt^ar 
♦♦Wiwembourff  J     «^CMaires  aux  ôpërationg  da  fningit.  et  qui  deTront  érr« 
»  (     agrëés  par  lu  GouTernement. 

**Strft8Î>onrg. 

Hunin^e ,  lorsqjÀ  îe  canal  sera  livré  k  ïa  navigation. 
**Saint-Loais. 

Délie. 
**Verrières  de  Jonx. 

Jongne. 
**Le»  Rongseg.  '  -  . 

**BeIIegiirde. 
'^^Pont-de-Beftuvoisin.  ^ 

Cbapareillan. 

Saini-Laarentda  Var. 

Bédoog  par  Crdog< 
^Bc'bobie. 

Ainhba.  ' 

Saint-Jean-Pled-de-Port»piir  Àrnegny.  ' 

IPerthoff ,  seutemcnt  pour  Tenf ri^e. 
Bourg-Madame»  >pour  la  sortie. 
Port- Vendre ,        ) 

Tableau  n»  3.      9 

Marchandises  admissibles  «  V Entrepôt  de  Strasbourg,  et  au  Transit  de  /a 
IVantzenafi  à  Hufuhgue,  par  suite  des  dispositions  relatives  ii  la  wnw- 
ffotton  du  Rhin, 

A^à.  Lm  marelian^ices  mitrqnëet  iTon  tatêmq^e  sont  cents  qae  Ton  éoit 
'  *"u  '         '**  piomhâge  p.r  coiia ,  qaaad  le  plombage  des  écoui.He»  n».  p», 

Cefle««ian|iieei  de  deaz  •nériMqnéi  doivent  lire  prêienWet  daiu  des  e«i»e« 

en  bou  état* 

Liège  en  plancbeg.  Colon  en  ïaine. 

Bois  dé  teinture  en  bftcbes.  Fromages. 

Bois  d*ébënisterie.  Citrons,  oranges,  et  leurs  yariët^s. 

Cire  non  ouvrée.  '             Fruiu  secs. 

Colle  de  poisson.  Houblon.. 

Crins  bruts  et  frises,  JUines  en  masse. 

Sncrc  bn»t  et  terré.  Dents  tfélépbant. 

^^^'  Ecailles  de  tortue. 

^^*?*                         '  Nacre  de  perïe. 

Canneffe.cassialigneaetRcatisson.       Cornes  de    bétail  préparées  et   en 

Girofle  (  cious ,  griaPes  et  autofles  tfe  ).  feuillets. 

M«^««*«-  Plomb  brut. 

Macis.  Etain  brut. 

Poivre  et  piment.  Smalt  et  aiur. 

'^^*   '  Peaux  brutes. 

Riz .  sagou  et  tapioca.  Fanon»  de  baleinç  bnits. 


PfHftfnfSBan  ourrcefl. 

€«0Rfiicftn«  (ar»l»icpie  ")  ,  caont- 
dteix,al««t,  opta  m  «  camphre, 
rtriioa,  et  ions  \es  sucs  -végétaux 
fEnrop^  :nitres  <|iic  lic|jiides. 
CmWdHU  ,  indî^o  »  roeou  »  orseiîïe  « 
d  ttns  Mitres  teîninres  et  taunina 
•atres  que  liqnidcs.  ^ 

BitQBe«  soiideft. 
BoH  odoran». 
Biibe»  et  ognons. 

Goilrars.  celles  liquides  exceptée». 
Gntnet  tTemomc. 
Etpèctf  médicinales. 
CnBMMDOQ  iiquiJcft. 
Attimniae. 
Arsenîr  meuiliqne. 

Mcrcore  oaNf  ou  rif-*rge«t-  ^ 

Predmu  cliimiques  ,     ceux    liqnideB 

exceptée 
SiiIwitM-M  propro  à  U  médecine  et 

à  h  parfumerie. 
Tabtfg  en  fruiiles. 
S«*8er<*'gcs  €1  toouHnécs- 
Os  de  Wtail. 

I^  Ile  loup. 
r«<Je  forte. 

Omfiws. 

Gnicn  oléajrînenpr», 
Fram  Wi<(tt!ler. 
Semences  forestalcs. 
Chir«fte  ei\  racines. 
CbardoBf  canîicrc»- 
Boii  communs. 
C<H|aef  de  coca. 
C«\À(mes  Ttdes. 
(jtinift  dnrs  «  talWcr. 

ÉettTcea  de  tottenl  pour    cordages. 

PUnts  AvAire. 

Jds  de  rëg^isie. 

GIq. 

Plantes  alcafinef. 

Marcs  d'offres  secs  C  grig»®"  )' 

Plomb  battu  oo  lamîné^ 

Zme  antre  <)n*oaTré. 

Man^nê^. 

Graphite. 

Confitures  sèches. 


on 
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Gingembre. 

For  platine  on  hmiiiett  fer-bItK« 

Ferdi-  tri'filerie. 

Acier  nalnrci  et  fondn. 

Cuivre  et  laiton  breia ,  battus 
laminés. 

Fil  de  rniTT*c. 

Cuirre  doré  ea  finnois,  baUa  «t  Glê 
sur  iil. 

Cuivre  argenté  en  masse ,  ^Altu  «t  Qé 
surfil. 

Étain  battu  on  laminé. 

Bismuth. 

*•  Armes  i  antres  «jue  ceHcj  de  ca- 
libre. 

**  Birabctoteric. 

*  Liège  ouvre. 
Caractères  d*imprimerie. 
Cire  onvrtfe. 

•*  Cordages. 
**  Ffulres. 

*  Clinnsre  et  fin. 
**  Fourni îures  fThoriogcrJc. 
♦*  HoHojresenboiâ..  . 

*  Instrumrns  ijratoires,  d'optiiyiKî, 
de  calcul,  d'observaiinn ,  de  <hîl 
mie.,  de  chirurgie, de  mutiqnc. 

.*"  Joncs, 

*  Limeaet  râp<*s. 
^*  Machines  et  m^aniques* 

*  Merccrie- 

*  Meubles*  , 
"**  Miroirs. 

*  Outils. 
*•*  Ouvrages  en  bois^ 
'*  Paraplnîes. 
**  Pierres  auviécs.- 

*  Plumes. 

*  Scies. 
*•  Peignes ,  et  billes  de  billard. 
**  Vannerie  à  dëhoinmcr. 
**  Verres  à  lunettes. 
•-  Vitrifications. 
•*  Parfumerie. 
**  Epiées  préparées. 
**  Amidon. 
'^  Bougies  de  blanc  de  baleine  et  de 

cachidot.  • 

**  Chandelles  de  snif. 
V  Fanons  de  baleine  apprêtés» 


( 
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■Po«riej^'«-|Cf'     . 

••  Cuivre  danf  flU  «nr  soie. 
"  Cairre  doré  au  ouni. 

Uegré.«m™an. 

"  Cuiwre  argenié  filé  sor  laie. 

■  PwceUine. 

'*  Cuivre  ouvré',  antre  qne  par  . 

Vem»  ctt  grandi  miréiri  ëMmri. 
ori.wu..i  Terre,  kcdnin. 

allié,  dore  ouBrgenté. 
•*  Etain  outtc. 

'  OD*ragciiIepoif ,  a.atrM  qne  (es 

"  Zincontré. 
*■  Bismnlh  ouvré. 

'  CartoD. 

■  Pipier. 
'  LÏTrel. 

"  Poterifc  de  gr**  fin. 
"  Verrerie  de  tonte  iorte. 

CartM  géogra^biqnea. 

•■  Gkcei. 

"  Schakos  de  fenire  garnii  de  tnir. 

'  Pdleteriei  ODvrécB. 

•*  Peanx  prépare'éf  et  ouvréei. 
-  Plaquéa. 

'  Oamgea  en  plomb. 

•*  Conlellene. 

Coraii  taillé  non  monté. 
'  Bàu  non  garnia  de  cair. 

"  Oniragel  d'horlogerie  monté*. 
"  Sellerie. 

Effeu  k  uMge. 

**  Tabletterie. 

Objet*  de  collccùoD  bon  de  corn- 

Poissons  secs,  «aléa  et  Fumé*. 

en  carotte. 

'  Sacre*  raffine». 

■■  Tabacs       haché. 

*  Acier  ouvre'. 

'  Cnivre   allié  de  linC  ,  lilé ,  pili 

Mêlasse ,   avec   îndiMKon  do  degré 

(aaof  celoi  pour  le»  cordea  d'iu»- 

pris  à  raréométre  de  Baoïné. 

irnmmi  et  celai  propre  a  la  bro- 
derie). 

AVo.  U  truini  d»  pn'Honi 

Huile  de  foie  de  Bergen. 

>  Hl«,  d<  1.  D>clu»  n  et  rhuH.  i,  f»!t  rf<: 

CeUtifiÉ  conformé  par  iïous 
Garde  des  aceaux  de  Frauce ,  Ministre 
Secrètuirc  d'état  au  dcparlcment  de 
la  Justice, 

AParis,  le  13  *  Février  1832, 
BARTHE. 


A    PARIS,    DE    LtRIPlUMERIE    HOYAI.E. 
13   FcvrrcT   1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS; 

V  Partie.  — ^  LOIS.  —  ^9  60/ 


N»  138.  —  Lof  portani  aUàpation  dun  Crddù  cm^ipUw^ft^^^^ 
pour  le  pokment  des  Primes  d'encouragement  i  ta  Pêche  de  la 
Morue  ctàla  Péehe  de  h  Baleine. 

An  palus  des  Toâcrist ,  le  7  Ftfmer  1839. 

^UIS-PHILIPPE,  Roi  dss  Français,  à  teuAprëscns 

«t  i  Tenir,  salut.' 

Les  Chambres   ant  adopté,    nous  AVONS  OROONNi  et 
ORDQRllONS  ce  qui  suit  : 

Article  imiQiisE» 

B  est  accordé  au  tninistre  du  commerce  et  des  travaux 
pubCcs  un  crédit  complementa»re  d'un  million  pour  le  paie- 
ment des  prîmes  d*encounigement  à  la  pèche  dé  la  "morue  et* 

à  la  pèdie  de  la  baleine,  dépendantes  de  rexercice  1831. 

•         ^ 
tA  présente   ioi,* discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chamlùre  des  Pairs  et  par  ccHe  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cc)ourd'hui,  sera,  exécutée  comme  loi  de  l'État..    ^ 

DoNNOKs  ES  MANDEMENT  à  nos  CottTs  et  Tribuhiur, 
Préfets,  Carpe  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
senles  tfsgartfentet  maintiennent,  Cassent  garder,  obserrer  #t 
maintenir^  et,  pour,  les  rendre  plus  notoires  à  to«,  ils  les 
lassent  puMier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  j  et ,  âfih 
<IW  ce  sof t  chose  ferme  et  stable  '  à  toujours',  nous  y  avons 
Ait JDeftre  notre  sceau. 

i.œ  Série.  —  1'"  Partie.  F 


.  -  fdt  An  pAb.*»  Tnilerfes,  Je  V  jour  <ïdiïK«s  de  F<5vr«r. 

*  iSV^  LOmS-PHILI  WE. 

Vo^ttcêflëdih  grand  «fce»tit  ParïcRoSî^ 

té  Garde  des  sceaux  de  France,  ta  Pair  de  France,  Muustre  Sm^ 

mnistre^ecréhaire  d'état  ou  dé*  eréUure  d'état  au  département  €§sa 

pariempat  de  ta  justice,                '  commerce  et'des  travaux  publics. 

Signé  Bauthe.  .      Signé  O  b'Argout. 


jijo  139.  —,  Loi  f  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  faite  un  Emprunt. 

An  pftiais  des  Tmlerieg,  le  7  PéTWer  18^9t     ' 

m 

LOUIS  PHILIPPE*  Roï  i>E*  Français,  à  tousprësens 

•  et  à  v^r,  SALUT. 

Les  Chambrés   ontadopté,  nous  avons  ordonné   et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1"**. 

•  •  •  ■  .         • 

LaTiDe  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  ïi  emprunter  une 
sommé  de  deux  miHiôtis  cinquante  tnille  francs,  pour  ladite 
somme  être  employ<^fe  conformément  aux  dispositions  des 
délibérations  prises  par  ie  conseil  tnùnicipaî  les  12  et 
i5  novembre  1831. 

Article  2. 

*  •  -  • 

Cet  emprunt  sera  fait  contre  «inscriptions  nominatives  de 
Ventes  cinq  pour  cent,  sans  échéances  déterminées.  Ces 
inscriptions  seront  égales  en  somme';  elles  seront  numérotées 
et  transmissibfes  par  endossement,  sans  garantie  pour  I  en<- 

dosseur.  . 

/.  Elles  ne  pourront  pas  être ,  remboursées  ^yant  la  fin  de 
i année  1843;  mais  elles  pourront  letre^  dès  cette  époque, 
sur  le  pied  de  cent  francs  dé  capital  pour  cinq  francs  de   * 

rfente.  ^ 

,^     Au  cas  de  remboursemens  partiels,  des  tirages  au  sort, 

bits  publiqutinent ,  désigneront  les  inscriptions  remboursables 
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Article  3. 

Vei^fiwal  sera  £|it  avec  publicité  et  concurrence  -,  3  sera 
adJQ^  au  soumissionnaire  qui  aura  ofTert  toutç  U  scnnme  de 
ayibl  demandée  contre  ifi  n^oindre  sçmpae  de  rente. 

B<am  o&st  en  nfie  fois  et  en  entier ,  ou  en  plusieurs  ibis 
€!  pir  inctions ,  au  public  :  le  conseil  inatticq?al  dëlenoMaorai 
ksipo^ata,  f  imfM>rtance  et  les  cottdîlÎ0ns  4m  adjudications, 
laibiiDe  etia  somme  des  inscriptions* 

Article  4.  --^ 

L'emprunt  «era  réduit  du  montant  de  ce  qui  aura  p^  étie 
cmb  sur  h  somme  de  cent-sorxahteet-douze  mifie  fnliics. 
ratant  a  énketire  de  Tempnittt  de  huk  cent  tPéHê  fanle  &ahcs 
aôtaîsëpar  Ja  loi  du  26  novembre  1830« 

"'    '        Article  5;  * 

• 

Le  conseil  municipad  délibéreni ,  avant  la  fin  du  premier 
smestie  de  1832,  sur  ^importance  et  la  nature  des  taxes 
cemBimaies  à.  établir  dès  le  1^*  janvier  18S3,  dans  le  but 
dafpiiqiieranoneQeme»tiepipd|ift>.6«r|ipurremmeiitavec  çeiui 
des  rentes  des  proprîétésnde  I9  vilie^  à  /exti|^ctîpn  g^uefle 
de  tous  ses  emprunts,  dsuis  f  ordre  et  les  Proportions  cpû 


feront  «««^^  w..  .^^.  . 


La  présente  loi,  discutée',  d^B>érée  et  adoptée' phr  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  1)épxxtJés\  et  saneticMiée 
par  nous  cejourd'hui  ^  sera  exécutée  comme  loi  de  VÈttt 

I  -•  •  • 

Domoiis  m  UAjmm^m  k  »<^  Co^^  «t  Tribuniaux» 
Vréfeta,  Corps  administratifs^  et  tops  autres,  ^ue  les  présentes 
ib  eanfent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maîu'*' 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notent^  à  toui,  ils  les  frasent 
^dhi^  et  enrcgistiYr  pj^itbuinkfaesbinana;  ^l^Afiti^qRf  ce 
mi  chese^me  etot^Ûe  à  toai}«nrs;  lanuk}»  a^mi»  ji^t  m^v^$ 

■•OUI.    .  ;     %-•    .      >t.      .  ;  ^.      ^M7    ^*;    :.u.    •   a'  i  j-,  ..^ 
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Fait  au  palais  des  Tuileries ,    le  7*    jour  du  mois  .  dic 
Février,  i'an  1832. 

Signé  ÎJOÎJlS^VJÈlttim^' 

Vu  et  ficelt^  da  ^rand  sceau  :     **  '  Par  Te  Roi:  */    *  '*       *^ 

£^  Garde  de$  sceaux  de  France ,  Le  Pair  de  France ,  Minisire  'Sm^ 
*"  Ministre  ISecrétaire  et  état  au  ëé-  '  eriiairt  <f eiol  au  dépaHemèfà  eim 
:;  psù4êmau4e  kLJuséioe^  .    ,     ^commetpe e$  des  iraffmt^,pu^iic^^ 

j'        '        Sîgntf  BAATHtt.  /         ...       Bigaé  C*  o*A«fon^  -  >| 

;.:       *M..'.»i  i\i 

N^  140. — Lois  qui  autorisent. vin0t'deu.c  Villes  à/aire 
des  Emprunts  ou  à  s* imposer  estraordinairememt, 

\  '\  Au palaisici Toileries'; ïéSV^Tne?  ^832,  *|       '^'^^^ 

fetàvenir,  SALUT.  •.  ..  -;r   i-  :*..   .-.  ■  :     wl^r^I  r.l  •:-  ••.:,..  ,jr. 

Les  Chambres  ont  a^pte^NOCS    Avom  OBik>NKÊ  et 
Ol^DONNONS  ce  qui  suit  : 

^   "     ■    ,     /  *  '    I     ./  .  .  .  I  ,,.   .       ,-\    .      .  »iî  ;  "•  I  • ^  '  .1 


Lonmec 
dans  la  délibération  du  conseil  municipaf  du  '8   décembre 


vembre  précèdent. 

,,    .-,     ...•■^,..    ,  ;A^TMXp  UNIQUE;   ^     ^.   ^       ;  .;.  pCr,i 

'  La  viH6deiChM»es:(EoifeMst-Loîr  )  est  aiuqnm  i^i^fliiii* 
fér  utte  Bomttie  de;«iÎBHUeaii(ie  frtnûs:|i»U0  eoncdunc;;  W6^ 
la  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  qui  lui  a  ^Mcofdér 


1 


^  » 
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sur  lesfeods  de  f  État  et  juscjuà  due  concarrence ,  i  Teiécu- 
tioo  de  travaux  d^utilîté  communale.  Les  conditions ,  Templof 
et  k  mode  de  remboursement  de  f  emprunt  »  délibères  par  1^ 
CDBftil  municipal  le  3S  novembre  ii9i,  sont  approuves, 

TROISIÈME  LOI. 
(  Grenoble). 

Ahticlb  ppeuE.         ,. 

La  ville  de  Grenoble  (Isère)  ^est  autorisée  à  ^eiÈiprumer, 
avec  puMf cite  et  concucreiice/eCaux  coiiditiohs^cli^Mîes  dana 
k  délibération  cïu.  confit  municipal  en  date  d\i  27  hovembre 
1831,  une  somme  de  treritè-huit  mille  sept'eehts  flancs  ^ 
destinée  à  concourir  ,  avec  une  autre 'sbmme^èdîi-ne^fteiiie 
francs  fournie  par  TÉtat-,  'aux  fépMtàdoÉ  extraordinaires  de 
ses  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  sera.  vcmbo|irsé  par  tiers  en  trois  ans,  avec 
ks  intérêts  déçroissans  ^  au  moyen  des  produits  d'une  imposi* 
àm  extraof  dinaîre  de  trenle-huit  mille  sept  cefnt  treritéif ois 
înKs  trcnte-trqis  centimes  ^  dont  te  i^ouvréteent  est  aiitovtej 
et  aura  lieu  par   tiers  en  trois  âns^^  i*  partir  dû  '!•' Jafnvie* 

Les  intérêts- ^ô'T^ïï^P'^'^^  s'erpnt  utfptités  sur  les'  fondl 
libres  du  budget  4^  chaque  exercicel    '^  '^  '  ^    '  •      -  '    •  » 

.QUA;rRIÈME  LOI. 

•   •  • 

La  vïlie  de  Cherbouç^'  (IVIàncRe'l'feSt  atafbrisée  ti  ëtfqpnm^ 
ter  iine^mme  cïe  quatre-vingt  mtllë  francs  èfdnkfi^av'ceKrv 
mnboui^aJUe  en  sept' ans  ^r  ^i  rëvëniii  oftfitiiiYés/ pou^ 
.concourir,  avec.îa  subvention  de  quâHntdmttle'friiftlsijiri  hoi 
a  été  accorda  sur Tes*  fo'nds  cte  ÏEtât,  à  tïé^  W*Và(tf*.*milrté 
coomiUDaie ,  en  éxecution  ie  b  loi  dti  6  tibytrtûbr^  T  ë 4  K 


CINQUIÈME  LOI. 

(Ntncj), 

AtnCLE  (INIQUE. 

La  vHIe  de  Nancy  (Meurtbe)  est  autorisée  à  emprunter 
à  Fintërét  légal  une  somtiie  de  vingt-sept  mille  dnqcentsfrancs, 
remboursable  en  cinq  ans,  à  partir  de  1834^  sur  les  revenus 
ordinaires  de  ia  ville,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit 
d  une  imposition  extraordinaire  ,  -  pour  hdite  soinme  être 
jemfrfoyée  y  concurremment  avec  le  fonds  de  treize  mille  cinq 
(Dents  francs  qui  a  été  accordé  à  cette  ville  sur  le  crédit  ouvert 
imr  la  loi  du  6  novembre  dernier ,  à  lexéution  de  travaux 
d'utilité  communale  mentionnés  dans  la  délibération  du  coih 
ieîl  mi4nicipa(  eu  date  du  22  novembre  dernier. 

SIXIÈME  LOL 

(  Le  Mans.  )  - 

„  ■  »  - 

La  vilfe  du  Mans  (Sartbe)  est  autorisée  \  emprunter  à 
fmtépét  I^^  une  somme  de  seize  mille  Francs,  dont  fe'  /ém^ 
koWcpiMt  ^cra  effectti^  en  deux  années,  à  partir  de  1836, 
pour,  avec  le  fonds  de  fiiiit  mille  Francs  qui  aélémiftà  -h  dif^ 
|iositîoQ  àt  I^ite  viHe5ur  le  crédit  ouvert  par  laloi  du  6  ikk 
vembre  dernier^  exécuter  divers  travaux  d'utilité  communale. 

SEPTIÈME  LOI. 

(Amiens.) 

AAtICLE  UNlQtJB. 

La  vlfle  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée  à  emprunter, 
«T»e  yAX^éfl  et  ço9Cun:ç]tice,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
fOMà^  <:VM)  po9r  cent,  uipe  somme  de  cent  mille  francs  *  riem- 
iniursabif!.  {W  cinquième,  en  cinq  ans ,  sur  les  revenus  onlf» 
luàires  d^'K^iH^rPpur.Ppn^Pui'îr,  avec  le  fonds  de  cinquante    •< 
juiOr CraÀcs  i|uî  lui  a  été  accordé  par  l'État ,  \  Texécotion ,  peu-     ; 
daol  fhîvi^ }  fdes  tniyaux  d'utilité  communale  énutnérés  dails     1 
la  délibén^ion  du  conseil  municipal  du  3  décembre  1831.    '      i 
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HUITIÈME  LOI. 

(  Poitiert.  ) 

Article  cniqub. 

La  vflle  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à  emprunter 

t  fintanât  I^ad  une  somme  de  quarante  mille  francs ,  dont 

ie  ranixnirsement  sera  effectue  en  hnit  années  ^  à  partir  de 

\%^%^  vat  les  revenus  ordinaires  de  la  vilie»  pour^  avec  fa 

siéinentîon  de  vingt  mifle*  francs  aôcoidee  à  bdite  viUa  sor 

ie  fonds  de  secours  créëtNir  la  loi  du  6  novemI>fe  )831y 

semr  an  paiement  du  prix  de  divers  travaux  d'utifoë  com- 

nanaie. 

NEUVIÈME  LOI. 

(  Angers.  ) 

Articlb  unique. 

Li  tjHe  d'Angers  (Maiiie^*Loire)  est  «otorisée  à  em- 
pHler  à  Fîntarèt  légti  une  soiçrime  de  S(»xante  milie 
fams,  nemboiirsable  par  tiers>  eii^^is  ans,  sur  les  revenus 
anfiiiînes,  à  partir  du  1*'  /aovier  .1836,  pour  concourir, 
<«ec  ie  fonds  de  trente  miO^  francs  qui  lui  a  été  accordé 
par  fÉtat ,  à  f  exécution ,  pendant  Ihivery  de  travaux  d*in- 
lérét  cooununal. 

■ 

DIXIÈME  LOI. 

.    (Strasbourg.) 

Articjle  ukique^ 

La  vffle  de  Strasbourg  (Bas*Rhin)  est  autorisée 'm  em- 
fninti^  à  f  intérêt  légal  une  somme  de  deux  cent  mâie 
bncs^  remboursable  en  trois  années,  à  partir  de  1.6 M, 
^  les  ressources  indiquées  dans  ia  ddibération  du  conseil 
«onicipai  en  date  du  14  décembre  1831,  pour,  avec  tes 
Ws  actttdiement.ttispooibles  dans  k  caisse  communale, 
^  cent  mille  francs ,  et  la  subvention  de  cent  cinquante 
^  francs  qui  lui  a  été  accordée  sur  le  fonds'  de  secours 

F   4 


'(  68  ) 
crée  par  la  loi  du  6  novembre  1851,   subvenir  à  la  de* 
pense  des  travaux  âutiDtë  coinnniûa!e  à  exécuter  pendant 

l'hiver. 

ONZIÈME  LOI. 

.      (  La  Rochelle»  )  , 

^  i  Article  unique,       ,  , 

lâviffé  de  ifa  Rochelle  .(Cbarente-Iii£ârieure)!est  autorisée 
i  emprunter  une  ^onnnd  de  {soixante^^t^iuatonEe  mille  francs 
i  ckiq  poiik*  cent,  remboursable  par  dixième  >  en  dix  an5« 
sur  ses  revenu»  ordinaire^,  poyr  concourir^  avec  le  fonds 
dé  trente-sept  mffle  fî-anc&'qui  lut  a  éfé  accorde  par  rÉtal, 
à  l'exécution  y  pendant  Thiver,  de  travaux  dintérét  com- 
munal. .,  .    -   . 

ÛOlJZIÈMÈ  LOI 
(  Bourges.  ) 

ÂRUCtE   UNIQVÉ. 

..ÏLâ  vîfle  de  Bourges  ( Cter)  est  autorisé^  àf  emprunter  une 
'sôïiimè  d^  deux  Cent  nrille  francs, '  aux  coiiditfdns .  exprima 
dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  ^6  novembre 
et*  3  d<?cembre  1831, 'pour  concourir,  avec  le.  fond^  de 
qi^arante  mille  ihrncs  tqui  lui  a  été  accordé  par  fËtat,  à  ia 
construction  dune  faaDe.  t 

La  ville  est  également  autori3ée  à  s*imposer  extraordinsf- 
rement  une  somme  de  cent  six  AùUe  quatre  cent  dix  francs 
en  onze  ans,  ^partir  du  f  janvier  1832,  par  additfon  au 
principal  des  contributions  directes,  d'après  les  bases  déter- 
minées par  les  déUbérations  précitées  du  conseil  municipal , 
pour 'âfN&  enlpk»yée  au  remboursement  de  f  emprunt,.  co»cur- 
remment  avec  les  produits  de  la  location  des  places  à  I3  halle , 
'  et  avec  les  mirps  revenus  de  k  ville. 

'  .       ^  TREIZIÈME  LOL 

(Sàumur.) 

V  '  Article  unique. 

Là  vilîe  i(*.  Saumur  (  Maine-et-Lorre  )  est  autorisée  à  em- 
prunter une  sômbc  de  douze  miflc   Tranes;,  remboursable 
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en  1937  sor  les  revenus  tant  o^^uôres  qu«xtnocdiniiir«i 
defaffito  vfie,  p^ur.  Ia4ite  6^a\ifie  être  emj^loyée ,  avec  ie  ^ 
[fe  six  mille   franco  mis  à  «a  .diqpo$itiQn  sur  ie  crédit 
par  ia  loi  du  ^ novemhre  1831  ^  à  fexécusicixde  tn^* 
'utilité  coipmun^ew 

aVATOEHiBME  LOf. 

(  Ofims.  )  .  '     ♦ 

Abticlb  tnnQUB. 

La  viHc  <rOïf  éans  (  Lofret  )  est  autorisée  à  otinir  un  em^ 
pniDt  de  deux  cent  soîxante^^quinze  laffle  francs,  à  cinq 
pour  œDt,  t;ant  pour  subvenir  a  insuffisance  des  ressources 
deh  caisse  municipale  en  1 830  et  1 83 1  «  que  pour  concourir 
à  Teiécution  de  travaux  d'intérêt  communal ,  avec  une  subven- 
tion de  quatre-vingt  mille  francs  sur  ie  crédit  ouvert  par  la  loi 
du  6  noveitobre  dernier.  / 

Le  remlx>ursettient  de  cet  empnmt  aura  lieu  sur  ies  fendk 
ée  h  caisse  municrpsde  par  huitième ,  en  Iwit  ans ,  k  partit 

aDiKlIÈME(;L01. 

(Laval.), 

Article  vmQVE. 

la  ville  de  Lava!  (Mayenne)  est  autorisée  a  sîiûpos^ 

eitraordinaicemenljà  partir  de  tS33,viie;somme  de  soixante 

mîBe  francs  en   cinq  ans  f  au  centime  ie  iranc  de  ses  contri- 

butioQs  foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  pour  servir  au^ 

remboursement,  par  cinquième,  en  cinq  ans ,  d*un  emprunt 

dépareille  somme  Clément  autorisé,  poiir  concourir  i  la 

construction  d'une  halle  au  blé,  avec  une  subvention  dç  vingt 

miile  francs  sur  le  crédit  ouvert  par  la  foi  du  &  novembre 

SEIZIÈME  LOr. 

(Metz.) 

Akticle  unique, 

La  vilïq  de  MfttB  (Moadle  )  c$|  autorisée  à  s  imposer  extrar 
«rdinaixement  en  1832  et  1833  une  somme  de  trente-trois.. 


l   y 


1 

l 
I 

<  «0  ) 

mtfle  ttm  cent  vingt  francs ,  au  centime  !e  franc  dti  princiftel  4b4 
b  conIribulsoA  foncière  sèufeinènt ,  pour  toncourfa^,  ftvec  OMV 
subvention  de  quanmte  miïïe  francs  ^  i  des  travaut  d'otSlfll 
communale ,  en  exÀ:ulion  de  la  loi  du  6  nèvetnbre  1 831  « 

La   même  vîUe  est  Clément  autorisée   à  empnuttéir 
dans  le  même  biAy  iux  >cohdltk>bs  ^ttpiritnées  dans  ia  dâir- 
béi^ation  du  conaed  municipal  en  date  du  9 1  décembre  1831, 
une  sompne  de  quarante<iept  tniHe  fralics ,  remboursable  par 
moitié  e||  1 8  3  3  et'  1 834  sur  les  reirenus  de  la  ydle. 

DIX-SEPTIÈME  LOI. 

•  •  •  «     .•         . 

.     .  »  (Novers.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée  a  s'impojMr 
;4xtniordiaairemeQt  en  1832  une  somme  de  neuf  mille  cinq 
cent  treize  francs*,  par  addition  au  rôle  des  contributifs 
foncière,  persônneiie  ^t  mobilière,  pour  concourir,  avec  {<^ 
fonds  fibres  commfiwu^.et  b  subreiitbn  de  quinze  miHe 
francs  qui  lui  a  été  accg^dée  sur  les  fonds  de  fÉtat,.  con- 
formément à  la  loi  du  Q  upv^mbre  1831,  i  fcpKécutioû  de 
travaux  d*utilité  commune. 

OIX-MUITIÈME  LOI. 

(Perpignan.) 

ARTlCtJS  .  CmiQIlB. 

« 

La  ville  de  Perp^nan  (Pyrénées-Orientales)  est  auto^ 
risée  à  emprunter,  conformément  à  la  d^ibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  16  novembre  1831 ,  une  somme  de 
douze  mille  francs  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville, 
pour  le  lAontant  dudit  emprunt  être  employé,  concurrem- 
ment avec  un  crédit  de  six  mille  francs  qui  lui  a  été  accordé 
sur  les  fonds  mis  a  la  disposition  du  Gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  1831 ,  à  exécuter  divers  travaux  d'Utilité 
communale. 


B.  B*  60.  (  ,61  ) 

DiX.NBUVIÊliB  LOI. 

(Avîgima.) 

AmCliE  CHIflDÉ« 

la  tffle  JAtîgnon  (Vaudhise)  estutoriséé  à  émpinmcr, 
aox  Gonifitioiis  m£i}uée»  dans  la  d^bération  du  MnMfi  «M- 
^^  en  date  dii  7  décembre  ISSt ,  une  Mmstede  Vin^ 
BoBe^cs,  nemboorsabfe  par  moitié  en  18d3  et  1S84  Wt 
lo  rereoBS  communaux ,  pour  concourir ,  avec  k»  fonds 
™^  et  avec  une  sàbventibnf  de  vingt-et^un  mffle  ùiàiM 
^hboà  ée  nètat,  i  f exécution  de  traTan  dmléfdt 

VlNGtlÊMBLOt 

(  Limoges.  ) 

Article  .nmomL 

« 

l'  iSe  de  Liihoges  (Hautë^Tiehiie)  est  atitmsée  % 
'  CBftQKer  une  sofOnie  dei  cent  tpinraiMiDàiBe  ftancs^  siûvam 
^  >Hè)  les  xmidilions  et  hé  -  tmiiés  de  remboissemsiit 
^'Nh&iéi  par  iai >ddl&é«fâ)n  dtteeasetf' municipal  du  f  fi  po^ 
'^  1811 ,  p»ur  euncomirils.  codiùrucâoB  d'oit  aballoir 
P^  et  conunun  avec  la  subvention  de  cm<]««iite  mflb 
^^  lui  ^  été  acsordee  sur  le  crédit  ouvert,  par  la  loi  du 
^Jnméiiie  mois* 

VlN6t-Et-UNIÈME  LOL 

rMarseSIe.)  • 

AàTitLE  UWQUE. 

4 

,  {^  viRê  de'  Marteiflie  (Boucbes-dii-Rb6iie)  ,  est  autorisée 
^  ^  un  emprunt  (le  deux  cent  mifle  francs  pour  sub- 
^aTmsuiSsahce  des  ressources  de  h  caisse  mubidpalé 

^emprunt  sera  rémWirse,  avec  intérêt  à  cinq  pour 
^'^  les  revente  de  b  viHe,  en  dnq  ans ,  a  ps^tr  de 


(  6«  ) 
VINGT-tiiBUXIBME  U>I. 

.àRTICVE   CJNIWK. 

«  Lu  v^  da  .Puy*  (Ikute-J^oire  )  -  est  mitoris^e  à  &i^é*  unr 
.iKVÇfimt  ^ibsspîxante- et -quinze  milfe  irançs^  ^yec  jntérét 
aiupiHel^à  cinq  pour  cent,  à  f effet  ^e  poujrvoir.aus:  frais 
detRblîsfepieiit  du  cqU^ç  rayai ,  dont  1  erectîpn  a  ëtë  auto- 
, risée  par  ordonnance  royale  du  16  mai  1830  :  |e  rembour» 
sèment  de  cet  emprunt  setaïf  efkctxé  en  dou^e  .apnées^  à 
coi^pter  de  1836,  suivai)tles,disposttion$  de  la  dejlibàratîoq 
du  conseil  municipal  du  7  juin  1830. 

Les  présentes  lois^  discutées ,  d^bérées  et  adc^tées  par  la 
Qiambre  des  Pair9  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
pair  nous  cejourd'hui,*seront  exécutées  comme  lois  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandbmei^  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfats,  Corps  adniîiiîstratcfsr,  et' toi»  antredf,  qtie  hs^pr^iites 
as  gardent  et  raainliféiieiit^  âaièatiganier,  ohMwer.  et  mimir 
4enfr,  et,  ^xm?  les  rendre  pins  notoires  li  tous,  sis  les  fiieseai 
"publier 'et teorâgistrer  partout  ou  besoiasdra;  et,  afin  que  ce 
aoh  dbose  ferme  etstafafeà^touîèiiffs^  nom  y  avens  fait  mettre 


i. 


»  Fait  à  Pairis,  au  pafàis  dés  Tuileries,  le  7*  jbut  du  mois 
de  Février;  Tan  1832.  »     .  ;  ,:      i. 

I  >    .    .  .^       Signé fjùvisirJfanjpn. 

V0  eticcU^  du  gTsad  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gétnk  tfef  sttmtx  de  France ,  .  Jte  Pair  de  Ftçnceg  Mimsire  Seeré 
Mûdetre  SetrAmire  d'état  aU  d^^  tmre  d'état  au  département  tt 
parÈtmeaide  lajmStite ,  '  commercé  et  des  trapotup  pu^H^^ 

N®  141.  -7-  Lors  ^ui  autorisent  quinze  JOeperiemens  à^'%mpàs4 
êxtraoréUnairemeiit  ou  a  faire  des  Empruniil^    '     '  • 

An  psfais  des  Toileries,  le  7  Pérrier  1839. 

,  ^fOUIS-PHlLIPPÇ,  Roi-  ve»  FBANÇi&iS ,  à  jK>iis  pr^seï 
«t  à  venir,  salut.  -         l  ' 


û 


^QaifeTes 


C    e3    ) 

idop^ié  »   f#oiis  Avoua  oaimiii  e( 


^IBLETMIXÈRK  LOI. 


Hxn  y9Cf;;\x  en  \S35t  sur  le  dëpaileroent  derAveyron^ 
i fikle de  oexiûines  additionnels  au  principal  des  contril  utions 
ioAcim,  QMJkâièTeet  des  patentes,  une  somme  de  trente  milTe 
frmo  (om  coucourlr  »  avec  rallocauoa  de  pareille  somme 
^i  a  êlé  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
trois  ™RH>n^  cmci  cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  da 
GcHnemement  i^t  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  Fexëcu- 
tîoa  de  tnuraux.  si^r  les  routes  départementales^  conformément 
k  la  dâibéiatioa  du  conseil  général. 

Article  unique. 

r  ' 

\j^  département    du  Cher,  conformément  à  la  demanc 

c|u  en  a  &ite  son  conseil  général  dans  sa  session  du  mois  c 

.décembre  dernier ,  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  <! 

soisante  mille  francs  pour  concourir ,  avec  Fatiocation  <! 

quaianle  aùUe  Crânes  qui  a  été  accordée  à  ce  départemcl 

dbnsia  réparûnon  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  di 

Â  Là  JÀpoeâtion  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembi 

dernier,  à  rexecuiion  des  travaux  désignés  4ans  la  délibératic 

du  conseageaemm 

L  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  À  concurrence*  H  se 
pourvu  à  son  remboursement  au  moyen  (fune  impositî< 
extraordinaire  d^un  centime'  additionnel  au  principal  des  co 
tTÎbmions  directes ,  iaciuelle  sera  pençuft  pendant  les  aune 
183^,  1833,  1834,  1«36  et  1836.       ,  ,, 


(  64  )  '      "  :    '  ' 

'  TROISIÈME  LOI. 

(Corrèze.) 

Article  unique. 

Le  départeiBent  de  la  Corrèze  >  conformément  à  h  demande 
qa  en  a  faite  son  conseil  générai  daâs  sa  session  extFfeordinaine 
du  mois  de  décembre  dernier,  est  autorisé  à  emprunter  mie 
'  somme  de  vingt  mille  francs  pour  concourir ,  avec  Faiiocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  h 
répartition  des  trois  millions  cinq  cent  m3fe  francs  mis  a  & 
dispositi(Mi  du  Gouvernement  par  ia  lot  dii  5  novembre  der- 
nier, à  Fexéculion  de  travaux  départementaux ,  Confomiéftoeot 
à  ia  défib^tion  du  conseil  générât i       . 

L  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

II  sera  pourvu  à  son  remboursement  au  moyen  d'une  im- 
position extraordinaire  d'un  demi-centime  additionnel  au  pria» 
cipal  de  la  contribution  foncière  pendant  les  années  1832, 
1833,  1834  et  IÇSSt^et  d'un  centime  et  demi  pendant 
fannée  1836. 

QUATRIÈME  LOL 

(Dord^gne.)  "  . 

Article  unique. 

II  sera  p^çu  en  1832  surlè  département  delaDordogne 
un  centime  et  demi  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière  pour  concourir,  avec  faiiocation  de 
trente-trois  mille  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis 
i  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novemfaire 
dernier,  à  l'exécution  dei  travaux  désignés  dans  la  délibénitîoa 
du  conseil  général. 

CINQUIÈME  LOI. 

(Gers.) 

AmnCLE  UNIQUE* 

B  sera  perçu  jen  1832  sur  le  département  du  Gèr^  un 
centime  et  un  tiers  additionnels  au  principal  des  contributions 


'  B.n*60.  (  «S  ) 

directes  pour  coRcournr»  avec  firilocation  de  trente  miHè 
francs  qm  léié  accordée  à  eeééfktf^etH  éum  k  tépaitilia^ 
des  trois  mflrâns  cinq  cent  mUie  feinc»  mis  à  k  dnpeâtÎHi 
du  GoBferneiiicfil  par  i&  loi  du  6  noretsabre  derniar^  à  ftxé* 
cation  des  travaux  ciésigvds  dAnâ  la  éâibéniCtoa  4a  cm^ 
gtoém» 

SIXIÈME  LOI. 
•    •         (Hérault) 

Article  unique. 

II  sera  per^-ea  1832  si|r  le  département  de  fHémuh 

4eia  ceBtim^    additionnels  au  firincipai  des  contribùtfôns 

CoDcâère  et  mobilière  pour  concourir,  avec  rdldcation  dé 

Kiaote  mifle  Francs  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 

k  r^partitioD  des  trois  millions  cinq  cent  mi!fè  francs  mis  à 

k  dttposîtioR  dii  Gouvernement  par  la  loi  du  K  novembi^ 

dernier j  à  f  exécution  de  travaux  sur  les  routes  département 

laies  ^  oûiifi>ripein«j!it  i  la  délibération  du  conseil  générale 

SEPTIÈME  LOI, 

'  '    (ÎLrtte;)         ^   :,  . 

Article  ùniqub. 

•    .•  •  -  ,    -, 

n  aéra  perçu   ^n  ISSi^  sur  le  département  de  la  Loire 
deax  centime  un  dixième  additionnels  au  principal  de  la  coi)< 
tribation  Concière  pour  concourir,  ay^  Fallocation  de  trente 
vûlle  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dépiartement  dans  la  répar- 
tition des  trois  miBions  ciiiq  x;ent  miiie  francs  mis  à^Ia  dispo- 
fttîoiir  du  Gouvernement  par  Fa  loi  da*6  novembre  dernier, 
a  Fevcution  des  travaux  dé^nës  dans  la  dâS>ératioft  du 
QtMiseH  ^épéraL  -   .    i'.  ., 

ff  sera  perçu  en  1892  ^ur  le  di^itemeht  /ik  tioit^,  \ 
faîde  de  œntimes  additionnefsfatri^ritidpal^de-IaxHHMrfbiM^ 


(  68  ) 
mille  francs  mis  k  la  diqpopitfqii  4^  G<|uveroeiiient  par  h  lo« 
du  6  novembre  demfer ,  à  f  ef  écuûon  de  travaux  sur  les  routes 
départementales,  conformément  a  la  dëlibératicm  du  conseil 
générai.  '         '      . 

.  Vempmnt  ««m  fita  «afrec  fUâSétàm,  toùùvaatmqdj^ 
'  M iwa peurvttà aon remhriwiarmaiept «iHiiDjfim  Jubé AppftNt 
,à6ùa  #i(lraordÎMired'ttii  centime  additionnciau>)NnKfj|^l 
eonMbptk>ns  foudàm  et  nohffièno  pemiant  hé<^xmam'A  S< 


....    I  '^f 


.       » 


QUATORZIEME  LQL 


«  i.  >  I 


U  sera  perçu  en  iBBi  sur. ie  département  du  Tam 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  di* 
rectes  pour  concourir ,  avec  lallocation  de  trente  miffe  francs 
<frdA  élJB  ittsconlé^  à  m  4q>arMn)wt3c|Bn$  h  mpartUkw'des 
tna  mSbm  cniq  ctiit«iill$i  frutos  wki  kidtfpqritÎM  da 
fiouMmeneni  |iar  kiqî.dtt  iki^^mhredàmir^À  if^t 
tiuâit  dm  iafv«lix.dé|igom  .émà  ^..deifbdbrtmi  4lii  omarii 
îféÉfÉiah 

Article  '  UNIQUE. 

>    ■       *     '  '  •  '  r       ' 

Le  département  delà  Vî^jne,  conformément  i  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  génévffl  dans  sa  session  ex- 
traordinaire du  mois  de  décembre. dernier,  est  autorisé  à  em- 
ifrmiUa'.jkie  etname  é^  twàMMxéhsàik'  é«m  pcmv.ton- 
owrir,  mec  l'dioiaiîm  de  tin^tmiifofrM^  mmaUb 

à  ee  dépttUKÊMk  4Mi  ia  jré|iartkfDn  des  '  tnoia  aifflaûaa.  db^ 
wntAwîk  ênmcs  mjs  kU  djaposttâon  en  âaawraMnMM^par 
k  iplàa>  é  no^anbredemier  I  >à  f «kutioii  ik  ^^te^ësuenés 
Ibm  bdâibéonitaili  " 


»  V 


B.  n*  60.  (  A9  ) 

Lrémpnuit  auia  lieu  avec  puibiicité  et  conoorreice.  Le  taux 
de  rinlà^  oe  poarrsk  excéder  cinq  polir  cent 

II  keta  poarvu  à  Mn  remboursement  au  moyen  d'une  im« 
posicioo  eztraoïtfiBazre  d%  deux  ceixtîmes  addidonneU  au  pria- 
fipdde  ht  ecmtribution  foncière  pendant  les  années  1833  et 
ÎSS4,  et  par  un  prélèvement  sur  le  département,  en  1835) 

de  h  somme  nécessaire  .pour  compléter  le  paiement  des  pré** 

teurs,  7  compris  f  intérêt; 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  parla 
Chmhne  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée^ 
par  nous  cef  ourd'hui  ,  seront  exécutées  comme  lois  de  FÉtat. 

DœiROKS  EN    MAin>EM£NT  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 

IVâêts,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

is  gardent  et  maiatiennent,  &sseht  garder,  observer  et  i&ain- 

tour,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  &ssent 

poiiber  €t  enr^istrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 

hH  dttae  fisnne  et  stable  à  toujours ,  noua  y  avons  âdt  mettre 

notre  sceau.  *• 

.•  •  •        ^     .li 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuiknes,  le  V  jour  du  mois  dç 

Février,  îan  183  2. 

*. 

Sîg^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  waSU  an  grmnd  Bcemn  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gonie  des  âcemux  de  France ,  Le  pair  de  France,  Mimsire  Secré- 
Mnttftre  Secrétaire  d'éUU  a»  dé'  taire  d'état  au  département  du 
f^f^emaildt  \a justice,  eemnkrce  et  detiratfmutpuèlics , 

SîçBë  BaslXBB.  '  S'gnëCtt|»'AaGOint. 


CfiRTIPlé 


(  »o  ) 


Certifié  confonne  par  oous  ' 
7ar(U  de»  tceàUx  de  France,  Mînitt 
Secrétaire  d'e'tat  où  département  i 
iaj  isttcCf 

A  Pim,  le  1 3  *  Février  1 S  3  S 
BARTHE. 


*  CeUe  d>(ec«tcetl*  ifc  lav^ptim  i»  I 


A   PARIS,    PE*L  IMPRIMERIE   ROYALE. 

13  Février  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1«  Partie.  —  t,0:  S.  —  N*  61, 

N*143. —  Loi  relative  aus  Pension»  des  Militaires  promus  à  des 
grêdes  dans  Vinterimlle  du  20  Mars  au  7  Juitict  1813, 

Km  pftiw»  dk«  TsilcriM ,  fe  15  F^rrwr  193i. 

liOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  v«iiir^  SALUT. 

Les  Chambres   ont  adopté,  IilOUS  AYONS   ORDONNÉ  et 
OftooNNONS  ce  qui  suit  : 

Les  officiers  qui  ont  été  ou  seront  rétablis  dans  les  grades 
90/  kui  aYaten  t  été  confères  dans  l'intervaffe  du  20  mars  1 8 1  &  . 
au  7  juSet  suivant,  seront  admis,  pour  fa  liquidation  de  leitr 
f  ension  de  retraite,  à  câmpter  comme  passe  en  possession  des- 
ffits  grades  le  temps  pendant  lequel ,  depuis  ieur  promcmon 
de  1  g  1 5 ,  i!s  ont  foui ,  dans  un  grade  inférieur,  Snn  traite- 
nentd^aclmté,  denon*âCtivité  ou  de  reforme. 

lie  bénéfice  du  présent  «tîde  sera  Appliqué  aut  soos^ 
officiers ,  capôiaux  et  brigadiers  promus  dans  le  même  iriler^ 
valle. 

Article  t. 

Ceux  cfes  militaires  désignés  dans  Farticle  précédent  quj 
resteront  en  retraite ,  auront  droit  à  une  nouVcHe  Uquidation 
de  leurs  pensions  d*après  leurs  grades  de  1 8 1  $ ,  et  confer- 
■Muent  au  tarif  qui  était  en  vigueur  au  moment  de  leur  mise 
en  retraite. 
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AttTICI-K   3\ 

Les  veuves'  actuellement  pensionnées  auront  également 
droit  à  «ne  nouvelle  liquidation  de  leurs  pensions  d^àprès  les 
grades  obtenus  par  Ieui*s  maris  en  1 8 1 5 ,  et  conformément  au 
tarif  qui  était  en  v^eur  au  moment  où  elles  ont  été  admises 
à  la  pension. 

La  présente  disposition  sera*appliquée  aux  orphelins. 

Article  4. 

Sortiront  leur  effet  les  actes  du  Gouvernement  qui,  danâ 
i'intervalle  du  20  mars  au  7  juillet  1815,  ont  concédé,  soit 
à  des  militaires,  soit  à  des  veuves  de  militaires^  les  pensions 
dont  Fétat  est  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  5, 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3  et  '4  ci-dessus,  fa 
jouissance  des  pensions  rétablies  ou  à  liquider  courra  du 
1"  janvier  1832. 

La  restitution  ou  liquidation  desdites  pensions  ne  donnera 
ouverture  à  aucun  rappel  d'arrérages. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'huî ,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat.' 

Donnons  en  mandement  a  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes^ 
ils  gardent  et  maintienneilt,  fassent  garder,  observer  et  mainr 
tenir,  et,  pour  Ij&s  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce, 
soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  metti*^ 
notre  sceau. 

.    Fait  à  Paris, «au  palais  des  Tuileries,  le  15*  jour  du  iqois 
de  Février  i832. 

Srgné  LOUIS-PHILIPPE. 
•   V«r  et  scelle  du  ^nd  sceau  :  Par  ïc  Roi  :  ' . 

Le  Garde  des  sùeaux   de  Frmneê,  Le  Ministre  Seerétênre  d'état  ou  dé* 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^  parlement  de  la  guerre^ 

partement  de  la  justice ,  gj^Qç-  3^4,1  q^ç  ^j^  D^i^matib. 
Si^ne  Baktub. 
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Tablmav  ntl^  dts  Pensions  exeepiionmtUes  ateordéa  dmu  VùUtr»m!U 
du  20  Mars  au  7  J^ilUi  48 iS,  déduction  Jaiu, 


P,  Des  txtinttùms  consuu/es  au  Èrésorjn^îe  ; 

1".  ùa,  montaai  des  j^ensians  dont  lu  quotiié primùivea  été  toà/trmit  cm 
wefpi  des  dkpQsiiions  trammtoireS'  adbptêes ,  en  aoét  48ÉS,  lors  4a 
maUgéuérsl de  VoruUc  (  Art.  4  de  la  Loi.) 


S.  P'.  Pensions  accordée»  à  des  Teures  de  milîtsîres. 


DATES 
4»    \ 


1S15. 


NOMS 


DBS    VEOVES. 


Dbstaux  deSatht-Maiï' 

miCE  (née  Sonber^âe). 

Ljnt>aT  (  fiée  îitwton). . 

GiSASll  (née  Contolo). 
LsGBAKD  (née  Scbërer) 


GRADES 
des 

MAKIS. 


(née  Booifland) 


10  înn 
1SI5. 

S7aTnl 
181S. 

11  /ma 
rSfS. 

19  oni  iBftooSBiKB  (née  Dnbar). 

181S 

S 1  filia  |Mickei.  (  née  Maret) . . 

1815. 

31  mai  }ATT(née  de  UTboison). 
iSl». 

\  ^  {afflct  |GE08B0]v(nëc  deNayière) 

ISlS. 

30  c?iil|CLiiinT  (née  Amom). 

«816. 

ji.**  piâLjJAJnH  (nec  Miot) 

têiB, 
'■  30  wrni  IDelomt  de  Gl^oh  (sée 

«815.  /    Faiefainge 
I  s  feiaet  JDx  Peiijib  (  née  Boby  ) 
1815. 


.1 


Lieotenanl 

génênL 

Idem, 

Idem» 

Idem» 

Idem» 

Idem» 

Idt 


Adjoifitanx 
c<mimiM.de« 


I 


Maréchal- 
doKHunp. 
idtm. 

Idem» 

Idem» 

Idefn. 

A  rtporifir'. 


TAUX 

PCS>9IQirf 

coocëiicn 

eol815. 


8,ooaf 


8,00to. 


8,000. 


TAUX 

"^     \miwwàr 

été  rédiôtctl  rnSECE.] 
letfOOfoMT^ 


1,500^ 


f,S0O. 


1,800. 


{ 
4,800^1 


8,800. 


9,000,. 
8,000. 
600. 

t,000. 
S,000. 
1,800. 
8,000. 
8,000. 


1,800. 


1,500. 


1,000. 


1,000. 


1,000. 


1,000. 


4,SOO. 


1^00. 


1,000. 


500. 


l,0O0. 


44,100. 


1,000.    I    1,000. 


15,500.   |ss,60a.| 

1 

G  2  • 


DATES 
des 


« 


30  avril 
lêlB. 

31  mai 

iH'jaHIot 

s«  avril 

A  juin 
1815. 

1815. 


Makthoo  {née  Deneux) 

OïDpOT  (  née  SmlBier).  » 

Taubin  (  née  Ofirier) . . 

D A1V4SCX  T  (  ne'e  Morel). . 

lIpvBLLB  (née  Gagtf- 
neau  )• 

Nwct  (ni^e  Meilet).'. . 


(7<) 

GRADES 
dea 

XAAI8. 


Report,  • 
Colonel. 

Jdem, 

Idem, 

SouB-inap.r. 
aux  revBes. 

Chef- 
de  bataillon. 

Idem, 
Total,  . 


TAUX 

des 


•0 18i& 


44,100^ 
1,000. 

1,000. 

'  800. 

1,000. 
400.  \ 
|IA0« 


49,150. 


TAirx 

•oquei 
cet 

ont 
tftrf  nfdvttet 

leslOiOiovn. 


lu: 


I 

600. 
800. 
800. 
800. 
4M. 
J4NL 


18,860.      30,50 


f 


JL  n.  Pensions  militaires  de  retraite. 


DATE^ 

OBCllETS. 


i* 


15  «ai 
1815. 

Idem» 


NOMS 


9B8   MILItAJEES. 


GRADEB. 


€ovBi(Sf<l>aBtiei^... 

i 
Pbthb  (Hienri). 


Idem, 

I 

Idem. 


GBftiif  (Jean-Françoî^). 

■  »  *  « 

RocHAAD  (Jean] 


TAUX 

des 

*PBK8ioro' 

4son«ëd«^f 

en  181& 


TAUX 

auquel 
ce!»    . 


ont 
ieflOOjoor^ 


i,ooa. 

800. 


i,504f 


S,«00. 


Ccrfonel  en  te-  1  604^ 

«OBd«da66*  ' 

if»  lign«. 

Capilaine  dans  8,500. 

Im  grefia- 
dien  de  Itf 
garde  imbé- 

^(rfrm  an  8' 
eba^seura  i 
cbetaL 

/dem    an    HC 

AreporiprA       8,0  lo.         5,8 10« 


«06» 
800» 


400  J 


f 
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DATES 


(75) 


NOMS 


h 


15 

18U 


Cèxnnr  (Jcan-Anthelme- 

Marie). 
Amt  (  Alexis)  (i).  •  •  •  • 


PvxT  (Lonif^ 


GRADES. 


Report,  • 
CapitaiiM     «« 

Idtm    ni   «r 
de  U§ia0p 

ColoBd. 


TAUX 
im 

PBUMOaf 

en  MIS. 


6,0  tO^ 
700. 

900. 

4,000. 


Total*. 


I 


nSCAPl  TULATION. 

it  penâonf  de  TenTet •  • 

7  penâons  de  retraite • 

TOTAI.. 

i^WÊ  à  âéhnt  d«  rdoUmatSpmi 


11,610. 


46,150. 
11,610. 


60,760. 


TAUX 

DIFFK- 


ont 
éUrMailM     AKHCE. 

•plia 
iMlOOjoovI. 


5,610'' 
«00. 

800< 

f,400. 


9,410. 


16,650. 
9,410. 


l 


ta,060. 


400^ 
100. 

100. 

f,600. 


9,900.' 


60,500. 

I 
9,900. 


39,700. 


«B  «"*  fM  W  «flfiUfi»  quMU  soit 


1 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  ie  18  *  Février  1«3*, 

BARTHE. 


*  Cett^  date  est  ceUe  de  I«  réceptioa  dn  Bolletni 
à  la  Cbancellerie* 


^afc««l«  f0m  U  Biillcliv  4m  Ioû,  à  fàwva  4«  0  &••««  par  aB,  à  !• 
rojak  yM  abat  ka  DkrecUim  4aa  pMtaa  ica  dWpftrtMMM. 


A   PARIS;   DE   l'imprimerie   ROYALE* 

18  Février  183S. 


I  ^ 


I    • 


•      •      •      •     s 


I  •  • 


!• 


'    1  *  .  / .    .      »  .1.1» 


*•  *   ••  ^  )     x.  \^;  •■ 


'     -  :  ■       V  *    .  ^ 


•A 


t 


Jl 


.r:i:Tî:/  ,f 


s   • 


/ 


»  .'  %: 


T         » 
1  .    /         I 


■».. 


W  '•>     '4   .      "mtm*», 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l"  Putie.  —  LOIS.  —  N'  62. 


N*  143.  —  Loi  yù  autorise  rssétuiwn  du  CanûHes  PyrMef, 
A P^rit ,ati  pftiali  det Tuileriet ,  UMWéwntr  183S. 

LOUI&PHILIPPE,  Rôi  DES  Frakçais  ,  à  tous  ^résem 
et  à  venir,  saldt. 

Les  Chambres  ont  adopte  ;  Kbus  aVons  OADop»  et 
oftDOKNOics  ce  qui  suh  : 

Article  l*'. 

VùSpe  fntk  par  le  âeur  Louù  GaUAert  Setéci^er  a  ses 
inûi,  risques  et  périls»  le  cànA  des  Pyrénées,  dont  le  but 
€tt  de  réunir  rOcëan  à  la  Méditerranée  en  continuam  le  canal 
de  Languedoc  entre  Toulouse  et  Bayatme,  est  acceptée. 

Article  2. 

Teotes  les  clauses  et  condhîom,  soit  h  Ëi  diarge  de  Ffitat, 

Ml  à  ia  charge  du  sieur  Louis  G«/r»6erl,  stipulées  dans  le 

cahier  des  chaires  accepté  *par  iedit  sîeur  Omlmhtrî  et  annexé 

a  ïa  prcseute  loi ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

AVTfOLE  3. 

Le  srenr  Galahert  est  tenu.,  soûs  peine  de  déchéance,  de 
vccMrà  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations,  dai)^  le  délai 
^«oe  année  à  dater  de  b  promulgation  de  la  loi ,  m\  caution- 
ReBKnt  de  trois  mdlions,  dont  les  cinq  premiers  sixièmes  lui 
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vaïefir  r (juîvalente  seront  exécutés  ;  le  dernier  sixième  restera 
en  déy#t  jùsqa  à  I  ac|T6vc|neot  c^  fçn  If  éprise*  •  .'  ' 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  faire  prononcer  aucune  expro- 
priation (ftte^ufla  €eiidftii)udftiRe  jiufté.cJLpâéal^BiJe  indem- 
nité ;  et  il  ne  pourra  User  de  la  loi,  soil  pour  exproprier,  soit 
pour  commencer  les  travaux,  qu'après  le  dépôt  ihtégrarf  9a 
jçi^utioiineiwiij*.  

Article  4. 

Le  concussionnaire  encourra  la  décliéance»  su  dans  le  délii 
(le  dix' ans  après  ta  promulgation  *  de  la  îoi/il  n'a  pas  opâre 
plus  de  la  moitié  des  travaux,  et  si,  dans' le  délai  de'  quinze 
Miiifa^  A  ae  ies.ar^Kis  oiUièrpiBmf  lenMn^^  teion  ie$  bfses 
stipulées  dans  le  présent  cahier  de  cb^lgc^»  .c  ,         .    ^ 

'ÀRttcLb  ar. 

'  Jhxis  fe  cas  oit  le  canal  utte  fois  exécute'^Tiè  senrit  pas  cens- 
timment  entretenu  eu  hôn  état ,  il  y  serait  pourvu  p«r  I'a<fiiii'> 
iiTStratlon  aux  Trais  dû  concessionnaire^  qui  sera  tenu  de  les 
rembourser  sur^ l'état  rendu  ef^écutoire -par- les  préfets  éaiîs  le 
département  desquels  les  trayaq:i;  devront  être  confectionnés. 

,  Lt  '  présente  loi,  '  dncuftre;  délibérée  el  'adoj^tée;  par  la 
Oliambre  des  Pairs  et  pur  celle  de»  Député^  ^  et  sunGtiqnnae 
par  nous  ^cejourdïiui  >  seca  tfxécitlée  comme  loi  4(b  ÏÉiàU 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ^ 
Préfets,  Corps  adminbtralSf$i»,Q|  tçriA  autres,  que  les  présentes 
i\^  gardent  etm^ntiennent,  fassent  garder ,.  observer  et  main* 
Venir,  pi]  pour  le^  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  Tes  fassent 
publier  et  enregistre^  par^oi^tf  ôîi  bésofn.sera  ;  et,  sifiri  que  ce 
soit  choisé  Ifemie  et  stàMe  à'  toujours,  nous  y  avons  ftrit  mettre 
notre  sceau.  •  » 


•  /  «    • 


B.  n*62.  (    y^  ) 

Fait  )i  P»îs ,  un  pale^  des  Tufilerîc^ ,  k  W  fm  d«  wtoà 
de  Février,  fan  1832. 

,     Signé  LOUlSrHlUf^PfL 
Ve  et  aÉctté  da  grand  aceaa  ;  P«r  le  iLm  : 

Le  Gmtde  des  «ccmlt  <le  France,  Le  Pair  He  France ,  MinkïnSttri* 
.  lAnM^  iSècrdnrv  il'iW  OB  li^  «iiriv  ti'/iai  aa  Jéfmrîemati  Ai 
iCb  iaj99tice  ,  tommerce  et  deê  travaaa'pmkikt  » 


Cjbmmr  de  cÂargti  pour  VouperiUre  et  Vétahlissement  d'tm  Oammléeetmi 
à  jaÙÊdre  rOàéam  à  la  Médàerranée ,  en  9onîmmmt  le  caaaà  fmyalAi 
MkHéifoù  Teulmtue  JoHpia  vers  Boffemae* 

Ajct.  l"".  Le  conceisioDDaire  a'cngwe  à  exëcuter  k  ses  frets,  rfS^«s  et 
périls,  et  t  terminer  dans  le  délai  de  quinze  ans,  %  dater  de  k  foi  qai  ratU 
fiera,  s*ftyalîen,  In  concession,  tons  les  traranx  néeesiaires  k  ronterCore 
et  à  r^uMisieaient.d*nn  canal  destiné  à  (oindre  fOcëan  k  la  Méditerrane'e ,' 
«D  coirtienanCle  canal  rotal  dv  Midi  {nsqn'anx  enrironsda  BecduGevov  ' 

Ce  «enf  commencera  a  Tonionse ,  remontera  le  teHée  do  b  GoMone  p*# 
ifnrei,  Marte^o,  Saint-liartoTy,  Snint-Ciaadene  ol  Montre jean,  fnsqn'an-* 
dcmno  disniz ,  oà  se  trouvera  le  point  de  passige ,  dont  ie  kief  sera  aiimcnU 
friricoeanx  de  In  Noste  |  ii  tmTergeri  #mniio  k  pinlean  do  Pinoa,  «t,  des- 
cendant par  la  ▼allée  do  fATerguet  dans  celle  de  i*Arros,  il  ptssera  k  To«N 
■ajy  Chcflen,  Plaîaanco ,  Camp  de  TAigne,  doù ,  longeant  l'Adoor,  en  pas» 
sasc  par  Bacrcolone^Cazcres,  Grenade ,  Saint-Se^er,  Canno^  Thëtien  et  Dax  ^ 
it  défaoacl&em  pren  dn^ec  dn  G vre  dans  V  Adour. 

Cexanal  aura  dans  sa  section  transversale,  dans  son  moiii!fage  et  dans  sN^ 
édnscs»  les  dimensions  adopte'es  pour  Ih  canaf  rojaf  au  Midi,  cfe  manière 
que  les  bateanz  qni  fréquenlent  ce  dernier  canaf,  poissent  circuler  sor  le 
mouvean,  en  tronvant  partout  la  largeur  de  passc|^e  et  la  profoodeor  deait 
^o*îls  tronrent  sur  ledit  canal  rojal  da  Midi. 

9.  Le  concessionnaire  se  conformera ,  pour  Tes  diverses  parties  dn  canal ^ 

nnx  dispositions  dn  tracé ,  dont  il  présentera  les  études  et  dont  il  aura  terminé 

lea  projets  sor  tonte  la  ligne,  depuis  Toulouse  jn8^u*à  son  embobchnrc  dans 

TAdonr,  dans  le  délai  de  trois  années,  k  dater  de'la  loi.  Pônr  efaaqoe  portioft 

dn  tntté ,  il  remettra  les  préfets  an  préfet  du  département ,  oni  les  transmettra 

«cvec  aoo  ars  an  directeiv  ^néral  des  ponts  et  ciianiséei  ;  ds  eeronr  oi^sniio 

Mnaûa  k  TapproWlion  de  Sa  Mafesté  par  le  miMstre  soerénûro  d'étal  Mt 

dépaneaieat  du  commerce  et  des  travaux  publies* 

.  3.  t^  oeacesrteritoniro  eontracte  folligalion  spdaiâe  de  «onMMÎto  k  ses 
Smia  des  ponis  dans  les  endroits  on»  par  snite  êe$  travans»  les  ventes  e^ 
fkfmim  qni  exisienA  actneliement  se  trsoereraient  intereeplés  »  eC  de  rétal»iir 
et  aasorer,  Clément  k  ses  frais ,  récouleoiont  dm  tontes  lès  eank  dont,  le 
coma  serait  mdifté  par  les  ouvrages  nécessaires  k  in  navigation* 

4.  Les  ponts  snr  le  canal  auront  respectiventent  dist  huit  et  sis  mètfsik 
de  largeur  entre  les  parapets  on  j^ardo-corps ,  s^ant  qn  ils  appartiendrooi 
•  do  roBiés  rojale»  ou  départementales ,  ou  k  des  cheioii»»  viciunnx«  Danp  le^ 

H   î 
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Qcnf  qnatre,  cinq  et  «iz  mitres  par  mçtre.  Si  les  pontf  ne  font  )pni  mobile» , 
il  sera  réservé  entrç  Tintrados  des  voûtes  et  le  dessous  des  tabliers,  on  Js 
•nrface  de  i  eau  dans  le  canal,  un  intervalle  de  tron  mètres  cinqnante  ceati" 
mètres,  pour  ne  pas  entraver  le  passage  des  b«te«iz  chargés  do  marclkaa* 
dises  eucodnbranto^.  «       .   . 

.  5.  Les  éci^ses'et  lenlr^lNM,  les  aqnednct  son»  le  cansi,  fels  dévenoirst 
réverâoira,  iec  ponèi-canaar,  lot  ponts  snr  les  roatss  royales,  4rfpiHMa<i>« 
talef  ou  communales ,  seront  ezécntés  en  bonno  ma^nnme  avec  pierre  de 
taille  aux  angles,  socles,  couronnement ^  buses,  extrémité  de  radiers  et  pieds 
de  mnr  de  chiite. 

Les  profots  de  ces  divers  ouvrages  seront  snccessivenieiiC  soniftis  à  Fappro- 
bation  de  M.  le  directeur  géséral^  et  ne  ponirom  être  commesoés  qu.*en 
vertu  de  cette -approbation. 

Le  roinisti'e  compétent  pourra  affranchir  le  conccssfonnaîrfi  dts  obTiga- 
tîotis  ci-dessus,  soit  enranon  des  difficultés  locales  «  soit  (Uns  rintéric  <{e  U 
défense  du  pe^s.    •  .  ,      ^  .        .  • 

6.  Sur  tous  les  points  o4  les  ouvrages  seront  situés  dans  ia  limite  île  la 
i^e  de  défense  »  iU  devront  énre  aussi  préalablement  soumis  aux  formalises 
pcescrites  pour  les  travaux  çaixtcs  par  FordonnaBce  rojale  d^  ta  septembre 

t.sie^ 

*  7.  Le  eoacessioniianre  s*engaga  h  exécuter  tons  les  ouvrages  sarvant  iea 
règles  de  Târt ,  et  à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  quatitë.  » 

8.  Tous  les  terrains  destines  à  servir  d'emplacement  au  canal,  à  ses  che- 
mins de  balage,  k  ses  francs-bords,  k  ses  écluses,  gares,  bassins,  &c.  &c., 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  interrompues  et  des  no^iveainx 
tits,  des  cours  d*eau,  seront  achetés  et  payés  aux  frais  du  concessionnaire, 
qui  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  le  cas  de  discord,  aux  Ipis  relatives  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  L'expropriation, sera  poursuivie 
k  la  diligence  du  préfet  du  département;  mais  tous  les  frais  ordinaires  de  la 
procéduee ,  aipsi  que  le  montant  de  toutes  les  indemnités,  seront  payés  par  le 
concessionnaire.  ^ 

Les  actes  d*ach&t  de  terrains  acquis  en  vertu  des  précédentes  dispositions 
ne  seront  possibles  qUe  du  droit  fixe  d'un  franc  pour  tous  frais  d'enregistre- 
ment 

9*  Le  ooneessionnaire  aura  droit  également  de  faire  les  emprunts  et  ddpMm 
de  terres  prescrits  par  les  projets  approuyés ,  moyennant  tout  dédommage* 
ment  nécessaire  et  préalal^le. 

•  10.  Les  indemnités*  pour  4>coti|iatioii  temporaire  on  détérioration  de  ter^ 
reins,  pour  chômage,  modification  on  destmictioa  diusines,  pour  tout  dom-» 
mage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  payées  par  le  concessiennatf^  ^ 
conformément  aux  lois  en  vigueur.  .        . 

11.  Après  rachèveroent  des  travaux,  il  sera  procédé  k  leur  réception  par 
nn  comtnîssdrc  que  l'administration  déléguera  k  cet^ffet,  et  qui  sera  chargé 
de  reconnaître  si  le  concessionnaire  a  rempli* exactement  les  obligatioas  qui 
M  étasenl  imposées*  *     .    .  • 


B.n*  «».  (81  ) 

^fhràfàct  et  mTttri%bl«« ,  k  Tûde  detqadb  On  povm  ittmènrtr  tu  tout  VrMpg 
n  Ve  cnfd  est  tenu  k  Bm  profondeur  pnâiithre ,  ti  le  moniHage  rette  constei»- 
wkê\  le  mtae ,  tt  n  1»  sur fmee  des  eaoz  ne  s*est  point  insensible»ettt  rrler^e 
fvTohiMBcmâitdela  cnnette  an  pr^ndke  des  propriëtéires  rÎTerûnt. 

ti.  lit  CMial  et  lAHtes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  tn 
km  étal,  et  de  masiiêre  que  la  navigation  soit  touj^oars  libre  et  on  verte ,  sauf 


Les  frais  d'eatretien ,  les  réparations ,  soh  ordlnatrqi,  «oit  ez|i%ordinaires, 
Bt  eBDèremeiit  à  la  charge  du  concessionnaire. 

13l  Peur  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  q«*il  s*eiigage  k  faire 
les  articica  prëcédens,  et  sons  la  condition  expresse  qnii  en'rempiirp 
les  obligatioDa,  le  GovTemement  lai  concède  àperp<5taîtë  ia  jouissance 
chmI,  de  to«ica  ses  dépendances  et  de  tons  ses  produits. 

{««ÎBsaace  se  compose  de  la  perception  des  droits  de  p^age  eonfor- 
t  aaz  tarife  autorises  pomr  le  canal  royal  dta  Midi ,  de  Texercice  du  drok 
pdche ,  de  U  ïmewSxé  de  semer  et  de  planter  snr  les  talas ,  digues ,  levées  et 
et  de  celle  de  concéder,  moyennant  redevanoe»  soit^ur  f  établis- 
t  de  mimlins  et  usines,  soit  pour  farrosement  des  terres,  les  eaux  qui 
nt  pas  nëecasaires.b  la  navigation.  Toute  concession  dean  pour  un 
_  q^dconqoe  n'aura  lieu  .toutefois  que  par  déversement  superficiel ,  et 
Forîgîiie  de  la  prise  ^eau  sera  barrée  par  un  mur  en  maçonnerie ,  dont  le 
'coimninenent  sera  dérasé  ^  cinq  centimètres  au-desMus  du  plan  supérieur  d^ 
In  fenne  ^iemi  du  canaL 

14.  Après  Techèrement  des  travwtx,  le colioeasioDnaîi»  fera  fiiire,  b  ses 
tw^ûm^  mn  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  dn 
caani  et  die  toutes  ses  dépendances.  II  sera  dressé  en  même  temps  un  état  de»- 
-eriptîf  des  ponts,  eqnediics,  écluses,  déversoirs  et  autres  ouvragée  d'ar$  qui 
demmt  être  établis  conformément  aux  conditions  du  présent  traité.  LesprcH 
Hvcrbanz  de  bornage ,  le  pian  cadastral  et  fétat  descriptif,  dûment  arrêtés 
double  expédition!  deviendroi^t  les  annexes  nécessaires  do  présent  cahiea 
charges.  .  '   , 


-15.  Fanie  par  le  ooncessionnaure ,  après  a?oir  M  mis  en  d^menre,  d'avoir 
•oBaCnût  et  tcnnîaé  ie  canal  dans  le  délai  fixé  par  f  article  i<r,>on  même  d*en 
pevsKT  les  traiiBx  avec  une  célérité  telle,  qne  la  moitié  an  moins  de  ces  tr»- 
'vnnxeoîc  exéoifée  an  bont  de  la  dixième  année  qni  sntnm  la  loi  de  ratificsdtion 
de oonecsvoo,  A eneonm  la  déchéanoe,  et  il  sera  poarvn ,  s'il  y  a  lien ,  b  la 
coBtÎBaaCwn  et  k  f  achèvement  de  ces  mêmes  travaux,,  par  ie  moyen  dune 
séjadrcaiion  qu'on  owrira  sur  les  clauaes  dn  présent  cahier  de  charges ,  et 
ar  vae  mifr  à  prix  dee  ovvrages  dcfii  construits ,  des  matériaux  approviiioo- 
Béf  ies  tefrtins  nchetes.  Cette  adjudication  seradévolue  à  celui  des  noovcaivi 

i|iii  oErira  la  plus  forte  somme  pour  èes  onvréfci,  malévisiix 


(  «t  )  -      -^ 

«I  tflItdlM  rn  (iimmiÉiinM  ]nnrh>Biéd«mf(<newPMàfcmttr4  prix»  L# 
cemmiuire^Ytiieë  racevm  du  BosTeMi  conceuianiuire  U  t«I«iir  qne  Vmdw 
fndicfttion  aiurm  wm  déterminer  |>«iir  Ictdito  oUTnget,  mslëriaiiz  eC  terrmmu 

Le  BovFcAu  cODceMÎODiiurc  aeim  tenu, avant  d«  coinin«bcer  let  tnvmoz, 
de  rembonner  an  •leur  Gaiakeri  la  partie  da  candonacment  ^ai  repter^ 
encore  en  dépôt»  mus  la  réterre  toutefoif  d^es  droits  et  des  créanjc^  gM 
rétat  ou  des  tiers  ponrrsîenl  avoir  acquis  sur  ce  même  cautionnement^  , 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  cas  on  Tintermptiod 
des  travaux  proviendrait  de  force  majeure. 

16.  Le  concessionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  de  Tadministratioa  » 
tant  pour  Texécution  et  fentretien  des  ouvrages»  que  pour  faccomplissemenf 
des  clauses  du  cahier  dtê  charges. 

17.  Dans  le  cas  o&  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cod»« 

« 

tructipn  de  nouvelles  routes  royales ,  départementales  ou  vicinales ,  ou  des 
canaux  qui  traverseraient  le  canal  projeté,  le  concessionnaire  ne  pourra 
mettre  aucun  «^tacle  k  ces  traversées;  mais  tontes  dispositions  seront  priaei 
pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  navigation  de  ce  canal. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  de  routes ,  de  canaux»  de  travaux  4é 
navigation,  de  chemins  de  fer«  sdit  dans  la  région  de  France  oà  doit  être 
ouvert  le  nouveau  canal,  soit  dans  tonte  autre  région  voônne^  oe  ponmii 
également  fournir  la  matière  d'une  demande  en  indemnité. 

1*8.  L'application  de  la  loi  du  ts  avril  1 8  OS  ne  sera  faite  itox  terrains  qui 
serviront  d'emplacement  an  canal  et  à  ses  dépendances ,  que  soixanle^t-dix  anè 
après  la  promulgation  de  la  loi.  Ne  seront  pas  comprises  la  surface  k  imposer-, 
les  parties  du  ctnal  creusées  souterrain ement;  les  bàtimcns  et  maj^asins  dé^ 
pendans  du  canal  sercmt  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

19.  L^tarif  des  droits  de  péa^e  ne  pourra  être  augmenté  qa*CQ  vertu  d*unf 
lot;  mais  il  pourra  éti*e  abaissé  par  le  concessionnaire,  et  rendu  exécutoire 
parle  visé  de  rastortté  supérieure  compétente!  Ce  tarif  ne  'sera  eu  vigwMir 
qne  trois  mois  après  la  publication  faite  dans  les  journaux  ée»  départemcal 
parcourus  par  le  canal.  Toutefois  une  loi  nouvelle  ne  sera  pas  aëecàsairi 
peur  relever  le  tarif,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  les  limites  détermxaéos  par 
la  pr^nte 'convention.  » 

^  SIO.  Le  concessionnaire  pourra  établir,  k  ses  frais,  des  af^ens  «^a^t  pour  là 
perception  des  droits  |  que  pour  la  surveillance  des  plantations  et  dek 
ouvrages.  ' 

9fî,  II  aura  la  faculté,  en  se  conlbrmant  aux  lois  otréglemens  sur  la  Ina- 
tière,  de  former  des  associations  pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires  k 
son  entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  formation  de  ces  associalîoiis»  ne  so- 
{Sront  soumis ,  pour  l'enregistrement ,  qu'au  droicfixe  d'un  franc. 

99,  Pour  garantie  de  l'exécution  de  toutes  les  obligations  énoncées  dans  le 
présent  cahier  de  charges ,  le  concessionnaire  déposera  k  fa  caisse  des  dép&cs 
et  consignations  une  somme  de  trois  millions.  Cette  somme  pourra  être  dépen- 
sée en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rentes  de  cinq  ou  trois  pour  reift 
ftâfeurnomiod^)»  en  annuitcs  on  autres  cflTets  du  trésor  ^kvcc  transfert» 


B.n'6i.  (  83  ) 

fpnitJtti  ctMC  ,  de  a«Ues  de  cet  Tileun  qui  Mrùnt  namintliru  on  k 

U.  ToBlnlca  «ontcatB.tian*  qui  ponrivienl  i^^tr  cotre  TadminiitralhiB 
MVcMKiMÎMmûre  .Bar  rmlcrpr<(tBlian  dei  cioosn  et  conditiont  du  présent 
tdwr  de  cbarge* ,  «eront  iag^rs  admiDiitraiiTcmeat  par  I«  cantcil  d*  p^'- 
Ikw(  k  Icputcneat  de  1»  Hinte-Garaniic ,  Mnf  l«  ircoim  an  Coiucit 

l-l.  La  c«nc««>ioa  ne  mer*  niable  et  lUGoiiita  qu'aprèi  la  ratificathm  le 
khi. 

Pirii,  le  SS  DtÇcembre  1831. 

kttepiâ  pftr  moi.  Le  prêtent  rthier  de  cbarge*  propoai!  pour  ttré 

--_,   w     r^    ,   , .        «nlifiiiutf  au  cthier  dca  ch»rnc«  priMDti  le  17  oc- 

&gië  i.  C*;a6cT«.       ,^j^^  ^gj^^  ^^  approBvd  h  >i    oc  «Are  ,  m*oie 


Signé  Benrd. 
VcpABT  être  annMé  hlaLoido  t&  Février  ta Jt. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
VJt  le  Itoi  :    k  Pair  A  Frmee,  Mmùirt  Stcrilmrt  i'étmt  m 
dipmritment  du  eommtret  et  de*  Irëvaix  pailict , 
Signé  O  D'A>sotrr. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  iteêtceaux  de  France,  Minisire 
SecréUùre  d'étal  au  département  de 
ia  justice, 

A  Paris,  le  28*  Février  1832, 
BARTHE. 

*  Celte  date  eit  edic  de  h  réccptioB  da  fianet» 
h  U  duoccUtrie. 

Ob  j'iboiM  r*v  !•  Bdlila  di(  lab,  t  nboD  d>  B  fiuca  pu  u ,  ji  k  uiac  d* 
n7ifc,  M  ch*ï  I»  Dîmuun  dtt  poil»  iit  dtpvUvciu. 

A    PABIS,    DE   l'iMPKIMERIE   ROYALE. 

S8   Février  183Î. 
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N"  144.  —  Lot  relative  à  ta  eriaiion  faenltatwe  JFEfUrepétê 
dans  Vintirieur  et  aux  frontières» 

A  F^ris.  «n  F^aiî  àm  Tafleriei»  !•  97  FérrÎBr  1833» 

Louis -PHILIPPE,  Rai  des  Français  ,  à  tous  pr&ens 
et  à  Tenir,  SALUT.  ^ 

Les  Chambres  ont  adopte ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
oIdoxkons  ce  qui  suit  : 

TITRE  V. 

Création  facultative  d'EntrepâU  dans  fintéri^Hr 

et  aux  frofUiires» 

Article  V^. 

• 

n  poona  être  établi  par  ordonnance  du  Roi  des  entrepôts 
réels  de  douane  dans  toutes  les  villes  qui  le  demanderont  et 
fpri  rempliront  les  conditions  déterminées  par  le  titre  If  de  b 

pnssente  loi. 

Article  3. 

Les  entrepôts  qui  seraient  établis  à  l'intérieur  pourront 
recevoir  toutes  les  marchandises  non  prohibées  admissibles 
au  transit,  qui  y  seront  expédiées,  soit  des  villes  d*entrepdt 
xèA  où  ettes  auront  été  débarquées,  soit  des  burea»  fron- 
tières ouverts  au  transit. 

Article  3. 

Le  nqom  des  marchandises  en  entrepôt  né  pourra  excé- 
der les  troî^  années  fixées  par  fartkfe  14  de  la  loi  du  1 7  mai 
18S6,  lesquelles  seront  comptées  dit  jour  de  importidon 
des  marcbsiidîses  par  terre  ou  par  mer.  Les  mutations  qui 
povrronl  être  fieûtes  d*uD  entrepôt  sur  faulrc  ne  donneront 
^  lien  à  aucune  prolongation  de  ce  délai. 

IX'  SAié^.  —  l '^  Parlie.  I 


(  86  ) 

Article  4. 

• 

Les'miixtiynLilises  que  Ton  dirigera  sur  (es  eptrepôts  à 
créer  'en  vertu  de  la  pr^nte  loi,  seront  expédiées  de  la 
même  manière,  sous  les  mêmes  conditions,  et  sous  les  mêmes 
peines ,  en  cas  d*in(raction ,  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  les  lois  relatives  aux  entrepôts  réels  et  par  celle  du 
17  décembre  1814,  et  autres  relatives  au  transit  et  aux 
mutations  d  entrepôt. 

-  Toutes  les  loi^  rdatives  aux  entrepôts  maritimes,  à  Fentrëe 
des  marchandises  entreposées ,  à  leur  sortie ,  à  ia  police  inté- 
rieure des  magasins,  seroqit  applicables  aux  entrepôts  à  créer 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Article  5. 

La  déchaîne  des  acquits4-caùtion  s  opérera  immédiatement 
par  feutrée  en  entrepôt  des  marchandises  qui  en  serontrobjet, 
^xpii*  seront  reprises  au  compte  de  f entrepôt  après  que  fiden- 
lité  en  quantités,  poids,  mesures,  espèces  et  qualités,  aura  été 
jeconniie. 

Article  6. 

Les  marffaandises  reçues  dans  iesdits  entrepôts  pourront  eo 
Arp.  retirées,  \ 

Soit  pour  !a  consommation,  après  avoir  acquitté  les  droits 
du  tarif  en  vigueur , 

Soit  pour  la  réexportation,  ou  pour  passer  par  simple  muta- 
lion  dans  un  autre  entrepôt  réel. 

Article  7. 

Si  les 'marchandises  reçues  en  entrepôt  ne  sont  pas  ac- 
quittées ou  réexportées  avant  Texpiration  du  délai  déterminé 
par  {'article  3  de  la  présente  loi,  il  en  sera  disposé  ainsi 
^uil  est  voulu  par  f  article  1^  de  la  loi  du  1 7  mai- 1826. 

.     '  *      '     .  Article  8. 

'  'Ceux.qtif  auront  été  cotidamnés  pour  des  soustractions  ou 
iiùtres  délits  qui  seraient  commis  dans  lés  entrepôts  à  créer  en 
YCrtu  de  la  présente  loi ,  ou  dans  ies  expéditions  qui  s'y  rap- 
portent^ seront  passibles  des  interdictions  déterminées  par 


B,ii'63.  (  87  ) 

Taràde  83  de  la  loi  du  8  florëal  an  XI ,  ainsi  qae  ceux  qui 
pièleiakat  leur  nom  pour  soustraire  les  condamnés  aux  effets 
de  il  présente  ^posmon.  ^ 

TITRE  IL* 

Conditions  spéciales  mises  à  F  établissement 

des  Enfrepâts. 

Articles. 

Pour  obtenir  rétablissement  de  l'entrepôt,  les  villes  aux- 
^foeOesla&cuIté  en  aura  été  accordée,  devront  préalablement 
yavw  affecté  un  bâtiment  spécial,  isolé, et  distribué  intéritu- 
rement  de  manière  à  ce  quon  y  puisse  classer  séparément, 
sdcîifi  qu'il  pourra  être  prescrit  par  les  ordonnances  du  Roi,  les 
marchandises  d'origines  diverses. 

Le  même  bâtiment  devra  offrir  la  distribution  convenable 
pour  rétablissement  des  corps-de-garde  des  préposés  des 
douanes^  ainsi  que  des  logtmens  et  bureaux  réservés  à  f  agent 
du  commerce  et  à  celui  des  douanes^  dépositaires  chacun d  une 
clef  de  f  entrepôt,  le  premier  pour  la  conservation  et  fa  garde 
de  la  marchandise,  le  second  pour  ia  garantie  des  droits  du 


Ces  édifices  devront  avoir  été  agréés  fsj  le  Gouverne* 

menL 

Article  10. 

«    Les  vSIes  qui  demanderont  l'établissement  d'un  entrepôt 
devront  pourvoir  à  la  dépense  spéciale  nécessitée  par  la 
création  et  le  service  desdits  entrepôts,  tant  pour  les  bâti- 
mens  que  pour  les  salaires  des  employés  chargés  des  écri- 
tures, de  la  garde,  de  la  surveillance  et  de  la  perception,  et 
généralement  à  tous  les  frais  occasionnés  par  lesdits  entre- 
pots. 

Ces  rHIes  jouiront  des  droits  de  magasinage  dans  f  entrepôt, 
con/bnnement  aux  tarifs  qui  seront  concertés  avec  les  cham- 
bres de  commerce  y  et  approuvés  parle  GrouvememenL 

ËHes  pourroiit  faire  concession  temporaire  de  ces  droits, 
avec  concurrence  et  publicité,  à  des  adjudicataires  qui  se  char- 
geraient de  ht  dépense  du  local ,  de  la  construction  et  de  fen- 


(  88   ) 
tretien  des  Utimens ,  ainsi  que  de  toutes  les  antres  charges 
de  r«ntrepôt. 

Le  pyaimerce,  représenta  par  fa  chambre  de  commerce 
du  lieu ,  pourra ,  sur  le  reftis  du  conseil  municipal ,  se  charger 
de  remplir  les  mêmes  obligations,  au  moyen  d'une  association 
d'actionnaires  qui  sera  constituée  en  société  anonyme. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chamlô^  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionna 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

4>0NN0I«S  EN  MANDEMENT  à  nos  CooTS  et  IViboDanz, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  préMntes 
iU  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fessent 
publier  et  enregistrer  partout  oti  besoin  sera  j  et,  aiia  qu«  ce 
soit  chose  ferme  et^table  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettra 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  TuHeries,  fe  27*  jour  du  mois  de 
Février,  fan  1S32. 

Signé  LOmS-PHlUPPB. 
Vd  et  tcellé  du  gnnd  iccbq  :  Par  le  Roi  / 

Lt  Garde  dct  tceialic  de  France ,  Le  Pair  (U  Frattet ,  Miniitre  Se- 
Miruttre  Stertlaire  d'îlot  ou  dé-  eréteire  d'état  au  déjiartemaa  du 
portement  de  la  justice,  commerce  et  de*  trwaui  pubUet , 

Siçaé  Bahthe.  Signé  C*  d'Amioot. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde,  des  sceaux  de  Frahce,  Mimiire 
Secrétaire  ^état  au  département  de 
la  justice  f 

A  Paris,  le  I"  •  Mars  183S  , 
BARTHE. 


DE    LIMI'RIMERIE    ROÏALE. 
1"   Mars  I83S. 
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N*  145.  —  Loi  qui  accorde  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit 

supplémentaire  sur  l' exercice  1831. 

A  Paris,  aa  paiaU  des  Tuileries,  le  38  FéTner  1831. 

IjOUI&PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  piésens 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  nous  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORD(»fNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.    '  * 

fl  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre  sur  f  exercice  1 8  3 1  » 
pour  n^guhriser  les  dépenses  extraordinaires  non  comprises 
dans  le  budget  de  cçt  exercice ,  un  crédit  suppFéineti  taire 
de  sept  mHlions  buit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs 
[^7,899,000  francs  ],  savoir  : 


# 


CsAFnmE    s.  Êuts-majort ^ ,  St9,ooof 

CHAPiraB     4.  Gendarmerie « .  SO,ooo. 

€ImA»mm    s.  Solde  et  entretien  des  tronpes • 6,950,ooo. 

CÏKAimK  t«.  llatérid  du  génie so,ooo. 

SOMMB  ÉGALE 7,899,000^ 


La  présente  jk>i,  discutée,  délibérée  et  adoptée' par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ^  et  sanctionnée 
par  nous  cejuurirhui,  sera  exécutée  comme  ici  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  IVibunaujc, 
'2.  IX'  Se  vie.  —  r*^  Partie.  K 


(  9»  ) 
Préfets,  Corps  administratirs,  «t  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  niaiiiliennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
lenir,  et,  pour  les  rendre  pfus  notoires  à  'tous,  ils  [es  iâssenC 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avais  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuileries  ,  le  28*  jour  dn  mois' 
de  Février  1832. 

Signé  LOuis-PHiupne. 

Vo  «I  tcellé  âa  gnnd  iceaa  :  Par  le  Roi  : 

£^  Gante  ilff  trtavx  rie   France  ,  l^e  Mimitre  Snrélm're  S'élut  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  /l'état  au  dé-  parltiiirr\t  de  la  guerre, 

■pMement  de  la^S'^tiee .  gign^  M>l  Doc  01  Dalsktik. 
Signe   BiMTHB. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département -d* 
la  justice, 

A  Paris,  !e  «  •  Mars  183î  , 
BARTHE. 


A    PARIS,    DE    LIMPRIMERIE    ROYALE. 
9  Mars  1839. 


/ 
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N«  14«.  >-  l-ot  $mr  k  Lût»  4)i¥iU. 

A  TtaiÈ ,  an  pakis  def  Tnileim,  le  t  llan  1S39. 

LoUIS-PmLDPPE ,  Roi  dbs  Français^  à  tous  prcsens 
H  à  Tenir,  SALtn*. 

Les  Ghambres  ont  adopté.^   Npvs  A¥Om  omoimfc  et 
oiDOKMONS  ce  qw  auit  : 

TITRE  PREMIER. 
Abticlb  1**. 

Li  ioie  civâe  dont  ic  Roi  doit  jouir  pendant  toute  la 

dom  de  500    règne,  coofonDëment  à  farticle  10  de  b 

Charte,  aéra  compoaée  (fane  dotation  immobilière  et  dune 

somme  annuelle  assignée  par  b  pnéaenie  loi  sur  le  tfësor 

public. 

Sbctioh  ^^ 

_  » 

De  h  3oUiii0n  de  Im  C<mrannê. 

Article  2. 


lies  biens  hnmeubles  comprendront  le  Louvre,  les  Ttii* 
laies,  ainsi  que  leurs  dépendances;  fÉiyaée  Bourbon;  les 
cblteaox>  maisODS,  b&timens,  nanuiactureSy  terres,  près, 
corps  de  fimne,  bois  et  forêts ,  composant  prindpdement  leâ 
domaines  de  Versailles,  Marly ,  Saint*'Cloud ,  Meudon ,  Saint- 
Gcniiaân-«)*Laye,  G>mpiègne,  Fontainebleau  et  Pau;  b 
mtmibcture  de  Sèvres ,  œHe  des  Gobe'ius  et  de  Beauvais  \ 

IX  Série.  —   1^  Partie.  L 


(  1»«  ) 

Tarticte  1 7 ,  wsi  que  les  reveous  d^s  Itatilneas^  donuMiiM  et 
autres  élablissemeiis  ncm  conserves  duas.  h  dotation  de  la 
couronne  y  qui  auraient  été  toucha  par  le  Roi,  jusqu'au 
1**^  janvier  1832,  lui  demeureront  définitirement  acquis,  à 
la  charge  y  par  la  couronne  ^  de  payer  toutes  les  dépensa 
tant  du  personnel  que  du  matériel  de  f  ancienne  dotation* 

La  présente  loi,  discutée ^  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cefle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cefourdlinî>  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
PféfetSi  pirps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  prë< 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fiissent  garder,  observer el 
maintenir ,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ik  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et ,  afin 
qu^  ce  soit  chose  ferme  et  stabl»  à  toujours,  nous  y  avons 
ùk  mettre  notre  sceau. 


Fait  à  Paris,  au  pàfads  des 

de  Marây  fan  1831« 

< 

Vo  et  scella  lu  grtnA  seeftn  i 


i  le  V  jour  du  mois 

LOUIS-PHIUPPE. 
PurkRoi: 


ILe  GanU  de»  sceaux  de  France  ^    Le  Président  du  Conseil,  Mimstrt 


Ministre  Secrétaire  d'étui  acd  dé- 
partemeat  de  la  justice,^ 

Signe  BAaTHi. 


Seùrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur, 

Si^né  Casixie  Piiisi* 


•■      ■• 


f 


I>MgiUE«  m  dm 


{  M  ) 

ire  des  Biens  campoiont  la  Dotation 
de  la  Cemrenme^ 


DESIGNATION. 


ESTIMATION. 


fVlTIlBttj 


PAKIS. 

Gnnd  et  petit  bAteb  Violé,  ne  SiiBt-] 

comprit  les  Mogin  à  magwnis,  tur( 
k  nu  d€  rUaiTcnktf  )..... 

Hdtei  de  la  Grande- Anmânerie  ^  roe  de }      ^^^  ^^  _ 
Beorbon.iioft. ...j      •••••P^' 

HAtel  da  Gnoid-Veaeiura   piftcct  Ves-I      ^.^  ^.^  j 

dôme, n«9  .««.•  ••..•• «•«•!  | 

Hdtel  d'Angeriliien  »  me  de  FOnUoire.  j      3S0,«00 

Hdte{  do  Châltki»  vtie   de  Grtnrllei 
Sehic^enMim ,  n^isi ...\ 

Hètei  de  U  Monaeie  det  mrfdiffliw,  meJ 
GoÀi^ead.»  ....•.••«.»  «^  • I 

Bèiimeiis  da  CaoÊemtavre  dé  miisiqae,1 
Me^a  Paabdur^oinoDiiière. .    . .  { 

Gaxoinètre  et  magtsÎBf  de  rOpére^  itiej 
Richer  • « ^\ 

HAtel  deeGanlM,  rae  Neave-de-LozeiiK} 
beorg • ^«••••.f 

BAdneM  de  la  manafactiirè  de  USa-1      ^^  ^^^  ^ 
▼emiene  à  Chariot ,....(      •«•»••«• 

VasasiDa  des  marfirea  ei  «liastiera  à  |      ^  ^_ 
SiileFavart,  place  Fivart «.••1  1»1W#|0M). 


S,tOO,OM 


Cbdceaa  ec  parc  de  Bagatelle ,  an  t>ei0 
de  Boologae 

FiaviDeB  de  U  Mttctte,  a«  bois  de  Boa- 
lof«« • 


A  rqferier, 


Sd0»060/ 


4ftO,<lftO. 


•a«gM< 


C,030,000< 


(  »<  > 

Articlb  9' 

L'ëebftng»  ée»  bîem  composant  la  dbtfttfoii  dé  fai  GMI7 
nmnB  nxi  poum  étie  tutorisë  que  par  une  loL 

Article  lOi 

Lies  ftrens  de  I»  couronne  ni  le  trésor  public  ne  seront 
jamais  grevés  des  dettes  des  rois ,  non  plus  que  des  pensions 
par  eux  accoedées.  .,  • 

AntlCLB    It^ 

La  durée  des  baux ,  à  moins  qu'une  loi  ne  Taotoriisey 
n  e:|pédeni  pas  dix-huit  années. 

Ils  ne  pourront  être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  leur 
expiration. 

Article  13. 

Les  ferets  de  la  couronne  ^éi^iit  âo^raiise»  aux  dispositions 
du  Code  forestier,  en  ce  qui  les  concerne;  elles  seront  assu- 
)ettiôs  à  uin  aménagement  régulier. 

n  ne  pôuma  y  être  £ut  aucune  coupe  extraordinaire  quet- 
conque  ni  aucutie  cofupe  dé  quarts  en  réserve ,  ou  de  massinr 
réservés  par  f aménagement  pouf  croître  en  futaie ,  qu  en 
vertu  duueioL 

Article  13, 

Les  pr^riétâ  dé  là  couroone  ne  seront'  pas  soumises  à 
TimpAt;  elles  supporteront  néanmoins  toutes  les  charges 
communales  et  départementales.  Afin  de  fixer  leurs  portions 
contributives  dans  ces  charges ,  elles  seront  portées  sur  les 
rôles ,  et  pour  leurs  revenus  estimatifii ,  de  la  même  manicre 
«|tte  les  propriétés  privée^. 

Article  14. 

Lé  Roî  pourra  hire  aux  pMs  y  bitimens  et  domaines  ê(t 
la  couronne ,  tous  les  changemens^  addititions  ou  démolitions 
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tpH  jngen  uîSes  à  leur  coDS^rrj^tian  el  à  leur  enbtffii. 

semeaL 

Amcis  15. 

L*entivtiea  et  les  i^paration^  do  toiit«  nature  des  meuble^^ 
et  immeubles  de  la  courodiie  sont  à  la  dksurgp  de  b  list« 

Aaticlb   16. 

exprimées  d-dessus  et  cette  de  Tobfiga- 
lioD  de  fenmir  caution ,  dont  la  fouissance  d«  Roi  ait  afiran- 
cUe,  toMes  iea  autres  réglas  du  droit  cîvfl  laissent  iespra<- 
jaîétés  de  la  couronne. 

tecnm  IIL 
AancLE  17. 

Le  Roi  reccrvra  du  trésor  pubUc>  pendant  toute  la  durée  de 
son  f^me     vuje^  spoune  annuelle  de  douze  mîflion&« 

AtncLB  18. 

Cette ^somuie  sera  comptée  par  douzième,  de  mois  en  mpîs 
et  par  avaiuse,  a  la  personne  commise  par  le  Boiè  cet.e&t«    ' 

TITHE  IL 

Du  Dimairede  U  Heime,  ds  h  DaUUlen  de  fff^iht 
de  la  tawronne,  et  des  Princes    et  Princesses  fits  et 
^fiUesduRjoi. 

Akucle  19. 


En  cas  de  décès  du  Roi.  il  sera  amAué  un  Suaire  &  lii 
Aetne  survivante;  ce  douaire  consistera  en  un  revenu  annue{ 
€t  Ttager  déterminé  par  une  loi,  L'ÉIysée  Bombon,  avec  les 
meubles  qui  le  gamiroot  à  cette  époque,  lui  sera  assigné  pour 

L  3 
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AUTICLE  20.  .       ' 

Lliérilier  de  la  couronne,  Printe  royal,  recevra  sur  le^ 
fonds  du  trésor  une  somme  annuelle  d'un  miilion.  C^tte 
somme  sen  augmentée,  s  il  y  a  l^eu,  et  par  une  loi  spcîciale, 
ïprsqu  il  se  mariera. 

Cette  somme  sera  aussi  payée  par  avance  et  par  douzième. 

.        .  AUTICI^E  21. 

.  •        « 

En  tas  d'insiiffiaazice  du  domaine  privé ,  les  dotations  ilés 
fils  puînés  du  Iloi  et  dea.  Rjiiicesses  se;»  filles  seront  r^glé^ 

filtérieurement  par  des  lois  spéciales,  ...      î 

TITRE  III. 

pu  Domaine  privé. 

Article  22. 

r 

Le  Roi  ppnseryera  b  propriété  des  biens  qui  lui  appartcs 
fiaîeut  avant  son  avènement  au  trône  :  ces  biens  et  ceux  quil 
ficquerra  à  titre  gratuit  on  oi^ûrpqx  pendant  son  règne ^  com-* 
poseront  son  domajnc  prive, 

AnTXcjgE  23, 

r 

Le  Roi  peut  disposer  de  $qn  ^o^paine  privé ,  soit  par  actes 
fntre-vifs^  soit  par  testament ,  sans  être  assujetti  aux  règles 
4u  Code  civil  qvi  ïiwtççt  b{  quotité  ^ipppnibl^. 

Auticle;  24.  • 

Les  propriétés  du  domaine  privé  seront ,  sauf  Texception 
portée  .en  J  article  précédent,  soumises  à  toutes  les  lois  qui 
régissent  les  autres  propriétés.  Elîcs  seront  cadastrées  et 
jinposées.^ 

Abticle  25. 

I|  ne  $cr2(  plus  fprn^é  dç  domaine  extraordinaire*  Eu  cpusér 
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quenoe^loas  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par  droit' 
de  ^erre  ou  par  des  traités  patens  ou  secrets  appartienâroni 
à  l&t,  sauf  toutefois  les  objets  qti^une  loi  Cannerait  à  !a 
mioniie. 

TITRE  IV- 
Dei  Droits  des  Créanciers^  et  des  Actes  judiciaires., 

Article  26. 

• 

Demeureront  toujours  réservés  sur  le  domaine  privé  dé-* 
faisâé  par  le  Roi  décédé ,  les  droits  de  ses  créanciers  et  les 
<iraits  des  employés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions  de  retraite 
senieet  dues  par  imputation  sur  un  fonds  provenant  deteté^ 
«les  £ntes  sur  leurs  appointemehs.  .   ■    .-f: 

'  Article  27.  -.♦..• 

Les  çctfotis  concernant  Ja  dotation  de  la  conronne  seront 
«firigées  par  et  contre  l'administrateur  de  cette  dotation.       ■  * 

Les  actions  intéressant  in  domaine  pnvc  seront  dirÂgjées 
p»  et  contré  Vadministrateur  de  ce  domaine.  •      •   ,;, 

Les  unes  ^t  les  autres^  seront  d'ailleurs  instruites  et  jugées 
dans  ies  formes  ordinaires  >  sauf  la  présente  dérogation  à  IV- 
tidc  69  du  Code  de  procédure  civile. 

AiaicLfi2&. .      > 

Les  titres  seront  exécutoires  seulement  sur  tous  les  biens 
i&eiibles  et  immeubles  composant  le  domaine  privé.  Ik  ne  le 
seront  en  aucun  cas  sur  ies  eifets  mobiliers  renfermés  dans 
les  palais ,  manufactures  et  maisons  royales. 

Article  29* 
Les  deniers  de  la  liste  civile  sont  insaisissables» 

Disposition  transitoire. 

La  présente  liste  civile  aura  son  éfiet  à  partir  du  9  dout 
1830  :  néanmoins  les  soomies  excédant  l'allocation  fixée  par 

1Î4 
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EflfriMMION. 


^  «  •  •  •  i 


BATTSfBIfs) 

{Suite),  \ 


TCBBES. 


Rmort» 

Hôtel  dn  Maine  et  da  Mondge 

Terrain  de  fancicn  hôtel  de  Luxcm- 
^   bourg.  I  •>  .  t..  V  ••  V  •'..•«••>...  • 

Prés  de  nie  de  {a Corbière,  o''  «7«  o» 
Prds  à  Herblay.. ..;....  4.  03.  0. 
prés  à  Conflani. i...  .r.  '  *o.  04.     3. 

* 

Total  de  Saint-Germain 


FONTAINEBLEAU. 
TER&Anr.  I  Dit  h  Grand-Fetrare 

.  COMPÏÈGNE. 

Hôtel  de  la  CSiancelIerie 
Hôtel  de«  Mcntis-plahifs 


1,243,000*'] 

40,000i}    1,330(00 


J3AtIMEN8  ) 


Boi8'.     I  Bois  Fortin. r. %..«..'...   %t^  S6« •  o^ 


TEUtEft 

et 
îocatlons. 


Terres   k  Marigny  et    à. 

Attichy.. ............    4.  08 

Prés  '  des    MaLnères,     h 

Cheyrières s.  85.     o. 

Maison  k  Crespy  (  arron- 
dissement de  Senlis  ). .      0.  09.     0. 

ToTAt  de  CompiègDc 


Cot7R  de  Baden  et  Glacière ,.  à  jSCnaboiirg 


•       • 


Vu  pour  être  annexe  kfa  loi  en  date  do  s  mars  1832. 

5^//r»V  LOUIS-PHltlPPE. 

Par  Te  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  ù 

•  an  ttéj^ttttem ent  del 'in térieur , 

Signe  Casimir   Pémn 


r 
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Certifié  conforme  par  nota 

Garde  des  sceaux  de  France  y  Ministre 
Secrétaire  d^éiat  au  département  de 
la  justice^ 

A  Paris,  le  7  *  Mars  1332 

«   BAÇITHË 


^  Cette  date  etC  «elle  de  la  r^eptien  da  B«IIeti« 
&  ia  GbaaccUfrie, 


yim  le  BolMfai  Jm  loitf  à  ndMB  J«  9 
>vj4e,  M  ch«s  Im  Dlreetovt  dci  poftei  dM 


froM  p«  tn,  à  fa  «tfn#  ^ 


A   PARIS,    DE    LIMPRIMERIE   ROYALE. 

7  Mars  1833. 
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I-  Partie.  —  LOIS.  2-  N*  66. 

JV*  147.  »  LoiS  qmi  auiorUéni  $evt  Départemems  à  j'cnyoïer 
tMirûordimmiremeHi  ou  à  /aire  des  Emprunts, 

A  Hris .  ta  pdhîs  des  Toilenet ,  le  1 1  llart  1839. 

LoUI&PHILIPPE»  Roi  DBS  FRANÇAIS;;  à  tous  préaens 
€t  avenir  y  SALUT. 

Les  GhandMres  ont  adopte,  MOUS  AVOTO  OIIKMINÉ  et 
OBMlQKMis  ce  qui  Mit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(CSîroadlé.) 

Akticls  UHIQUS. 

Le  «Upartement  de  h  Gironde,  conformëment  à  la  de- 

<{Q  W  a  fiiite  son  conseil  général  dans  sa  session  du 

de  déoembre  dernier ,  est  antorisé  à  sHmpoeer  exiraor* 

dfttaircment,  pendant  dnq  années  consécutives  à  dater  de 

i832,  troB  centimes  et  deaù  addilîonneb  au  principal  des 

CMitribatîons  directes. 

Le  prodoit  de  cette  imposition  eitraordinaire  sera'  em- 
^yé  an  tiavaux  désignés  dans  la  délibération  du  conseil 


H  seia  prâevë  sur  ce  produit  en  183$  une  somme  de 
aeiiante  ndle  francs  pour  concourir,  avec  une  allocation  ier 
pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  départem^it  sur  le 
crédit  de  trois  miffions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
disposition  do  Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
1831,  a  fexégDtion  des  travaux  qui  seront  entrepris  pour 
«<caper  la  classe  ouvrière  pendant  Thiver  de  cette  année. 

Pour  hâter  Fachèvement  des  routes  départementales  et 
des  prisons ,  le  département  est  autorise  à  faire  des  emprunts 
successifs  fusquà  concurrence  d'une  somme  de  cinq  cent 
^Oinnte  mffle  francs.  ^     * 

ï.  IX*  Série.  —  1"  Partie,  M 


{  10*  ) 

Ces  l'mpnnitt  amoni  Un  avec  pwMWté  jg| 

Le  produit  4l^  4'îtnpo$ûioi^  ei^tnoiïUnaire  p^pd^iit  les 
quatre^  âçvpiibfes  ani|4es  est  sp^fitlgnaeiit  ai&<aià  kmê  rem- 
boanmneQL 

(  Eure.  ] 

II  sera  ftSKfkm  Ift^ft  si^r  .b  dii<parten«ift  4»  FEure  nri 
centime  et  àfiaan  ad4i^o(^l(^I  ^u  pnoçip^I  dfi  h  çqiitribution 
foncière,  dont  le  produit,  montant  à  qu9r9nte*âix  mUk  n^uf 
cent  quarante-neuf  francs  quarante-et-un  centimes,  sera  epa- 
pioyë,  avec  fdiocatîon  de  quarante  milie  francs  qui  a  été 
^QCQidée  k:  ûe  d^artemenl  dans  .k  répartition  des  trois  mil* 
lions  cinq  cent-  mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nementpar  la  loi  du,^  npYfftibr^  1831,  à  Texécution  des 
travaux  damnés  dans  la  d^ib^^ntion  du  conseil  généraL 

TRQISIÈMB  LOI. 

(IiI^.et-YiU4nç.) 

](I  Si^  pt^rm  M  1  SI  A  swr  h  dépi^rteaieiit  dlife«t-Vikiin« 
^ceçtîgie  jSQpisaiil^â-neiif  œnlièpûès  de  centiine  [  0,^  17») 
^4î¥PAi|^b  au  .pnnoip^  des  coBtriiiutîons^direGles,  dont  le 
produit,  montant  à  quarante  miQe  cent  cinquante  ârancs^csn* 
qii;iptpr^p(  Gf ntunos»  sera  exofiayé^  avec  FaHocation  de  qua- 
{a^tçfpi^ç,  fi^Pt^  qui  a  éUi  accoldée  i^  oe  départemeAl  dans  i^ 
répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  1% 
disponiû^R  <^  (^uv^imnient  par  |a  ioi  dtt.6  novenibre  1 83 1 , 
\  iex^iltion  dfil  traT#W  pm  les  lowtes  <(quinem^nldes^  eon-» 
içn^wm  S  fo  mbéntiom  du  conscii  gén^n»!. 

QUA9RIÊIMB  LOI. 

(Indrc^-Loire.) 

Article  tmiQUE.        • 

H  sera  perçu  eri  1832  sur  le  d^partei^ent  ^Indcfi^trlifMrc 
trois  centimes  et  d^ipi  additionnels  au  pnncjpfil  ^  \%  çggfipçi^ijt, 
tion  foncière,  dont  le  produit,  montant  à  cinquante -qi^  mfllf^ 
deux  eent  quarante  ftâncs  quatre-vingt-qiiipzç  cçntj|^ç$, 


[  B.n'6«.  (  1<^9  ) 

cg>plof?,  9m> MTni^n  de <rfate-<^  »iB»^m  ^fiPwdéi^ 
à  ce  dépvtemeai  4am,  kk  rep^rtîtiop  49&^CQtf  iKiiJKi^Ni  çig^ 
mille  hncs  mis  ^  b  d^poi;î|îoq  ciiiJîo»irei[«çai«i^^  p^  j 
AifiWWffBhw  1831  ,i l'ex^PM^Pn  40s  «»^w4^89g^dtiif 

IIsBa perçu  eo  %%3.%  m  k  d4f^n^amt  4p  BfaliH»^* 
Uite,  à  faide  de  cçqtn^fis  addîtiçiBoe|s  %u  principsd  de  Ib| 
.  oontribu^OQ  foncière ,  une  somme  de  cinquante  mîlfe  frpncs 
pour  concourir,  avec  une  alTocatîpn  de  pareille  somme  qui  a 
*  èé  accordée  &  ce  département  dans  !a  tépartitîon  des  croiA 
mXions  cinq  cent  mille  frjncs  mis  à  fa  disposition  du  Çlouver- 
nement  psir  îa  loî  du  6  novembre  dernier,  à  lexéculion  de3 
travaux  dés^és  dans  la  délibération  du  cpnseît  géqéral. 

SIXIÈME  LOI.  ^ 

(  yai;0le-9aopc.  ) 

•Article  unique. 

BBan^pevçQi  en^  1&$%  sur  le  département  delà  Haute- 
Saone  un  centime  et  deux  cinquièmes  de  cenlîme  additionnels 
^  pnndpal  (le  la  oontribulion  foncière,  dont  ie  produit ,  mon- 
tant à  vingt  mille  Sept  cent  dix  francs  soixante-huit  centimes , 
sera  employé  j^  avec  f  affocatïbn  de  TiQ|[t  m^IIe  francs  qui  a  été 
decordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des  trois  millions 
^q  cent  mffle  francs  mb  à  la  disposition  d\i  Gourer^^ement 
f^^  M  ^  6  novrâihre  1^9 i ,  à  re(séûu|foii 4^  \m%V^.  d^ 
>>SD» AuMi»  dâiUn^ticm  du  oenseii  gén^K 

SEPTIEME  LOI. 

(V?r.) 

^  Articlb  UmQUE* 

Le  département  du  Var  est  autorise  à  emprunter  une 
somme  de  sotxantc^'^n  mflie  quatre  cents  francs*  pour  con- 
couir,  avec  fallocation  de  trente  miHe  francs  qui  a  été  ac- 
«mce  à  oe  dépçurteoifqt  daii^  la  if p^tfûn  <)es  tro^  millions 
cinq  cent  mffle  francs  mfs  ^  h^  4^p^ition  du  Gouvernement 


(110) 
jtar  la  loi  du  6  ndrembre  dernier,  à  rnécatîoii  des  fravaiix' 
désignés  dans  la  dâibéradon  du  conseil  gënéraJ.         " 

'   L'anpmnt  aura  lieu  ayc  publicité  et  concurrence. 

'  Il  sera  pourvu  à  son  remboursement  au  moyen  d'une  impo- 
«tion  extraordinaire  de  deux  centimes  additionna  au  princi-' 
pal  des  contributions  ibncière  et  mobilière' de  l'exercice  1831, 
laquelle  sen  perçue  pendant  les  années  183Set  1833. 

Les  prrâentes  lois ,  discutées ,  délibérées  ef  adoptées  psr  la 
Chambre  des  Paûrd  et  par  celle  des  Dépotés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourf  buî ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État.' 
'  Donnons  en  mandement  à  nos  Onirs  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ïTs  gardent  et  maintiennent,  fassent  gardçr,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  jilus  notaires  à  tous,  ils  les  &ssent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
noire  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  jf  11' jour  du  mbis 
deMars, Tan  1832. 

Sigmi  LOUIS  PHILIPPE. 

Vo  «1  leriM  dd  grand  mmm  :  Par  le  Roi  t 

Le  Garde  da  êeema  d*  Fmmct,     ht  Pmir  de   FroHee,  MèÛÈtrt  Si' 

Màiùtrt  Stcr^Mire  d'iut  «M  dé-         eréum*  d'itM  aa  ééparUaunl  dit 
ftinemtHt  d«  l*}iulic«,  oowim«rcttl  des  travaux  puilict. 

Signe  BAaTKK.  Signe  C  d'Aigout. 

Cebtipié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minùlre 
Secrétaire  d'étal  au  département  d& 
ta  Justice, 

A  Paris,  te  16  *  Mara  1832, 
BARTHE. 


A    PARIS,   DE   L  IMPRIMERIE   ROYALE. 
'    16   Macs  1831. 
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K^148.  — .  haï  qui  autorise  la  Pereepftion  iês.hnpéu  pour  le 
,  seetmd  trtmestre  de  f832 ,  et  ouvre  aifx  Ministres  un  Crédit 
provisoire  de  deux  cent  quarante  iniHions.  • 

A  Paris ,  an  pajais  des  Tairerîe«  ^  le  1 7  Mars  1  S3i^ 

.  ■     '  *  •        * 

LoUIS-PHHLlPPB,  Ror  DS»   Çr^rçais  ,  à  lous  préèni 
et  à  venir  ^SALUT.- 

Les  Chambres  ûiA  adopté ,  hocs  AydNd^  M!)RDOimB  ci 
otDOirsfOîfS  ce  qui  suk  :  .  c      . 

.    ÀrîticLe  i*'/ 

Ia  perception  de$  cootributioiïs  directes  en  principal  et 
cendises  additionnels,  telle  qudie  n  été  àp^ris^  par  Fàr- 
tfcfe  1**  de  b  ici  du   16  décembre  1851  four  les  troii 
premiers  mois  do  téscetciéê  183?  j  continuera  d'être*  faite  ^ 
pour  les  troi^  douziènaes  ^uivans;  ,  ^ 

Avant  toute»  poursuites  ppur  le  recouvrement  de  ces 
nouveaux ^outièmes,  fei.somitaatfcri  gwtiiRe,  j-^^^^^-j*^ — ^ 
rartkie  1^  do'bdite  loi.  sera  renouvelée.  ' 

.ÀBTrcLfi  8v  '  •   .    ■  '    .  ' 

1>s  impôts  indirects  maintenus  par  rarticTe  2  ifé  fà 
inénie  loi  )usi)a*au  1*'  avrH  ISé^,  continueitint  d*étre  perçue 
fosqft  au  1  ^  /ttiBet  prochain;  ^ 

ARTICLB  3. 

Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  dépensés  ordinaires  et 
ettnordinasres  de  leurs  départémen»,  sur  i  exercice  1832 
un  crédit  provisoire  de  la  somme  de  îjeux  cent  quarante 
mîBions ,  qui  sera  ré^rtie  entré  eux  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  Bulletin  des-  {ois; 

IX' Série.  —  r^Partie;  N 


présente-  par 


i  tl2  ) 

Article  4. 
Seront  au  surplus  âécuté^  [usqu'au  1*^  juHfet  pi:odi«n 
îles  autres  (fisposidons  de  la  loi  du,  1 6  dâceqitire  1 83 1  qui 
ne.sont  point  modifiées  par  la  pFéseiite. 

■La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  pu*  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle <tes  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  oejourd'hui,  sera,  exécutée  comme  ioi  d£  l'État. 

•  Donnons  EN  mandement  à  ho»  Cours  et  TV^unaur, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  ]es  pré- 
aentes  ib  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  t^iserver  et 
asaiiitenir,  et,  poar  les  rendre  plus  notoires  à^tous,  iis  les 
dissent  publier  et  enregi^trar  partout  oii  besoin  leca;  et,  aflp. 
qife  ce  sojt  cbose  fenne  et  ttaU«  ^  toujours,  noua  y  avons 
Ait  met^-e  notre  sceau.  "     ' 

Fait  à  Paris,  au  psdais  d^BjTuilertes,  le  17'  jour  du  moi« 
^«Mars  183S.  ' 

Sigwi  LOUlS-miUPFB. 
VDe(tcdUdagnné.tc««u:  Bu-leBoi  : 

Jt«  Ocrde  lie»  teemuM  de  France,     S,tMiniitrê  Secritmy*  ^itm  (M  i^, 
JUitiùlr*  Seerittùre  ifèiat  au  dé^        p^rumtmt  dftjiinaicu , 
partem€ftt,dt  lajufuce,  gjp^  Lotil», 

Cf  BTiriÉ  conforme  par  nous 
Sarde  des  tceaux  de  France,  Minittr» 
.  Secrétaire  d^ètai  au  département  d» 

I  la  justice, 

APanaJ«  18*  Wn  1833, 
BARTUE. 


k   PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE. 
18  Mars  183S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l«  Partie.  — LOIS.—  N<»  68. 


Nr  149.  p^  Isor  $ur  le  Rêeruimmide  tAnmée^ 
A  Pnris««i&  pfdaîf  def  Tnflerite ,  le  91  Min  183S. 

Louis •PHiijppE,^»oi  des  peançais,  k  tom  pn^ew 

«t  à  venir,  SALIIT. 

Les  C3iainbres  ont  adopté ,  NÇms  AVONS .  OADOimi  et 
0UX»QioR8  te  qui  suit:  ^  « 

•    TITRE  I*:    • 

Dispê^iUom  générales. 

AlTtCLB   1*': 

r 

MvnsAe  se  recitite  pu-  des  appdfc  let  des  engâgêmetis 
▼oknnaàres»  coofainâiiesil  ans  ri^gles  prescrites  jcî^i^tèt, 
tîtesIIetlIL 

AimciiB  S. 

Nd  ne  sera  âdbii  à  serrir  duis  les  troupes  françaises  sil 
n'ettfiaiiçns.  ^ 

Te«ii  tudivida  ne  en  France  de  patens/ étrangère  s^ 
Soomis  aux  obligations  imposées  par  h  présente  loi,  iftenér 
dialnnent  après  qull  aura  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de 
fsbrtfcfe  9  du  Code  ôtH.  . 

Sont  ezdos  du  service  miTitaire>  et  Hepouiront,  à  aoeiui 
<îtoe,  servir  dans  farmée, 

\\  Les  individus  qui  ont  été  oondamnâ  à  une  ^e 
«fficlive  ou  infionante;  ^^ 

V.  Ceux  condamnés  a  une  pein^correctionnelle  de  deux 
IX  Série.   —  repartie.  O 


(  lt4  > 

•  _l     11!' 

SW  <fllB(ljirtomiièlti«4it  et  au*dessûs ,  et  ,q!ti  en  outre  ont  ^ 
plaoéi  par  le  jugement  de  condamnation  sous  ia  surreii- 
lance  dé  fe  haule-péllce ,  et  inlerdifiB^  dea  droits  civiques  j^ 
civils  ht  dé  &milte« 

Abticlë'  ^  •     * 

L'année  se  compose  ^  dans  !es  proportions  qui  ràulteni 
^es  lois  annuelles  de  finances  et  du  contingent' ^ 
1  ^  D0  i'efftettf  CBtrelenv  sons  Im  drapeaux , 
V^  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  oongë  dans 
leuiv  foyers. 

TiTRE  If.  ! 

ÏXes  Appels^ 

ArricLB  4. 

♦  ■'  .•■'.'  ^ 

Le  tableau  de  la  répartition ,  entre  iea  départemens»  du 

nonibre  d'hpmmes  i^fourpirj  tt|  vertu^e  fa  loi  annuefle  du 

contingent,  pour  les  troujpes  de  terre  et  de  mer^  sera  annexé 

à  ladite  loi.  .    ^  '    * 

Le  mode  de  celle  répartition  sera  fisé  par  la  même  loi. 

,  Le  4i9iitnigent  assigné  à  chaque  canton  sem  fourni  par  uh 
tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leurdonneflé 
i^I  dans  le  canton/ et  qui  «liront  atteint  l'âge  de  vingt  ann 

révoI\u.  dans  }e  courant  de  f  année  précédente^ 

.         •  '       • 

Article  6. 

jSeront  cotisi^érés  comme  légalement  domiciliés  dans  le 

canton  !>  ^  .     . 

'  1^  Les  î^nnes  genâ^  xiième  émancipés ,  engagés,  étabDs  au 
dehors,  expatriée,  ^bsens  ou  détenus,  si  d ailleurs  leurs  peire, 
knèret)U  tuteuk*  ont  ïéih*  domicSe  dans  une  des  communes  di^ 
canton ,  ou  4'M  sont/ifs  d*ua  père  expatrié  qui  avait  son  def* 
nier  domicife  dans  une  desdites  communes; 

S^.  .Le^.  jeunes  gens  mariés  dont  le  père^  ou  la  meire  ,    à 


B.  n*68.  (   11*  ) 

début  de  père,  sont  cfonùcfliés  dans  Te  canton ,  a  xafÀm  mi^ 
ne  fostifient  de  ieur  domicile  réel  dans  un  aatre  caniûu*,  ; 

3*.  Les  feones  gens  maries  et  domîdfîésdanskcanum,  i 

dors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraienl  pas  dovâ-  > 


4^.  Lies  îennes  gens  nës'  et  résidant  dans  le  canton  ^cpî 
nauxaîent  ni  leur  père,  ni  leur  mèa'e^  ni  tuteur; 

5^.  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ncseraient 
dans  aucun  descasprécédens,  et  qui  ne  justifieraient  pas  de 
leur  œsaiptîon  dans  un  autre  canton. 

Artici£  7. 

Seront,  cTapTes  la  notoriété  piiUique,  ^considérés  comme 
ayant  Fàge  requis  pour  le  tirage ,  les  jeunes  gens  qui  ne  pour- 
ront produire,  ou  n auront  pas  produit  avant  îe  tirage,  un  ^- 
tnit  des  rentres  de  fétat  dvii,  constatant  un  âge  différent, 
ou  qui,  à  défaut  de  rejgistres,  ne  pourront  prouver  ou  n  auront 
pas  prouvé  ieur  âge,  conformément  à  Tarticle  46  du  Code 
ci?l  ^ 

i^  suivront  la  chance  du  numéro  qu  ds  ann^t  çiiienu* 

Abttcus  8. 

Les  talJeattx  de  recensement  des  jeunes  gens  du  canton 
soumis  au  tirage  d'après  les  règles  précédentes,  seront  dressés 
par  les  maires  : 

l"".  Sur  la  déclaration  à  laqudle  seront  tenus  les  jeunes 
gens, Wurs  parens  ou  tuteurs; 

l^  ly office ,  d'après  les  r^tstrçs  de  t*état  civil  et  tous  autres 
docomens  ou  renseignemeos. 

Ils  seront  ensuite  publia  et  affichés  dans  chaque  commune 
et  dans  les  Sxmes  prescrites  par  les  articles  63  et  64  du 
Code  dvif. 

Un  avis  publié  dans  lés  mêmes  bonnes  indiquera  les  lieu, 
fonr  et  heure  où  il  sera  procédé  à  f  examen  desdits  tableaux  et 
à  fa  désignaticm ,  par  le  sort ,  du  contingent  cantonal. 

2-  IX'  Série.  —  1^  Partie.  B.  n*  68.  O  î 


(  U6  ) 
ÂflTICLB   9. 

Si ,  dans  f  un  des  tableaux  de  recensement  dès  ann^s  pré* 
cëdentes  >  des  jeunes  gfns  ont  été  omis ,  ils  ^seront  inscrits  sur  le 
tal^feau  de  Tannée  qui  suivra  celle  ou  Fômission  aura  été  dé- 
couverte, à  moins  qu'Us  n'aient  trente  ai^s  accomplis.  • 

Article  10. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs,  communes^ 
f  examen  des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  toi  sort  au- 
ront lieu  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant 
le  sous^préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  com- 
munes qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  le  sous^préfet  sera 
assisté  du  maire  et^é  ses  adjoints. 

Lé  tabïeau  sera  lu  à  bapte  voix.  Les  jeunes  gens ,  feurs 
paréns.  op  ayant-cause,  seront  entendus  dans  leurs  observa- 
tions. Le  sous-préfét  statuera ,  après  avoir  prisf  avB  des  maires. 
Le  tableau  rectifié,  s  il  y  a  fieu  ,'ét  définitivement  arrêté,  sera 
revêtu  de  leurs  signatures. 

DansJes  captons  composa  de  plusieurs  communes,  l'ordre 
<{ans1equ^  eïïès  seront  appelées  pour  ié  tirage  sera;  ciftque 
fois,  indiqué  parle  sort. 

,  ARTICLE    IL 

Le  souS'préfet  inscrira  en  t^te  de  lâ  liste  du  tirage  les 
noms  des  jeunes  gens  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  le  second  paragraphe  de  f  article  38  ci'^^rès. 

Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués  de  droit  :  ces 
numéros  siéront  «n  conséqpence  extraits  de  Tùrne  avant  lopé- 
ration  du  tirage. 

^     Article  12.  . 

Avant  de  commencer  ropéiiation  du  tirage,  le  sous-^préfet 

^comptera  publiquement  les  numéros  déposés  dans  Tume;  et, 

après  s  être,  assuré  que  ce  nombre  est  égal  à  celui  deà  jeunes 

gens  appelés  à  y  concourir ,  ii  en  fera  fa  décfaratfon  à  haute 

voix. 
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Aoait6t9fm)  chacun,  im  jeunes  ge$i$  appelé»  dnps  tordre 

ia  uUmk  Tjxf^oiix^  ji^iy»  i'x^W  .^n  numéro  ^ui,  sej^  ^PJJ^ 

iakamii  proclamé  et  ip§mi^  f^  parqçs^f^  o^sens,  qp,  k 

irardt&mli  I^  |s^e  4p  i^ff  pommime ,  tireroni  à  Icu^  pl^ce. 

L'opëntion  du    tirage  acbey«^  se^  <j[çfin/tjve  :  ell^e,  i)e 

poomv  soqs  «»|Cttfi  piTfkqite»  lêtre  recoxD^mepcjéç,  et  ciiaçun 

gardera  le  iii^éro  gtt^l  ^ra  ^é.  * 

I^  ^t^9  .PfV^  fV^^^  nnxaétû$,  ^^d^ess^e^  au  fur  et  4 
mesore  du  tirage.  II  y  sera  f^it  ,n\efftf9n  des  c^  et  des  motifs* 
icieaxgaàQ^  <m  ^e  cîéjdiuctiQa  qfi^  les  jeuaes  gens  ou  f^urs 
pwrens ,  911 J^^  mfôres  ^es  cpipioQnes,  se  propq^rool:  de  (aire 
'  vaioîr  devant  le  conseil  dj&  inéyision  jdçnt  il  fgjr^i  |)9j;Ie  .ci-après. 
Le  sqpj^-préfet  y  ^ijoutera  f^  o]^^erT;9tjoivs. 

;L^  Ji^e  4u  ;^e.sera  jCfl;5ui|Ç  J[ue,  afî;étçe  ut  sigjjiee  de 
fa  même  n^iûère  i^i^  le  tab^u^p  reççpsement,.  çt  annexe^ 
9fec  leifl  lybleau  au  pc]ocès-ye|-I>a,I^des,qp4i?tioiis.  Efle  sera 
publiée  et  aÇphéedans  c^aq^e  oomvpfm  du  canton. 

AwriGLB  18. 

SfTçpi  p^ejnptés  et  r^mpj|9çés^  dans  rçrqredes  numéros 
^ubséqpens,  les  yeunes  geijis^e  leur  nmnéro  dés^era  pour 
fitiie  partie  du  contingent,  et  qui  sp  trouveront  dans  uii  des 
cas  saivans ,  savoir  : 

1*.  Ceux  qui  n  auront  pas  la  taille  d'un  mètre  dnqnanle- 
«  centimètres; 

y.  Ceux  ipie  ieui^îiïfirâiiités  rendxDitt  .im}Hxqpd:es  au  aeiv 
vice  \  .,..'.       >^ 

•3*.  Vatné  d'orpb^ns  de  pare  et  de  mère;  , 
4*.  Le  fis  unique  ou.  f alité  ^es  fils,  ou,  i  <^6ut  de  (Us 
on  de  gendre^  le  petit-fils  unique  ou  r^lné.des  petUs-fils  dune 
&miDe  âctueBeoient  veuve,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré 
^fans  aa^spixanteret^màoïe  année  : 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  CFdessu$  iv>tés  3* 
et  4^,  le  fière  putné'  jouira  de  f exemption,  ai  le  frère  aîné 
est  aveugle  oa  atteint  de,  toute  autre  infirinité  incunable  gui 
ie  rende  impotimt  ; 

O   3 


.• 


5^.  Le  plus  âgé  de  deux  frèreé  appelés  à  Êiire  partie  du 
tnème  tirage ,  et  désignés  tous  deux  par  le  sort ,  ai  le  plus 
feune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

'  6*.  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  - 
titre  que  pour  remplacement  ;    / 

?**•  Celtii  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service , 
ou  aura  été  réformé ,  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé ,  ou  iniirmîtés  contractées 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  men 

L'exemption  accordée  conformément  aux  n**  6  et  7  ci- 
dessus  sera  appliquée  dans  la  même  femille  autant  de  foiâ 
que  les  mêmes  droits  s  y  reproduiront. 

Seront  comptées  néanmoins  en  déduction  desdites  exempt 
tions  les  exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vivans^  en  vertu 
du  présent  article^  à  tout  autre  ti&e  que  pour  infirmité. 

Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté  par  lui 
ou  ses  ayant-cause  pour  concourir  au  tirage  de  lardasse  à  * 
laquelle  il  appartenait  y  ne  pourra  rédamer  le  bénéfice  des 
exeinptibns  indiquées  par  les  n"*'  3  »  4 ,  & ,  6  et  7  du  présent 
article^  si  les  causés  de  ces  exemptions  ne  sont  survenues  que 
poisiérieurement  à  la  dàture  des  listes  du  contingent  de  sa 

dasse. 

Article  14. 

Seront  ebnsidérés  comme  ayant  satis&it  à  Fappd  et  oomplés 
mmiériquement  en  déduction  du  oqptiogent  à  ffurmer,  les 
jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  fiure,  partie  du> 
dit  contingent  qui  se  trouveront  dans  f  un  des  cas  suivahs  : 

l"".  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans  les  années 
de  terre  ou  de  mer,  en  vertu  d'un  eng9^[ement  volontaire  , 
d'un  brevet  ou  d'une  commission  ',  sous  la  condition  qu'ils  se- 
ront,  dans  tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser^ 
vfce  prescrit  par  la  présente  ioi  ; 

2".  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres-matricules 
de  Finscription  maritime,  conformément 'aux  règles' prescrites 
par  les  artides  1,  2,  3,  4  et  5  cte  la. loi  du  25  octàbre 
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1795  [3  bniiiliire  an  IV  J ,  et  les  charpentiers  de  naviiv , 

permifs,  voSiers  çt  calfiits  immatriculés ,  conformëmeiit  â 

faitide  44  de  ladite  loi; 

3*.  Les  élèves  de  Tecole  polytechnique^  à  oondhibti 
<piis  passeront,  soit  dans  ladite  écofe^  soit  dans  les  services 
publics^  un  temps  égal  à  celui  foë  par  la  présente  i(H  potur 
le  service  mifitaire  ; 

4*.  Ceux  qui  y  étant  membres  de  l'instruction  publiqiiç, 
auraient  contracté,  ayant  l'époque  déterminée  pour  le  tirage 
^Q  ^j  et  devant  le  conseil  de  Tuniversité ,  f engjigement  de 
se  vouer  à  la  carrière  de  f  enseignement. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  élhves  de  Fécofe 
nonnale  centrale  de  Paris,  à  ceux  de  f  école  dite  de  jeunes 
de  tangue,  et  aux  professeurs  Icles  institutions  royales  des 
sounls^Duets  ; 

5^  Les  élèves  des  grands  séminaires ,  régulièrement'  au- 
tMvés  à  continuer  leurs  étudeaghcclésia^istiques;  les  jeunes 
gens  autorisés  a  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au 
nûnistère  dans  les  autres  cultes  salariés  par  rÉtat,  sous  la 
condition,  pour  les  premiers,  que,  s*3s  ne's^Hntpas  entrés' 
clans  les  ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans  accompfis^  et  pour 
les  seconds ,  que  s'ils  n  ont  pas  reçu  h  conseanatîon  dans 
f  année  qui  suivra  cefle  oii  ils  auraient  pu  la  recevoir',  ils 
seront  tenus  d'âcoomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la 
présente  bi; 

6^.  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  géants  prii 
^îinsmut  ou  de  Funiversîté.  • 

^  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  ixx  contingent  cantonal,  et  qui  en  auront  été  déduits 
conditionneBement  en  exécution  des  n**  1,  3,  4  et  5  du 
présent  artide,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  c&rrière  en 
▼ne  de  Ikqudle  ils  auront  été  comptés  en  déduction  du  cbn« 
^gent,  seront  tenus  d'en  faire  fa' déclaration  au  maire  de 
I^r  commune  dans  f  année  outils  auront  cessé  leurs  services, 
fonctions  ou  études,  et  de  retirer  expédîtîpp  de  leur  déàt^ 
raûon. 

04 


(  ^25  ) 
Faute  par  elix  de  fâhre  cette  déclitBXioUf  et  de  la  Mmmettre 
ait  visa  do  préfet  4^  département  dans  le  d^Iai  d*un  mois,  ils 
seront  jmssibles  des  peines  prononcées  paf  h  premier  para- 
graphe de  f  article  38  de  là  proâènfe  loi. 

liSSérotit  féàd[&  dans  fe  cbntingent  de  leurs  dasses,  sans 
déduction  dû  temps  écoii{é  dépaié  h  cessation  desdîts  aer- 
viceSj  fonctions  ou  études ,  jusqu'au  moment  de  la 
ittîon. 

.   Article  15. 

,.  Les  opéca^Uons  du  recrutement  seront  revues ,  lés  réclama- 
tions auxquelles  ces  opérations  auraient  pu  donner  lieu  seront 
^a^ndues«  çt  Jes  causas  d'exemption  et  de  déauction  seront 
jugées  eii  séance  publique  ^  par  un  conseil  de  révision  com- 
posé 

Du  préfet)  président,  ^|^  à  wn  défaut^  du  conseiller  de 
préfecture  qu'il  aura.déi^ue;  ^ 

D'un  cnhsefflef^  de  {Préfecture  y 

D'un  membre  du  tonaefl  ràiérd  du  d^artement^ 

D'un  membre  du  opnseUde  farrondiôementi  tous  trob 
à  b désignaltion  du  {^ré£^t) 
.    D'un  offider  général  ou  topërielir  djésigné  par  le  Roi. 

Un  membre  de  l'intendance  militaire  assistera  aux  opém- 
tiens  du  conseil  de  révision  :  il  sera  eht^idu  toutes  les  fois 
(fCLji  lë  demandent^  et  pourra  faire  consigner  ses  observations 
aux  registres  dçs  dâibérations. 

LeconseS  de  réivision  se  imnsportem  dans  les  divers  can- 
ioiis;.  toutefois,  suivant  les  IocditéS|  le  préfet  pourra  réunir 
dans  le  âiéme  lieu  plusieurs  cantons  pour  ïès  opérations  du 
consefl.    * 

Le/sous^iréfet ,  ou  lé  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été 
suppléé  pour  les  opératioi^  du  tirage ,  assistera  aux  séances 
que  le  conseil  de  révision  tieàdrti  dans  Fétendue  de  son  arron* 
diiseinent.        ^ 

II  y  aura  voix  consultative. 
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Ajkticui  16. 

Les  jeunes  gens  qui  ,^d*après  leurs  numéros,  poommlètre 
appefàà  faire  partie  du  contingent,  seront  ocnnocpés,  ea- 
minés  et  entendus  par  le  conseil  de  Tevishn: 

S'âs  ne  se  rendent  point  a  la  convocation,  oas'Ssnese 
font  pas  représenter,  ou  s*3s  ni^tiennent  pas  wi  dâû,  i 
sera  procàM  comme  sîis  étaient  prësens. 

Dans  fcscastTexemption  pour  infirmités ,  les  gensdefiit 
seront  consulta 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  dé  déduction  seront  jugés  sot 

la  production  de  docuitaens  authentiques,  ou,  à  dé&ut  de 

docuiDcns,  9ir  dLe«  certificats  signes  de  trob  pères  de  âmille 

ikmûfâiés  dans  ie  même  canton,  dont  les  fiis  sont  soumis  -à 

/appel  ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats  devront  en  outre 

être  signés  et   «{^vouvés  par  ie  maire  de  ia  commune  dçi 

lédamam* 

Aexic^e  17. 

Le  oonseS  de  révision  statuera  égaiemeut  sur  les  substhu- 
tious  de  niiméiaa  et  le&denaiAes  de  temghébemML  . 

ArtTclkIS.  • 

Les  snbstitations  de  numéros  sur  b  liste  cantonale  pour- 
imt  avoir  iiea,  si  cdiui  qui  se  préieifte  à  ia  place  de  f  appelé 
-eit  lecouno  prepreaâ  service  par  ie  conseil  de  révision. 

Articix  19. 

les  fevnes  geiis  compris  difi  Avenient  dans  le  ooatingem 
^MmxBtA  pourront  se  fiûre  remplace. 

ht  fôoplaceinent  n«  pourra  avoir  lieu  qu'aux  oonditibQS 
suivantes: 

Le  remplaçant  devra  ^ 

1^  Etre  libre  de  tout  service  et  obligations  imposées  soit 
pria  présente  ioî,  soit  pa^*  celle  du  25  octobre  1795.  sur 
linscription  maritime; 

V,  Être  âgé  de  vingt  à  trente  ans  np  plus  ^  ou  de  vingt  à 

OS 
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trente^cinq,  s'il  a  été  militaire^  ou.dedix-huhà  trente^  s'il 
est  fr^edu  remphcé;, 

3^  N'être  ni  marie  9  ni  veuf  avec  enfans  ; 

4^.  Avoir  au  moins  la  taiile  d'un  mètre  cinquante-six  cen-'. 
timètres,  s'il  n'a  pas  déjà  servi  dans  Farmée,  et  réunir  les  autres 
qualités  requises  pour  faire  un  bon  service  ; 

5^.  Nlavoir  pas  été  réformé  du  service  militaire; 

6^  Suivant  sa  position^  être  porteur  des  c^tificats  spécifiés 
dans  leç  articles  20  et  2 1  ci-après. 

* 

AiSlTICLE  20.  • 

Le  remplaçant  produira  un  certificat  dâivrépar  le  maire 
de  la  cbmmune  de  son  dernier  domicile,  1^  ie  remplaçant  ne 
compte  pas  au  moins  uhe  année  de  séjour  dans  cette  com^ 
mune ,  il  sera  tenu  d'en  produine  également  un  autre  du 
maire  de  la  commune  ou  des  maires  des  conmnmes  où  il 
aura  été  domicilie  pendant  {e  cours  de  cette,  année. 

Les  certificats  devront  contenir  le  signalement  du  rempla- 
çant, et  attester, 

>  l^' La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a' été  domicilié 
dans  la  commune; 

2"^.  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3**.  Qu'il  na  jamais  été  condamné  à  une  peine  correction- 
nelle pour  vol,  escroquerie ,  abus  de  confiance^  ou  attentat  aux 
mœurs«     - 

Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  cc^mmune  ne  connaîtrait  pas 
rindividtt  qui  ferait  la  deîMnde  de  ce  certificat,  il  devra  en 
constater  légalement  f  identité,  et  recueillir  les  preuves  et  té- 
moignages qu'il  jugera  convenables  poilr  arriver  à  la  connais- 
sance de  la  vérité. 

Article  2L 

« 

Si  le  remplaçant  a  été  militaire ,  outre  le  certificat  du  maire, 
il  devra  produire  un  certifics^t  de  bonne  conduite  du  corps 
dans  lequd  il  aura  servi. 
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Articlg  32. 

Le  lempfaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  i*évision  du  Aé* 
paitcneQldansleqael  le  remplacé  a  cobcoura  au  tirage. 

r 

Article  23. 

Le  remplacé  sera ,  pour  le  cas  de  désertion  y  responsable  de 
son  rem{]bçant  pendant' un  an^  à  compter  du  jour  de  Pacte 
passé  devant  ie  préfet.  II  sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt 
sous  les  drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  désertion,  il  est  arrêté 
pendant  f  année. 

Article  24. 

Les  actes  de  substitution  et  de  rempbcomènt  seront  reçus 
par  le  préfet,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes  admi* 


Les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu  entre 
les  coDtractans,  à  Toccasion  des  substitutions  et  remplacemens, 
serout  soumises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre 
contrat  civil. 

Article  25. 

Hors  les  eas  prévus  cMprès ,  frtîdes  36  et  S/,  les  décisions 
du  a»seH  de  révision  seront  définitives. 

article  26.  .    . 

Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour 
fiôre  pâme  du  contingent  cantonal  auront  fait  des  récfama- 
tions  dont  f  admission  ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à 
intervenir  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état  ou 
SI  leurs  droits  chiis ,  des  jeûnes  gens  en  pareil  nombre  ^^  suivant 
loixfre  cfa  ûnge,  seront  déâgnés  pour  suppléer  ces  réclamans  V 
5*ii  y  a  fîeu.  lis  ne  seront  appelés  que  dans  les  cas  où ,  par 
f  effet  des  décisions  judiciaires ,  les  récbmans  seraient  définiti* 
vement  libérés.  ^^ 

C«  questions  seront  jugées  oo^^Bkoirement  avec  ie 
préfet ,  à  h  requête  de  là  partie  la  pflHil|ente. 


(  12*  ) 

Les  tribunaux  statueront  sans  dëiai,.  le  ministère  public 
entendu ,  sauf  appel.  . 

.Article  27. 

La  cirsposition  de  I  article  précèdent ,  relative  aux  jeunes  gens 
appelés  conditionnellement,  sera  également  appliquée,  lors- 
qu'aux termes  de  f  article  4 1  ckiprès  des  jeunes  gens,  auront 
été  déférés  >aux  tribunaux  comme  prévenus  de  s*étre  rendue 
impropre^  au  service,  lorsque  le  conseil  de  révision  aura 
accordé  un  délai  pour  production  de  pièces  justificatives,  ou 
pour  cas  d^absence,  lequel  délai  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

Article  28. 

Apfès  que  le  conseil  de  révision  aura  statué  ^r  les  exemp- 
tions ,  déductions ,  substitutions ,  remplacemens ,  ainsi  que  sur 
toutes  les  réclamations- auxquelles  les  opénition3  du  recrute* 
lAent  auront  pu  donner  lieu^  la  liste  du  contingent  de  chaque 
t:anton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseit  de 
révision ,  et  les  noms  inscrits  seront  prodamés. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  articTes  Sd  et  S7, 
sont  appelés  les  unis  à  deYaut  des  autres,  ne  seront  inscrits-  sur 
la  liste  ^u  contingent  que  couditionneflement  et  sous  ht  ré- 
servé de  leurs  droits.  . 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitivement  libérés.- Cette 
dédaration-^  avec  f  indication  du  dernier  numéro  compris  dans 
ie  contingent  cantonal  ^  sera  publiée  et  affichée  .dans  chaque 
commune  du  canton. 

Dès  que  les  délais  aôcoi^ésen  vertu  de  l'artide  27  seront 
expirés,  ou  que  les  tribunaux  auront  statué  en  exécution  des 
articles  S6  et  41,  le  conseil  prononcera  àe  la  même  manière 
la  fiberatÀm  des  réclamons  ou  des  jeunes  g^ns  condltiontàelie- 
ment  dés^nés  pour  les  ^suppléer.    . 

Le  .'conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  ultérieurement 
#ur  iea  jeunes  gra^|ttji  sur  les  listes  du  contingent  que  pour 
les  demandes  de  mKfKùùoû  et  cle  remplaof^meut.  . 
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\à,  lêanum  de  toutes  les  listes  du  contingent  de  cbaque 
canton  (Ton  même  département  fonnera  ia  liste  du  contin- 
gent départemental. 

ARiI€L£   29. 

^ 

Les  ieones  gens  définitivement  appelés ,  on  ceux  ({ui  ont 
été  adnùs  à  les  rempbt^,  ietotît  immédiatement  répartis 
entre  lei  corps  de  f  armée  ^  et  inserits  sur  ies  registres^-mâtri- 
odes  des  corps  pour  iesquds  îb  seront  désignés* 

lïéanmobis  ils  seront^  d'après  Fordre  de  leurs  numéro»  et 
les  proportions  déterminées  par  les  lois  annuelles  d'u.  contin- 
gtnt,  divises  en  détïi  cbsse^,  coihpoiséé^,  i&  ptem^ttCf  de 
ceux  qui  devront  être  mis  en  activité,  et  h  itcoiié^,  dt  cent 
ffui  seront  laissés  dans  leurs  foyers. 

Les  jeanâ  sdidats  êotiipiis  dans  isl  secondé  dhtSse  tte  pour* 
rcmt  être  miâ!  èéi  activité  quëh  yèitti  d*tihe  d^donnânee  royaiei 

Article  90. 

liS  duée  du  service  des  jeunes  soldats  appelés  sera  de 
sept  ans,  qui  compteront  du  l***  janvier  de  l'année  pii  ils  au» 
n>nt  été  inscrits  sur  les  registres -matricules  des  corps  de 
f  armée. 

Le  31  décembre  de  chaque  annéei  en  temps  de  paîi,  les 
fotiits  l|iii  stiixmt  achevé  ieur  temps  de  service  recevroftit  léisr 
€0D^  défittitif. 

Us  le  recevront  en  temps  de  guerre  immédiuttftsiettt  Sprès 
TarrfVfe  au  ttAp  dii  cdtitingtitit  déstfaié  à  hs  ^mphcer. 

;  Lorsou  il  y  aom  lieu  d  accorder  des  corigél  iBhnftés  y  A 
Seront  détivrà  iàm  chaque  corpi»  aut  fariUtdn^  les  plus 
âiicsêris  de  service  èfibctif  àotis  të^  dtapëâUt ,  tét  de  j^fêrence 
ft  céiix  qui  ^es  âëmàhdéfôht. 

Les. hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  être 
soumis  à  des  revues  et  a  des  exercices  périodiques  qui  seront 
fixés  prir  k  fiiihii^rè  de  ta  gutenrë. 
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TITRE  III. 
De9  Engagefnens  et  Rengagemêns, 


Sbction  J**. 
Des  Engagemens, 

.  Article  31, 
II  n'y  aura  dans  les  troupes  fnuiçaises  ni  prime  en  argent , 

Article  32. 

Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  engagement  volon 
taire  aux  conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  devra, 

1  "*•  S'il  entre  dans  Tannée  de  mer ,  avoir  seize  ans  accom- 
plis,  sans  être  tenu  d'avoir  la  taillé  prescrite  parla  loi,  mais 
sous  b  condition  qu*à  f  âge  de  dix-huit  ans  il  ne  pourra  être 
reçu  s'il  n'a  pas  cette  taiBe; 

2^  S'il  entre  dans  Farmée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans 
accomplis  et  au  moins  la  taiOe  d'un  mètre  cinquante«ix  centi- 
mètres; ' 

3*^.  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

4^.  N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfims  ; 

5^  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  dans  les  formes  prescrites  par  Tartide  20,  et,  s'il  a 
moins  de  vingt  ans,  justifier  du  consentement  d^  ses  père, 
mère  oii  tuteur. 

Ce  dernier  devm  être  autcHÎsé  par  une  délibération  du 
conseil  de  fiimiiïe. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  f  aptitude  mHitahre,  soit  à 
f  admissibilité  dans  les  difFérens  corps  de  larmée,  seront  déter- 
minées par  des  ordonnances  du  Roi,  insérées  au  Bulletin 
des  lois. 

Article  33.  ' 

La  durée  de  l'engagement  volontaire  sera  de  sept  ans» 
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En  cas  de  guerre  ,  tout  Françaig  qui  n  appartient  à  aucun 
contingent,  et  qui  a  satisfait  à  la  loi  du  recnitement,  pourra 
être  aAnis  à  contracter  ma  engagement  volontaire  de  deux  ans. 
Ces  n^emens  ne  donneront  pa»  fieu  aux  exemptions  pro« 
nofxées  par  les  n"^  6  et  7  de  f  article  1 3  de  la  présente  loi. 

Dans  aucun  cas ,  les  engagés  volontaires  ne  pourront  être 
enToyés  en  congé  sans  leur  consentemenL 

Article  34. 

Les  eni^emens  volontaires  seront  contractés  dans  les 
fixines prescrites  par  les  articles  34,  35,  36^37,38,39,40, 
4i  el  44  du  Code  civil ,  devant  les  maires  des  cKe&fieux  de 
canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engaeemeus  se- 
ront insérées  dans  Tacte  pérne. 

Les  autres  conditions  seront  lues  aux  cpntraétans  avant 
k  flgnatore,  et  mention  en  sera  Ëdte  à  ia  fin  de  lacté  ;  le 
tout  sous  peine  de  nullité. 

Article  .35. 

Letat  sommaire  des  engagemens  volontaires  de  Tannée 
précédente  sera  communiqué  aux  Chambres^  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  du  contingent  annuel. 

Section  n. 

Des  Rengagemenf» 

Article  36. 

L<es  Tétogagemens  pourront  être  re^is  même  pour  deux 
ans  ,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

JL.es  reogagemens  ne  pourront  être  reçus  que  pendant  le 
cours  de  la  dernière  année  de  service  due  par  ïe  contractant. 
A  Texpiration  de  cette  année,  ils  donneront  droit  à  une 
liaute-paîe. 

autres  conditions  seront  déterminées  par  les  ordon- 
du  Roi  insérées  au  Bulletin  des  lois. 
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AnncLfi  87.  ■ 

Lies  rctigag^mens  seront  coniractëâ  de.v)u)t  les  fntendamt 
ou  80us-înteiidans  ^nffittxife» ,  dans  ies  TotiDés  prescrites  par 
larticie  34,  snr  fa  preuve  que  le  contractant  p^ut  rester  ou 
être  admis  éàns  le  corps  pour  lequel  H  se  présente. 

TITRE  IV- 

Dispositions  pénales. 

Article  38. 

Toutes  fraurtes  ou  manœuvres  par  suite  desqudies  un  feune 
Iiomme.  aura  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement,  se- 
ront déférées  aux  tnbunaux  ordinaires ,  et  punies  d*un  em- 
prisonnement dun  mois  à  un  an. 

'Le  jeqne  homme  omis,  sii  a  été  condamné  comme  au- 
teur ou  complice  desdites  fibaudes^ou  manœuvri;»',  sen,  i 
l'expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la  liste  du  tirage  y  ainsi 
que  ie  prescrit  Taftide  11.        / 

Article  39. 

Tout  jeune  $oIdat  qui  aura  re^  un  ordre  de  route  et  ne 
sera  point  arrivé  à  sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  orAre, 
sera,  après  un  mois  de  délai  et  hors  le  cas  de  force  tBâijeure, 
puni,  comme  insoumis,  d'un  emprisonnement  t{ui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois  pi  excéder  ,une  année. 

L'insoumis  sera  jugé  par  le  CQoseil  de  guerre  dé  la  divi- 
>sion  militaire  dans  laquelle  il  aura  été  arrêté* 

Le  temps  pendant  lequel  le  .jeqne  soldat  aura  été  insoumis, 
ne  x^omptera  pas  en  déduction  des  sept  années  de  Service 
exigées.  # 

Article  40« 

Quiconque  sera  reconnu  coupable  Javqir  recelé  ou  d'avoir 
pris  à  ^n.^rvîceun  ipfoumis^'sera  pjmi  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  exeéder  six  mois.  Selon  les  circonstances, 
4a.p.^ÎPe^  pofsrra  être  xédiu^e  à  vme  mne^e  4^  .yjipgt  à  deux 
cents  francs* 
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Quiconque  sera  convamcu  davoir  (avorisé  Vévsision  d'un 
insonœis,  âera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  siois  a  un  an^ 
Ia  tDfwe  peine  sera  prononcée  contrit  ceux  qui,  par  des 
maïKBrnts  coupabie»,  auraient  empéclié  oiu  retardé  ie  départ 
éa  jeaoes  soldats.  *    . 

Si  Je  déltaquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du 
GoufwenieiDeot,  ou  ministre  d'un  culte  caJarié  par  f&at,  b 
pdae  poan  étse  portée'  jusqo  a  deux  aoi^éos  d^mpriaojnne- 
ment,  etil  sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  qui  ne 
|MRvn  excéder  deux  mille  francs. 

Arucle  41.  ^ 

Les  jeunes  gens  appela  à  faire  partie  du  contingent  dé 
lettr  dasse,  qui  seront  prévenus  de  s*étre  rtndus  impropîrcs 
Ml  service  militaire-,  soit  temporairement,  soit  cf une  manière 
poniMnle,  daos  le  but  de  se  soustraire  wr  otil^gations  im- 
f«ées  par  ia  présente  loi,  seitxDt  déférés  aux  tiibunaut  par 
iescQDKfls  de  révision ,  et,  siîs  sont  reconnus  coupables,  ife 
seront  punis  dan  emprisonnement  dun  mois  à  un  an. 

fieront  également  déférés  aux  tribunaux,  et  punis  de  la 
^<B^  peine,  iea  jeunes  nsoldalsr  qui,  dans  fintecvaUe  de  ia 
dîMare  du  contingent  de  leur  canton  à  leur  qjîse  en  aotivilé, 
^Mnmt  rendus  coupables  du  même  délit. 

A  Feipiiatioa  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  seroni 
à  k  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pçur  le  temjjp^  que 
^  à  f  État  la  classe  dont  ils  font  partie. 

^  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre 
wGoiaptîGes.  Si  les  complices  sont  des  médeçips,  chirurgiens, 
^^^ôeti  de  santé ,  ou  piiarmaciens  >  la  durée  de  remprison- 
*^^>Bent  ser^de  deux  mois  à  deux  luis,  indépend^ment  dufie 
^^'^cnde  de  deox  cents  francs  à  mille  francs  qui  pourra  être  pro- 
noncée, et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  dans  les  ca^ 
fiévos  par  fe  Code  pénal. 

Article  42. 

Ne  comptera  pas  pour  les  années^  de  service  exigées  par  }a 
pîttente  loi ,  le  temps  passé  dans  f  état  de  détention  en  vertu 

Jun  jugement. 


(   130  ) 

Article  43.  . 

'  Toute  rsnbsUtution ,  tout  rempIaceiDent  effectué ,  soit  e^t 
contraventipn  des  dispositioos  de  la  présente  }oi^  soit  au 
moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manoeuvres  frauduleuses ,  sera 
déféré  aux  tribunaux»  et,  sur  le  jugement  qxii  pronôncei^it  la 
nullité  de  iacte  de  substitution  où  de  remplacement,  Tappelé 
iiera  tenu  de  réjoindre  son  corps,  ou  de  fournir  un  remplaçant 
dans  le  délai  dun  mois»  à  dater  de  la  notification  dd  ce  juge* 
ment.  r 

Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substitution  ou 
au  remplacement'  frauduleux,  comme  autour  ou  complice , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deu^  ans,  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  dç  faux. 

,  Article  44^ 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  ptdblic,  cîvil  ou  militaîre, 
qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aura  autorisé  ou  ad- 
mis  des  exemptions,  déductions  pu  exclusions  autres  que 
celles  détenninées  par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné  aii)i- 
trairemènt  une  extension  quelconque,  soit  à  la  durée,  soit 
aux  règles  ott  conditions  dés  appels  >  des  engagexnfens  où  des 
rengagemens,  sera  coupable  d'abus  d  autorité,  et  puni  des 
peines  portées  dans  f  article  1 8  5  du  Code  pénal ,  sans  préjudice 
des  peines  plus  gravçs  prononcées  par  ce  cocfe  dans  les  autres 
cas  qu'il  a  prévus. 

ARTICLE  45. 

Les  médecins  X  chirui|[iens  ou  officiers  de  sauté  qui,  ap- 
pelés au  conseil  de  révision  à  f  effet  de  donner  leur  avis 
conformément  à  1  article  1 6 ,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé 
des  promesses  pour  êti'c  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils 
doivent  examiner ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  deux  ans. 

Cette  peine  ieur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des 
dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister 
au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés 
dans  la  prévoyance  des  fuii^ctions  qtf ils  auraient  à  y  remplir*  ' 


1> 
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n  lair  est  défendu ,  3011»  la  mèoie  peine ,  de  rien  rece- 
voir, même  pour  une  réforme  justement  prononcée. 

Article  46/ 

Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  pré* 
onfentes,  les  tribunaux  civils  et  militaires',  dan^  ks  limites 
de  leur  compétence ,  appliqueront  les  lois  pénales  ordinairéi 
am  délits  auxquels  pourra  donner  lieu  rexécutîon  du  mode 
de  recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 

Pour  les  délits  mflitaires,  les  fuges  pourront  user  de  la 
6cohé  énoncée  en  fartide.595  cfb  Code  d'instruction  cri- 
mincfle. 

Dans  tous  les  cas^  où  la  peine  d^emprisonnement  est  pro- 
noncée par  fa  présente  foi,  les  fuges  pourront,  suivant  les 
c^constences ,  tiser  de  la  faculté  exprimée  dans  Farticle  463 
du  Gide  pénaL 

'  Dispoêitîonê  particulières.  * 

,  Article  47, 

Les  jeunes  gens  appelés  au  servtoe  m  exécution  de  la 
proKiule  loi  recevront,  dans^ie  corps  auqi^  ils  seront  atta- 
cha, et  autant  que  fe  ^efvice  militaire  le  permettra,  fps- 
traction  prescrite  pour  fes  écoles  pdnaînas. 

Abucjlr  48. 

If di  ne  sera  admis ,  avant  ïige  de  trente  ans  accompli , 
\  un  emploi  dvH  ou  militaire ,  s*il  ne  fustifie  qu'il  a  sat^ 

fiât  aux  dbligatiotis  imposées  par  la  présente  IcAi 

•  » 

•Dispositions  transitoires.  ^* 

Article  49. 

Le  Fiançais  dont  un  frère  est  mort  ou  aura  reçu  des 
Uessnres  ijoi  Je*  reryient  incapaMe  desservir  dans  Farmée , 
en  oomlwtCant  pour  la  liberté  dans  les  journées  de  juillet 
1930,  /Doîra  de  f  exemption  accordée  par  Varticle  13,  h**  7, 
de  h  présente  foi^^  à  celui  dont  icifrèrc  est  mort  en  acyvité 
ée  service,  ou  a  été  admis  à  {a  rctraile  pou»  blesfuj[es  reçues 
àsns  un  service  commandé.         .  .    # 


C  tsî  ) 
AancLfc  50. 

Toutes  les  dtsposirions  des  lois  et  tUoceU  anténeon  à  la 
'  présente  loi  relaliies  an  recruteiDent  de  rânn^  sont  et  de- 
meurent abrogé». 

La  présente  loi,  dbcut^,  délibéra  et  adopta  par  la 
Qiambre  des  Pairs  et  par  ceÛe  des  Députés,  et  sancÀnuéc 
par  nons  cejounf  huî,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

DONNOKS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribuoanx, 
Préfets,  Coips  administralifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintîetinent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassait 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  qne  g< 
soit  chose  ferme  iet  slaÛe  à  loujoiin,  nous  y  avons  Ëùt  mettn 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  pakis  des  Tuileries ,  le  21'  jour  du  mois 
de  Mars,  fan  183 S.  > 

SignJ  LOVa-mOÀPPE. 

T|r*tiï«Md«giMAaMui:  Pn-I«Raf: 

£•  fiWA  iA»  «CM»  <U  AwM,    liJMwfft»  StitéMimrém m  #    - 

XMftre  3«erét»iirt  J'Jtm  «m  tU-        fmtemaa  Je  tmgtunt, 

■garf  B^atai. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  MimUr%- 
Secrétaire  d'état  au  diptutement.  de 
la  justice  f  ■       , 

A  Paris,  ïe  33^"  Mars  1833, 
BARTHB. 


A  PARIS,  DE  LIMFRIUERIE  ROYALE. 
*     S3  Mars  t83S. 
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H^iW,  —  Lors  qui  changent  la  Cireonseripfiou  da  plu$i0Ur$ 

Dcpartemenê  ou  Arrondisiemens, 

A  Psrii  »  Ml  palais  des  Toileries ,  le  98  Mars  l83tf. 

Louis -PHILIPPE,  Rch  des  français,  à  tous  présens 
el  a  Tenir,  salut. 

Les  CJiambres  ont  adopté,    nous  avons  ORDONNÉ  et 
OEDOIQIDNS  ce  qof  suît  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Indr9-et-Loîre.  ) 

Article  unique. 

La  commune  de  Samte-Gitberine  de  Fierboîs,  arrondis- 
sèment  de  Loches,  dëpartement  d'Indre^t-Loire,  est  distraite 
de  cet  arrondissement ,  et  réunie  à  f  arrondissement  de  Chinon 
el  au  canton  de  Sainte-Maure. 

DEUXIÈME  LOI. 
(  Sardic.  —  Orne.  ) 

Article  unique. 

Les  portions  de  terrains  circonscrites  par  une  f^e  jaune 
et  désignées  sur  le  plan  ci-aiiuexé  par  fes  lettres  A ,  B ,  C , 


*  Vojez  on  Erratum  k  la  fin  de  ce  Nmne'ro. 

IX'  Série.  —  1"  Parlic. 
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Muni  difitratles  de  la  commune  de  Cofntrey^en-VeiTafs,  arron-^ 
disseœent  de  Mamers,  département  de  la  Sarthe^  et  réunies 
à  la  comnnufe  de  Pouvray  ^  arrondissement  ,d^  Mortagne , 
département  de  f  Orne. 

Elles  y  seront  exclusivement  imposées  à  Favemrp 
0}s    dispositions   auront  lieu  sans  préjudice  des  droite 
d'usage  pu  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis, 

TROISIÈME  LOI, 

(  Puyr Je-Dom^  ) 

Article  unique, 

L'eiiclaye  de  Faix,  désigrtée  sur  le  pfan  d-anncxé  par  une 
tdnte  rouge  et  la  lettre  A ,  est  distraite  de  la  commune' 
de  Sugères ,  arrondissement  xle  Clermont ,  département  du 
Puy-de-t)ôme^  à  laquelle  elle  appartient  j^  et  réume  i  celle 
d*É^Iise-Neuve  des  Ljards ,  arrondissement  dlssoire.  Elle  y 
sera  exclusivement  ipiposée  à  1  avenir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  cni  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

QUATRIÈME  LOI, 

î  (  AÎRcp.  —  Puy-de-Dôme,  ) 

Article  unique, 

■ 

La  lifnite  entre  la  commune  dç  Loui*oux  de  Rouble ,  ar^ 
rondissement  de  Gannat^  département  de  f  Allier,  et  celle 
de  Li  Pcyrouse,  arrondissement  deRiom,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  fixée  4U;^ii^^t.l4-^  point  Z,  dans  ia  di* 
rection  indiquée  sur  le  pïon  annexé  à  la  présente  loi  par  le 
iiaéré  rose  M,  L,  K,  J,  H,  R,  S,  T,  U,  V,  X,  Y,  Z. 

En  conséquence,  ïçs  polygones  cotés  1  et  51  audit  pîan 
sont  rétims,  le  premier,  à  la  commune  de  Louropx^  et  \ç 
^Hxfème,  h  pelle  de  la  Peyrouse, 


CfS  ëspoàâim  àatont  Ikn  5Jln^  pnTfo^e  i^  Avki 
4'lii3geooaidÉes  qd  smûcnt  récîproqiMlii'ent  a<x{tih. 

CINQUIEME  Lot 

(  Loir«.— ^H«ntG-Loirc.  ) 

ARTICLE    PREMIER.  ^ 

U  (boite  des  départémens  de  la  Loire  el  de  b  Haate-Lotre, 
cntit  les  conmiuDCs  d'U^son  et  de  Saint*!Ht{-«n-OuJetiçcm^ 
ciiim|ëtt{nin(  A  aup^t  K  du  plan  cÎHumexe  &  la  .pf^seate 
iot^ilifptiDA  de  fa  i^M  Indiqua  F,  G^H, 

BylHEn CDûséquencc,  le  vHfag»  d'Espînaftofle  et  les  par- 
ttfo  (fa  tènement  de  Brandy-Haut  comprises  entre  celte 
%nc  et  Tancienne  limite  dépendront  à  Tavenir ,  le  premier^ 
it  fa  commune  de  SatntJPrf-en^^ençon  et  An  ddpartertem 
de  k  Haate-Loire ,  et  les  parcelles  de  Brandy-Haut ,  de  la  ooni- 
mrae  iUm»  et  ilu  d^>affMlitttt  de  W  htm.  ft«t>nt  leidits 
teniDs  exidusîvement  îxuposés  dans  U  comtnxine  dont  ils  font 
<lrài4  feiré  déM)niiais  panîe.  ^ 

■ 

Article  9. 

L'oidave  de  Roche ,  circonscrite  $^  bdit  p^  fir  «l^f 
IpeiauneL,  M,  N,  O,  P,  eW  distraite  de  ia  çoumiiine  de 
&mt'Pden'€haIençM >  *arïoiid4seiaen4  d'IasÊngeaux ,  dépar- 
lemenidc  ia  Haute-Loire,  et  râwf  à  la  cooniHine  cfUaaon , 
amafissemeut  de  Montbrison ,  département  de  ia  Loire«  Efle 
y  «eia  exduâvement  tteposée  k  feventf  : 


•.  i 


DONMBIt»  J»  MAKDIMENT  »  MM  -GfMm  «t  T|ft«rii|pMt 

inleti,  Corp»  ÏMiminbtratlEsv  et  ton«Mifre%  «pw  lu  i|NI«iMM 
«'  *mV.— 1"  Partie,  tm,  B.  h«  S9.  P  t 


publier  et  eiu-^istrer  par.V?V^  où  besaûi  sera;  et^  afiq  i|ue  .p# 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  (ait  mettre 
notre  sceau. 


«   k.  t  « .  k 


Fait  à  Pari^,  au 'palais  des  Tuileries  ,  le  28*  jour  du  mois 
de  Mars,  Tan  1832... 

,  ,  ,    *    I   5/W  LOUIS-PHILIPPE. 

ViJ«ISQeUécIa>|(l«Q<I«c«ftii:  Par  fe  Roi  : 

1^  G^rde  des  sçeawv  de  Fronce,  ^  Patr  de  France,  Jlfintjftre  Secr/- 

mnisire  Seeritàire  d'état  om  dH  '•«^  d'^iêaim  âêj^mrîemmê  aAi 

.  ^fttte^{  Merim  ivsùtt ,  i     i  Ç^F^métce  h  4^  <'^yjf>|<#/iJM , 

aligna  Barthc.  Si«n<  C*«  s'Anvovr. 


f 


If'',  1 5  U^-Loîft  quiautorisinifiuMwrê  Villes  à  faire  des  Emprunts 

ou  a  s* imposer  exfraordinairemenL 

^  ?  :>     A  ]^aite;>aitJpiliûr4e^fMllte.  le  S8  Mafev  ItiM; 

LÔtliS-PHlLIPPÈ ,  Roi  pçs  Fhançais,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  sajLUT*  '   ' 

Les  Chambres  ont  adopté^   NOUS  AVÔXS    ORDONNA  H 
toRtomîotSie  qui  suit  :       -^ 

,  PREMIÈRE  LOL  ^    . 

ÀRTlcii;  UNIQUE. . 


!  -  .  'i.-  ^  :  .t  . .   .    '  .    ■    '/' 


■     •  » 


<aj.'a>'  >■  />! 


La  vifie  de  Besançon  (  Doubs  )  est  autorisée  a  emprunter , 
if  hti  hàhèi  qîA  '  né  poiMta  Mcédef'  cinq  poim  cèti^,  une 
somlne  éfe*  <|bainHii^  miA^^éatiès  »  «eiibôiuiable  err-  iiâ^ 
1^,  V  pftrtir  dé"f833  inrfuri^ettietft ,  éur  iM  i^eveni»  ïmv 
din^ires  de  la  viHe^  pour  le  montant  de  cet  emprunt  être 
émA^jè  ',  '  coticurwMnmetHi  àveo  tiM  s«te^eMioll  éé  tfénte 
wWe  fhincJ  q<|i  a  d^aœdrAée  à  ladite  vKher  nr  le  fonft 


■  >  A.       y       «  •      ^ 


) 
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^  dnq  nSbos  mk  )i  la  dispositiaii  du  GoiiTememènt  pat 
^  loi  Al  «  novembre  1 83  1  ^  à  l'exécution  de  travaux  pvé- 
^anùms  pour  la  construction  profeiée  duiie  lialle. 

■ 

DEUXIÈME  LOL 

tMonlpeHier.)         *  > 

,  Abticle  unique.  .      , 

La  viSa  de  Montpellier  '(  Hërault  )  ésl  autorisée  *  em- 
pniDter  une  somme  de  soixante  mille  francs  à  cinq  pour 
cent,  siMvant  îe  mode  et  les  conditions  déterminés  pr  !a 
dâibëralion  du  conseil  municipal  en  date  du  '2  février  1852  ,* 
pour  concowrîr  à  la  'conslruclion  d'un  égout  sur  le  Ver- 
(bncoQ ,  avec  une  subvention  de  trente  mille  francs  qui  lui 
a  éié  accordée  sur  ic  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1S31. 

Cet  emprunt  sera  rembourse  par  dixième  en  dix  an» 

sur   les  revenus  de  la  vHle. 

TROISIEME   LOI. 
(Clemfont-Perimnd.)  r 

Article  cnique.  ;    ' 

•  '  ■      • 

Ija  va»  de  Clemiont-Ferrand  (  Puy-de-Dôme  )  est  âiKo-  . 


à  emprunter  jusqu a  concurrence   aune  soipme  oe 

trois  cent  mi&e  francs,  suivant  le  mode  et  ï^s  conditions 
àéîermmés  park  délibération  du  conseil  ttftinicipal  en  date 
<fti  22  mara-  1831  ,  pour  couvrir  le  déficit  de  fcxercicê 
lÈiO  et  concourir  à Texécntion  de  divers  travaux  d utilité 
commmiale,  âvec  une  subvention  de  cmqnante  ÉoîBe  francs 
qui  a  été  accordée  à  ladite  vîHe  sur  îe  fonds^  de  cinq  millions 
mis  i  h  cBsposition  du  Gouvernement  par'îrf  loî  du  6  ho- 

Timbre  1831. 

P  3 


diiXtR'iÈMÉ'^pi. 

Article  unique. 


•     »  « 


Li'  ville  de  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais  )  est  autorisée  à 
tmprunter  avec  intérêt  à  <$tiq  pour  celit  une  soonine  de 
quarante  mifle  francs  pour  concourir,  ^vec  la  subvention  de 
vingt  mille  francs  qui'Iui  a  été  accordée  sur  le  crédit  de  ciaq 
miflioiis  ouvert 'par  ^Joi  du  9  pOveint>relB,31,À  fexcfru* 
tioii  (te  travaux  d'utilité  communale. 

"  Pour  subvenir  au  remboursemept  de  cet  epiprunt  et  d^ 
intérêts,  cette  viTIe  est  également  aytorisée  k  $ip?ppsier  ex» 
(raocdinairemènt  pendant  trois  ans^  a  partiir^e  193^>  dix  ' 
centimes  par  iidditloh  au  rôle  de  ses  contributious  ibacîcre,  . 
ineèiifière .  patentes ,  portes  et  fenêtres.  '       ' 

GINÛUIÈME  LOI.  ^ 

(CarcassopM.  ) 
ÀRTICUâ    UNIQUE. 

La  ville  de  Carcassonne  (  Aude  )  «st*  autorisée  à  em- 
prunter ,  avec  pubKdKié  et  concurrence  et  au  taux  d*iiitéret 
le  plus  avantageux  possible ,  une  somme  de  quarante  mifie 
francs  pour  concourir  i  avec  la  subvention  de  vingt  mille  francs 
qjjû  lui  9  été  i^«;9frdée  siir  le  crédit  de  cinq  mîHions  opvert 
P#r  la  loi  du  6  ^oyembre  1 83 1 ,  à  Texécutiao  4^  travaiu 
extraordinaires  <^ix  fontaines  publiques. 
[  II  sera  ppuryja  ea  huit  aas  au  rembotiramoit  du  capital 
et  des  iiitçFétsi .  de  cet  emprunt  sur  Fex^cédaint*  annmd  dea 
revenus  ordinaires,. et ,  en  cas  d*jnsuf&sance  de  ^tte  ressource, 
au  moyen  d'une  Âniftositioa  extraordinaire  de  cinq  centimes 
que  ladite  ville  est  «paiement  autorisée  à  percevoir  pend^uH 
}e même  noiibre.d années  pai;  addtttqn  au  rôle  de^  cpntribu* 
tioiis  foncière  et  des  patentes.,  sauf  toutefois  à  ne  lecoarir  4 


Il,tf69.  (  139.  ), 

qç  ddpier.  moyen  qu  mi  .f:^^  ^5i'i^^ii^s^cc  i^  i^^^       4^«i 

SIXIÈMi;  LOf. 

Article  UNIQUE, 

^  '  lit  nHe  "Ae  Ntmetr  (  QsaA)  lesi  }nitdrMe  à  Miprunter  «ne 
ssoÊÊ^  de  trentfe'  iBSiHe  fran<;f  à  ettU)  pour  écftu  ^mt  cm^ 
courir,  avec  une  subvention  de  quinze  mille  francs  qui  iui 
•  été  accordée  sur  les  fbridscle  Œmt,  !i  {exécution  de  tra* 
Ysnx  d'intérêt  local  que  l^  consçîl  ^luhicipaI  a  votés  par  sa 
4âtbémÛ!Cm  du  30  novembre  1831. 

Cet  emprunt  sera  ifeaibmirsé  dmi  les  proportions  et  dans 
ks  teràies  indiqués  p9r  la  même  délibération |.%u  moyen  fies 
produits  d*iiné  imposition  extraordinaire  de  .qnq  ceqtipes 
additionnels  aux  .contributions  directes  que  h  j^i^  est  éga- 
lement autorisée  à  percevoir  pendapt  çhacMi)  ^  exj^irçiçes 
1S3»,  1833  et  1834, 

SEPTIÈME  I.JDÏ. 
(ReoBes.)      . 

AmncLfi  tJNiûuÊ. 


La  v2Ie  de  Renne|{llè-et-VifaiBè3  est  autorisée  à  em- 
prunter une  somme  de  d^ux  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
francs  à  cinq  pour  cent,  suivant  le  mode,  les  conditions  et 
ks  ternies  de  rembouniemenlr  appimuréi  par  délibération  du 
conseil  municipal  des  24  et  30  décembre  1331  ^  pour  con- 
courir a  la  construction  d*une  salle  de  spectacle/ avec  un^ 
subveQlion  de  sorxai^te  miSe  francs  accordée  à  cette  ville  sur 
ie  crédit  oarert  par  h  loi  du  6  novembre  précédent*         *"  '  ' 

*  .AantLE  vw9tà,  ^  '     .  i.  .  ^'  .•  .    ■ 

*   La  ville  de  Vienne   (Istre)  C5(  autorisée  à  epipfwlçi' 


(  140  ) 

âyèa'j>ulifiché  et  coiynirrence ,  I  an  intérdC  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  sene  mille  fraticsT 
pour  concourir^  avec  h  subvention  de  huit  mifle  francs  qui 
lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1^31,  à  f  exécution  de  divers^  travaux  d*utiiité  com- 
munale. 

U  fera  pourvu  en  dnq  ans»  sur  ies  revenu»  ordisafc^s 
conoHUiaax,  au  remboursement  du  capital  et  des:inlér0tiu 

NEUVIÈME  LOL 
(Verdan.) 

AftXlGJUE   IRCIQDS.  .  4 

La  ville  de  Verdun  (Meuse)  est  autorisée  à  emprunter  a 
cinq  pour  cent  une  sotnmè  de  deux  mille  francs  pour  con^^ 
courir  y  avec^es.fonds  fibres  communaux  et  une  subvention  de 
deux  mine  francs  qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert 
par  la  loi  du  6  novembre  1 83 1^  à  f  exécution  de  travaux  pour 
la  réparation  de  plusieurs  chemins  vicinaux. 

li  sera  pourvu  en  1833,  sur  les  revenus  ordinaires^  au 
remboursement  de  cet  emprunt  et  des  intérêts. 

DIXIÈME  tO|  s 

{ Trojes.  ) 

La  ville  de  Troyes ,(  Aube  )  est  autorisée  à  emprunter  » 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour ,  cent  ^ 
i\ne  somme  de  cent  huit  mille  trois  cent  trente-trois  francs  » 
à  feflèt  de  pourvoir,  1""  concurremment  avec  une  subvention 
de  seize  mule  six  cents  francs  qui  a  été  stccordée  à  ladite  ville 
sur  le  fonds  de  cinq  mSlions  mis  à  la  disposition  du  Gouvér* 
jnement  par  la  loi  du  ^  jfuemfare  1831  j  à  Fexécution  de  tra- 
vaux dVitilité  communale  :  2""  aux  frais  d'achat  de  trois  cent&Iits 
pour  le  service  de  la  g^nison,  aux  travaux  ouverts  eu  183  1 


l.  n"  W.  (  141  ) 

jaroh  TÎHe  pat  vpîe  d'ateliers  de  cbaritc  ^  et  au\  réparatmas  à 
(aireaux  chcnlms  et  .cbaus&ées  qui  sont  à  sa  charge* 

Cet  empruAt  sera  remboursé  en  six  ans^  sur  .les  revenus 
ordifiaires  de  la  ville.  « 

ONZIÈME  LOI. 
(  Arles.  ) 

Article  raïQUE. 
■»  •    » 

La  ville  d  Arîes  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraprdinaireinent  en  1832  une  somme  de  seize  mille 
francs  au  centime  le  franc  de  ses  contributions  directes ,  pour 
«rec  Itt  siAirention  de  six  miUe  francs  qui  hira  été 
De  snr  les  fonds  de  fÉmt,  aux  Pépantions  extraOïHtt- 
nabes  des  chemins  vjcàiaux. 

»t)tJi;iÊME  LOL  .       i 

■         .  .     (Cambrai.)        ." 

Article  vmqcb.    •  •> 

La  ville  df  Cambrai  (Nord)  est  autorisée  à  empninter 

avec  publicité  et  concurrence,  aux  conditions  les  plus  avantii- 

gfeoaes,  une  somme  de  quarante  mSIe  francs  pour  concourir, 

ec  la  aobvcntion  de  vingt  milb  ^nçi  qui  iuî  a  étéaccofdée 

r  le  crédit  ouvert  par  ia  loi  du  6  nov^^bre  18^1^4  Vea^^n^ 

taon  de  divers  travaux  dutdiié  publique.     ,         r; 

Cette  ville  e^  cgafeipent  autorisée  à  s  ij^[q>a8er.^xtraordi|^»- 
reixkent  cinq  centîoae^  par  addition,  aa  principal  df  fes.Q(i|Ki(f^ 
JbMiljpi»  (Cffectesj  pf  ndknt  le  n<)mbre  d'années  qui  stca  ï^éfes- 
JsaiffçpQm  naboufi^r  Iç  caj^iul  e^ies  intér^^^^iit  eaippi^a^ 

TRÈIZTÈM«  L^R 


,,  (Dunl^ecqi^e,), 

.    Article  uni<}ub^ 

La  vîllc  de  Dunk^35^«e.{J^Qrd)  «»t  autorisée  à  emprunter 
«ne  somme  de  ^jyatre-vingt  mille  francs  à  cînrf  pour  cent, 
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temboursfthté  par  dixième  en  dix  ans  par  fe^  (doyens  et  su w 
'  vai^t  le  nrode  dëtek*minés  dans  fa  délibdf^tion  du  conseil  liiu- 
nicrpal  du  H  fanviër  183 S  /pour  côncciuril-  a  (a  constructien 
d'un  abattoir  pbblic  et  commun  spr  i'emplaceit^enl  dé  Tancief^ 
cimetière  Saint-âfoi^  Aviec  une  subvention  de  trente  mille 
francs  qui  a  été  accordée  à  Cette  ville  sur  te  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  6  novembre  1831. 

QUATORZIÈME  L0I. 

(S^int-Étienûe-) 

Article  unique* 

hà  fille  de  8alnt-Étientie  (Loire)  est  atiioriiée  à  eByini» 
fer  M  ïintérèt  iégal  une .  aômnie  de  kofakantè  mHle.  froaiti  -pour 
concourir  à  l'exécution  de  travaux  d*Mî{ké  caaaAwuie^  mnc  . 
une  subvention  de  trente  Buile  francs  ^oi  iui  a  été  accordée 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831. 

Ce^  emprunt  sera  remboursé  par  sixième  en  six  ans  sur  les 
revenus  de  la  ville. 

QUINZIÈME  LOI.     , 

(Saint-Quentin.)     .         *  ,'     . 

AirriQLft  unique;.  *  - 

La  vffle  de  Sftin^-Qûéntin  (Aisne)  ekt  aufe6i4sée  %  éilipmnvr 
ter  uhe  atomti^  de  èotxante^t-dôuze  mif  té  (bines  poer  côncbuHI* 
à  f exécution  de  travaux  d'utilité  comtnisnale ,  avec  iihé  ittli^ 
TeiRnm4}etrente«fx mBTe  francs  qui  iur a  été Àcooi'dée  sitr  ie 
icfëdîtouvert"]^8r4aJ<rfdtt  6  novenàbre  f83l»     ',  * 

'  Cti eiiftprtint sera réalâé-eti-emboursé , tant en^ capitrf tja^ek 
Atlérét^/pBrfesIMoyetis ,  tax  «ohttltieni  et  saivàm  fè^'icfAm^ 

-déterminés  dans   la;  <4$||9»t|qfi  chi^ ,  9^^^  municipal   du 
17  janvier  1832. 

SEIZIÈME  LOI. 

,^  .       .      -  '      . 

(  S&hit-<!ermdIh-cti-Lave.) 

Alft-ïôLK"  tNAtVfi.  •      "'  '      ^ 

I^  vîifc  de  Saint  Gérmain-cn-Laye  (  9eiriê-ct-Oîso  )    est 


luVorôee  à  empninfer  à  cinq  pour  cent  line  somme  de' vingt- 
six  miDc  francs  pour  concourir,  avec  la  subvention  de  douze 
mffle  neuf  cents  francs  qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831,  aux  fmis  de  construc» 
tiofl  (fun  réservoir. 

fl  sera  pourvu  dans  le  délai  d'une  année  au  remboursement 
rfu  capital  et  des  intérêts  de  cet  emprunt,  au  moyen  du  pro- 
Joitcfe  la  vente  du  bâtiment  dit  des  Boucheries. 

DIX-SEPTIÈME    LOI, 

(Angouléme.) 

Article  ut^^ique. 

La  vïHe  d'Arigouïême  (Charente)  est  autorisée  à  emprun- 
ter une  somme  de  trentè-six  miHe  francs ,  rembonrsabfe  en 
deux  ans  sur  ses  revenus  Ordinaires,  suivant  le  mode  et  les 
conditions  déterminés  par  la  délibération  du  conseil  muni* 
cîpai  en  date  du  15  décembre  1831,  pour  concourir,  avec 
une  subvention  de  dix-huit  mille  francs  qui  lui  a  été  accordée 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831,  à  Texé* 
cutfon  de  travaux  d'intérêt  communal. 

DIX-HUITIÈME  LOI. 

(Rouen.) 

Article  unique. 

LTimposîlion  extraordinaire  de  cinq  centimes  qub  la  ville 
de  Rouen  ^Seîne- Inférieure)  a  été  autorisée  par 'fa  lai  du 
6  décembre  1831  à  percevoir  en'  1832  par  addition  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle,  des  portes 
cl  fenêtres,  et  des  patentes,  à  Tcffet  de  solder  les  dépenses 
d'atefiers  de  charité  faites  en  1831 ,  sera  également  perçue 
par  addition  au  principal  de  la  contribution  mobilière  pour 
}832. 

Les  pré^nte$  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 


(  »«  ) 

CSniBËre  ilet  Pain  et  par  celle  des  Dt^tA,  et  mttcàanaémt 
par  nous  cejourcrhiii ,  feront  exécutées  comoie  lots  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coun  et  Tribunaux:, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fiisSent  garder,  oI)server  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  [es  fassent 
puMièr  ct.enregi5trer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  Te  28*  jOor  du  mois 
de  Mars,  fan  1833. 

Signé  LOUIS-PHIUFPE. 
Vo  «{  *c^  du  grand  toewi  ;  Par  le  Bai  : 

£«  Gmrte  A*  soetatx  dt  FrmM ,  Le  Pair  de  Frmtt,  Mtm'ttre  Searé- 
Ministrv  Secréiairt  tCHat  mm  dé-  taire  d'étal  au  dépantment  tfn 
foritmeat  dt  lajtuiàe ,  commerce  et  deftravama  pniUct , 

Bigat  Baktbb.  Signé  C"  n'Aacotn. 


Ekbàtvii.  Btdletia if  loi*,  ■■*  |nrli«,D''>S,  page  te, dernière  lifnc 
de  fa  ir  Ui ,  u  tiea  de  atreiec  ISS» ,  (uet  extrciee  ISSS* 

CbbtifiÊ  conforiDe  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le30*Mars  183S, 
BARTHE. 
*  Celle  date  eet  celle  de  le  r^ceptien  du  BMlletîa 


A    PARIS,    DE    L  IMPRIMERIE 
30  Mars  1833. 
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N^  iS9.  -^  Loi  qui  autorise  ta  ville  de  Paris  à  créer 
peurqumnmte  millions  tTObUgatioms  msmie^ûhs. 


A  Ptrîs ,  m  palaû  des  Taiferiec ,  le  99  Ma»  t83f . 

LOWS-PHILIPPE ,  Uoi  DES  Français,  à  tous  prësens 
et  i  renir,  salut. 

Les  Chambres   oot  adopté  y  nous  avons  ORDONNi  «t 
0IDQNNON8  ce  qui  Suit  : 

^        Article  !•*. 

La  TiIIe  <fe  Paris  est  autoris<$e,  conkmérsent  à  fa  dé^ 

fimtkm  du   oonseii  munidpaf  du  ie  cfëceoibre  1831,  à 

créer  |K>ar  qtiarsinte  miilions  d  obl^atiotis  municipales ,  et 

lies  n^ocier  en  tout  ou  en  partie  et  successivement ,  s'fl 

y  1  lieu,  an  fîir  et  à  mesure  de  ses  besoins,  atec  pubfr 

ôté  et  concurrence  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses, 

pour, 

1"*.  Subvenir  aux  chaînes  énoncées  dans  fartidle  l*'  de 
ia  loi  du  10  mars  1831,  ou  au  remboursement  des  avances 
qne  h  banque  de  France  a  faites  pour  ies  acquitter; 
2*.  SoMor  le  déficit  des  dépenses  municipales  de  1831; 
3*.  Pourvoir  au  paiement  des  travaux  extraordinaires- voies 
yar  k  délibération  du  consed  municipal  du  18  novembre, 
CD  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831  ; 

4^.  Remplir  divers  engagemeas  pour  des  dépenses  vélées 
et  autorisées  :en  1830  et  a^itérienmnent; 

IXr  Scric.  —  1"  Partie.  Q 


(U8) 
Fait»  Piri8>flU|Kdu>de&Tii3ertaii  le  30*  jour  da  moéf 
d«Mars,f9fi  183*. 

S^i  LOUIS-PHlUn^ 

Vd  et  Mené  dn  gnncl  (ceam  :  P>r  le  Roi  : 

0e   GarHe  4tt  iceaux  de  Pranet,     Lt  Pair  de  France ,  Miiiirtrt  Seeré- 
KMtlre  Seerélaire  d'état  m  dé-         laire   d'état  a»    dépmrtemau  da 
u  da  lajauite  ,.  eomaurte  et  dt»  trtvaux /mUiet , 

Signri  BaUtek.  Signé  O*  d'Akcodt. 


CbhtifiÉ  conforme  par  nous 
Garde  des  ëceanx  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  liépttrCement  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  30  *  Mars  1839, 
BARTHE. 


Oaa'ibaunc^anrll  BuDttin  dcilail.lrilinn  di  S  fnui  ptrun,!  ■•  «wul'* 


■A  PARIS,   DB<  l'IMPBIHEBIE   BOTALE. 
30  Mari  1839. 
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N*  153.  —  Loi  relative  à  Charies  X  et  à  sa  Famille. 
A  Paris,  an  palais  des  Taileries,  le  10  Avril  1839. 

liOUIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français  ,  à  tous  prescns 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  !•'. 

Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  est  interdit  à 
perpétuité  à  Charles  X,  déchu  de  Ja  royauté  par  Ja  déclaration 
Ài  7  août  1 830 ,  à  ses  descendans,  aux  époux  et  épouses -^le 
ses  descendans.  ^    ^ 

Article  2. 

Les  personnes  désignées  dans  le  précédent  article  ne  pour- 
ront ^omr  en  France  d  aucun  droit  civil  :  elles  ne  pourront 
posséder  aucuns  biens  meubles  ou  immeubles;  elles  ne  pour- 
ront en  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

Article  3. 

Les  mêmes  personnes  sont  tenues  de  vendre  d'une  ma- 
nière définitive  tous  les  biens,  sans  exception,  quelles  pos- 
sèdent en  France.  Cette  vente  sera  effectuée,  pour  les  biens 
libres,  dans  f  année,  à  dater  de  la  promulgation  delà  présente 
loi ,  et  pour  tous  ceux  qui  seraient  susceptibles  de  liquidation 

2.  IX*  Série.  —  f  Partie.  U 


■ 

i 


(   ISO  )     ^  ^ 

ou  de  discussion,  dans  Tannée,  à  partir  de  Tëpoque  à  laquéHe 
la  propriété  en  aura  été  irrévocablement  fixée. 

Les  biens  meubles  et  immeubles ,  acquis  et  possédés  par 
Charles  X pendant  son  r^ne,  et  qui  sont  confiés  à  {adminis- 
tration provisoire  de  lancienne  dotation  de  la  couronne,  con- 
tinueront d  etne  ainsi  administrés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  liquidation  de  lancienne  liste  civile, 

II  est  fait  réserve  expresse  aux  créanciers  de  Charles  X 
et  de  sa  famille ,  du  droit  de  commencer  et  de  mettre  i  fin 
tefles  poursuites  qu'il  appartiendra.' 

Article  4. 

Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le  délai  prescrit,  il  y  scn 
procédé  à  fa  diligence  de  Fadministration  des  domaines,  sa- 
voir :  pour  les  majeurs,  selon  les  formes  administratives;  et 
pour  les  mineurs,  devant  les  tribunaux,  selon  le  mode  usité 
en  pareil  cas ,  mais  sans  avis  préalable  d'un  conseil  de  Ëimille.  ^ 
Néanmoins  les  propriétaires,  pour  le  compte  et  au  nom  des- 
quels la  vente  sera  poursuivie,  auront  la  faculté  de  vendre  à 
l'amiable  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  sous  la. condition  ^ 
expresse  que  les  frais  de  poursuite  seront  rembourses  pféala-  \ 
blementau  trésor.    . 

Article  5. 

Le  prix  de  toutes  les  ventes  sera  remis  aux  ayant-droit, 
propriétaires  ou  créanciers;  les  droits  de  f État ,  s'il  en  existe^, 
demeimmt  également  réservés. 

Article  6. 

Les  dispositions  des  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  spnt 
applicables  aux  ascendans  et  descendans  de  Napoléon,  à  ses 
ondes  et  tantes,  à  ses  neveux  et  nièces,  à  ses  frères,  leurs 
femmes  et  leurs  de&cendans,  à  ses  sœurs  et  à  leurs  maris. 

Article  7* 

Est  et  demeure  abrogé  f  article  4  de  la  loi  du  1 2  janvier 
1816. 


ï 


B.  n'  71. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  U 
QiUDbredes  Pairs  et  par  cefle  des  Députés,  et  sanctionnée 
paroooscejounrhai^  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ibgirdentet  maintiennent,  &ssent  garder,  observer  et  main» 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
pnUieretenr^istrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
Mit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  10*  jour  du  mois 


^v  el  fceOé  dn  çrmnd  sceau  : 


Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  i 


^  Garde  des  sceaux  de  Framee ,     Le  Garde  des  sceaux  de  Frmtee , 


^tântrrSeerétmre  d^étùt  mi  dé- 
p^Umeni  de  Injustice, 

SigD^  Barthb. 


Ministre  Secrétaire  d'étai  au  dé" 
portement  de  la  justice , 

Signé  BA.RTHB. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minislre 
Secrétaire  d'éicU  au  département  de 
la  justice, 

A  Parb,  le  11  *  Avril  183?, 

BARTHE. 


*  Cette  ifate  est  ceRe  de  la  réception  dn  Bnflttin 
è  la  Chancellerie. 


Oa  ^aft^Mc  pMT  l«  BoRetin  4ef  Ion,  i  ntaoB  4«  9  fniMf 


pte  an  «  à  la  çaiMa  é9 


A   PARIS,   DE   l'imprimerie    ROYALE. 

11  Avril  1S3S, 


X:  i53v) 
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■    ■■  "  *"        .    M  -     ,    ■  .isassa 

■'      •  .    '    '  ^ 

N^  ISA.' -r~ 'Loi  sur  rAt^antentent  dans  VArput. 
A  Puû,  aa  paiw  det  TaHerier,  le  t4  AtsH  183^. 

Louis -PHILIPPE,  Roi  bës»Français,  à  tous  pT^aeiu 
età?eiir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont.  adopté  ,  nous  avons  ordonna  et 
OIDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

Article  1". 

Nul  ne  pourra  être  caporal  ou  brigadier,  s'il  na  Servi 
acthrement  au  moins  sit  mois ,  comme  soldat,  dans  un  des 
^wj»  de  formée.  '  '  ^ 

Artic^b  2. 

Nui  ne  pourra  être  sous-officier ,  s'il  h'a  5er\i  aclivemrnt 
au  moins  six  mois  comme  caporal  ou  brigadier. 

•  Article  3. 

^al ne  pourra  être  sous-lieutenant, 
^**  S'3  nest  igé  au  tnoins  de  dix-huit  l^ns  ; 
^-  S3  na  servi  au  moins  deux  ms  -coBimb^  sous-officier 
«ans  un  d^^  corps  de  Varmée  ]  ou  s'il  na  été  pendant  deux 
ans  ^ve  des  écoles  militaires  ou  polytechnique ,  et  s  ii  n  a 
tttisâit  aux  examens  de  sortie  desdites  écoles. 

Article  4. 

Tous  les  militaires  de  Tarmce  seront  reçus  jusqu  a  vingt- 
^niqans  à  subîr  les  examens  pour  lecole  polytechnique» 

2.  IX^  Série.  —   V*  Partie.  .S 


I 

Article  5.        / 

m  n 

NiJ  ne  pourra  être  lieutenant ,  s*H  a  a  seiyi  au  moîits  deux 
ans  dans  le  grade  de  sous-Iieutenaift. 

Article  6. 

Nul  ne  pourra  être  capitaine ,  s  il  na  servi  au  moins  deui 

ans  dan3  le  grade  de  lieutenant-  « 

t 
Article  7- 

Nul  ne  pourra  être  chef  de  bataillon ,  chef  d'escadron  ou 
major,  s*il  na  servi  au  moins  quatre  ans  dans' le  grade  de 
capitaine. 

'  Article  8. 

Nul.  ne  pourra  être  lieutenant-colonel^  s'il  n  a  servi  au  moins 
trois. ans  dans  I^  grade  de  chef  de  bataillon,  de  chef  d'esca- 
dron^ ou  de  major. 

Article  9. 

Nul  ne  pourra'  être  colonel ,  s  il  n  a  sarvi  au  moins  deux 
ans  d^ns  le  grad^-de  lieutenaht-colonel. 

ARtiCLE    10. 

> 

Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  des  grades  supérieurs  à  celui 
de  colonel,  s*il  n  a  servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade  imtaé- 
dis^tement  inférieur.  '.  # 

.  Article  11. 

Un  tiers  des  gradin  de  sous  -  lieutenant  vaçana  dans  les 
corps  de  troupes  de  f  ^mée  sera  donné  aux  sous-officiers  de» 
corps  où  aura  lieu  la  vacance. ,         ' 

Article  12, 

Les  deux  tiers  des  grades  de  iieutenaint  et  de  oipitainc 
seront  donnés  à  Fancienneté  de  grade  ;  savoir  :, 

Dans  rinfanterie  et  la  cavalerie,  parmi  les  ofl&ciers.4e  chaque 
irégiment^ 


thUé  le  coips  d'43ttit>tta|or>  ior  la  to^ttlé  de»  «^BnleN  dtt 
tiUndbamooorir  entre  euXi 

AitiicLB  là« 

«  .- 

Utùoitié  Jès  gmdës  de  chef  de  Batatdoii  M  ^  cW 
tfescadron  sera  donnée  àii^anciehneié  de  grtidfe ,  savoir  i 

Bajis  Tinfentérie ,  fa  cavalerie  et  h'cotp^  d'état-major^  aiik 
îapbnes  sur  la  totalité  de  diàque  arme  ; 

Daô&  rartillerie  et  iè  génie /aux  capitaines  5tisce|lti|)IiM  dô 
^^foamr  entre  eox% 

ia  emplois  de  majot  serohi  au  choix  du  iU)i« 

AkWClé  i4a 

toos  les  ghid^  siipàieurs  à  oeiut^  de  chef  de  hàtaùÊOh  ^ 
^<fes€adron  ou  major,  seront  an  choix  du  Roi« 

•s. 

Alttictibld. 

Landenaelé  |>otir  Tavanceifient  seia  ^étonni^éè  p»  Ikékiê 
du l)rem du  grade,  ou,  a  chte semiJabie^  par  cefle  d»bn»TI|t 
^  gnde  inférieur. 

*  ÀRtiCtE    loi 

Wqu  on  officier  cessera  de  feire  paiiié  deà  cadres  dé 
fannée  dans  tous  les  auti*es  cas 'que  ceux  de  million  poït 
*^^,  àt  teeûdetneht,  ou  dé  sti|)f  reSiiott  rféniploi ,  lé  temps 
quaaunpass^  hors  dès  cadrés  sera  déduit  de  fancletineté. 

*^  «tis*  4é8dit  de  raricieqfteté  le  tènlpl(  fiasse  dani  un 
*er?ice  étranger  au  département  de  la  ffuerre.  Est  excepté  de 
^1*^  di^fotitiao  ie  temps  passé  pdiir  le  service  détaché  dans 
B  garde  nationale  ^  dans  la  mariné ,  ùU  ;^ns  ane  Idissiôn 
*I*w»ti(iue.  \ 

'  Sen  déduit  dans  totls  les  cas  te  temps  passé  ati  serviw 

'^&W^  —  1"  Partie.  6.  h*  7».  8  t 
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Lm  .4ffi4iéi:s  ,^  .oes^nmt  de  bâffi  partie  des  cadxes  i 
l^armée  par  suite  de  suppression  d'emploi  ou  de  iicenci^joneot 
4i9CQiit'.rtpartid^/poiir.j«vancemen^ /entre. ifis  difakens coq 
de  larme  à  laquelle  ils  appartieaneat,  et  qui  aenmi,QMisesv< 
QU  créés. 

•  Article  17/ 

î    •      *   '     .  .  .       '      '.    •      \  ' 

Les  officiers,  prisonniers  de  guerre,  conserveront  leu 
droits  d  ancieunete  pour  f  avancement  ;  cependant  ils  ne  pou 
ron(  obtenir  que  le  grade  immédiatement  supérieur  à  celi 
aq  ils  avaient  au  moment  où  ils  ont  été  faits  prisonniers. 

*  *  -  *  ■  *         *        * 


j    • 


tfi  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un  grade  à  v 
autre  pourra  être  réduit  de  moitié  à  ia  guerre  ou  dans  i( 
colonies. 

*  A«TicLe  f9. 

E  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  de  temps  inapo» 
par  {article  précédent  pour  .passer  d'un 'grade  à  un  autre, 
cenest, 

l'\  Pour  action  d'éclat  dûment  justifiée,  et  mise  àfortl 

jèur  de  Fimnée  ;     ' 

a^.*  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir  autrement  i 
remplacement  des  vacances  dan^  i^es  corps  en  présence  < 
fenneïni,  /     •  .      • 

1  Article  20, 


'   •» 


^^  .    »  ■        .       ' 

jEn  temps  (te  guerre,  et  dans  les^çorpse^pû  seront, en ^ 

sence  de  Tenneini  t  seront  dobnées ,  savoir  : 

A  f  ancienneté ,  la  moitié  des  grades  de  fieiUetiant  et 

capitaine; 

Au  choi^  dti  Boi  >  Ja  totalité  des^grad^s  de  c^  de  bfttaill 

et  de  chef  d^e3cadrQn. 

Article  2L 
Il  ne  pourra  y  dans  aiicun  cas,  é^ce  qomméà  un  giide  s 

■  \  I  • 
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00]^  ou  honr<Itfs  cadres  des  ékilss-ni^oriy  ni  «^  waatié 

des  grades  bonoraîres.  * 

li  oe pourra  Renient,  dans  mcua  Ç9$^  être  donM  «i 
rajig  supérieur  à  cdui  de  l'emploi. 

Toates  ies  pim&otfoiis  doffiGkr»  seront  îiAiliddisfeiiiciit 
rendue» publiques  par  insertion' au  Joumaf  militaire  officiel, 
avec  rmdtationdu  tour  de  favancemedt^  du  nom  de  Toffidèr 
ffi  était  pourvu  de  f  emploi  d^ena  vacant ,  et  de  la  cause  de 

ia  vacance, 

•  •        • 

Abticlk  2^ 

Nuf  officier  admis  a  la  retraite  oe  poorra  être  re|dacé  dans 

/es  iadres  Je  f  armée. 

Article  24.  ' 

Lflopfei  est  distinct  du  gradew    ' 
Aucun  officier  ne  pourra  être  privé  d^  son  gr^W*<|ie 
In  cas  et  suivant  ies  formes  déterminés  par  la  k>t. 

AfmcLE  25- 

Toates les- dî^iositiAiis  de  ia  preaôiièlot  êcmt 
m  troupes  d*artif  ierie  et  d  mfànterie  de  la  marine. 

Article  26.  • 

Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 

abroges. 

•  •  •        •      4 

La  ppéme  lois  dBscutée ,  4élibm«  et  «*ip«ft  far  iat 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dejpatés,  et  saoctioMié»' 
]ar nous  cejooDfinii^  «ta  ^lOnMée^  oocnne  lor  de  t'âat. 

DoimoKS  ES(  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Trîtdnaux/ 
Préfets,  Corps  administra tife,  et  tous  autres,  que  les  présentes^ 
ifc  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  owiîn- 
tenô',  et,  pour  lesTendçe  plus  notoires  à  tous-,  ils  lès  jas$€tit' 
publier  et  enregistrer  partout  où  Ibcsbfn  sera;  et,  afin  que' ce 

S  3 


(  î5«  ) 
1^  chos^  (Mtifi^  ^  «tfkUb  à  fi)uJQttf«>  nous  y  >vohs  &it  iiKtln 
li^lre  «caauu 

Fait  k  Pariik^  4»  ^dàis  it^  Tuslerm»  le  14*  four  dta  uioii 
tfAyril  1832/ 

,  ^      J^  ï.(nJIS.ÇHÏUPPB. 

Tv  et  useflé  du  ifftnd  acmiii  t  Par  \t  R«i  : 

|;«  GWi^  de»  Mfâmx  dê^Frwnee,    fj»  Mii^éim  Sé^réiaim  èim  m ii 
Ministre  Secrétaire  d'éttU  ^dp^        jmrtement  dé  la  guerre j 

fqrUmeHdt  Injustice,  ^  gi^n^  j^ai  p^j  ^  Pujiatii. 

If**  Uft*  -^  /fP/  ritoHv^  à  Fimparfuiùm  9i  4  Taœfkariatiim 

des  Céréakt, 

'    Âap«Iâi«<ie«TaileHef,l6ljrAMIl83J, 

l^OUiet-PHIUPPE  >  Hoi  ]>vs  Fkahçai»^  i  tons  piéem 
«i  k  renix,  salut, 

Ifi»  €bambres  Dt|t  adofté ,  9ÙV9  ÀVCtm  QtWtHA  « 

,  Article  !•% 

Xa  prohibitioii  éventuelie  à  fentrëe  des  grains  et  tàtwit 
poprafliM  {Wlet  ibi>  des  t^  juiliettlflie  et  4  joittel  tStlj 

^  AimcLS  î,. 

.  JuMuau.,!*'  juillçt  1833  4  |e9  droits  d'entrée  ^tront,»» 
d^sUncuQH  dé  provenances.,   . 

t%  Pour  les  grains  et  &rines  importes,  dans  les  cas  (X 
fjontiM  tu  ^(ak  auu^nsée  pat  la  loi  du  4  |tiiHet  ISAU  ^ 
droils  fixés  par  ladite  loi  ; 

S%  Pour  lés  grains  impMea  >  datfs  lei  «s  oh  FcoN 
n'était  pas  autorisa?  par  ladite  loi,  une  aurtaxe  Juii  b^ 
cjn^piante  centimes  par  hectolitre,  pour  chaque  franc  ^e  i»^ 
ilan$  le  pr»  des  graina  indigène,  çoii$ta^  par  fcs  i?iw»r»b 
if^  iparché^  Régulateur?  ; 

»%  Pow  iw  ferines  importée  I  dans.  Ici  cas  où  TepM 


n'en  àahpo  autorisée  par  ladite  ioi^  une  Mulmie ,  par  qomUiI 
iDétri|iie»  tr^le  de  celle  qui  s^  j^^erçue  par  hectolitre  de 

ARtICtE   3. 

les  droits  «Tentrëe  des  grains  d'espèce  infàîeare.  et  de  leurs 
(irioes  seront  fix^  d'après  les  droits  à  prélever  sur  le  blé-fro» 
ment  et  sa  farine^  dana  ia  proportion  suivante  ; 


aràcBS 


•  Il   ■<»       !■    1   I 


gua  LKS  GRAIJIS 

|>ar 
bectolitre» 


»    I    SUR  LEê  rXIlNSS, 

par 
(|mntd  métrique. 


Four  1^    fio^ 


0. 
0. 
0. 

o. 


60. 

« 

65. 
60. 
40. 
16. 


Pi»Dr  if  oo* 

0.  •»« 

0.  60. 

0.  60. 

0.  ' 


0. 


60. 
M. 


Article  4; 

*Lini9axe  sur  les  importation»  par  navires  étrangers  en 
(^<intei  pour  tous  les  aof,  i  un  franc  vingt^oi^  t^entinios 
i»^  ioctolitre.  ' 

lit  sortsze  sur  ie^  grains  et  frrines  iirrtvafii  p%r  nairirei 

^^gen  cessera  detre  perçûo)  quand  ie  prix  moyen  du  frn. 

B^nt  sâevera  à  phis  de  vingt-huit  jfrança  dans  Ja  premiiils 

^»e,tingt-sii^  francs  ^dans  la  seconde,   vingt-quatr^  franci 

^  W  troisièrpe,  vingt*deux  financs  dans  la  quatrième. 

AaTICLB  &.. 

U  sonau  iiipo^ée  sur  les  importations  par  terre  >  par  la 

lOf  des  dooai^es  ^  est  abolie  potir  l'importation  des  grains  et 
ftrines. 

Articls  -6. 

L'artide  i  et  Tartide  4  de  b  toi  du  20  octobre  1830  sont. 
WBB  en  v^^ueur. 


t  I.' 


t 


é      } 

lÙBs  tssnh  éiMis  oa  mahitenus  par  h  présente  lor  seront]! 
mhés  dans  la  session  qtu  ||^vra  la  récofte'de  183â«\ 

La  prohibition  ëventuéife  à  fa  sortie  des  grains  et.fjurinesy-' 
^tabfié  parles  lois  des  16  jullfet  1819  et  4  juillet  1821^  e^  I 
abolie* 

Les  droits  de  sortie  seront  fixes  cotlfbmiément  au  tableau  A' 
ci^hnexé  pour  le  blé-frôment ,  fépeautre,  Ife  mcteîî,  et  poar 
les  farines  da  ces  grains. 

Lcft  dK>its  de  sortie  des  giains  inférieurs  et  de  letits  &riDes 
senDiH  ÙJbésir,  d'âpre»^  le»  droits  à  prélever  sur  hs  Mé-froment  et 
sa  farine,  dansr  ÏM  proportions  Mm^ntes  :..... 


^ 


± 


mmÊ0ÊÊmtm 


esfi 


*  CJÉaÏAL». 


Il  ■  ■  *  *< 


f.  ► 


•  •  •<< 

•  «  •  I 


Froment  ...•••  i  • 

Ma»  ....»...•• . 
Oi'çe.». . .  : '. . . . 

.ossfsi^ni'»  •  •  ■  •  •.••• 
Avoine  ............. 


c*» 


T*w— *«•*> 


$t;E   LS8   GEA^llS, 

fêr  . 
beicto  litre. 


Pour  ff  00* 

0.  65. 

•    '  <f.  &o.' 

-.0.  35.    • 


SQR   LEg   FABIllEa, 

par 
quintal  métrique. 


i 


»  Pour   if  00* 

0*  66. 

0.  «0. 

ô.  ^b. 

O*  60. 

0.  6A. 


#    •    « 


9ssa 


.,  :  ,    A<^i'i<^.i<B  ^»  •  ' 

'  Le  riz  paiera  à  fenlfëe  ; 

de<  porto    '    (•  dfês  "^ys  lion 


»_  I 

Dent  y  I 


mil.  1  «epreiwçr  /  d'fiqfope..»  a'  50« 
navÎKt  \  cmbarqnement ,  |  d*£arope'« .  •  •  4.  00. 
Timnçaifl,  J  dés  entrepôti,  en  ilii   Ptômont 

\     en  droiture  par  terre  f»  .«..•.  •   6.  00. 

*  Pat  nâtfrçk  «Ttrangers  et  par  terré o'.  00. 


par  1 00  kif og. 


La  sortie  aura  toujours  iieu  au  droit  fixe  de  vingt-cinq  cett 
times  par  cent kilogram^nes.  ,,       ■"  * 

:(^.  présente,  {oi^^di^iéa,  .  df libéra. et-  itdçptee  par  la 
dbambre  aes  Pairs  et  par  celle  des  Députés  j,  et  /sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui;  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉiât. 


B.D*7Î.  .  (   t5l  ) 

Do^oas  EN  MJtNDBMfôvT  à  nos  CouTs  «t  Tnbimux^ 

Pcefets,(xtfpsadminntrati&9  et  tousautres,  cjuelespréMSites 
ib^ninitet  mainâetinent,  fassent  garder,  observer  et  vomn^ 
taûr,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ihles  fessent 
ptt^Kr  eLenrcgistier  .partout  où  besibîn  sera  ;  et,  afin  f\ue  ce 
ionàose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Eaû  au  patois  des  Tuileries,  le  15^  jofir  da  moi$.d* A? ril , 
fan  1832. 

^  5i^^  tOUIS-PHILIPPB. 

Vf  (f  MM  àa  grmiid  feceftn  :  r        '  Ptr  le  Roi  : 

Xe  CM  i^j  seeaujff  de  ^tmst^t.  Le  Pair  âe  Pntneû^  •  Ministre  ^e- 
Mmtre  Secrétaire  tTétat  aa  dé-  crétairet  d'état  au  département  dk 
f^ftaent  de  la  Jusit'ce ,  '   annmerte  et  deà  travaux  vnbUes , 

Slipi^  Barthb,         ,   •    ^  Sfgii^Op*AAaotrr.   . 


TiBLiAu  A.  pnojTS  de  sortie  du  Bté^f renient ^  Èpeaut^e  eu  Méteil,   \ 


I  Lt  pffa  d«  rViMtoIltoe  1    xswvsià 

^   iesqQcIUft 
jpoitest 

l-I  sM  »«f  ♦•U.A.iu, 


r  {MUT  clnî^ne  franc,  de  tiatiiM ,  «a  mis  dtf  aroît.  • . .  • 
1  ««-iiesstis  de.. . .  {  «6.    t^.\  rs.  j  SO.I  fhcaoUtre. 


[^^■•(am-desmâ'de 

I  k  partir  et  me^dee- 


fSi 


91. 


St. 


t9. 


19. 


/^fn.efiwpifl  înm^  de  havf  se  /  en  en*  da  droit ..... 
{ mloMis  de  .\  •  « 

^'•"v  «Q-dennsde.  * . . 

lÂpartiretao^f-J 

V    tooide 1  ss,    43.    t\.    is.       Âf^emw 


Dr»iU. 


0.  t»J 


0.   50. 


C  ■«<  ) 


.Cebtifib  cQurorme  par  nous 
Garde  fies  sceaux  de  France,  Miai 
Secrétaire  d'clat  au  départemem 
la  justice , 

AParis,Iel7  *  Avril  1833 
BARTHE. 


A    PÂKlS,    DE    LlMPRIMEItlE    ROYALR. 
17    AviH    18SÎ. 


(  1»*  ) 


ÎULLETIN  DES  LOIS. 

Impartie. —  LOIS.—  N*»  73. 

^  I  I  l-^l— ^»  I     — — ^M^ 

N*  158.  -^  Loi   sur  la  Contrainte  par  corpt, 
À  Purn,  M  piJM  det  Tniferies,  te  17  Airil  183S. 

LoDB-PHILIPPE ,   Roi  des  Français  ,  i  tous  prcsens 
et  i  ?enir,  salut. 

Les  C3iainbres   ont   adopté.,    NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDOirxoNS  ce  qui  suit  : 

TITRE  r^ 

Disposiitons  relatives  à  la  Contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce. 

ârugle  V\ 

La  cotktrainte  p&r  corps  seiia  pronoiicëe>  sauf  les  excep*   . 
tions  et  les  modifications  ci-après ,  contre  toute  personne  con- 
damivÉe  pour  dette  commerciale  au  paiement  d'une  somme 
principaVede  deux  cents  francs  et  au-dessus. 

Article  % 

IVe  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
ïe  commerce, 

l^  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  réputées  mar- 
chandes publiques; 

3*-  Les  mineurs  non  commerçans,  ou  qui  ne  sont  point 
^putés  majeurs  pour  fait  de  ieur  commerce; 

/JP&We.  — repartie.  T 


(   1«6  ) 

3*.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d*instaiice, 
ou  par  action  nouvelle^  en  raison  de  leur  quafité. 

Article  3. 

Les  condamhations  prononcées  par  les  tribunaux  de  com- 
merce contre  des  individus  non  négocians,  pour  signatures 
apposées  ;  soît  à  des  lettres  de  change  réputées  simples  pro- 
messes aux  termes  de  l'article  1 1 2  du  Code  de  commerce, 
soit  à  des  billets'à  ordre  ^  n'emportent  point  fa  contrainte  par 
corps  i  à' moins  que  ces  signatures  et  engagemens  n'aient  eà 
pour  cause  des  opérations  de  commerce,  trafic  ;  change  ,r 
banque  ou  courtage. 

« 

Article  4. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ik| 
pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  coa  ' 
mencé  leur  soixante-et<[ixième  année. 


^  ^  Article  5.  n 

L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  Ae^à 
droit  après  un  an ,  lorsque  le  moptant  de  la  cpndamnatif 
principale  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  cents  francs  ; 

r 

Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille  franos;  1 
Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  frantf 

Après  quatre  ans,  iorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  'à  cinq  nu 
francs; 

Après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et^ 
'dessus. 

Article  6. 

11  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  le  débii 
aura  commencé  sa  soixante-et-dixième  année^  ! 


B.n*73.  (    169  ) 

Sfli&UTée  seia  (îxée  dans  les  limites  de  Tartide  7  de  la  pré- 

senVe loi,  paragraphe  premier. 

TITRE  IlL 

Dùpositions  relatives  à  la  Conlrainfe  par  f^i^rp^ 

contre  les  Etrangers, 

Article  14. 

Tout  JQgeinent  qui  interviendra  au  profit  d  un  Français 
oantie  un  étranger  non  doiAicUié  en  France  y  emportera  la 
coDtninte  par  corps ,  à  moins  que  la  somme  principale  de  la 
condamnation  ne  soit  inférieure  à  cent  cinquante  francs  y  sans 
cGstinction  entre  (es  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

Article  15. 

.  Avant  le  jugement  de  condamnation^  mais  après  Féchéance 
on  Teiigibilîté  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
BÛère  instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étran- 
ger non  domicilie  y  pourra,  s'il  y  a  de  suffisans  motifs^  ordon- 
ner soB  arrestation  provisoire ,  sur  là  requête  du  créancier 
fiançais. 

Dans  ce  cas ,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  con- 
Jbmoatîon  dans  la  huitaine  de  I  arrestation  du  débiteur,  faute 
^  qooi  cdai-ci  pourra  demander  son  élargissement. 

La  miseen  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé^ 

^  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l'huissier  que  le 

président  auia  commis  d£\ns  Fordonnance  même  qurautorisait 

f arrestation  »  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tei  autre  qui 

8cra  commis  spécialement. 

Article  16. 

L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  fieu  ou  cessera ,  si  l'étran- 
ger justifie  qn'if  possède  sur  le  territoire  français  un  établis- 
sement de  commerce  ou  des  immeubles ,  le  tout  d  une  valeur 
suifisante  pour  assurer  le  paiement  de  là  dette,  ou  s'il  fournit 
powr  caution  une  personne  domieiliée  en  France  et  reconnue 
solvabk. 

T  a 


(.  170  ) 
Article  17. 

La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un  étranger  en  ver 
de  jugement  pour  dette  civile  ordinaire ,  ou  pour  dette  coi 
mercialc ,  cessera  de  plein  droit  après  deux  ans ,  lorsque 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  à  cii 
cents  francs  ; 

Après  quatre  ans ,  lorsqu'il  ne  s  élèvera  pas  à  mille  francs; 
Après  SIX  ans  y  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mffle  franc 
Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  a  cinq  mille  franc 
Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  ai 
dessu6.  . 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un  Français  sera 
soumis  à  la  contrainte  par  corps ,  les  dispositions  de  fartide 
seront  applicables  aux  étrangers,  sans  que  toutefois  le  minimui 
de  la  contrainte  puisse  être  au^essous  de  deux  ans. 

Article  18. 

Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  <fette  commerciale 
jouira  du  bénéfice  des  articles  4  et  6  de  la  présente  loi.  E 
conséquence  ,  la  contrainte  par  corps  ne  sera  point  prononcf 
Contre  lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sasoixantt 
ct-dixième  année. 

H  en  sera  de  même  h  Fégard  de  Fétranger  condamné  pofl 
dette  civile,  le  cas  de  stelfionat  excepté. 

La  Contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  k 
étrangères  pour  dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  sfcffional 
conformément  au  premier  paragraphe  de  fartide  2066  i 
G>de  civil ,  qui  leur  est  dTécIaré  applicable* 

TITRE  IV. 

Dispositions  communes  aux  trois  titres  précédens. 

Article  19. 

La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  I 
débiteur  au  profit, 


B.tf73.  (   t70 

1*.  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 
V.  De  ses  ascendans,  descendans^  frères  ou  toeors,  om 

'  r  1  1      ^ 

[PC  an  nuvTM»  ét^ar» 


JSiés  m  mme 


anies  an  mâpe  degré. 

Les  ôidividiis  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  d- 
(iesBs,  contre  lesquds  H  serait  intervenu  des  fiigemens  de 
CQOtbfflnatîon  nar  coros.  ne  nourront  être,  arrêtes  en  wriu 


ÀRTICLB   SO. 

Dans  les  aflfaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
statoent  en  dernier  ressort ,  ia  disposition  de  leur  jugement 
rektîve  à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  f  appel  ;  cet 
afpel  ne  sera  pas  suspensif. 

Article  21. 

Dans  aucun  cas»  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
eiécntée  contre  le  mari  et  contre  la  fenunc  simultanément 
pour  k  même  dette. 

Article  22. 

Tout  huissier^  garde  du  commerce  ou  exécutetn*  des  man- 
démens  de  justice,  qui^  ioi>  dé  Tarrestation  duii  débiteur,  se 
feruserait  à  le  conduire  ei^  référé  devant  Je  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  aux  termes  de  iartide  786  du 
Code  de  procédure  civile ,  sera  condamné  à  inille  inmcs 
f  amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Article  23* 

^(rais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigna  ou  payer 
pour  empêcher  l'eiLcrcice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  pour 
obtenir  son  élargissement^  conformément  aux  articles  798  et 
^^^9  paraphe  2  ,  du  G>de  de  procédure^  ne  seront  jamais 
S^  les  frais  de  finstance,  ceiix  de  ie:spédition  et  de  la  signî- 
«cation  du  jugement  et  de  i arrêt  si!  y  a  lieu,  ceux  enfin  de 
'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps  seulement. 

T  4 


(  ly*  ) 

Articij:  24, 

Le  débiteur^  si  la  coiitraîate  par  corps  na  nas  éic  pro- 
noiicée  pour  dette  commerciale  ,  obtiendra  son  elai^issement 
en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la  dette  et 
de  ses  accessoires ,  et  en  donnant  pour  ie  surplus  une  caution 
acceptée  par  le  créancier ,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans 
le  ressort  duquel  ie  débiteur  sera  détenu. 

Article  25. 

La. caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le 
débiteur  à  payer,  d^^ns  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  u«e 
année ,  lei?  deux  tiers  qui  resteront  dus/ 

•  m 

f 

Article  26; 

^  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  larticîe  précédent ,  le 
créancier^  s'il  n  est  pas  int^ralement  payé ,  pourra  exercer  de 
nouveau  }a  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  priuci/iâl; 
3ans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

Article  27. 

*  •   « 

Le  débiteur  qlii  aura  obtenu  son  élai^isscment  de  pfeia 
droit  après  Fexpiratioh  des  délais  fixés  par  les  articles  5  ,  7, 
1 3  et  1 7  dé  la  présente  loi ,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou 
arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à  son  arres- 
tation et  échues  au  moment  de  son  élargissement^  à  moins 
que  ces  dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une 
contrainte  plus  longue  que  celte  qu  il  aura  subie ,  et  qui ,  dans 
ce  dernier  cas ,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  ia 
nouvelle  incarcération. 

Article  28. 

« 

•  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  la  somme 
'  destinée  à  pourvoir  aux  alimens  des  détenus  pour  dettes  devra 
être  consignée  d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront 
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quauiant  ^'eHes  seront  d  une  seconde  ou  de  p\weurs  pé- 
riodes de  trente  jours. 

Article  29. 

A  compter  du  même  de'Iai  dan  mois,  fa  somme  desttm  . 
Mialimens  sera  de  trente  francs  à  Paris,  et  de  vingt-cinq  francs 
ans  les  autres  villes,  pour  chaque  période  de  trente  jours. 

Article  SO. 

ËBcas  d'dargissQment,  faute  de  consignation  d*alimens^  il 
«ttirique  la  requête  présentée  au  président  du  tribun^d  civil 
^'tsçnee  parle  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  ia  mai- 
«>n  (fairêi  pour  dettes ,  ou  même  certifiée  véritable  par  le 
^Kn,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cefte requête  sera  présentée  en  duplicata:  f ordonnance 
*J'i président ,  aussi  rendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur 
^Mc  des  minutes  qui  restera  entre  les  raains  du  gardien; 
»  autre  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée 

Article  31. 

^  débiteur    élargi  faute  de  consîgnatioti  d'ajimens    ne 
poona  pfos  cire  incarcéré  pour  la  même  dette. 

Article  3â. 

w  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  Code  de  prbcé- 
<*TO  civile  sur  l'emprisonnement  auxquelles  il  n  est  pas  dé-^ 
^<^c  parla  présente  loi ,  sont  applicables  à  Fexercice  de  toutes 
conirainies  par  corps,  soit  pour  dettes  ' commerciales ,  soit 
pour  dettes  miles,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la- 
(lennèine section  du  titre  II  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte 
par  corps  qui  est  exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins^  pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le  créan- 
cier ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  à  {article  7S0  du  Code 
«c procédure,  qui  prescrit  une  signification  et  un  commande- 
went  préalable. 


(   178.)        • 
DispûsitioM  générales. 

Article  46. 

Les  lois  du  15  germinal  ain  VI,  du  4  floréal  de  la  même 
année  et  du  1  p  septembre  18 07»  sont  abrogées.  Sont  également 
abrogées ,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps ,  toutâ 
dbpositions  de  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où  cette  con- 
trainte peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  dé  FÉtat,  dèif 
communes  et  des  établissemens  publics*  Néanmoins  celles  de 
ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des  poursuites  à 
exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et  celle  du  titre  XIII  du 
Code  forestier,  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale ,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  au  bénéfice  de  cession ,  sont  maintenues 
et  continueront  d*étre  exécutées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionsée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  lot  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  Yios  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  gbserver-et  main- 
tenir,; et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  lassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce. 
soit  cIiQse  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avonà  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  W  jour  du  mois 

d'AvrU,  Tan  1832: 

Signé  LOUIS-PlAUPPfi. 

Vu  ti  scellé  du  girand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lit  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Garde  des  sceaux  de  Fronce, 
Secrétaire  d'état  au  dé-         Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 


partçment  de  la  justice ,  partement  de  la  justice , 

Signe  BAJifRu.  Signé  Barthb. 
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Article  35. 

Nemmoins  ies  condamnés  qui  justifieront  de  leurmsolva- 
IA(f,  suivant  ie  mode  prescrit  par  {article  420  du  Code 
Arstroction  crimindie;  seront  mis.en  liberté  aprè$  avoir  subi 
fniiize  jours  de  contrainte,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
damnations pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze  francs;  un 
mois,  lorsqu*des  s'élèveront  de  quinze  à  cinquante  francs  ; 
dan  mois,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  s'élè- 
veront de  cinquante  à  cent  francs  ;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles 
aoéderont  cent  francs. 

Article  36. 

Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en  vertu  de 
Fartid^  précédent,  efle  pourra  être  reprise,  mais  une  seule 
fois,  et  quant  aux  restitutions,  dommages  et  intérêts  et  frais 
Kidement,  s'il  est  jugé  contradictoirement  avec  le  débiteur 
qa'il  iui  est  survenu  des  moyens  de  sdvabîlilé. 

Article  37. 

Dans  tous  les  cas ,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu 
de  fartide  33  est  indépendante  des  peines  prononcées  contre 
les  condamnés. 

Article  38.* 

l^s  arrêts  et  jugemens  contenant  des  condamnations  en 
Kiyeur  des  particuliers  pour  réparations  de  crimes,  délits  ou 
contraventions,  commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  dili- 
gence, signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies 
ue  contrainte  que  les  jugemens  portant  des  condamnations  au 
proGt  de  fÉtat. 

Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  tenues  de  pour- 
voir a  [a  consignation  d  alimens ,  aux  termes  de  la  présente 
«»i  f  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans 
icur  intérêt. 
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Article  39. 

Lorsque  la  condamnation  prononcée  netcédera  pas  trois 
cents  francs,  la  mise  en  liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou 
détenus  à  la  requête  et  dans  Tintérét  des  particuliers  ne  pourra 
avoir  lieu  ,  en  vertu  des  articles  34  ,  35  et  30  ,  qu autant  que 
la  validité  des  cautions  ou  f  insolvabilité  des  condamnés  auront 
été,  en  cas  de  contestation,  jugées .contradictoir^ment  avec 
'*  is  créancier. 

La  durrc  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement 
^  de  condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans» 

Article  40. 

Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même  f  in.soTvabiIité  du 
débiteur  pourrait  être  ^constatée,  si  la  condamnatioti  pro- 
noncée, soit  en  faveur  d'un  p^ticulier,  soit  en  faveur  de  l'Etat^ 
8  élève  à  trois  cents  francs,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déter- 
minée par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites  fixées 
par  f  article  7  de  la  présente  loi. 

Néanmoins ,  siie  débiteur  a  commencé  sasoixsinte-etrdixicme 
année  avant  le  jugement,  les  juges  pourront 'réduire  le  mi- 
nimum i  six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un  maximum 
de  cinq  ans. 

S*il  atteint  sa  soixante-et-dixicme  année  pendant  la  durée  cle 
ia  contrainte ,  sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite  a  la 
moitié  du  temps  quelle  avait  encore  à  courir  aux  termes  du 
jugement. 

Article  4L 

Les  articles  19 ,  21  et  22  de  la  présente  loi,  sont  appli- 
cables à  la  contrainte  par  corps  exercée  par  suite  des  condam- 
nations criminelles ,  correctionnelles  et  de  police. 
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TITRE  VI. 
Dispositions,  iraJisiU>irss. 

Article  42. 

Un  mois  après  la  promulgation  de  ia  présente  ici ,  tous 
débiteurs  actuelltment  détenus  pour  dettes  civile^  ou  com- 
merciales obtiendront  leur  ëiai^îsseroent  ^  s'ils  ont  commencé 
ienr  9oixante-et-dixiènie  année  ,  h  l'exception  toutefois  des 
steflibnataires ,  à  Tégard  desquels  il  n  est  nullement  dérogé 
tu  G>de  civil. 

Article  43. 

Après  le  même  délai  d*un  mois,  les  individus  actuelleknent 
détenus  pour  dettes  civiles  emportant  contrainte*  p«r  ooips 
obtiendront  leur  élargissement ,  si  cette  contrainte  a  duré  dix 
ans,  dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe' de  i'arlicie  7, 
et  si  cette 'contrainte  a  duré  cinq  ans,  dans  les  cas  prévus  au 
deuxième  paragraphe  du  même  article ,  comme  encore  si  eHe 
a  doré  dix  ans ,  et  s*ii^  sont  détenus  comme  débiteurs  ou 
rétentiomiaires  de  deniers  ou  eflfets  mobiliers  '  de  FÉtat ,  des 
communes  et  âé$  établissemens  publics. 

Article  ^4. 

Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi^  les 
étrangers  actuellement  détenus  pour  jettes ,  et  dont  FempnV 
sonnement  aura  duré  dix  ans,  obtiendront  également  leur  élar- 
giasement. 

Article  45. 

Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes,  restitu- 
trojiset  fia/s,  en  matière  correctionnelle  et  de  police^  seront 
admis  à  jouir  du  bénéfice  des  articles  3â,  39  et  40,  savoir  : 
lt$  condamnés  à  quinze  francs  et  au-dessous ,  dans  la  huitaine  ; 
et  les  autres,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  ia  pré- 
sente loi. 


•ÏJ 


•t 
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n  sm  remboursé  jm   moyen  '  dVne  imposition  extrmov* 
Ham  et  trois  centimes  addtf  ^tineb  •  au  pràicipd  de  h  ^ 
ctmtiimkm  foncière ,    laquelle   sera,  pierçue   pendant  les 
miamî  et  1839. 

La  pr^nte  îoi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  Dàr  \a  ' 
Chambre  des  Pairs  et  par  cellie  des  Péputés,  çt  .sanctJWné^ 
par  nous  cejourdlui,  sera  exécutée  comme  I04  de  iJÉt^t*, 

ïkmxms  en  maniement  à  nos  0>urs  et  ^ibunaoxi 
I^Rftts,  Corps  administratifs^  et  tQU»  autres,  que  les  pré^ 
MHto  ils  gardent  et  maintiennent,  fiissentgarder,  observer  et 
ottôiteQiry  et,  pour  les  reudrç  plus  notoires  à  toos'^  iU  les 
'^t  publier  et  enregtttrer  partout  oil  besoin  sera;  et^  afin 
(F  ce  soit  chose  ferme  et  s]tabl<ç  à  toujours,  nous  y  avon^ 
omettre  nptce  sceau. . 

Fag  i  Paris,  au  palais  d^  l^iilerics,  le  1&*  jour  du  ii^ois, 
*Anft,ran  1832.. 

9igné  LOUIS-I^HILIPPE.  ^ 

Vo  elicflUé.  an  grand  tcefiii  :  Bi«  ie  Roi  : 

it  Garde  des  seemmx  de'Mrtmee,  Le  Ftur  de  Franfie ,  Ministre  Secr^ 
Mmttn  Stâréimre  d'état  mu,  di-  taire  d'état,  a^  département  du 
ftrttment  de  la  justice,  aêmmerce  et  des  trai^aux  publics^. 

Sienne  Çaii:];hi(.  '  Signe   q<«  s'AaçquT.  . 


Ij^iei,  —  h  01  s  qui  autorisent  -quatre  Viltes 
à  faire  des  Emprunts, 

An  p^a»  d«&  Tuiloriet,  le  U  AyrîL  1839^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Hci  DES  Français^^  à  to^s  pçcsoni 

•t  a  venir,  saj-Ut/ 

•.  ■.      '  •         •  •    ' 

Les  Chambres  ont   adl>pt?é,.  NOtS   AVOKS    onnG»É  e( 
•KOtUfNONs  ce  ^uî  suit  : 

V    2 


.(  iM  )  • 

.  .  PRCMIÈRE  LOI. 

(Brest.)     • 

ARTICX.E   UMIQUE. 

,  La  ville  de  Brest  (  Finistère  )  est  autorisée  à  empruiiter 
'  trne^fjpmme  de  soixante  mille  francs  à  cinq  pour  cent ,  selon 
îe"Wbde,  "les  conditions  et  les  termes  de  remboursement 
déterminas  p^r  la  délibération  du  conseil  municipal  du  6  fi> 
vrier  1832,  pour  concourir^  avec  une  subvention  de  trente 
mille  franci  qui  lui  a  été  accordée  sur  {es  fonds  ,d^  l'État,  i 
fexécution  dçs  tra.vaux  d'intérêt  local  désignai  ^lans  foonéinf 
délibération^ 

DEUXIÈME  LQL 

(Elbenf,) 

•  Article  unique. 

Ij^  ville  JEibeuT  (  Seine-Inférieure  )  est  autorisée  à  eiâprimr 

ter  à  cinq  pour  cent  une  somme  de  trente  mille  francs,  rem- 

.  bi^rsable  en  quatre  ans ,  k  partir  de  1 8 33 ,  sur  les  revemis  o^ 

dinaires,  dans  {es  proportions  déterminées  par  ia  défibératioa 

duooaseîi  municipal  tlu  13  février  1832« 

Les  produits  de  cet  emprunt  seront  employés  à  rexécutiot» 
de  travaux  d'întérét  communal,  avec  une  subvention  de  quinze 
piifle  francs  accordée  à  fa  ville  d'Elbeûf  sur  le  crédit  ouvert 
par  {a  loi  du  6  novembre  1 83 1  «  « 

TROISIÈME  LOI; 

\  Colmar.  ) 

Article  unique. 

La  vîHe  de  Colmar  (  Haut-Rhin  )  est  autorisée  à  ^mpniater 
à  cîiiq  pour  <:ent ,  et  aux  autres  conditions  stipulées  dans  » 
soumission  souscrite  par  M.  Zachmann  jeune  ïe  1 5  janvier 
dernier,  une  somme  de  vingt-deux  mille  deux  cents  francs 
pour  concourir,  avec  la  subvention  accordée  à  ladite  ville  sor 
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les  fonds  (fe  fEtat ,  aux  fnûs  de  cdiistniction  d'un  pont  sur  la 
Laoch  H  (rétablissement  d'une  cl&ussée  aiuc  ^ords  de  ce 
pont. 

QUATRIÈME  LOI. 

(^Never».  ) 

Article  uS'ique. 

La  yiDc  d<?  Nevera  (  Nièvre  )  est  autorisée  à  faire  tin  em- 
pranf  dedeox  cent  quatre  niiUe  francs  avec  ihtërét  annuel  de 
^^  pair  œnt,  4  1  effet  dé  réaliser  en  1 832  le  xompiément 
Je  preiDe  somme  ^n'il  lui  reste  à  fournir  dans  les  frais  d'achè- 
vement du  pont  de  pierre  actuellement  en  construction  dans 
cette  ville.  Le  remboursement  de  cet  emprunt  et  le  service  des 
intéfêts  seront  opérés  sur  le  produit  du  péage  autorisé  par 
Twlonnance  royale  du  17  janvier  1827,  et  dont  la  durée 
M  prolongée  jusques  et  compris  le  3t  août  1842.. 

Ia  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
pv  DûQs  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉtat^ 

DœoroNs  es  mandement  à  nos  C^urs  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
tentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
""ttiûtenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a 'tous,  ils  les 
°^*itt public  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera'-;  et,  afin, 
V^^  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  hous  y  avons* 
&rt  mettre  notre  sceau. 

Faiî  au  pdais  des  Tuileries ,  le  15*  jour  du  mois  d* Avril 
"H  JM2.         •  '  •         . 

Signé  LQUIS-PHILIPPE, 
Vff  et fceflëdu  grand  «ceau  ;  Par  le  Roi  : 

è^  ^«  iuaux  de  France ,  Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Se* 
^^'^  ^réiaift  t^état  an  dé*  erétmre  itétat  au  département  du, 
f^'^""^  de  la  justûie  »  commtrte  et  de^  truvatt»  publics  »^ 

Signé  Baiitii«,  Signé  C^  d'Aegovt^ 


(  >»*■> 


CURTiPift  conToline  pw  b0m 
htrdc  des  sceaux  de  France ,  Minittrà^ 
Secrèmre  d'itat  au  déparltment  dà 
la  justice, 

A  Paris,  le  ÎO"  Avril  1854,^, 
BARTHE. 


)E   LIHPRIHF.RIE   BUTALE. 
90  Avril  IB-S*. 
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BDLLETIN  DES  LOIS. 

1«  Partie.  —  LOIS.  -  N"  75. 


N*  169.   —    Loi  relative  aux  Corps  JUtachés 

de  Ut  Garde  nationale* 

An  pdût  dtM  Taileriei»  le  19  Avril  1839.  * 

liOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  préiena 
et  à  Tenir,  salut. 

Les   Chambres  ont  adopté,  nous   avons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  !•*. 

lîorsquen  vertu  dés  articles  139  et  140  de  la  loi  du 

t%  mais  1 83 1  la  garde  nationale  devra  Goumir  des  corps  d^ 

tachés,  fa  repar^on  entre  les  dépaitemens,  arrondissemens 

ou  cantons,  aurafîeu  proporticmnefiement  à  hfiMroe4esdbssc» 

appelées  a  h  mobuiaatièn. 

Article.  3. 

AnsBlAt  après  la  promv^trôn  de  la  présente  Ipi'^  if  sera 
faniié,  par  les  soiçs  du  sous-préfet,  par  ccMtnmuue  iet  poux 
àmpt  canton,  d'après  les  contrôles  du  service  ordinaire,  et  4^  Jn 
réierve  it  diaque  commune,  un  tableau  général  des  citoyens 
RBobânaUes,  inscrits  par  rang  d*àge  et  pa^r  classes  ^  telles  que 
lesdéfiniifaiticle  143  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

Cbaqne année,  an  mois  de  janvier,  ce  tableau  sera  complété 
et  rectifié,  dj^nrès  les  âtminationa  et  accroissemens  annf  eb 
dcidiTenes  dasses  mobilisables. 

Article  3. 

Ia  attributions  que  la  loi  du  29  mari  1 83 1  a  dévolues  aux 
'JP  5erfe.  ~   V  Partie.  X 


(  1«»  ) 

pitjs  de  lésion  pour  Texëcution  du  Ûttê  Vf,  soat  trtusporw 
técsaux  conseils  de  n^yision  ;  ils  les  réuniront  au  autratf  atuî- 
butions  qui  leur  ont  ^té  conférées  par  ladfte  ioi%  ' 

Articlb  4. 

H  y  aura ,  par  arrondissement  de  sous-préfecture,  un  conseil  ^ 
de  révision,  composé  comme  il  suit  : 

Président.  Au  chef-Iîeu  du  département  :  ie  piéfet  ou  un  ^ 
conseiller  de  préfecture  dé{^;ué  par  lui  ^  au  chef-lieu  de  tout 
autre  arrondissement,  le  sous-préfet» 

Afembres,  Deux  membres  du  conseil  général,  ou  dttOon«t; 
«eil  de  f  arrondissement,  désignés  par  le  préfet*  ^ 

L*officier  général  commandant  la  subdivision  militaire,  oa  |^ 
Toiâcier  supérieur  délégué  par  lui»  I 

L  officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde  nationale. 

Article  5. 

'    Le  contingent  de  chaque  canton  formera,  suivant  sa  force»  '^ 
une  ou  plusieurs  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie))^ 
celui  de  f  arrondissement  formera  un  ou  plusieurs  bataHlens^ 
ou  subdivisions  de  bataillon.  Dans  ce  dernier  cas,  les  subdi; 
visions  seront  agglomérées  dans  leurs  départemfans  respecûb* 
Une  ordonnance  du  Roi  désignera  les  arrondissemens  et 
les  cantons  qui  doivent  former  les  bataillons  ;  un  arrêté  dn  - 
préfet  désignera  les  cantons  et  les  communes  qui  doivent  i 
former  les  compagnies,  d après  la  force  des  gardes  nationales  ï 
mdMliser*  ' 

Article  6« 

Toutes  les  dispositions  des  lois  et  ordonnancée  contraires  i 
la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi ^  -  discutée ,  d<Sibérée  et  adoptée  par  k 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctîoBnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera- exécutée  conune  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tnbonatpc  i 


/ 


MetSiCoips  adimnistnllfs ,   çt  Ions  ratres,  que  ks  pré- 
ae&teslsgaident  et  maintiennent,  fassent  garder,  oUerrfr  et 
naiolnir,  et  »  po\ir  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ïs  les 
&sxnt  pobUer  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  «{in 
fie  ce  sott  chose   ferme  et  stable  à  toujours  i  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fût  w  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois  d'Avril, 

fan  1832. 

Sigtié  LOUIS-PHILIPP& 
Vv  ctKcflé  èa  grMi€  i€«ni  :  p^  \^  H^}  • 

U  GvrfB  ilt#  àctmmx  da  Ftmeë,  p^^r  U  PHbitfeot  in  Oiafrfl,  Mh 
MmistreStcrétûire  ^élmi  mm  ié-  nitire  Secr^teirt  d*â«t  mi  4<fAr- 
ftinmntMt  de  la  puHet ,  tement  de  i'iDtërienr» 

Signé  BAtTlIi.  2^  CardB  des  êceaus,  ehm^gé  de 

i  tmiértwt  f 

Signé  Bains. 

N*  163. — L0OI  qui  accorde  un  Traitement  aux  membres  de  la  Légion 
Hkonneur  nommés  par  ordonnance  du  28  Novembre  183f,  qui, 
atis  dates  désignées  dans  tetat  annexé  à  cette  ordonnance, 
sous^fficiers  ou  soldats  en  activité  de  service.   , 


An  palais,  des  Toileriei»  le  19  A?rH  1809.  . 

JLODIS-PHILIFPE,  Boi  djes  Français,  a  tous  présens 
et  à  Tenir,  SALUT. 

Xes  Chambres  ont  adopte,   !90DS  AVONS  OftDOMirft  et 
oaxKiKKONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

\jtA  membres  de  Tordre  royal  de  la  L^;ion  d'honneur, 
nommés  par  ordonnance  du  28  novembre  1831,  qui,  aux 
<fates  dës^ées  pour  chacun  d'eux  dans  fêtât  annexé  à  ladite 
<HTfonnaDce,  étaient  sous-ofiiciers  ou  soldats  en  activité  de 
serrice  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  et  qui  auront 
fcco  leurs  brevets  apite  avoir  satisfait  taux  formalités  prescrites 
par  f  article  2  de  la  même  ordonnance,  recevront,  à'  compter 
du  1*'  janvier  1832,  le  traitement  annuel  de  d^ux  cent  cin- 
c|nante  iirancs. 

X   2 


(  i»0 

Article  3. 

II  sera  pourvu  &  cette  dépense ,  au  moyen  d'un  prélèye- 
ment  sur  les  fonds  qui  deviendront  libres  j)ar  Teflèt  des 
f3|;tiDCtions  dans  les  difTérens  grades  de  l'ordre^  à  compter  da 
i*'  janvier  18«2. 

n^t  dérogé,  à  cet  effet ,  à  la  disposition  contenue  en  Far- 
tide  6  de  h  loi  du  6  juiflet  IBSO,  laquelle,  après  iedit  pré- 
lèvement ,  reprendra  son  cours  d'exécution. 

La  présente. loi I  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  k 
OuMi^nre  des  Pairs  et  par  o^Ie  des  Députés,  et  sanctionné^ 
par  nous  oejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

DcnmoNS  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaiix, 
Plréfets,  Corps  adminîitniljrs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main-  ^ 
tenir,  et^  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et ,  afm  que  ce 
aoîl  dioie  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau*  « 

Fait  au  .palais  des  Tuikries,  le  19*  jour  du  mois  d'Avril^ 

Fan  1832/  ^ 

i 


LOmS-PHILIPPB. 
Vv  et  tetUé  da  grud  fcctn  :  Par  le  Roi  < 


Zm  Gméê  dêê  stêmue  de  Fnmee,  Poar  le  Préaident  da  Conceil,  Mi- 
Mmiâtre  Secrét»r€  tTéiat  mt  dé^  nistre  Secrétaire  ^éux  an  dépar- 
fmrtemmidélajustiee,  tementdefintériear, 

Signé  BAaTHX.        Le    Garde  des  seemut,  chargé  de 

Vintèrim,- 

Signé  BAaTHB. 

N^  1«4.  «^  Lois  quia»toment  le$  Dipartemens  du  Jura, 

de  Vau0l^$e  et  4e  lAube,  à  i'impoier  extraordinairement. 

■  ■   '  •  ■-  . 

▲  Paria,  an  priftit  ipê  Toi^riçe»  le  t9  Ayril  1 63i. 

LOmSJPHniPPE,  BqI  PBS  FaANÇAia,  à  tous  pr^ans 
•t  ^  TOnir,  SJLLVr. 

he$  Chambres  ont  adopte,  NOCS  AVOlïft    ornooNNi  et 
6RD0NTf0KS  ce  tfdi  suit  : 


B.n*75.  (  ^9i  ) 

PREMIÈRE  LM. 

(Juni.) 

Article  vmiVÉ. 

ïfer»  perçu  eu  1839  >  sur  le  département  du  Juit/un. 
cenmne  et  demi  additionnels  au  principar  des  contnbuUons 
directes. 

Sur  le  (Nrod^it  de  cette  imposition  extraordinaire^  il  sera 
piâevé  âne  somme  de  vingt  miUe  francs  pour  concourir  ^ 
avec  faHocation  de  pareQIe  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
prtcflient  cfams  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mi&t 
teci  mis  à  la  disposition  du  Geuvemement  par  la  loi  du 
S  ooTembre  1 83 1 ,  à  Texécution  des  travaux  désignés  dans  la 
^Hibération  du  conseil  général. 

Le  8uq)Ius  sera  porté  en  recette  an  budget  départemental  de 
rexercice  1 832  ,  pour  être  employé  sur  les  propositions  de  ce 

DEUXIÈME  LOI. 

(Vancluse.  ) 

Article  ukiqxje. 

Bsem  perçu  cfi  1832  sur  le  déperleraeot  de  Vauduse, 
i  faide  de  deux  centimt?8  additionnels  au  principal  des  contri» 
i>aboiis  directes,  une  somme  de  trente  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  rallocation  de-pareiile  somme  qui  lui  a  été  accor- 
^  dms  la  répartition  des  trois  tniUioas  ^înq  cent  mille  francs 
^  à  la  disposition  du  GouT^nement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre lg3i,  a  rexccution  de  travaux  indiqués  dans  la  deii- 
^^^'^^  du  conseil  général. 

TROISIÈME  LOI. 

(Aulia.) 

Article  uniquc. 

Le  dqttrtenaent  de  FÂube  est  aaforisé  à  s'iv^ioser  extraor- 
Virement ,  conformément  à  la  déKbératioii  prise  par  le  cpn- 
'dgénérsd  ie  14  mai  1831  »  cinq  centimes  additionnels  a  la 
coolribution  foncière  seulement  /pendant  chacune  des  années 
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(  l»t  ) 

1832^  18S3,  1834  et  1835,  povr  le  produit  être  employé  à 
la  réunion  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  de  Troyes  dans 
les  bâtimens  de  f  ancien  couvent  des  Cordeliers. 

Les pîrësentcs lob ,  disdulëes^  délibérées  etadoptées per la 
Chambre  des  Pairs  et  paF  celle  des  Députés  »  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'huj,  seront  exécutées  comme  lois  de.rÉtat. 

ï)ONKONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Gnirs  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  ptus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  énr^strer  partout  crii  besoin  sera;  et,  afin  que\e 
soît  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  'Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois 
JAvril,  lan  1832. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Vu  et  9ceiltf  da  grand  seean  \  Par  !c  Roi  : 

U  Garde  des  sceaux  de  Frame ,    |»our  le  Pair  de  France ,  Ministre  Be- 

Minùtre  Secrétaire  d^éUU  au  dd-    '     cre'taire  d'état  au  département  da 

yofiement  de  la  justice ,  commerce  et  des  travanx  publics , 

.     Signé  BiKTilB.      '    Le  Pair  de  France,  Minist9aSacf4* 

taire  d'état  au  département  del'mê<^ 
traction  publique  et  des  cultes , 

Sig9é  MoirrÀuvsT. 

N«  1«5.  — *Loi  rékttit^  aux  Étrangars  rèfiigiis  qaxrlsidermtt 

eu  France^ . 

A  Paris,  an  palais  des  Tuileries,  le  91  Avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Aaticle  1*^ 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  réunir  dans  ime  ou  pffo* 
sieurs  villes  qu'il  désignera ,  les  étrangers  réfugies  cpix  rési<- 
deroht  en  France, 


B.d'75.  (   1M  ) 

AllTICLB  î>.  . 

Le  Gouvernement  pourra  les  astreindre  à  se  rendre  iJ^gf 
tAésces  rflles  qui  ieur  sera  indiqué^;  il  poiim  leur  «o* 
/oUre  de  sortir  du  royaume,  sib  ne  se  ren<|an^t  pAS  a  cetu 

daéoàm,  on  s'a  juge  leur  présence  susceptible  de  troubler 

fordre  et  la  tranquillité  publique. 

Articlb  3. 

là  jtéseotû  loi  ne  pourra  être  appliqua  aux  rftnuafars 
nfi^Gi  qu'en  vertu  d'un  ordre  signé  par  un  minislre. 

Article  4. 

hk  présente  fei  '  ne  sera  en  v^eur  que  f^odÊOt  utm 
'■iM,  à  compter  dû  jour  de  sa  promu^tion. 


La  présente  loi,  discutée,  déU»éf ée  et  adoptée  par  la 
^^«ake  des  Pairs  et  par  celle  des  Dépotés ,  et  sanctiotaiée 
pu  noQs  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtât. 

Doioroxs  £N  MANDEMENT  à  iios  Couis  et  Tribunaux^ 
^^,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
3s  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
^j  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
P^r  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
aon  dioae  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fiiit  mettre 
Miticcau. 

FaitiParisj  au  palais  des  Tuileries ,  le  21*  jour  du  mois 

/Signé  L0UI£MPH1UPP8. 

iff^  ^  ^cmrnx  de  Pranu  »  Le  Gmtdê  des  seemuc  de  Frmce  , 
'^^^  Steréimre  d'éw  au  dé*  Minùtre  SeertUure  d'éUU  m  dé- 
f^*»^  de  la  justice ,  partemeHt  de  ia  Justice , 

Sfgii4  BiATsa*      '  iA%aé  BAaTsa^ 


/ 
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(194)     . 
N'  163.  —  Loi  relattife  à  U  Memise  des  Droits  de  sceêu.       <i 
A.  PvM,  «a iMiUûi^ des  Tniierxei ,  k  SI  Arril  1 839. 

LOUS3-PHILIPPE,  tloi  des  Français^  à  toos  prcsens  i, 

etfavMir,  5AL'UT4  „ 

■ 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et"^ 
ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ^ 

Article  1". 

La  remise  de  tout  ou  partie  des  droits  de  sceau  four  h  dé-  *' 
fivrance  des  lettres  de  naturalité  et  des  dispenses  d'âge  et  èt^ 
parenté  pour  mariage  pourra  être  accordée  par  ordonnance 
du  Roi  y  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  ministre  de^ 
\k  justice  y  lorsque  le»  impétrins  auront  dâaàeat  justifié  qu'ib^ 
sont  hors  d'état  f acquitter  les  droits  fixés. par •  iaioi  <b 
28  avril  1816.  ^ 

Le  jdroît  d'enregistranenl  établi  pour  lesdites  lettres  pat  b  ^^ 
même  M  aéra  réduit  pix^rtioimeilemeat  à  la  remise  piof 
noncée  sur  le  droit  du  aceau.  . 

Article  3. 

■ 

Chaque  année,  la  loi  des  comptes  mentionnera,  par  dé^ 
partement,  le  nombre  des  remisés  entières  ou  partîmes  qui 
auront  été  accdrdécs. 

La  présdllte  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  b 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  i 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coul^  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  adtainisMtifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  mainliennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  ies  r^iidre  plus  notoires  à  toii»,  ib  les  bsseat 
publia  et  eAr^[istrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin  que  te 
soit  chose  ferîDfi  et  stable  à  toujours^  nou3  y  ^yoiis  fiilt  mettre 
notre  sceau» 


r 

B.n*75.  (    19»  ) 

Fait  à  Pm^  ra  paiab  des  Tuileries^  k  tl*  îour  du  Xùok 
d'Avril; /an  1832. 
\  ^M^LOUIS-PHIUPK. 

i  Fffrtieciltfdn  grand  sceau:  PwkiUi:  . 

Zf  £M  i2tf  «MOK*  tfe  Frssec,  Le  Gwrdê  dnâ  ttemui  de  Fmact , 
Mimnn  Secrétaire  JTiUU  «c  dé^  ÈHniêtrê  Secrétaire  d'état  M  éi. 
fvimaa  de  la  justice  ,  .  jmrUmemt  de  im  justice , 

Signé  Baethb.  Signé  Bârthi. 


N*  167.  —  Lot  relative  à  la  Navigation  du  Rhin* 
A  Pkrô,  «n  piJMs  4es  TnHeries,  le  91  Anil  183t. 

LDOIS-PHILIPPE,  Roi  !dbs  Fi4:nçais,  i  tous  prifMis 
etÀTeoir,  sai.ut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVOKS  O&DOKKÂ   et 
oiDomfORS  ce  qui  suit  : 

tiTRE  r. 
Dea  Jugea  et  de  la  Procédure. 

Article  1". 

Les  JQges  des  droits  de  navigation  du  Rhin  connattront^ 
r.  De  toutes  les  contraventions  au  r^ement  uir  la  na- 

^'V^  du  Rhin  ; 
V.  De  toutes  ies  contestations  au  su  jet,  du  paiement  de 

^  ^QQtité  des  droits  de  navigation ,  de  grue,  de  balance^ 

de  poDts  et  de  quais  snr  le  même  fleuve  ; 

^*<  Bt  Unîtes  le»  entraves  que  des  particuliers  ajuraient 

^ûes  à  fange  des  chenuna  de.  haiage  établis  sui^  ^  piéme 
fleuve  ; 

A\  Des  pbÎBles  portées  contre  les  propriétaires  de  che- 
^*K  de  trait  employé»  &  ia  remonte  dits  bateaux  sur  It 
^"■Bdiulit  fleuve,  pdur  domoiages  cansés  mix  ptopriélhires, 
^  (ôimiement  toute  autre  plainte  pour  dommages  cauiéa 


(   »«6  ) 
par  la  n<!gHgehce  des  conducteurs  des  bateaux  et  des  trains 
pendant  leur  voyage  ou  en  abordant. 

Ils  prononceront  les  peines  encourues  oonformément  aux 
articles  14  et  15  d-après. 

Article  2. 

Les  fonctions  de  juges  des  droits  de  navigation  sur  le 
Rhin  seront  remplies  en  première  instance ,  dans  les  cantons 
dont  le  territoire  se  trouve  contigu  à  ce  fleuve  y  par  les 
juges  de  paix  desdits  caïUons. 

'  Article  3. 

Les  jugemens  rendus'  par  les  jugés  dek  droits  de  navi- 
gation en  première  instance  seront  définitifs^  dans  tontes  ia 
causes  ayaut  pour  objet  une  valeur  qui  n*excédcra  pas  dn- 
quante  francs. 

Les  appels  des  causes  «yant  pour  objet  une  valeur  supé- 
rieure seront  portés  devant  le  tribunal  de  i  arrondissement 
de  Strasbourg  y  lequel  remplira ^  à  cet  effet,  les  fonctions 
de  tribunal  d appd[  des  droits  de  navigation,  et  jugera  civi* 
lement  ou  corrcctionnellement ,  selon  les  cas* 

Article  4. 

L'Àppelaiit  pourra  cependant  porter  son  appel  devant  la 
commission  centrale  instituée  à  Mayence  en  vertu  des  traita. 

L'nppet  sera ,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
jugement,  signifié  au  juge  des  droits  de  navigation  qui  aura 
prononcé  ce  jugement/  et  ce,  dans  la  personne  de  son 
grefTter,  et  à  la  partie  intimée,  au  domicile  élu  en  première 
instancet dans  ia  commune  où  réside  le  juge,  ou,  à  début 
défection  de  domicile,  au  greffe. 

Dans  ce  cas,  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause 
pourra  demander  i'exéciviion  provisoire  du  jugement  au  JQg« 
des  droits  de  navigation,  iequei  aura  la  faculté  de  i accorder 
iivêc  oU  sans  caution^  suivant  la  règle  du  droit  oooffliuii* 
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«  4 

Article  5, 

lies  /t^emens  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  na» 
vigatioD  éû  Ahin  résidant  sur  un  tarritoire  étranger  seronl 
aéosbim  sar  le  territoire  français ,  sans  nouvelle  inslruc- 
tiûD^  lies  qu'ils  seront  passés  en  force  .de  chose  jugée ,  et, 
i  cet  effet,  ils  seront  mndus  exécutoires  par  Ir  tribunal 
on!  deStrasbouri^ 

AmnciiE  6. 

Les  juges  des  droits  de  navigation  prêteront  serment  de 
rendre  justice  avec  célérité  et  impartialité  à  tous,  sans  ac- 
ception de  personnes,  et  de  se  conformer  eiuictement  au 
^^^OBÔX  dé  k' navigation  du  Rhin  dads  les  cas  qui  y  sont 

ÀmcLE  7. 

« 

Auoin  recours  en  cassation,  n'est  ouvert  contre  les  jug^ 

mens  des  juges  des  droits  de*  navigation  du  Rhin. 

•  ■     .  ». 

Att'ncjLE  8. 

I^  émtngers  ,  demandeurs  principaux  oui  intérveamu  y 
ne  seront  tenus  en  aucun  cas  de  fournir  la  caution  ^igét 
prrartide  16  du  Code  civil  et  |es  articles  166  et  167 
w  Code  de  procédure  civile. 

Article  9.  *  . 

Sootrt  observées ,  .  • 

&  loadères  civiles,  pour  les  citations^  les  audienceil^  ït% 
)*%^*^1Hr défknt,  les'  jugem«ns  qiis  ne  sont  pas  définitif,' 
n  mile  en  caose  àffs  g^nuis,  les  enc|aétés,  les  visites  de 
li^ox,  tes  appréciations  et  la  ràimsfition,  ies  dbpdsitiaii&  dfâ 
J^  ',  II,  m,  IV,  V,  Vi,  VU,  VIU  et  IX  du  livre:  1" 
da  Code  de  procédure  civile  ; 
Eamatiène  de  contraventions,  les  règles  et  les  formes  éta- 

^'i^jttrles  artidest44  à  165  du  Cod^  d'instruction  cHoMh 

idle. 

^^ppeb  portés  devant  le  tribviial  civil  de  Strasbourg 


(   !»•  ) 

Articles. 

II  sera  pourvu  &  cette  dépense ,  au  moyen  d'un  prélève- 
inent  sur  les  fonds  qui  deviendront  libres  par  fefTet  des 
extinctions  dans  les  difTérens  grades  de  l'ordre^  à  compter  do 
!•' janvier  18«2. 

Héit  dérogé,  à  cet  effet ,  à  la  disposition  contenue  en  Tar- 
tide  6  de  h  loi  du  6  juillet  IBSO,  laqueHe,  après  icdît  pré- 
lèvement, reprendra  son  cours  d'exécution. 

La  présente. loi I  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chsm^  des  Pairs  et  par  o^e  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  oejonnfhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

DcnmoNS  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administnitifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  maintiennent,  fa&sent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et^  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  frasent 
publier  et  enrc^gistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et ,  afm  que  ce 
aoîl  dioie  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. . 

Fait  au  jpalais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois  d'Avril, 
Tan  1832. 


Vv  et  wetUé  da  gnund  fcctu  : 

Zm  GmféB  tk$  stemu  de  Fronce, 
Mmùtre  Seeréimire  iTéiat  mu  dé- 
fturument  dé  lajuitiee, 

Sign<  Bamtbb. 


Signé  LOmS-PtilUPPE. 

P«rIeRôi< 

Ponr  le  Vtéùà^ni  ck  Conseil,  Mi- 
nistre Secrétaire  if  ëtst  au  dëf^Ar- 
tement  de  fintérieur, 

Le  Garde  des  seemu,  chargé  de 
Vintérim,- 

Signé  BAKTttK. 


• 

K*  104.  «^  léOiS  q^i  autarUent  le$  Départ emens  du  Jura, 
de  Vaupl^$e  0t  4e  tAube,  à  sUmposer  extraordinairemeni, 

▲  Paris,  an  pi^iais  if  Tm\%nf^,  le  19  Ayrii  lëSS. 

LOmSJPHniPPE,  Hot  WB  Français,  à  tous  prcsens 
•t  4  fwiir,  «ALUT.      , 

Les  Chambres  ont  adopte,  mus  AVOiï*  ordonné     ei 
6RD0NTf0NS  ce  ({ui  suit  : 
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PREMIERS  LU. 

(Jura.) 

Article  umoc;^. 

Usera  perçu  en  18  39 ,  sur  le  departaoïent  du  iuit/ti^ 
ooidme  et  demi  additioniieb  au  priocipaf  des  contAngAm 
directes. 

Sur  le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire,  il  len 
prâevé  ooe  miame  de  vingt  miUe  fiiuies  pour  cancourir , 
avec  falfocatîon  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  de- 
pvteoient  dans  h  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  miiït 
farta  mil  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  foi  da  ' 

6  oo?embre  183 1  >  à  fexécution  des  travaux  désignés  ^m  h 
délibéntion  du  conseil  général. 

Le  surplus  sera  porté  en  recette  au  budget  départemental  de 
lexeidce  1832;^  pour  être  employé  sur  les  propositions  de  ce 
coosetf. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Vauduse.  ) 

Article  unique. 


fl  sera  perçu  efi  1832  sur  le  d^tartement  de  Vauduse, 
à  faide  de  deux  centimes  Additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes,  une  somme  de  trente  miffe  francs  pour  con- 
comir,  avec  FalTocation  de-pareilte  somme  qui  lui  a  été  accor- 
iêt  dam  k  répartition  des  trois  miflions  cinq  cent  mille  frucs 
ans  à  la  disposition  du  Gouremenent  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831,  à  réexécution  de  travaux  indiqués  dans  la  déii* 
^>éi^tjûa  du  conseil  général. 

TROISIÈME  LOL 

(  Aube.  ) 

Article  unique*. 

Le  d^ortement  de  FÂube  est  antorisé  à  s'imposer  extraor- 
diaairenie&t«  conformément  à  la  délibération  prise  ]^  le  cynv 
seS  général  le  14  mai  1831  ,cinq  centimes  additionnels  a  k 
^^tribution  foncière  seulement /pendant  chacune  des  années 

X  8 


(  19t  ) 

1832^  1883^  1834  et  1 835/ pour  ie  produit  être  employé  à 
la  réunion  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  de  Troyes  dans 
les  batimens  de  l'ancien  couvent  des  Cordeliers. 


Les  présentes  job ,  disculées  ^  déBbérées  etradoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Ï)onn6ns  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets  y  Corps  administratifs  9  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir/ et,  pour  les  rendre  ptus  notoires  à  tous^  ils  les  fiissent 
publier  et  énr^strer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  qae^ce 
soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois 
d'Avril,  l'an  1832.  .  . 


Vu  et  9ceUé  du  grand  sceau  s 

Lt  Garde  des  sceaux  de  Franoe, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dd* 
yoHement  de  la  justice,' 

;  '    SiQui  BiKTlIB. 


Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
:     Parle  Roi: 

Pour  le  Pair  de  France  ,  Ministre  8e* 
cre'taire  d*ëtat  au  département  dm 
commerce  et  des  traTanx  publics , 

Le  Pair  de  Ftanix ,  Minisitm  Sacrée 
taire  d'état  au  dfpartement  del'ms^ 
traction  publique  et  des  cultes, 

Sigi^d  MoirrÂi.iVET« 


N*  14S5.  -^'Lot  rèiatit^e  aux  Éirangtrê  TéfagiU  fui  risidetrani 

eu  France, . 

A  Paris,  an  palais  éts  Tuileries,  le  91  Avril  iS3S. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  toiis  prësens 
et  à  venir ,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AwncLE  1*^ 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  réunir  dans  une  ou  pfa* 
sîeurs  villes  qu'il  désignera ,  leS  étrangers  réfugiés  qui  résî« 
deroht  en  France, 
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La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Oiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  Dooi  ce^urd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÈtau 

ftuoroNS  EN  MANDEMENT  à  DOS  Cours  et  Tribunaux, 
f^,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
iprieai  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
pobEer  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
^(&Ke  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  â  Paris,  au  palais  des  Tuileries ,  ie  21*  jour  du  mois 
«fAnif,  fan  1832. 

Signé  LOUIS-PHIUPFB. 

^0  et  Meiïë  do  grand  fceav  i  Par  le  Roi  : 

3^*  ^  «eottjf  de  France,     Le   Garde  des  sceaux  de  France, 
Secrétaire  d'état  au  dé-         Ministre  Secrétaire  d'état  au  de' 

partement  de  la  justice , 


/■**«  de  la  justice, 

Sigoë  Barthb. 


Signé  Barthb. 


Certifié  conforme^par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Parb,  le  26  *  AvrH  1832, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bnltethi 
à  la  Chancellerie. 

P<v  k  Bu&etin  4n  lois,  à  rahon  J«9  fraiMS  p«r  ao,  à  l«  ciIm*  4« 
^1  00  chex  Im  Directeurs  dee  postée  des  ddpertemeBSt 


^  PARIS,   DE   l'imprimerie   ROYALE. 

se  Avril  1839. 
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N*  168.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  deê  Dép^t^eê 

de  T exercice  i83Z. 

A  Fwis,  «n  pftUb  dei  Tniienet,  ie  SI  AtHI  1839. 

Louis- PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  presens 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopta ,  NOUS  i^VONS  ORDONNÉ  €t 
ORDQNKONS  ce  qui  suh  : 

Article  1^. 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  neuf  cent 
(oîiaatedeux  millions  neuf  cent  soixante-et-onze  miile  deux 
^<^ so{}uuite-et-dix  francs  [962,971,^70  francs]  pour  le* 

^>nttes  des  services  ordinaires  de  Texercice  1832,  confor . 

Démeat  à  Vétat  A  ci*annexé,  applicables,  savoir  : 

AU  dette  pnUqiie  (  ^i*  partie  d«  budget) 344,«l>4,J03f 

Au  doutions  (s*  partie) I7,2tS,4l7. 

A«  •cnricct  gënéranx  deg  ministèrefl  (  3«  partie  ) 445,lS0,67t. 

An  fnu  ^  tipt ,  de  perception  et  d*exploitation  des  im- 

V*u  ctreveoiu  directs  et  indirects  (  4«  partie) 1 14,759,433. 

A«t  maboiineneiis  et  restita tiens  à  faire  enr  le  produit 
dodus  iiapiti  et  rcfenos,  a«x  noa-vaie an  et  aux  primea 

^f«jartiiion(  5«  partie) 48,989,445. 

^ — 

Total  ÉÇAL 962,97i,s70, 

Articub  2. 

i'fô  crédits  sont  ouverts  jusqu  a  concurrence  de  cent  qua- 

Jr^te- trois  juiflions  six  cent    quarante -sept    HulIe    fnmcs 

^  * 43,6^7,000 francs]  pour  les  dépenses  des  services  extra-. 

^7"inaires  de  f exercice  1832,  conformément  au  même  état  A 

^'^^Cïé,  applicables,  savoir:    * 

•^a  ■iiistèpe  de  Thitërienr , l,149,6Qo' 

da  commerce  et  des  travaux  pnblics. .....      1 1, 00 0,000. 

de  la  guerre 131,40  7,400. 

» 

Total  ÉGAL t43,04T,aoo. 

^X- Série  —  1"  Partie.  Y 
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AaxicLË  3'.  ' 

II  9^ra  pourvu  au  paiement  de3  dépenses  mentionna  dâ 
les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  et  dans  le  tableau  y  annei 
par  les  voies  et  moyens  de  Texercice  1 8  3^!i^. 

Article  4. 
Sont  annullées  les  pensions  dont  le  montant  ne  figure  p 
dans  le  chiffre  porté  au  budget ,  le  paiement  ayant  dû  en  à 
suspendu ,  soit  pour  cause  de  refus  de  serment,  soit  pour  eau 
de  démission  volontaire ,  soit  parce  que  les  pensions  ont  i 
accordées  à  deis  pairs  nommés  par  Charles  X. 

^  Article  5. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  troisième  paragraphe  ( 
f article  l**^  de  ia  loi  du  28  mai  1829  et  dans  les  articles  2J 
ô  et  6  de  la  même  loi ,  sont  abrogées. 

Article  6. 
II  ne  pourra,  sauf  le  cas  de  guerre,  être  annuellement a< 
cordé  de  décorations  de  la  Légion  d'honneur  avec  traitement 
que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ia  somme  produite  p 
l'extinction  des  I^ionnaires  de  tout  grade ,  jusqu'à  ce  cpe  i 
subvention  accordée  par^ia  présente  loi,  tant  pour  les  ancH* 
tnâtemens  q.ue  pour  fes  nouveaux ,  soit  éteinte. 

Article  7. 
A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  à^ 
perçus  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  en  vertfl^i 
l'ordonnance  du  18  janvier  1826,  sous  le  titre  de/rff«* 
greffe,  seront  par  lui  versés  dans  la  caisse  du  receveur  de  \t 
r^istrement  et  profiteront  à  FÉtat. 

Article  8. 

Les  membres  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis  nom© 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi  n'auront  droit 
aucun  traitement  sur  les  fonds  de  l'État. 

Article  9. 

La  liste  des  boursiers  aux  collées  royaux  sera  rendue  p' 
biique  tous  les  ans  et  distribuée  aux  Chambres.  Les  noms  d< 
élèves  seront  accompagnés  de  leurs  prénoms,  lieu  de  naissano 
et  du  titre  sommaire  à  l'obtention  de  la  bourse. 
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Articlb  10. 

Nulle cràtion^  aux  frais  de  fÉtat>  cTiine  route,  d^uncand, 

Sun gaad  font  sar  nn  fleuve  ou  gurune  rivière,  d'un  ouvrage 

îmjMrtiiitcbns  un  port  maritime ,  d'un  édifice  ou  d*un  monu- 

Mtf  public,  ne  pourra  avoir  lieu ,  à  f  avenir,  qu  en  vertu  d'une 

hi  spédde  ou  d'un  crédit  ouvert  k  un  chapitre  spéciad  du 

W^ 

La  demande  du  premier  crédit  sera  nécessairement  accom- 
pagnée de  Fëvaluation  totale  de  la  dépense. 

Afavenir,  aucune  route  départementale  ne  sera  élevée  au 
l'Mç  de  route  royale  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Article  11. 

A  f  ouverture  de  chaque  session ,  il  sera  distribué  aux 
Chambres  un  tableau  qui  fera  connaître , 

!*•  Le  rang  d'admission  des  dèves  boursiers  à  f  école  royale 
po^1ecbiw|ae; 

2**  Les  noms ,  demeures  et  professions  de  leurs  parens. 

Article  12. 

fi  sen  &tribué  aux  Chambres ,  à  f  ouverture  de  chaque 
^oAm,  ui  tableau  qui  fera  connaître , 

l\Leiiom,  la  demeure  et  la  proCessi<m  des  parens  des 
Aives  admis  dans  f  année,  à  titre  de  boursiers,  soit  à  Angers, 
■^iCbâons; 

^**  Les  diverses  natures  de  machinés ,  d'appareils ,  de 
>>^c!^  et  d'ustensiles  exécutés  par  les  âèves,  et  leurs  prix 

Article  13. 

En  temps  dep^^ix ,  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  statué  défini- 
tnrement  sar  f oiganisation  du  cadre  de  l'état-ma jor  général  de 
1  année  de  tenne,  aucun  des  grades  de  maréchal  de  France ,  dé 
«otenant  générai  et  de  maréchad-de-camp,  né  pourra  être 
^^'^'^  qu'après  trois  extinctions  successives  dans  chacun  de 
«  nànes  grades. 
I  Article  14. 

A  fouverture  de  chaque  session ,  il  sera  distribué  aux 
Chambres,  par  !es  soins  du  ministre  de  la  guerre,  un  tableau 

pî  fera  connaître , 

Y   2 
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1*.  Le  rang  d*adiuis8iw  des  é^cs  auxquels  il  sera  accorde 
des  bounes  à  Fécole  pqïy  t^hpî^jyie  ;  ^ 

2°.  Les  iloms,  demeurer  et  prôfessipus  de  leu^  p^rens. 

Le  rapport  dresse  chaque  année  par  la  couf  des  comptes,  en 
vertu  de  rartic^  22  de  la  loi  du  16  septembre  180*7,  Sfa 
imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

Article   16. 

La  conMuissiiQtn  instituée  pour  i^  liquidation  d^  Findemnité 
accordée  par  la  loi  du  27  avril  18.25  sera  dissoute  le  31  dé- 
cembre 1832. 

lues  réclai^aos  qui  ont  formé  feur  demande  dans  les  délais 
prescrits  par  cette  loi^  et  qui  n'auront  pas  produit  avant  le 
l*'  juillet  1832  toutes  les  pièces  justificatives  et  déchrations 
exigées  par  fes  ordonnances  des  l^'mai  1825  et  8  mars  1 829, 
ou  par  des  décisions  interlocutoires  de  la  commission  de  (îqui- 
ilation,  seront  déchus. 

Aoticle    17. 

Les  avances  faites  par  FÉtat,  pour  subvenff  aux  frais  de 
fiquidation  de  Findemnité  aflTectée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue,  seront  remboursées  par  privilège  et  préférence  sur 
les  intérêts  produits  par  les  capitaux  versés  à  ia  caisse  d« 
dépôts  et  consignations  pour  ladite  indemnité.  En  conséquent, 
toute  liquidation  d'intérêts  en  faveur  des  ayant-droit  sera  sus- 
pendue jusqu'à  la  (in  de  la  liquidation. 

Article  18. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  il  ne  poi^rra 
être  reçu  par  la  commission  de  liquidation  de  Saint-Domîngui 
aucune  demande  nouveUe  ou  supplémentaire.  La  cooimissiot 
jugera  toutes  les  affaires  dans  Fétat  où  elles  se  trouveront  i 
cette  époque  ;  elle  ne  pourra  accorder  aux  récjamans  d'autre 
délais  que  ceux  qui  sont  déterminas  par  h  loi  du  30  avril  c 
Fordonnancc  du  9  mai  1826. 

Artiç^-E,   19. 

<  11  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spéciaux  pour  les  impositior 
relatives  au  traitement  des  gardes  champêtres.  Ces  impositionj 
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TOtée»&os  k  formes  prescrites  par  les  àrtldes  8t  et  40  de  b 
Toi  do  15  nui  1818,  seront  comprises^  à  titre  de  centhnet 
addhioDods,  dans  le  nftie  de  la  contiibution  foncière ,  et  porte- 
ftmt;  OHBmeces  centimes ,  sur  teutes^ies  natttrmde  prppriété. 

Article  20. 

Les  réductions  pronotioées  par  la  présente  leî  n'auront  effet 
qui  dater  au  1*'  mai  1832.  En  conséquence,  les  crédits 
ouvmtsaui  divers  mimstères  seront  augmentés  d'une  somme 
proportionneDe  à  ces  réductions^  pour  le  temps  qui  se  sera 
ecoiledcpuia  le  1*' janvier  1832  jusqu'au  1*'  mai. 

Les  sommes  qui  aUront  été  perçues  jusqu'à  cette  époque 
pw  retenues  proportionnelles  sur  les  traitemens  et  remi^^ 
deoieuieront  acquises  au  trésor. 

Article  31. 

Les  fonds  non  encdre  employés  sur  le  crédit  de  cinq  mi- 

Jons  ouvert  au  ministre  du  comn^r ce  et  des  travaujc  publics 

pfbloidu  6  novembre  dernier^  pour  contribuer  à  des  Ira- 

^ui  Qtttiiité  municipale',  pourront  être  aflkctés  aux  usages 

détèminés  ptir  ladite  loi  pendant  le  cours  de  fannée  1 832, 

^  présenté  lof/  discutée / délibérée  et  adoptée  par  k 
^*'°^  des  Pairs  et  par  celle  dés  Députes,  et  sanctionnée 
,]^  nouàcejôùrcfhuï,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

wsîioss  EN  MANDEMENT  à  nos  Côufs  et  Tribunaux, 
^8e\s,  torps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  préseBtes 
^prient et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main-» 
jj/  ^,  pdur  fcs  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fas^ht 
P^ier  ei  ear^istrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin  -que  ce 
^'^'^seienae  ct-alable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
^''^^  sceau.  ••* 

rail  a  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  ife  21*  jour  du  mois 

^Hfanl832. 

Srgné  LOUIS-PHILIFPE. 
^^«(•ceUëdngmndMeatt:  Par  le  Roi: 

i?^  ^  fceaujp  de  fFrance ,     ts  Minisire  Secrétùire  d^énu  au  de» 

^frt  Sectrtmrc  d'eUU  au  dé*      .partefnentdesfimMUiices, 
^'^^f'^m  de  ta  justice,  ...  Sifn^LooM. 

Signe  Bakthk.  Y    3 


(  ao8  ) 

Etat  A.     BaBesT  eiifiRAt.  de»  Dfyaue»  et  Serptets ptttr  festreîee 


f. 


S. 

i. 

4. 
5. 

6. 

7. 

8. 

$. 
10. 
11. 
12. 

IS. 


14. 
15. 
16. 

17. 


BB  «T  StBViqBA., 


Jn  PARTIE.  ^D^TTSPUBu^us. 


Rentes  faifcritef  «o  Teilv  4lef  lois) 
«tfterieures  k  1831., , .  { 

Rentes  &  inscrire  en  vertu  de  U  loii 
du  5  jnrWer  1831  (3,000^000  frwes) } 

.  un  jearstre  d'arrérages, ,....,.,) 

Rentes  négociées  pour  un  capital  de) 
190  millions  inseriies  et  à  insertref 
sur  le  crédit  de  SOO  milBons  ou-) 
vert  par  la  loi  du  S6  mars  18311 
(  deux  semestres  d'arrërmges  )....) 

Emprunt  national  au  eapiul  de  SO) 
millions  imputable  sur  le  méme{ 
crédit  (deux  semestres).... ) 

Emploi  du  capital  de  60  millions  res- 
tanjt  disponible  sur  le  même  et^dit 
{  un  semestre  ) ; ^  , , 

Emploi  du  «redit  de  50  miHiaBS  ou- 
vert pr  la  loi  du  18  avril  1831 
( nn  semeelw )•#.. 

RcMe9  4  4/4  o.  oyO .....\ 

'         4  p.  0/0.. 

'   ■■     8  p.  0/0 , 

Fonde  4*<^iiiortlssenMnt ;.......»  ^. . 

Inte'réts  de  capitaux  de  cautlonnemens*. . . . 

Deue  flottante , 

Dette  viagère ^ 


a 
& 


189^767tl04'^ 
IfMNMXJO. 

7,14S^S8w| 

1,000^000.1 
1,000^000,' 


ACCOBOif      ^ 


pour 

services 

ordinaire  s. 


a76,180^00f 


de  la  pairie, 
civiles...  .. 


3 

e 
1 

eu 


4  titre  de  récompentes  nationales. ,, 

militaires.r. 

eeelësiastîipies < ,  ; 

de  donataires. 

de  rancieniie  liste  civHe,  (  Lia  du  /il 
nmn^M^.),. ,... 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  desl 
ministères  et  ad^inistmtioiis  po^ 
bliques. 


8»1S5^110. 
8&,45M74. 
43,Û03,6tl. 

8.753,840. 

ii>yeoo»ooo. 

6^200^000. 

1^178,846. 
1,640,000. 
680il00a 
43,700^000. 
4,57â,00a 
MV»8y500'{     19460,000. 


Totaux  de  la  I'-  Partie 1344^4,303. 


t 


2,854,654. 


pour 

services 

extraorfr 

naiies. 


U»  PAKTIE.-^  Dotations. 

Liste  civile 

Chambre  des  Pairs !!!!***** 

Chambré  dn  Députés. . . , i .'  !  i  !  ,* 

Légion  d'honneur.  (  SuppUmmt  ï  '^  dôtàûôfi'i. 


Totaux  de  la  U*  Pkrtie, 


tymfioo, 

608,000. 

560^0001 

3,080^17. 


*mm 


17,228,417. 


» 
ê 


a 
» 
a 
a 


r 
a 

9 

r 


1 


m 


M 
I 


iil 


1 


I 

i 
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j^rÉTAT  A.        SoiU  du  BuDÇMT  ce  If  ÉR  AL  iês  Dépênfi  et  Smtvîccs 


BBi 


pour  r exercice  1S3i, 


xmniuf  et  bbkticbb. 


fB^^JiXiaL^8MRViCM8    GÉNÂMAUX. 


IlinSTKlB  BS   LA    JVSTICB» 

AiUûmtieii  centrale.  (  PersoftneL), . . 
AdflUBMintion  eeatrale.  (  Malériei,), . . . 

têmA  f eut ; 

lourde  ctnadon ,  , 

Ctinrojiiet , 

Com d^tniset ...••«.  .  ....••••§•«••• 

ITrA^niii  de  preotière  intcance .  •  • 

™ianix de  commerce ••... 

'^■iitBx  de  police.  •• *!•♦ 

l«fiti»depaix .., 

™»  fc  jiitice  criminelle 

Pondi  denliTention  k  ia  eûne  dea  retrutesi 

^ttbàttcredela  fastice. 4.  .| 

■n  teponireo  à  «f  anciens  m^fi^tmlfl,! 
^c^ ^foret  et  orphelins  ;  indemnité^ 

t^i*h9raÊiéemSmwm j 

Totaux |t8,S7i,700.|  // 

*»iltm  DU  AFFAIBU  irmANGÀKBa. 


» 


MONTANT    DES  C11B01T8   ACCCaOKS 


poQr 

service* 

ordinairca. 


417,SQ0' 

«IKtfOOO. 

4S0,3O0. 

791,300. 
4,099,920. 

1»4,400. 
»,5J8,910. 

176,700. 

.61^400. 

3»iOt,670. 

3»300,000. 

296,000. 
45,000. 


pour 
■enrio^ 

extraordi- 
naires. 


ion  centrale.  (Personnel.  ). . .  636,7 oo^ 

UT-       ^<^  centrale.  (Jllal^rie/.) 150,000. 

T    W**"'»^"*'"'*'*''*'**'""""  3,946,000. 

îr2'!r"***H>*«*  ***  inactivité. ......  |  100,000. 

"  «^ «toWii.entat  des  agens  politiqnesl  ,,,  ^06. 


I' 


^< 


^«ifdcTi 


q  ?*•««  ^^  **  ^'^^  **®  couiriai» ^ 

''^  de  service  dea  résidences  politiques/ 
^Ottwhirei ,^. 

Jî^^plsinatinnes 
[hfanttté,et,ecauF» 


«xtnordinaircs *. .%  . . . 


.400,000. 
'650,000. 

«0,000. 

60,000. 
650,000. 
100,000. 


f;,o3a,7oo.j 


TOTAl. 

des  crédita 

par  cbapitre^ 

lëgislaûC 


0 

v 
a 

» 
II 

H 

a 

H 
M 
f 
f 


417,S00 

1 00,000. 
.-490,300, 

791,300. 
4,039,990. 

154,400. 
5,539,910. 

176,700. 

69,400. 

3,101,670. 

9,300,000. 

916,000. 
.4^,iQtOlD. 


16,374,700. 


596,700'^ 
150,000. 


3,946»000. 

160,000. 

977,000. 

,  40P,000. 

650,000.' 


Y  4 


fiio.ooo; 

8ÎO,000. 
*  050,000. 
100,000.t~ 

6,03«,7OO. 


î 


'(  ÎIO   ) 

.jt^r  vT  \.     Sttttc  Ai  Budget  GéyéâAf,  4é»  Dipeiuêê  u^ 

'  ^   pour  i*exet*cice  1832. 


ilMMil 


ET   SEflVlCEB. 


i  4i^iS»^«  /«  ni'  PARTIE.  —  SBnrtCEs 

I  GÉséRA UX, 


t. 


mÊâBÊÊÊeÊÊÊ 


MONTANT  DES  CREDITS  A0( 

*  » 

du 


po«r 

serrices 

ordinaires. 

■■■•.    -  f  -it  • 


MINtSTjàRB  DB  L'iNSTRUOnON  PUJBLIQUJB 
ST  DU  CULTES. 

.idiuiaistration  centrale.  { Personnel), ,  « . 

t.    Administration  centrale.  (MaténeL)  .•.*•• 

I  (  Traitemena  et  indemnités  fixei 

3«  ]  l      du  clergé  €athoIi«|Be..  •  »  •  • 

4«  r       Culte       )  Bourses  des  séminaires*  •  •  «  » 

5.  >  cfttholiqac.  \  Dépenses  diocésaines» 

6.  [  I  Secoors • ». 

7.  I  l  Dépenses  diverses.  .«••.••. 
S.  j  Cuhes  non  j  Dépenses  des  cukesprotestans 
0*  I  catholiques.  |  Dépenses  du  culte  inraéiile.  • . 


31,000.. 
S7/S90,500. 

i,te«,ooo. 

3rl30*000. 

1^982,300. 

190,000. 

.750,000. 

6»,00O. 


poar 
services 
extraordi- 
naires. 


0 


t 
a 

» 
n 
a 
t 


.„      Inrtrtcdon  i  ^°"t8"   royaux  et  be.ne.     j       ^ 
ïl.      '^     ^    '   (  Instruction  primaire »      i;cloo,ooo. 


, 


Totaux . . . . 

MINISTERE   DE   L*INT]£rISUR. 


«  Il  BU  M  I  'h  ^  <ti.         M>ft%  !'■'!' 

36,327,883.  « 


Sérvicee  ordinaires, 

,    .    (Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tad-i  •    ^u*.  ^.^^ 
i.  {         ...      .             ,fc_,         '^  >     '  38S,0tfO. 

(     miaistration  centrale .•••*.( 

'      (Pensions  et  indemdiitëB  «ax  employés  sqp- 

;|     pritnés i., 

(Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadminis- 

'  tra4ion.centnde  .««.w •••.••• 

Lignes  télégraphiques.  •..•...^. .•••!«•, 

Dépenses  seerètes;. ....... 


à.  \ 

5. 


I  b  «  «  «  *  « 


;     *        •  . 

Serptces  txtraor^nmt^s. 


•   iSecoYtrs  aux  réfugiés  espagnoîst,  portugais 

.      I     et  autres i. ^., 

7T   DéJJebscs  des  services  civils  en  Alger 

Totaux,  .  • 


14,000. 
ie9,ooo. 

700,000. 
J, 500,000. 


ff 
0 


!»•«.. 
" 


If 


2,7  40,000. 


pu 
fa 


1,1 

1,9 
t 

1 


h^ 
0 

}«;« 


0 


CO0,000« 

549,600. 


1 

T 

if» 


I 


1,149,600.|  3,8 
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**fcraiit4.        StIîM  du   BoDGET  àirtÉOAL  Jts  Dtptntei  el  i 
p  djtr  Vexereiee  iêSi. 


KuisiKWBS  BT  Bsmvicks. 


IWlCm. 


Aàmminralion  cenirttt, 
\a\  du  miniilre  et  penouiel  de  To^- 

rosioni  et  indemaiLcs  toiitporairi;^  ai|X  em- 
ployé» aoppriiDc's.  (Loi  rf«  /"  mai  iSiS.] 
mt-  Uatciiel ct^L-peLues divfncïdca [lurcBiu,  . 
V  PonU  et  eliuaaiitê  et  Alàitf. 

j  t.     Aâi>inUtratîon  ccDirale 

t  Bmius  rojales,  ponU ,  navigilion,  baci 

ports  aurilimo  tt  «ervicn  particalieri . , 
PcTMatiH  du  corps  dt-j  poDb  et  cbfiùuée*. . 

Miaea 

_.        CiMHrjbati<ilwpoiirtMnu*ur  fbndf  paru- 

\Bàtimats  cipiUtt  Monument  fnblici. 
Entretien  dMbfttiiWeaa  ecédiSceapnUio. . 
TlMicUe  laUe  d«  UChanibrE  de*  Depuis.. 
I)--     «MJUntinciNdemciiBniêâoouêtlificaide  U 

r»  •■         cjiule t 

OnHhkctiati  dmofeiaoni  ceatralts  de  déten- 

tw*. ,....., 

CoiutniciiaH  d'hifértc  ^coel^I  dam  le*  de- 


Snmrti,  BtUwUttrts  et  ^eêax-'artê. 
^MlifJMi  iiiim  II  il  Éliri|iii  ■  lit  littéraires. . 
mMiwficiM  de*  fceam-ârb  ;  moimiii 

Ingemeu  etkontcripiiaiii 

Manu. 
haru,  d^j>dt«f  étalons, prlmei,&G.. 


MoiiTAifT  DU  cainm 


7,000' 

1,7S9. 


S,B38, 

3  s  4, 

o,»oo,wa. 


1,906,000. 
380,000, 
411^0. 


(  21S  ) 

Suite  dé  l'isÂT  A«       Suite  da  BvDOMT  GéNimAL^  dês  Dif€nê4s  éi  SerwiaigM 

jfpwr  tesercice  1832^ 

MONTANT  BBS  CEioiTS  ACCOftois» 


18. 

19. 

10. 
SI. 

ss. 


Suite  de  U  III«  VXKtlE.^  Services 

GÉNÉRA  UX, 


Suite  du  MINISTÂKK  DU  COMMBRCB  ET  DES 
TEATAUX    PUBLICS. 


■ 


26. 
«7. 
98. 


Agriculture,  Commerce,  Ô'c, 

Écoles  yétiSrinaires  et  encouragenieiis  k 

r«gricoItare 

Çovmerce  et  manufactures •..,.« 

Éiabliasemens  sanitaires 

Enconragemens  anx  pèches  maritiines .  . . 
Poids  et  mesures , .  • .  •^ 

Dépenses  spéciales  sur  le  Versement  de  la 
ville  de  Paris. 


pour 

services 

ordinaires. 


pour 
services 
extraordi- 
naires. 


I 


419,000' 

880,000. 

50,000. 

8,000,000. 

780,000. 


473,000. 
1,000,000. 


19. 
30. 

81. 


386,000. 

100,000. 

7«i,00«. 

«  * 

i,so«vooo. 


31. 


Êtabifssemens  de  bienfaisance. 

Secourt  aux  colons , 

Secours  gënëranx  aux  bureaux  de  bienfai* 
aance ,  hospices ,  l(c. 

Secours  anx  sociétés  de  charité  mstemelle. 

Achèyement  de  Tare  de  triomphe  de 
rÉtoile ,  du  monument  de  la  Madeleine 
et  du  bAtiment  des  Sourds-muets.  • .  % . , 

Subventions  aux  théâtres  royaux..  •••••• 

Dépenses  départementales. 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  fixes 

ou  communes. 6  eentîmes 

Dépenses  variables  spéciales-.  •  8 «  •  • 

Fonds  commun • .  5 ( 

Ressources  éventneiles  appartenant  aux) 

départemens  et  destinées  aux  dépenses  >      810,109. 

variables • J 

Dépenses  extraordinaires  des  dépàrteAiens 
dites  faeultatipes  (maximum^  5  centimes,  f 

sur  foncière  et  mobilière  ) y  4,100,000. 

Idem  (centimes  extraordinaires  approuvés 
par  des  lois  spéciafes). .  • 


11,570,887. 
i8,848»i79. 


f 

s 
s 

0 


S 

m 

,S 

ff 


S 

s 


TOTAI. 

des  crédits 

par  chapitre 

législatif. 


419,000 

880,000 
80,000. 

3,ooo,ooa 

790,000 


473,000< 
1,000,000. 

388,000. 

100,008. 

781,900 

1,800,000 

11,570,887 
15,843,17» 

910,109 


14,100,008 


•tt^^niL      Sole  du  BUBGBT  eéJfÉMJL  dM.D^nutê  et  Str/if* 


pour  rexereie4  ISSU. 


Il 


MiRuriaxa  >t  wtMfiCMM. 


Swif  A  te  m*  PARTIE.  —  Sekfioms 


atUt  eu  xiKinàas  mi  com ■«»  et  dis 
tbavaux  PCU.1CS. 

Steourt  ipécioHS. 
Seenon   ip^cianx  pour  pcrlei    rénJtant 
'-eendie,   de   grile ,   inondwion*    ei 

u  fortnitt  on  molif^i  pv  dÎTCn 

I  (y  e«iitiiM«  mdttilùitaeitfécM) 
Stm'ttM  txtTuordinaira.    ■ 
f.  et  DKTigMion ,    mppl^ept  vu 
b  jMBpmnt ■ 


Totaux.  . 


MoirrAitT  DES  cainm  j 


MIHItriRB    DE    LA    SITEnB. 

Adniniitratian  centrale.  {Ptrfottnel.)-. 
AAniniitrtlion CBitrale.  {Maiériei.)... 

Eu»-msjan. 

Gcndumcri* 


C; 
f 


Rnoontei  générales 

UaUïHd  de  ruûllerie 

AnneBeDt  de  U  garda  naliond*. , 

Hal^id  (fn  fâùe ..■;.. 

ÉcoIm  mJIilaina i. . 


U 


UAtel  rojai  do  invdidea  da  Uffunc. 


&,lSt,000' 
5,6*1,000. 

489,000. 
1  fi,  7  «0,000 

■94,000. 
1,894,000. 
7,490,000. 


dc>  CTiSit 
UgilUtif. 


1,000,000' 


g.ooo' 

««B,000. 

,000,000. 
ei,<ao,ooo. 

1,$4B,0«0. 
4,380, 
'S,10«,000. 

M»tOO<). 


177,SU,00O.       t3M>7,4W. 


10^,000. 

4,741,00.0. 1 


7>63,001>. 

S,1>9,M 

*>0,4fl 


rît  ÎT 

11-  ! 


I 


« 
! 


i\ 


■  1 

t 
i 


i   '.. 


!■! 
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^tfir*  éê  rérAT  A.       Suhe  du  BûDùST  biifikA%  dtaf  ÎMjpenstt  tt  Ani 

pour  l'exercice  1832. 


1. 

9. 

s. 

4. 

6. 
?• 
8. 
9. 
10. 


/^iVo  de  la  III«  PARTIE,  -r-.  Services 

GâHÂRA UX. 


MONTANT    DFS   CRI^DITS  ACCOl 


{>0Ur 

services 
ordinaires. 


I    II» 


MINISTÀRB'DB  Vh  MAKINE  BT  DES  COLONIES. 

Serpice  Marine. 

Administration  centrale  !  w  ,v  •  t    •  ""{      668,700'^ 

Solde  à  terre,  soltie  à  la  mer,  et  dépenses 

assimiides  à  la  soide 

Hôpitaux . , « 

Vivres . , ' ?  •  • .  ► 

Constractions  y  artnèmens  et  approvision- 

nemeus ., 

Artillerie ,.••;..:•:: 

Travaux  hydi*aali()ttea  et  bâtinicns  civils. . 

Transporta  par  jner. ..«« ^.^..^. 

Cbiourmes ,.,... 

Dépenses  diverses .,.'..,. 


30,456,400. 

1,060,400. 

7,319,400. 

^91,649^900. 


11. 


Service  Colonies, 
Dépenses  des  services  militaires  aox  colonies 


Total  oiN^Au, 


9,934,900. 
3,621,500. 

900,000. 

306,700. 

650,000. 


58,179,900. 


7,QOO|000. 


65,179)900. 


-f    g-    -    g    *    «      • 


'  pour 
services 
extraordi- 
naires. 


dfsc 

par  ci 

Icgi! 


19. 
<0 


MINI4TKEE   DBS   FINANCES»  • 


1 8 .      Cour  des  coinplesi .- .....•.•;  ;  ;  :  ; . 

AdhiinistP»)  «  ,  ... 

'\     centrale    (  ^«r»®»»®»  ••••••'••.••• -.%• 

'  M  '  r     n       (  ^^^^'*^^  ^^  dépenses  diverses. 


91 

99. 


1,1J19,000.' 

»  •     . 

.  .^,749,300* 
819,000. 


!   Frais  de  liquidatioi^  de  rindemnité  accordée 
afLX  ancions  pro|>riëuires4«possédés . . .  ( 
Frais  dç  liquidalion  de  rindemilitc  des  fui- 
çiens  colons  de  Saint-Domin^e 


75,000. 
152,000. 


// 

É 

tt 

n 
a 
t 

8 
9 


M 

i 


S6l 

10,453, 

7,Si$, 

1,134, 

3,611, 

SOé, 

3H 

S3« 


58,1 7«. 


81^! 


7* 


iSli 
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Soke  du  BvD4iBT  céifitAL  des  Dipem^  et  Services 

pour  Texereicé  4832. 


W 


mmsnkRas  bt  sbaticbs. 


^"^ 


Sauf  de  la  III«  PARTIE.  ^  Skmfmcms 

càvÂRA  C7X. 


SI. 

t4. 


15. 


SmUtit  étL  viKisràBB  »tt  fivahcbsw 

Service  a^niinistnitir  dans  les 
départemens. •  • 

Frais  de  refonte  d*>iicîeiiiies) 
espèces ( 

Ppnds  commun.  1  1 

{JjoiduSijuUS   1,000,000^ 
/eryM/.)....J 

Centinet  facal- 


Csdutre 


\ 


M.\ 


tatifs  votes  par .    ^  ^^^  ^^^ 
lescooMîiïsgé.     *'^<^<^'«»<^- 

nëraiix ]  | 

detrësorerie,  traitemens,  taxations, 
eofumasions   et  bonîBcatioDs  aux  rece-l   ^  ^ ^q  ooo. 
Tean  gënc^raïax  et  particnliera  des  fi- 

MDces *......• 

870(000. 


i"! .  \  Tnitemens  et  fnraii^  de  service  des  payeurs. 

TortAcx 


Ministère  de Uiustice.  • 

" — ■  d^  afl&irei  étrangères 

de  rinstmction  publique  et  des  cuUes. 

de  riniérienr 

dn  commerce  et  des  travaax  publics  . . 

de  U  guerre 

de  k  naanne 

des  finances • 

Totaux 


RBCaHTUIATION  de  la  III«  partie.  —  SEnvTccs  oin iftAtxx. 


Suiie  de  VÉfT AT  A, 


(  2ié  ) 

Suftç  du  BuDCBt  GÉsÉRAL  des  D^Mses  etS^rpi^ 

pour  teseretce  1832. 


28. 
29. 


80. 

81. 

88.! 


MIKISriRBS  KT  SEMÏTICBS. 


I         *     I   i»i 


I V«  PARTIE.  —  Frais  de  rbgib  ,  de 

PERCEPTION      ET      D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS* 

Contributions  directes. 

Serrice  administratif  dans  les  d^partemens. 
Frais  de  perception  dans  les  dëpartemens . 

Enregistrement,  Timbre  et  Domaines. 
Service  administratif  et  de  perception  dans 
les  dëpaiHemens  •.ki*«»*»««**«««*» 

Timbre  •••••.••••••• »» 

Forêts. 
Service  administratif  et  de  surveillance 
dsLhs  les  dëpartemens 


MONTANT   DBS  CRioiTS   ACCORBtf 

TOTiH 

des  crtM 
parchaf^ 


pour 

services 

ordinaires» 


M«ito 


8,S84,000f 
11,990,000. 


15,284,000. 


pour 
services 
extraordi- 
naires. 


8,876,800. 
770,950. 


9,647,750. 


84. 
35. 

36i 
37. 

88« 

39. 

10. 
41. 


42. 
48. 


44 


8,i24«800. 


514,500. 
850,000. 


8,888,800. 


Avances  recouvrables.  j[  Frais  divers  com- 
muns aux  bois  de  l'Eut  et  à  ceax  des 
communes.  )••• •.•••••. 

Frais  pour  Taliënation  des  bois  de  TEtat.* . 

Douanes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans 

les  dëpartemens. » . .  |23,192,698.| 

Contributions  indirectes, 
■  Service  administratif  et  de  perception  dans 

^       les  dëpartemens 

Poudres  à  feu. i  .....♦...*  • 


Tabacs. 

Exploitation  des  tabacs 1 2^j8i3^000j 

Postes. 
Service  administratif  et  de  perception  dans 

les  dëpartemens • ^'  •  •  < 

Transport  des  dëpéches.  • •••••••• 

Service  rnrai.  (  Loi  du  S  juin  iS29.  ) . .  »  • 

Loterie. 
Service  administratif  dans  !es  dëpartemens. 
s  Fraiâ  de  perc»*>».  (  Remises  aux  receveurs.  ) 


s 
a 


9 
S 


S 
u 


Totaux  de  la  IV«  PaRtib I    ii^759,433.  | 


// 


3,234,6^ 

ll,990,6j| 

15,224,0i 


8,876,861 
770,8i| 


9,647,75< 


3«124,SM 


514,S0I 
t50,0N 


3,888,8lj 


|23,19t,6tl 


19,864,600. 
2,312,300. 

a 

19,864,601 
2,812,301 

22,176,900. 

9 

99,176,901 

191^318,001 


5,178,775. 
9,067,810. 
8,030,500. 

n 

ê 

9 

5,178,771 
9,067,3U 
3,03C,50< 

17,276,585. 

9 

17,276,581 

854,700. 
1,500,000. 

9 

9 

354,701 
1,500,001 

1,854,700. 

n 

1,854,701 

Salines  et  mines  de  seï  de  FEst [       i85,ooo.|  t         \      185.001 


I    Ii4,7a9,ig 


(    S") 
70GBT  cénétAh  il,  ^iftua  a  SmtcM 
pour  textreiet  IS3î, 


1" 


l 


V  PARTIE. 

RMJtmotrMaKMMMt  kt  RmariTUTiofs, 

Naa-rAj-BvmM  et  PtUMma. 

iD-Taleanaiirlcacoatribil- 


lade: 

produiu  indirccfl  «t  (Utcts.  . . 

Mtilàtmtimta  de  prodniU  d'untodcs,  MÎuei 

Sboûoiu  aUribn^ei. 

rexportatioD  des  nurchiBdiw*. . 
IM.  I  Fwpte  sur  dniiu  de  douane  et  lel* 


lk.\  Primei  à 


Total  db  uiV*  Pabtik.  . 


>,01»,M 

o.aoo,»f 


BÉCAFITCLATION  DES  DÉPENSES. 

K.  Etotle  pabfiqne I  iti^uijoi'l 

-  DotadoD* I  i7,MM"-/ 

—  Serrrices  f^nenax J  Mi,t3afi7t.l    tta^lflOO. 

^  P(*isd«nfgîe,depercep(ioDet  " 

ploiiation  de*  impAu  m  reTeniu  .       n  VS9>U3- 
'  tnnemeBseireiiitDtioiii, 


dei  d^petuei  de  Feur- 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Impnrnerie  royale , 

dut., ,.     Conseil royd  de  ribatractioii  pnbliqne. 

Taxe  ^^ciale  dei  brereU  d'inTenlion . . 

.>.....      Poudra  et  idpdtm. . , , 

i    Légion  dliDDncDr 
Fraû  de  fabrication  dei  monnaiei. . 


?OTAL  de*  dépeues  menlionne'ea  pour  ordre. . 


Certifié  conforme  : 
£e  Ministre  Srcrélaire  d'état  dufiaancea ,  «ifoé  Xomt. 


(  3*8  ) 

•  N^  tS9,  "^  Loi  portant  JSsatton  dtiButfget  des  Recettes 
^  de  T exercice  1832. 

A  Parte,  att  palaitf  <f es  Tnaaiiea ,  le  91  AttiI  tSat. 

liOUIS-PHO^IPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
etàyenir,  salut.  ,    • 

Les  Chambres  ont  adopte,  nous  avons  ordonné  et 
ORDONNONS  Ce  qiû  suit  : 

TITRE  I"'. 
Impâts  autorisés  pour  f  exercice  i832. 

Article  l*'. 

Continuera  d'être  faite  pour  1 83 2,  conformëment  aux  lois 
existantes,  et  sauf  les  modifications  résultant  de  la  prâente 
loi ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  pa3se-ports  et  de  permis  de  port  d'armes,*  et  des 
droits  de  sceau  à  percevoir  pour  te  compte  du  trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  {es  sefs; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes^  desioteries^  des 
monnaies  et  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  Fordonnanoe  royale  du  1 8  décembre 
1825;  , 

Du  dixième  des  bi&ets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  ialoi  du  16  vûXi^ 
1819; 

Du  prix  de  la  vente. exclusive  des  feuilles  de  rôles  Jéqur- 
pages  des  bâtimens  de  commerce,  teï  qui!  à  été  fixé  parie 
tarif  du  27  juin  1803  :  le  produit  de  cette  vente  continuera 
d'être  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine;   . 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  Keux  de  réunion  et 
de  fête  oîi  Ton  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour  fran^ 
sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pécuniaires; 


B.n'76.  (  219  )  • 

D^  cmtribtttions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
fémés  ies  bourses  et  chwibres  àe  commerce,  ante  que  ées 
f  evemu  Sfédàjxi  acoordés  auxdits  établilfôemem  ai  aux  étabU^ 
semens  sanitaires; 

fies  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  ie^pharmaoîens 
(iropiistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
mnementdu  3  floréaIanyiII[23  avril  1800]  et  du  6  nivôse 
an  XI  [27  décembre  1802]  ^siïr  les  élablissemens  d'eaux 
flmiérales  naturelles,  pour  le  traitement  dés  médecins  chaînés 
par  le  Gouvernement  de  f  inspection  de  cea  établissemens  ; 
Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  Funiver- 
sité  sur  les  membres  de  l'université,  sur  les  établissemens  par* 
ticoliers  d'instruction ,  sur  ies  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques^  sur  les  candidats  qui  se  présentent  aux  examens  dea 
<Kfl!nrentes  acuités  ^  et  aux  examens  des  juiys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Crouvemement 
V^  ^  conservation  et  ia  réparatî<>n  des  dignes  et  autres 
^^^ïages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
«Thabîtans;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
ï^isés  part  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'affouages 
Ë  où  3  est  d'usage  et. utile  den  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  oonfoiiném^t  à  -la 
*<^  du  4  mai  1802,  pour,  concourir  à  la  construction  pii  a  la 
réparation  des  ponts,  écluses  cga  ouvrages  d'art  à  la  chargfde 
l£toi,  des déj^aîtemens  et  des  communes;    . 

De  k  retenue  sur  Te  prix  des  livraisons  de  tabacs  autorisée 
parFartidc  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814^  jusqu'à  con- 
^^'•"^nce  tf  im  centime  par  kilogramme ,  et  spécialement  afectée 
aux  fais  d'expertise  et  autres  dépenses  à'k  chai^des  plan- 

•  Article  2. 

Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins-inspecteurs  d^ 
bains/ des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  Je  Gou- 
▼wnement  est  autorisé  à  imposer  sur  lesdits-  élablissemens , 

/JP  Série.  —  !'•  Partie.  B.  n«  76.  Z 


(  220  ) 

des  contributions  qui  ne  pourront  excëder  mille  frar *cs  pour 
f  établlâiseniQnt  de  THroIi  à  Paris,  deux  cent  cinquante  francs 
^our  unç  fabrique,  et  cent  cînquant43  fraj^cs  pour  un  simple 
dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme 
celui  des  contributions  directes. 

Articles. 

Est  également  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie 
dont  les  tarifs  auront  été  approuvés  par  le  Gouvernement, 
sur  fa  demande  et  au  profit  des  communes,  conformément  à 
ledit  du  mois  de  novembre  1697 ,  maintenu  en  vigueur  par  la 
loi  du  22  juillet  1791. 

Article  4. 

Les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière,  des 
pOftes  et  fenêtres,  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1832; 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  I  état  A 
cî,-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé. aux  sommes  portées  dans  les  états  B,  n*"'  1 ,  2  et  3> 
annexés  à  la  présente  loi. 

Artîcle  5.     .      ' 

A  partir  du.  i*'  septembre  1 8  3  2 ,  le  droit  de  chasse  dans  les 
forêts. de  FÊtat  sera  affermé  et  mis  en  adjudication. 

'  Le  (îouvemement  est  chargé  de  faire  tous  fes  réglemens 
nécessaires  pour  assurer  f  exécution  de  cette  disposition. 

Article  6.     . 

En  exécution  de  f  article  1 06  du  Code  forestier  «  une  somme 
d  un  million  cent  soixante-dix-sept  miHe  francs  [  1 , 1 77,000*], 
montant  d^s  frais  d'administration  des  bois  des  communes  et 
établissemens  publics,  sera  ajoutée,  pour  18Ç3,  à  la  contri- 
bution foncière  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordonnance  royale  entre 
les  difTérens  départemens  du  royaume. 


B.n*76.  (  221  ) 

ÀRTICLfi    7.  • 

I^vkoirement ,  et  jasquli  f émission  des  rèles  de  1S32 ,  le 
KGOovnement  des  contributions  directes  continuera  de  s'opérer 
Mries  râles  de  1831^  déduction  &ite  des  trente  centimes 
a/oolà  temporairement  au  principal  de  la  contribution  I5n- 

0  sera  tenu  compte  aux  contribuables ,  après  h  publication 
desrties  de  1 832 ,  des  sommes  qu'ils  auraient  payées  en  trop 
^  les  douzièmes  provisoires. 

TITRJE  IL 

De  la  Contribution  personnelle  et  mobilière . 

Article  8. 

Â  partir  du  l*'  janvier  183291a  contribution  personneffe 
««a  réunie  à  la  contribution  mobilière ,  et  ces  deux  contribua 
^KNis  seront  établies  par  voie  tie  répartition  entre  les  dépaîte- 

ii^ens,  les  arrondissemens ,  les  communes  et  les  contribuables. 

•     •  • 

Article  9. 

I^  contingent  assigné  a  chaque-  département  sera  réparti 
^tre  les  arrondissemens  par  le  conseil  général^  et  entre  les 
^(WDunes  par  les  conseils  d'arrondissement  ^  d'après  le  nombre 
^^  contribuables  passibles  de  la  taxe  personneffe  et  d'après 
fes  valeurs  iocatives  d'habitation.  (  Loi  du  23  juillet  i820, 
«t.  27  et  29.) 

Article  1Q. 

la  taxe  personndie  se  compose  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées d*  travail.  Le  conseil  général  9  sur  la  proposition  du  préfet, 
determuierale  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque 
commune,  sans,  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au-dessous  de  cin- 
quante ceatiroes  ni  au-d^us  d'un  franc  cinquante  centimes, 
{Loi  du  SJjuUlet  4820,  art.  28.  )  , 

Article  11. 

I^  directeur  des  contributions  directes  formera ,  chaque 
■nn^,  un  tableau  présentant,  par   arrondissement  et  par 

■    Z2  ■ 


#    » 
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au  principal  du  contingent  personndi  et  mobilier  ^b  la  oom- 
mune,  ne  porteront  que  sur  les  cotisations  mobilières;  la 
taxe  personnelle  sera  imposée  en  principal  seulement. 

Article  20. 

Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  personne  et 
mobilier  pourra  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  parles  caisse 
municipales,  sur  la  demande  qui  en  sera  Ëute  aux  préfets  par 
les  conseils  municipaux.  Ces  conseils  détermineront  la  portion 
du  contingent  qui  devra  être  prélevée  sur  les  produits  de 
f  octroi.  La  portion  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  sera  ré- 
partie en  cote  mobilière  seulement,  au  centime  le  franc  des 
loyers  d'Iiabitation ,  après  déduction  6es  faibles  loyers  que  U» 
conseib  municipaux  croiront  devoir  exempter  de  la  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  iliunicipaux  ne 
recevront  leur  exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  ptf. 
ordonnance  royale,  , 

Article  21. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  étant  établie  pour 
l'année  entière,  lorsqu'un  eoatribuable  viendra  à  décéder  dans 
le'courant  de  Tannée ,  ses  héritiers  Seront  tenus  d'acquitter  le 
mohlant  de  sa  cote. 

Article  22. 

'  'En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
comme  en  cas  de. vente  volontaire  ou  forcée,  la  contrîbutioo 
personnefle  et  mobilière  sera  exigible  pour  la  totalité  de 
Tannée  courante. 

Les  pro{)riétaires ,  et,  à  leur  place ,  les  principaux  locataires, 
devront,  un  mois  avant  Fépoque  du  déménagement  de  leuis 
locataires,  se  Caire  représenter  par  ces  derniers  les  quittances 
de  leur  contribution  personnelle  et  mobilière.  Lorsque  îes 
locataires  ne  représenteront  point  ces  quittances ,  les  proprie- 
tanes  ou  principaux  locataires  seront  tenus,  sous  leur  respop- 
sabilité  personnelle ,  de  donner  dans  les  trois  jouts  avis  du 
déménagement  au  percepteur. 
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Abticle  33. 
Dajslecas  de  déménagcanent  furtif,  les  propriétaires,  et, 
ilnr place,  les  principaux  locataires,  deviendront  respon- 
iiiiies  des  termes  échus  de  la  contribution  de  leurs  locataires, 
sHsnWpas  fait  constater  dans  les  trois  jours  ce  cléménage- 
ineol  par  le  maire ,  le  juge  de  paix  oa  le  commissaire  de 
police. 

Ûans.tous  les  cas,  et  nonobstant  t.oute  dëdaration  de  leur 
pit,  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  demeureront 
Kspomables  de  la  contribution  des  peirsonnes  logées  paf  eux 
eaguiii,  etdésignées  àl'artide  15. 

Dei  Porte»  et  Pénétrée. 
Article  24. 
A  partir  du  I"  janvier  1S32,  la  contribution  despcMteS 
ei  fenêtres  sera  établie  par  voie  de  répartition  entre  les  dépar-, 
tOBeas,  les  arrondissemens,  les  communes  et  les  contribuables, 
confiKTnémenl  au  tarif  ci-après,  sauf  les  modifications  propor- 
tùondles  qu'il  sera  nécessaire  de  iai  faire  subir  pour  remplir 
les  contingens. 
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Dans  les  villes  et  communes  au-<Iessus  de  cinq  mille  âmes, 
la  taxe  correspondante  an  chiffi^  de  leur  population  ne  s'q>pli- 
quera  qu  aux  habitations  comprises  dans  les  limites  intëricttres 
de  Foctroi.  Les  habitations  dépendantes  de  la  banlieue  seront 
portées  dans  la  classe  des  communes  rurales. 

Article  25. 

Le  contingent  assigné  à  chaque  département  sera  réparti 
entre  les  arrondissemens  par  ie  conseil  général ,  et  entre  les 
communes  parles  conseils  d  arrondissement^  d'après  le  nombre 
des  ouvertures  imposable. 

Article  26. 

Le  directeur  des  contributions  directes  formera ,  chaque 
année  ^  un  tableau  présentant ,  1^  ie  nombre  des  ouvertures 
im'posables  des  di^rentes  classes»  2""  le  produit  des  taies 
d'après  le  tarif»  3**  le  projet  de  la  répartition. 

Ce  tableau  servira  de  renseignement  éju  conseil  général  et 
aux  conseils  d'arrondissement  pour  fixer  le  contingent  des 
arrondis^mens  et  des  conimunes. 

Article  27. 

Les  commissaires  répartitfifurs,  assistés  du  contrôleur  <ies 
contributions  directes*»  rédigeront  la  matrice  de  la  contribiïti^^ 
des  portes  et  fenêtres  d'après  les  bases  fixées  par  les  lois  àes 
4  frimaire  an  VU  et  4  germinal  an  XI»  sauf  les  modifications 
ci-après  : 

Il  ne  sera  compté  qu^une  seule  porte  charretière  pour 
chaque  ferme»  métairie  »  ou  toute  autre  exploitation  ruiaie. 

Les  portes  charretières  existant  dans  les  maisons  i  ^^f 
deux»  trois,  quatre  et  cinq  ouvertures»  ne  seront  comptées ei 
taxées  que  comme  portes  ordinaires. 

.  Sont  imposables  les  fenêtres  dites  mansardes  et  autws 
ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture  des  maisons»  lorsqu'elks 
éclairent  des  appartemens  habhablea. 

Les  fonctionnaires»  les  ecdésiastiques  et  les  employés ciril^ 
et  militaires»  logés  gratuitement  dans  des  bâtimens  appartcoant 
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-         » 

a  TEtat,aiiKdiparlemens ,  «ux  arrondi^emens,  aux  communes 
ou  aiu  iaspi<jes  ^  seront  imposés  nominativement  pour  les 
portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtimens  servant  à  leur 
iuivbùon  personnelle. 

Des  Réclamations, 
Article  38. 

Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adressera  au  préfet 
ou  an  sons-préfet^  dans  les  trois  premiers  mois  de  fémissxon 
des  rôles,  sa  demande  en  décharge  ou  réduction.  Il  y  joindra 
la quiitance  des  termes  échus  de  sa  cotisation >  sans  pouvoir, 
sons  prétexte  de  réclamation ,  différer  le  paiement  des  termes 
qai  viendront  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  stiivront  ia 
nfdamation^  dans  lesquels  elle  devra  être  jugée  dcfinitive- 

IQCQL  - 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  réclamera 
<^tre  son  omission  au  rôle.  Lie  montant  des  cotisations 
extraordinaires  qui  seront  établies  par  suite  de  ces  dernières 
rédamatioDs ,  soit  en  contribution  personnelle  et  mobilière, 
wJt  en  portes  et  fenêtres,  viendra  en  déduction  du  contingent 
de  la  commune  pour  l'année  suivante. 

Ne  sont  point  assujeUties  au  droit  de  timbre  les  réclamations 
ayant  pour  objet  une  cote  moindre  de  trente  francs. 

Article  29. 

^  pétition  sera  renvoyée  au  contrôleur  des  contributions 
directes,  (joi  vérifiera  les  Êiits,  et  donnera  son  avis  après  avoir 
pria  cdm  des-répartiteiu^. 

Si  le  diiecteur  des  contributions  directes  est  Javis  qu'il  y 
«  feu  d'admettre  la  demande,,  il. fera  son  rapport,  et  ie  conseil 
de  préfectùie  statuera.  Dans  ie  cas  contraire ,  le  directeur 
expnmera  les  motifs  de  son  opinion ,  transmettra  le  dossier  à 
«8WB-iMéfecture,  et  invitera  fe  réclamant  à'  en  prehdre  com- 
iDunicatiD/i ,  et  à  faire  connaître  dans  les  dix  jours  s  il  veut 
foQmirde  nouvdies  observations ,  ou  récourir  à  U  vérification 
pai"  voie  d'experts.  Si  Texpertise  est  demandée ,  les  deux  experts 
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scfont  nommée,  f un  par  le  sons-préfet,  faiitie  par  le  roda- 
maoty  et  H  sera  prooéde  à  la  yërîficatîoo  dans  les  fiDffmes  pres- 
crites par  rarrêté  du  GcNiYememeot  da  24  floréal  an  YIII. 

Article  30. 

lie  recoors  contre  ks  arrêtés  do  conseH  de  préfecture  ne 
sera  soumis  qa*aa  droit  du  tîmlxe.  II  pourra  être  transmis  an 
Gouvernement  par  f  intermédiaire  du  préfet,  sans  frais. 


Article  31. 

H  sera  somnis  aux  Chambres,  dans  la  sessacm  de  1834,  et 
ensuite  de  cinq  en  cinq  années,  un  nouveau  projet  de  rqwr- 
tition  entre  les  départemens ,  tant  de  la  contribution  persoD- 
nefle  et  mobilière  que  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

A  cet  efiet,  les  agens  des  contributions  directes  oompie- 
teront  et  tiendront  au  courant  les  renseignemens  destinés  i 
faire  connaître  le  nombre  des  individus  passibles  de  la  antiîr 
bution  personnelle  et  mobilière,  le  montant  des  loyers dinbir 
tation  et  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  imposaUes. 

Article  32. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente*  loi  sont  et 
demeurent  abn^ées. 

TITRE  III. 

Enregistrement. 

m 

Article  33. 

Les  droits  d'enr^;btrement  des  donations  entre  viEs,  et  des 
mutations  par  décès ,  soit  pa§  succession ,  soit  par  testament 
ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  qui  auront  lieu  a 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  de  biens  meubics 
ou  immeublés,  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non 
(larentes,  seront  perçus  sdon  les  quotités  établies  ci-après  : 
Entre  frères  et  sœurs ,  ondes  et  tantes,  neveux  et  nièces-. 
Pour  les  donations  entre  \ih  par  contrat  de  mariage. 


f 
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Sor  les  meuUes ,  deux  francs  pour  cent  francs, 
SurlesÂDmeubles^  quatre  inuic»ciiiquaiite  ccnthnei  pour 

cenxfaoa; 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage  et 
lesmatitioiis  par  décès. 
Sur  les  meubles  9  trois  francs  pour  cent  francs, 
Sor  ]&  ÎDUDeubles,  six  francs  cinquante  centimes  pour 

cent  înaa; 

Ëotre^ands-ondes  et  grand* tantes^  petits-neveux  et  petites- 
BKoo,  cousins-germains. 

Pour  les  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage. 

Sa  les  meubles ,  deux  francs  cinquante  centimes  pour 
cttt  francs, 

Sot  les  immeubles,  cinq  francs  pour  cent  francs; 

Pour  tes  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage  et  les 
nwUtions  par  décès, 

Snrfe  meubles,  quatre  francs  pour  cent  francs^ 

Sur  les  immeubles ,  sept  firancs  pour  cent  francs  ; 

^tre  parens,  au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au 
douaàne, 

Pour  les  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage. 

Sur  les  meubles ,  trois  francs  pour  cent  francs, 

^  les  immeubles ,  cinq  francs  cinquante  centimes  pour 

^^  fanes; 
P^  ies  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage  et  les 

njutations  par  décès, 
S'il  Us  meubles ,  cinq  francs  pour  cent  franco , 
^lesinuneubles,  huit  francs  pour  cent  francs; 
■  isotre  personnes  non  parentes , 
'^our  /es  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage , 
Sur /es  meubles,  quatre  francs  pour  cent  francs, 
Sur /es  immeubles,  six  francs  pour  cent  francs; 
Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage  et 

'«  mutations  par  décès, 
'^  les  meubles  -,  six  francs  pour  cent  francs , 
Sur  les  immeubles,  neuf  francs  pour  cent  fraacs. 
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Article  34. 

Les  ordohnaAces  portant  nomination  des  avocats  à  la  corn 
de' cassation  y  notaires^  avoués,  greffiers,  huissiers,  agensdc 
change,  courtiers  et  commissaires-priseurs,  seront  assujetries 
à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  ut 
droit  d*enregistrement  de  dix  pour  cent  sur  le  montant  ii 
cautionnement  attaché  a  la  fonction  ou  à  Femploi. 

Ce  droit  sera  perçu  sur  la  première  expédition  de  rordon- 
nance,  dans  le  mois  dé  sa  délivrance,  sous  peine  d'un  doubI( 
droit.  Les  nouveaux  titulaires  ne  pourront  être  admis  au  ser 
ment  qu'en  produisant  ladite  expédition  revêtue  de  la  forma- 
lité de  Fenregistrement.  En  cas  de  délivrance  d  une  çecondt 
ou  de  subséquentes  expéditions,  la  relation  de  Tenr^istremenl 
y  §era  mentionnée  sans  frais  par  le  receveur  du  bureau  où  b 
formalité  aura  été  donnée  et  les  droits  acquittés. 

Les  expéditions  des  ordonnances  'de  nomination  -,  destinas 
aux  parties,  sont  assujetties  au  timbre. 

TITRE  IV- 

Boissons. 

Article  35. 

Dans  les  villes  ayant  une  population  a^^Ioméréc  de  q^^ 
mille  âmes  et  au-dessus ,  et  sur  le  vœu  émis  par  le  conseil  m»* 
iticipal,  les  exercices  seront  supprimés,  moyennant  qu€io 
droits  de  circulation,  d'entrée  et  de  détail  sur  les  vins,  cidrtf» 
poirés  et  hydfomels,  ainsi  que  .celui  de  licence  des  débitons, 
soient  convertis  en  une  taxe  unique*  aux  entrées. 

La  circulation  des  boissons  sera  libre  dans  rinléncur 
villes  où  ce  mode  de  remplacement  aura  été  adopte >-J 
droit  de  circulation  ne  sera  plus  perçu  sur  ies  boissons  adres- 
sées aux  consommateurs  qui  y  seront  domiciliés. 

Le  conseil  municipal  pourra  ne  voter  que  le  rempw^*"* 
des  droits  de  licence,  d'entrée  et  de  détail  :  dans  ^  ^^  ^ 
perception  du  droit  de  circulation  continuera  à  être  eliect 
avec  les  formalités  ordinaires. 
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Article  36. 

Cette  tue  unique  sera  fixée  pour  chaque  YiHe  et  par  hec- 
tolitre, eu  drrifiant  la  somme  des  produits  annuels  de  tous  les 
iroiuiimfkcer^  par  la  somme  des  quantités  annuellement 
introe/mtes.  Ce  calcul  sera  établi  sur  la  moyenne  des  consom* 
mtms  des  trois  dernières  années. 

ARTICLE    37. 

Les  conseils  municipaux  seront  convoqués  au  moins  tm 
moisamot  ia  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  à  feOet  de 
dedarcr  s  ils  veulent  jouir  du  bénéfice  de  1  article  1*'. 

Pour  délibérer  sur  cette  question ,  ie  conseil  municipal 
itm  s'adjoindre  un  nombre  de  marchands  en  gros  et  de  dé* 
bilans  de  boissons  les  plus  imposés  à  la  patente^  égii  à  la 
moitié  dc$  membres  du  conseil..  Les.  femmes  se  feront  vepré- 
sentcr  par  des  fondés  de  pouvoir. 

Article  38. 

Dw  les  vffles  assujetties  à  la  taxe  unique  où  au  droit  dTen- 
^y  b  £iculté  d'entrepôt  sera  accordée  aux  distillateurs  et  aux 
marchands  en  gros,  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  32, 
35,  35 et  37  de  ia  loi.du  28  avril  1816;  ils  devront,  en 
ootre,  présenter  une  caution  solvable  qui  sengagera  solidai- 
rement avec  eux  au  paiement  des  droits  sur  les  boissons  qu'ils 
**  itisûfieront  pas  avoir  fait  sortir  du  lieu. 

L'entrepositaire  sera  tenu  de  déclarer  le  magasin  dans  lequel 
n  entendia  j^cer  les  boissons  pour  lesquelles  il  réclamem 
lefttiepôi.  Il  ne  pourra  jouir  de  la  même  éiculté  dans  d'antres 

mapsinSj  s3  n  y  est  autorisé  par  la  régie. 

•  • 

Article  39. 

1^  rdcoftaos  de  vins,  de  cidres  ou  de  poirés,  domicilies 
dans  les  villes,  pourront  obtenii'  l'entrepôt  pour  les  produits 
de  lenr  récohe,  quelle  qu'en  soit  fa  quantité.  La  limite  posée 
parTariideSi  de  fa  loi  du  28  avril  181B  est  abtogéé  en  ce 
qnrfcs  concerne. . 
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clu  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque  époque  que  eommence 
ou  cesse  le  commerce. 

Article  45. 

Les  dispositions  des  lois  actuellement  en  vigueur,  qui  sont 
contraires  à  la  présente  loi ,  sont  abrogées. 

Article  46. 

Les  dispositions  du  présent  titre  seront  misés  à  exécution  à 
partir  du  l**  juillet  prochain. 

TITRE  V. 
Puâtes. 

Article  47, 

A  partir  du  1^'  juînet ,  f administration  des  postes  fera 
transporter,  distribuer  à  domicile  et  recueillir  tous  les  jouis, 
dans  les  communes  dépourvues  d'établissemens  de  posté,  te 
correspondances  administratives  et  particulières,  ainsi  que  les 
journaux,  ouvrages  périodiques,  et  autres  imprima  (foiit k 
transport  est  attribué  à  fadministration  des  postes. 

Néanmoins  rétablissement  du  service  journalier  dans  ca 
communes  n'aura  lieu  que  successivement  et  en  raison  (ks 
liesoins  des  iocaiités ,  constatés  par  les  délibérations  des  coft* 
$eils  municipaux  et  les  avis  des  préfets  çt  sous-préfets. 

TITftE  YI. 

Loterie.      •  g 

Article  48. 

Le  ministre  des  finances  procédera  à  fabolition  de  la  lotene 
graduellement,  et  de  manière  quelle  ait  compfêtemeot  cesst 
d'exister  au  1"  janvier  1836.  A  cet  effet,  il  est  autorise* 
diminuer  le  nombre  des  tirages  ,  à  réduire  le  nombre  des  bur 
reaux ,  à  élever  le  minimum  des  taux  des  miises  et  à  t&dt 
bourçer  les  cautionnemens  dés  buralistes. supprima. 
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TITRE  VII. 
Ènohiation  des  Recettes  de  f  exercice  489!è. 

Article  4Ô. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués ,  pour  Texercice 
1S3Î,  à  la  somme  de  neuf  cent  soixante-sept  millions  huit 
ceBtTJQgtrqaatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-onze  francs,  con- 
foramnent  à  f  état  C  cl-annexé. 

ÂRTICI4E  50. 

Les  voies  et  moyens  extraordinaires  pour  le  même  service 
seront  formés  de  Fexcédant  des  ressources  attribuées  au  budget 
^  1831  y  évalué  à  soixante -et -dix  miliions  quatre  cent 
T^tre-vingt  -  dix  -  huit  mille  deux  cent  soixante-sept  francs , 
cTun  prâèvement  de  soixante  «^  et  -  quinze  millions  sur  ie 
produit  des  ventes  de  bois  dont  f  aliénation  à  été  autorisée 
P^  h  ici  du  %i  mars  1831  y  ainsi  que  du  produit  de  trois 
iniilions,  montant  présumé  des  retenues  proportionnefies  qui 
^'^t  été  exercées  sur  les  traitëmenSy  et  jusqu'au  i*'  mai 

^  crédit  de  deux  cetits  miflionSy  ouvert  par  la  loi  du 
25  mars  1 83 1 ,  et  à  réaliser  en  obl%ations  du  trésor,  en  rentes 
^>nq  pour  cent,  et  au  moyen  de  ventes  de  bofa ,  est  en  con- 
?fT*nce  augmenté  d*une  somme  de  soixante-et-quinze  mil^ 
^****>  ctçorté  à  deux  cent  soixante-et-quinze  millions. 

-^partir  du  1"  janvier  1 832 ,  ies. droits  et  produits  précé- 
oemmeni  perçus  et  recouvrés  au  compte  de  la  dotation  des 
^mraSdes  de  k  guerre ,  seront  portés  en  recette  au  budget  de 

I-a  rente  dnq  pour  cent  de  quarante-cinq  iûiHe  cent  seize 

^^'^  I  altrBmée  à  cette  dotation ,  sera  annuïïée  au  profit  de 
TÉtat  ^\ 

Les  sommes  et  autres  valeurs  dont  se  composerait  son  actif 
■wont  versées  au  trésor  public. 

I^ Série.  ~  l'*  Partie.B.  n*  76.  Aa 
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TITRE  VHI. 

Mçyens  de  service, 

'  Article  51. 

Le  nvnistre  des  finances  est  autorise  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe/ 
Les  bons  royaux  en  cÎFcuIatibn  ne  pourront  ejicéder  deux 
cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  oii  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  be- 
soins du  service^  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par  des  ordonnances 
royales  ,  iesqudles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois  et 
soumises  à  la  sanction  l^slative  dans  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres.  . 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  emprunter  en  renteSi 
avec  concurrence  et  publicité,  une  somïne  de  cent  cinq  mifiions 
sept  eent  quatre  mille  francs [  105,7 04,000'^  ,  applicablcà 
la  diminution  de  la  dette  flottante,  en  remboursement  de 
l^  67,304,366'  56%  déficit  antérieur  au  1*'  avrii  1814',  . 
2^     6;383,335.  14^  cautionnemens  remboursés  à  des  tita«  ; 

laires  des  départemens  séparés  deb 

France; 
3*".  33,.01 6,283.  00,  pout;  insuffisance  des  ressources  sut 

Texercice  1827. 

105,703,984.   70. 

Une  somme  de  reiites  ^ale  à  celle  qui  aura  été  négocnfeponr 
ce  remboursement  ser^  prélevée  sur  les  reutes  déjà  rachetées 
par  Tamortissement ,  et  sera  aunullée  et  ray<Se  dcfînitivement 
du  graud-Iivre.  • 

TITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

Article  52*    • 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  cdte 
autorisées  par  la  présente  loi ,  à  queiqud  liti  e  cl  sous  quelque 


aénomination  quelles  se  perçoivent ,  sont  formellement  inter- 
dites ,  à  peine ,  contre  les  autorites  qui  les  ordonneraient , 
contre b employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  ' 
etceoiquien  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
«©Die concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition 
P^Wûût  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
'odividus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
acroer cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
aotflriaiion  préalable.  II  n  est  pas  néanmoins  dérogé  à  Tèxécu- 
^fl  des  articles  20  et  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  de 
fartidc  22  delà  loi  du  17  août  1822,  et  de  l'artide  4  de  la 
loidn  2  août  1829  ,  relatifs  à  la  spéciiScation  des  dépensés 
vanéfes  départementales  et  aux  centimes  facultatifs  que  les 
«^oîds  généraux  de  département  sont  autorises  à  voter  pour 
ws  dépens  d'utilité  départementale  et  pour  les  opérations  çs^ 
^■^es,  et  des  articles  31,39,  40  ,  4 1 ,  42  et  43  de  la  lor 
^iu  15  mai  1 8 1 8 ,  relatifs  aux  dépenses  ordinales  et  extraordi- 
'^^  des  communes. 

ï^  présente  loi,  dbcutée',  ddibérée  et  adoptée  par  ia 
wiambredes  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourcTliui,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

poNSOKs  Eîf  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
bidets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
*€nles  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
"^îwniemr,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  fes 
'^^^^pdïlier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
^^  ce  vâi  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
«'t  mettre  uoirc  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries^  le  ?1*  jour  du  mois 

««Am/,  fan  1832. 

Stpié  LOUlS-nuUPPE, 
Vit  e<  ieelîé  du  grand  «ccau  :  Par  le  Roi  ; 

Sr^  ^  *ce«iur  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  ' 
Mnutrt  Secrétaire  d'état  au  dé-       j/artummt  des  finances,' 
r^nmm  rfc  la  justice,  Sig„^  Louis. 

Srgn<  Baatu*. 

A  a  a 


Etat  A. 


(  238  ) 
Tableau  des  Contributions  directes  à  tmpoier 


DÉBIGlIAtlON  DBS  CONTRIBUTIONS 


B>  PUVCIPAI»  BT  CBMTUIBf  APDmOmXLS. 


Produits  généraux» 


IVincipal 


««ntriimtioM* »... 7 . 

MM  afiectatioB  tp^iab. 

pour  .drfpenaei  députemantides  fixes. . . . . 


MONTAMT  DB  OU 


POUCIBBB. 


«oniB 

de 
•fedtimM 

■ddt- 
Uooneb. 


Ccntinet 
iidditionnèli  /  fow  dëpeiiMt  Tàriabie»  dw  d^paitemeiM.  • . 


g«n«raiixy 


pdar  fondi  comimMi  d»t  mèmct  d^parteœeDt 
pour  tecoîm  en  ets  de  grêle  y  incendie  ^  &e. . 


16. 


19. 


1. 


Centime!  additionneb  à  TOter  par  ief  eonseib  gdndranx  ponr 
dépensée  Tariablee  faeoltativea.. • . . . . 

Centimea  additionneb  antoriadf  ptr  det  lob  apéeikiei  ponr 
~  dtfpenaes  eztraordinafeee  des  départesena.. . . .  ; .  i  • .  ^. . . . . 

Centimef  additionneb  à  roter  p«r  lei  eonseib  ginémox  ponr 
dëpenaea  do  eadastre  ( maxininniy  A  eentimes)> «  >  * . 


Produits  qffettés  aux  Non -valeurs ,  Dépenses 
des  communes  et  Réimpositions ^  ô'e. 

ponr  non-valeursy  remises  et  modérations*. . 

pons  décluirges}  non-^raieniset  frab  de  reeen> 

uCPo  '    '        ' 


PBBSOnnui 

BT  BOHUiU 


BOnasB 
de 


addi. 
tionncb. 


154,794^ 
S4,767,113. 

S9^1(VM7. 

I^7,94& 


Centimes 
addit^oiMi'fb 


sèment,  [PoHcê  etfenitrtê,), 


ponr  non-ralenrs  et  attributions  aux  com- 
munes. (  PaUnt49,  ) 


ponr  non*TaIe«r»  eztraordinairee  et  cessa* 
'lions  de  commerte.  (  Patente»,  ) • .  é . 


ponr  dépenses  ordinaires' et  extraordinaires 
des  eommnaes , 


ponr  râmpositions . 
Frab  de  premier  arertisMment..  • . 


Totaux  oéxdBAVx. 


ISOOO^DOO. 


1. 


37. 


1,647^5. 


16^5,000. 

470,000. 


244^73y409. 


16. 


1». 


1. 


1. 


37. 


u» 


9^ 


m 
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fmeipal  et  eauimes  additionnels  pour  resercicé  i832,  (RBesm».) 


OKTBfBirm'i 


crmÉRii. 


VA' 


* I  g>onoypoy 


4. 


TOTAIIX. 


IMWL 


•  »«••• 


6. 


MBOUtt. 





n. 


^faojsooL 


(«)  SMM/N»' 
ly066,00a 


'«xvooo. 


(6)    f,13S,000. 


(6)       taO^OQO. 

rtùfioo. 


j 


19,818,60a 


fSiMMMM' 

34,793,113. 


35,870,947. 


1,887,94s. 


14,SHMV)00. 


(0 


1,887^945. 
l,100/)00. 

3^894,6081 

18,iOQ)|000. 
770^000. 
850^000. 


853,138,900. 


(a)  Le  ^ro4iill  4»  pal«ttfet  pour  P«x«f« 
dee  18SÎ  «ttiirénmé  d«. .  . .M^OSO^DOOlf 

4«nt  à  déévin  , 

1*  Pour  noa-ralen^  «t 

•ttriba(i<UM  «ax  eeamâDcs 

{S    C€mUmie$     «n    prémci» 

P^) •3,131,000' 

1*  pour  noB- 
raiean  reUUves  ^  1,381,00a 

•vx  ecMatiom  de 

130^000. 


14,118^000. 


À 


b)  Cet  foaMDct  foDC  parti*  dn  princi- 
de«  pAtentn^  «fle«  représentent , 
1*  lee  8  ceatimet  attriba^  aux  eom- 
munes  ,  1*  lee  non-raleart  relatlrei  eux 
oeHatiom  de  comnierfie. 


{é)  Cette  .eonnra  eet  deetlarfe  à  eon- 
vrir  ie  montant  dei  dëcjiarfee  pronon- 
ecei  en  1831  par  let  eonaaile  de  prë- 
feetnre. 


wm 
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ÉtAT  B,  Â<>  1. 


t  ^4o  ) 

CokTEJfiUTiON  FONCIÈRE  de  1833,  (ÉUt  de  repArtem«nt). 


DipAATEMENS. 


AÎQ 

Aisne* 

JAHier 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (  H.  ).. . 
jAnlèche..  ... 

lArdcnncs 

Ariëge 

Apbe 

Aude •• 

Avcyron 

B.-^a-Rhdne.« 

iCalTBdbs 

CanUl.....*. 

Charente 

Charente-Inf.  •  • 

Cher 

Corrèze  %!•«.• 
Corse. .  ••«••• 

'CôtenTOr 

C^ies-dn-Nord . 
Creqse. , . 
Dok*dogae 

Doubf 

Dr6me 

Eure 

I 

Eure-et-Loir .  • 
Finistère .  • .  •  • 

Gard 

Garonne  (H)... 

Gers 

Gironde 

Hërault 

IHe-et-VÎIne... 

Indre 

'Indre-et-L'«. . . 
j4scre.  •  • .  •  •  •  • 

Jura 

Landes. . .  ^ . . . 
Loir-et-Cher. . . 

Loire 

Loire  (Haute). 
Loire-Infér. . . . 


•  4    » 


PRIN- 


CIPAL. 


•,7  4  5,300. 
1,313,980. 

609,765. 

500,783. 

88i,74f. 
1,245,779. 

593,307. 
1,309,985. 
1,789,617. 
1,438,095. 
1,5S1,S23. 
3,743,318. 
'l,lli,589. 
1,791,139. 
8,384,270. 
1,000,694. 

856,544. 

170,047. 
9,566,361. 
1,684,047. 

717,081. 
3,108,710. 
1,197,596. 
1,204,953. 
3,129,961. 
2,158,002. 
'1,421,423. 
1,781,177. 
2,247,161. 
1,641,571. 
•  9,891,547. 
2,270,079. 
1,913,749. 
'  996,746. 
1,578,313. 
2,382,601. 
1,325,341. 

753,756. 
1,301,384. 
1,436,470. 
1,020,597. 
1,500,973* 


16  CSVTniBB 

«flectation 
0p(feiftIe. 


19  ÇBHTIXBS 

pour  dëp«n««s 
fixe*,  variables, 

et 
fonds  cominiia 

d«a 
département. 


195,726<  40 
439,248.  00 

210.936.  80 
97,560.  80 
60,125.28 

141,568.  66 
199,324.  64 

04,929<  12 
223,997.  60 
276,338.  72 
230,095.  20 
243,395.  68 
598,930.  88 
177,854.  24 
286»582.  24 
381,483.  20 
160,099.  84 
137,047.  04 

27,207.  52 

410.937.  76 
269,447.  62 
114,7^2.  96 
337,393.  60 
191,615.  36 

192.792.  48 

500.793.  76 
346,260.  32 
227,427.  68 
284,988.  32 
359,545.  76 
262,651.  36 
462,647.  52 
363,212.  64 
306,199.  84 
159,479.  36 
2M,530.  08 
381,216.  16 
212,054.  56 
120,600.  96 
208,221.  44 
229,835.  20 
163,295.  52 
254,565.  68 


252,426<^10 
521,607.00 
249,666.20 
115,633.45 

95,148.77 
168,100.79 
236,696.01 
112,798.33 
965,997.  16 
330,527.23 
273,238.05 
289,032.37 
711,230.43 
211,201.91 
340,316.41 
453,011.30 
190,118.56 
162»743.  36 

32,308.03 
487,988.69 
319,968.93 
136,245.39 
400,664.90 
227,543.24 
228,941.07 
594,692.59 
410,020.68 
270,070.37 
338,423.63 
426,960.59 
311,898.49 
649,393.93 
431,315.01 
363,612.31 
189,381^  74 
299,879.47 
452,694.  19 
251,814.  79 
143,213.64 
247,262.  96 
372,929.30 
193,913.43 
302,284.87 


9  CBlfTHm 
pour  feconri, 

non-Taleun 

et 
dégrivemens. 


94,466'' 80 
64,906.  00 
90,979.60 
19,196.  10 
10,016.66 
17,694.  69 
94,916.68 
11^66.  14 
97,999.  70 
34,799.34 
28,761.90 
30,424.  46 
74,866.36 
22,231.  78 
35,822.  78 
^'^,686.  40 
90,019.  48 
17,130.  88 
3,400.  94 
51,367.22 
33,680.94 
14,341.62 
42,174.  20 
23»951.92 
94,099.  06 
69,599.  29 
43,160.04 
28,428.  46 
35)623.54 
44,943.22 
32,831.  43 
67,830.94 
45,401.58 
38)374.98 
19,934.93 
31,566.36 
47,653.  03 
36,506.88 
16,0^^.  12 
86,037.  68 
38,729.  40 
90,411.94 
31,8l!9.  46 


TOTib 


1,676,907<'JO 
3,761,061.00 
l,800,lSt.CO 

835,364.3» 

686,071.71 
1,319,093.17 
1,706,717.13 

819,830.39 
1,917,979.45 
3,38S,t76.M 
1,970,190.15 
3,084,075.51 
6»  1 28,345. 6€ 
l,53f,876.93 
S»463|860.43 
3,366,449.90 
1,370,854.61 
1,173,465.  J« 

939,964.3^ 
3,518,654.57 
9,30*7,144.39 

989,400.111 
9,388«93t.7(l 
1,640,706.51 
1,650,785.61 
4,988,046.57 

9,956,46V»» 
.1,947,349.51^ 
2,440,3 19.491 
3,07.6,610.57 
3,S48,952.9Î 
3,961,419.31 
3,1 1 0,008.  << 
3,631, 830.  tl 
1,365,643.9 
3,16S,988v6 
3,364,163.3 
1,815,711.1 
l,03a,6à&.1 
1,78S,896.( 
1,967,963.! 
1,398,S17.^ 
8,1 799633.  < 


I 
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.DEPAlTXXSirS. 


b.  aï.). . . 
PjTénéefrOr... 
Rhiji(RM)... 
HbmfHaBt)... 
^Wnp 

le 

ine-lnfér... 
inc^t-li.. . . 

vrci  (D«ix). 
!Somffle 


PU3I- 


cirAi- 


l,91f,98ff 

1,S66,149. 

2,094,221/ 
590,381. 

2,524,015. 

3,360,419. 

1,816,814. 

1,384,101. 

1,556,289. 

1,715,772. 

1,514,992. 

1,450,320. 

1,659,748. 

1,273,894. 

4,090,4  78. 

2,703,283. 

2,326,760. 

2,975,812. 

2,360,987. 
869,846. 
579,570. 
'700,828. 
1,877,838. 
1,556,702. 
2,099,509. 
1,479,334. 
2,851,757. 
2,177,630. 
6,868,616. 
4,683,597. 
2,825,563. 
3r,359,277. 
1,458,649. 
3,065,701. 


16  CXVTIIIES 
MIM 

affleeUUoB 
fpeciale. 


Il  19  anTiiiBs 
pour  dépenses 
fixcf,  rariaUes, 
et 
foadi  coMMiio 

des 
dcpaitemeiis. 


306,076'' 96 
200,983.  84 
335,075.36 

94,460.  96 

403,842.40 

536,067.04 

290,690.  24 

221,456.  16 

249,006.94 

274,523.52 

242,398.72 

232,051. *20 

265,559^68 

203,823.04 

654,476.  48 

432,525.28 

372,281.60 

476,129.  92 

377,753.  12 

139,175.36 

91,291.20 
112,132.  48 
300,454.08 


363,466^39 

238,668.31 

397,901.99 

112,179.39 

479,562.  85 

636,579.  01 

345,194.66 

262,979.  19 

295,694.91 

325,996.68 

287,848.48 

275,560.  80 

315,352.  12 

242,039.  86 

7  7 7-,  1 90.  89 

513,623.77 

442,084.40 

565,404.28 

448,581.83 

165,270.74 

108,408.30 

133,157.32 

356,789.  23 


2  cssTnm 
pour  arcoars 
n<MM^«lcm 

de'grève: 


.1 


.25, 

I  4I,J 

11,1 


249,072.  32  295,773.  38 


335,921.44 
236,693.44 
456,381.  12 
348,420.  80 
1,008^8,56 
749,215.52 
4^2,090.08 
.537,484.32 


H*™ j    1,638,780. 

(Tani-€t-Gar. . .  1  i,«4 1 ,73 1 . 


iVar 


1,401,628. 


pancfiue |       892,723. 


'endée 

^wnne ...... 

I  Vienne  (H.)... 

7*^«g« 

iVonoe 

TOTICX 


1,564,003. 
1,209,226. 
911,285. 
1,181,459. 
1,756,896« 

154,794yl59. 


398,906.  71 
281,07^.46 
541,833.  83 
413,749.70 
1,30^,037.04 
889,603.43 
536,856.97 
638,263.63 


233,383.84  377,143.31 
490,512.  16  582,483.  19 


862,204.80 
262,676.96 
224,260.  48 
142,835.68 
250,240.48 
193,476.  16 
145,796.  00 
189,033.  44 
281,103.  36 


24,767,113.44 


311,368.20 
311,928.89 
366,309.32 
169,617.37 
297,160.57 
339,753.94 
173,132.  75 
321,177.  SI 
333,810.34 


39,4104)47, 21. 


38,259^62 
.25,122«.98 
,884.  42 
807.  62 
50,480.30 
67,006.  38 
36,336.  28 
27,682.02 
31,125.  78 
34,315.44 
30,299.  84 
39,006.  40 
33,194.  96 
25,477.  88 
81,809.56 
54,065.  GG 
46,535.  20 
59,516.24 
47,219.  14 
17,396.92 
11,411.40 
14,016.56 
37,556.  76 
31,134.04 
41,990.18 
29,586.  68 
57,035.  14 
43,5i52.60 
137,372.32 
93,651.94 
56,911.  26 
67,185.  54 
29,172.98 
61,314.02 
33,775.60 
32,834.62 
8  8,032.  56 
17,854.  46 
31,880.06 
24,184.52 
18,224.  50 
33,639.  18 
35,137.92 


3.095,589.  18. 


8,620,783^97 
l,72f,92é.  13 
2,869,082.  77. 
808,821.  97- 
3,457,900.  55 
4,590,07  4.03' 
2,489,035.  18 
1,896,218.37 
2,132,115.93 
2,350,607.  64. 
2,075,539.04 
1,986,938.  40 
2,273,854.  76 
1,745,234.  78 
5,603,954*  86. 
3,703,497.  71. 
3,18*7,661.20 
4,076,862.  44*. 
3,234,51 1.09i 
1,191,089.02 
781,680.90 
960,134.36 
2,572,698.06 
2,132,681.74' 
2,876,327.33 
2,026,687.58 
3,906,9è7.09 
2,983,353.  10 
9,410,003.92 
6,415,157.89 
3,871,021.  3 1[ 
4,603,209.49 
1,998,349.  13. 
4,200,010.37: 
2,245,128*60' 
2,249,171.47. 
1,5120,230.  36, 
1^283,030.51 
2,143,684.11^ 
1,696,639.68 
1,348,378.25 
1,618,598.83 
2,106,94  7.  53 


213,068,408.  8:i. 


Aa  4 


(!!«)■ 


(  s«  ) 


" 1 

r 

CO.IT»aiKI 

""""• 

Ui^i 

te 

.. 

, 

■uirAlo 

iii^l 

poir 

^ 

p.-W»«l. 

f  If 

CBSTini 

pow 

M 

«<««, 

•m  t4I« 

HDl 

n»ii- 

uioliUc» 

toBi, 

Tdnn 

^IHI 

pin.ip.1. 

llh 

""'"" 

Dii>e-ti-M . 

4t3,aos 

4ai,s5« 

440,800 

70,6*8 

cine-cl-Oiïc 

ITT.SSB 

079, ÎOO 

;vreB([)eaï, 

I3S.H8 

ag6,ass 

34B,300 

30,718 

47,177 

4. 006 

34C.l1: 

omme .... 

«6T,OO0 

077,088 

BGB.jnC 

M,36G 

7Ti,»:i 

un 

sio.oor 

3i7,07î 

S,80( 

403,461 

ant-ci-Gar 

IS7,BS9 

304, S7: 

15!, (ICO 

40,384 

47,aii0 

6,04( 

3tt,7« 

'«r 

!1»,80( 

3S8,00( 

6î,fl34 

81,491 

0.S7» 

tbl>,i*i 

-aadiu«..  . 

lll.Gdti 

IflD.GBD 

154,300 

40,ess 

48,317 

t>,0B6 

S4M»I 

'ciid(fe. . . . 

dS,07l 

6,06( 

3  4  Mil 

13S,50( 

sGi.o*; 

ÏS7,0D< 

38,46^ 

43,30 

4,531 

3H,«1 

■ie^n^iH") 

131,011 

ïia,3a( 

JOS.KOO 

33,3GC 

30,611 

ÏIS,UI 

o«ge«..... 

Ï31.901 

Ï70,*OI 

>l,37i 

6.401 

31M4I 

ÎCÏ.I90 

4S0,SiO 

asî.ioo 

5C,i3fl 

69,309 

7,04» 

4»*,J" 

n,tûKoti 

3D,03J^l 

34.o(W,ooa|  B^Mfiûo. 

680,000 

46,S»,M 

rATB,n.°3,       Cohtribution  des  portes  et  fenÉtess  de  tSH 
■"^  'Etfttdercportemrnt. }  ' 


d«  Utet, 

Im  rAI« 
dtiatl. 

olUrns  ' 
de  II  <.» 

il,3,S.4'tC 

■ 

16  CBÏllMM 

pouroudi 

de  DODAdcun 

n.*oJ.. 

S03,378f 
155,371. 

•ei^is-i. 

iGo.ioor 

436,800. 

6I,SO0. 
61>,4b0. 

37,:o*f 

60,868. 

10,11!: 

9,304. 

6,483. 
3,160. 

Hp«(H,i.ie<).-. 

71,11' 
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DEPAATEXBCS.  1 


P119- 


eiFAL. 


ksiret 


Ut 

tot-et-Gar. .  • . 

Loière 

HaJne-cC'U... 
Hanche...... 

Marne 


1,S5S,149. 

S»094,S31.' 

590491. 

3,350,419. 

M94,101. 


Marne  (K.)... 

Majcnce. . , . .  I   1,556,289. 

ileorthe j  |,7I5,77« 


•  •  •  a  •  •  ■ 


H 

Mor&rfccii  « . , . 

Moirire 

wAm ., 

lord 

Kk. 

w 

ÎP^ÎB.)... 

^"(&«)... 
■à(lfa«t>.. 


1,514,099. 
1,450,320. 
1,659»7  48. 
1,273,894. 
4,090,478. 
2,703,283. 
2,326,760. 


16  CEVTIMSS 

airecUtion 
fp«cUIe. 


1 


19  CWITUIVfi 

pour  dépense» 

èxcpy  TariaUrs, 

et 
foBcb  eonann 

dr« 
dcpartcmens. 


306,076^96 
?00,983.  84 
335,075.36 
94,460.  96 
403,849.  40 
536,067.04 
290,690.  94 
291,456.  16 
949,006.94 
274,523.59 
949,308.  72 
232,051. '90 
265,559.68 
203,823.04 
654,476.  48 
432,525.28 
372,281.60 


et 


363,466^39/  38,959^62 
938,668. 3f|.  25,192..98 


2^976,812.1476,129.92 
2,360,987.1377,753.  12 


869,846. 

57  0,5'70. 

'700,828. 

f, 877,838. 

1,556,702. 


139,175.36 

91,291.20 

112,132.48 

300,454.  OS, 


397,901.99 

119,179.39 

479,569.  85 

636,579.  6i 

345,194.66 

262,979.  19 

295,694.91 

335,996.68 

287,848.48 

275,560.80 

315,352.  12 

242,039.  86 

777>190.  89 

513,623.77 

442,084.40 

565,404.28 

448,581.83 

165,270.74 

108,408.30 

133,157.32 

356,789.  2S 


41,884.  42 
11,807.  C2 
50,480.  30 
67,008.  38 
36,336.  28 
27,682.02 
31,125.  78 
34,315.44 
30,299.  84 
29,006.  40 
33,194.96 
95,477.  88 
81,809.56 
54,065.  66 

46.535.  20 
59,516.24 
47,219.  14 
17,396.92 
11,411.  40\ 
14,016.56 

37.536.  76 
31,134.04 


(249,072.  3s|295,773.  38 
335,921.  44|398,9a6.  7l|  41,990.  18 
236,693.  44|281,07y.  461  29,586.  68 


9,851,75 

2,177,630. 

6,868,616. 

4,682,597. 

2,825,563. 

3,359,277. 

(I>«8X>.(   1,458,649. 

3,065,701. 

1,638, 780i 

1,641,731. 

1,401,628. 

892,723. 

1,564,003. 

1,209,226. 

911,225. 

1,181,459. 

1,756,896« 


456,281.  12J54 1,833.  8^3 


154,794,459. 


348,420.  80 
1,098^8»  56 
749,915.  52 
4^2,090.08 
337,484.32 
233,383.84 
490,512.  16 
262,204.80 
262,676.96 
224,260.  48 
142,835.68 
250,240.48 
193,476.  16 
145,796.00 
189,033.  44 
281,103.36 


24,767,113. 44 


413,749.70 
1,301,037.  04 
889,603.43 
536,856.97 
C38,S62.63 
277,143.31 
582,463.  19 
311,368.  20 
311,928.  89 
266,309.32 
169,617.37 
297,160.  67 


57,035.  14 
43,M2.  èO 
137,372.  32 
93,651.94 
56,911.  26 
67,185.  54 


29,172.98 
61,314.02 
32,775.60 
32,834.  62 
28,032.  56 
17,854.  46 
31,2  80.  06 
229,752.941  24,184.  52 
173,132.  7û|   18,224.  50 


224,477.  21 
333,810.  24 


23,629.  18 
35,137.  02 


29y«10,947, 21.  3.095,889.   18. 


2,628,-;  ut  9-; 

1,729324. 1) 

2,869,082. 77 
808,821.9-: 

3,457,900.55 
4,590,07  4.03 
2,489,035.  18 
1,896,218.37 
2,132,116.93 
2,350,607.64 
2,075,539.0) 
1,986,938.  40 
2,273,8.'»4.  76 
1,745,234.  78 
5,603,954.  BO 
3,703,497.  71 
3,18*7,661.  90 
4,076,869.  44 
3,234,511.  09. 
1,191,689.02 

78t,6SO.  90 
960,134.36 
2,572,638.06 
2,132,681.7  4 
2,876,327.33 
2,026,687.  58 
3,906,957.99 
2,983,353.  lO 
9,410,903.92 
6,415,157.89 
3,871,021.31. 
4,602,209.  4  9 
1,908,349.13* 
4,200,010.371 
2,245,128,  60> 
2,249,171.  47, 
1,020,230.  36, 
1^223,030.  51. 
2,142,684.  i\\ 
1,656,639.62 
1,248,378.25 
1,618,598.83 
2,106,947.  52 


212^068,408.  %A, 


A»  4 


(  246  ) 


Lozère 

Maine-et-Loire. . 

Manche 

Marne. ........ 

Marne  (Haute) . . 

Mayenne 

Mcarthe 

Mense.  ........ 

Morbihan. 

Moselle. .  • 

Nièvre  ••..••.. 

Nord... 

Oise ». 

Orne 

Pas-de-Calais  . . . 
Puy-de-Dôme . . . 
Pyrénées  (BassesJ 
Pyrënées  (  H««). . 
Pyrénëeft-Orient . 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut).... 

RhAne  

Saône  (Haute). . . 
Saone-et-Loire. , 

Sarthe 

Seine  .#..•.... 
Séine-Infe'rienre . 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise. . . . 
Sèvres  (Deux)  . . 

Somme 

Tarn 

Tam-et^îaronne 

Var....' \ 

Vauclatfc 

Vendre: ..,.,.. 

Vienne 

Vienne  (Haute). . 

Vosges 

Yonne  


69,002^ 

335,458. 

403,483. 

373,004. 

184,856. 

142,105. 

311,382. 

214,602. 

163,919. 

335,843. 

146,878. 
1,064,756. 

458,000. 

885,316. 
•  699,54  8. 

207,626. 

277,007. 

124,230. 
88,498. 

589,318. 

364,638. 

553,847. 
!    884,600. 

303«7  89. 

861,953. 
8,894,878. 

868,975. 

896,303. 

588,038. 

147,756. 

634,734. 

807,074. 

164,888. 

845,991. 

833,048. 

139,495. 

197,887. 

17  2,^51. 

832,699. 

849,883. 


covtiiiGBirr 

de82/)00,000f. 

pour  1832, 

obtenu 

au  moyen  - 

de  la  réduction 

de  !a  taxe 

des  maisons 

àl,2,3,4et5 

ourerturea  y 

et- d'un 
dégrèvement 

J>roporiionnel 
el,126i)53fr. 


53,900^ 
884,0p0. 
•331,800. 
3S3,400/ 
145,400. 
115,300. 
864,600. 
473,500. 
188,400. 
895,700. 
119,500. 
955,100. 
.  390,^00. 
829,800. 
513,800. 
8*43,800. 
'   886,800. 

97,900. 

66,300. 
542,000. 
380,400. 
500,600. 
182,700. 
855,500. 
811,800. 
'8,179,300. 
774,700. 
853,000. 
516,100. 
181,900. 
550,100. 
'  168,900. 
139,800. 
811,000. 
800,400. 
111,400. 
162,100. 
146,600. 
192,500. 
S06;800. 


16  CBNTIIIBS 


affectation 
apdeiale. 


.8,684^ 

45,440. 

53,088. 

51,584. 

83,864. 

18,448. 

48,336. 

87,760. 

80,544. 

47,318. 

19,180. 
158,616. 

62,432. 

36,678. 

82,112. 

39,008. 

36,512. 

15,664. 

10,608. 

86,.720 

58,864. 

80»090. 

89,838. 

40,880. 

33,798. 
348,688. 
123,958. 

40,480. 

88,576. 

19,504. 

88,016. 

87,084. 

88,878. 

33|760. 

38,064. 

17,884. 

85,936. 

83,456. 

30,800. 

33,088. 


■    '  ^ 


5  CBVTIMBS 

.  pour  fonda 

de  noD^valeun 

et  frais 

de 

reeeMemeiH. 


.     8,69  i' 

14,800. 

16,590.' 

16,120. 

'       7,876. 

5,765. 
13,830. 

8,675. 

6,480. 
14,785. 

5,975. 
47,755. 
19,510. 
11,460. 
85,660. 
18,190, 
11,410. 

4,895. 

3,315. 

.   87,100. 

16,580. 

85,030. 

9,135. 
18,775. 
10,560. 
108,965. 
38,735. 
18,650. 
^  85,806. 

6,095. 
87,505. 

8,446. 

6,960. 
10,550. 
10,080. 

5,570. 

8,105. 

7,330. 

9,685. 
10,340. 


65,811 

343,64< 

401,471 

390,104 

17  5,934 

139,511 

380,166 

809,939 

155,364 

357,797 

144,595 

1,155,671 

478,142 

87  7,331 

680,972 

894,991 

276,122 

118,459 

«0,228 

655,880 

399,784 

e05,72f 

981,061 

'    309,l5j 

965,551 

8,6S6,9S: 

■937,381 

30e,l3< 

684,48 

147,49! 

665,68 

904,36 

168,43 

955,31 

948,48 

134,79 

196,14 

177,38 

838,98 

850,88 


B.  n'*  76. 
État  C.  ^ 


BvDGBT  GÉNÉRAL  de$  Voies  et  Moyens  ordinaires 
et  extraordinaires  de  Vexercice  183i. 


D^aoUTiOll  DES  FBODinrs. 


MONTANT 
DBS  pa4viiioii>  DB  ■■cerras 


l»077,00a 


nrac, 


\ 


^•mkn. «44^75,409') 

Pmona^IIc  et  mobilière bOfi^^flOO.! 

Pomt  et  fenêtres *«»«30/»aL.,  .»e--_, 

FoiMi  pour  frais  de  premier  sveih- 
tittCBent BbOfiÙO, 

Contribotion  addâtloaaelle  à  celle  auise  f«r  les 
bois  des  eommimiBS  et  ëtsblisseaieiis  publies. 
(  Sxteuiiom  de  Fartiele  fOeddCùde/opettier.) 

IDnùSM  d*enregistreiBeiit,  de  grefiTe,  d%jpotbcqoes 
et  pereepttoas  dîrerses. . ...... .  158,468,000' 
Drote^e  timbre 27,900^000. 
Rsrem»  et  prix  de  ventes  de  d(^  v<«a ••«*«« 

Mines...... (MW7,0tt)./^'*»***^'^"°- 

Domines  et  bois  engages  on  tfchan* 
ih'{t^dutMmar»4éJiO^)  ...       ft,960s00a 

Kneipal  des  adpidiealions \ .  ^  16^000,000. 

B^MisM  et  prodaits  aeoessoirss. . . .       È^MOfiOO. 

Droiisdc  d«NMses,  droits  de  narigatioa  et  recettes 

acddenttfllm  des  douanes 108^10,000' 

Dnit»  de  «oasommstioa  des  sels. . .     61,SO0|o0Oi 

Boiiions  et  droit  de  fabrication  des 
hUnê, 88)668^600. 

Dioits  divers  et  reeonvremens  à't^ 
fiBsee  pour  diren  services. .....     32,920,000.  y  < «-  -«wwww» 

Vfoàmt  de  In  vente  des  ubacs. 87,300^./  »^«iW"¥«fc 

FraïUt  d«  la  rente  des  ppndres  à 
fcn.... 4,t86^000. 

SâjVaOfiOO. 
8,0  0,000. 

i,40(V)oa 


18,000^000. 
f60;910,000. 


et  môses  de  sel  de  IlSst« 

Vcnement  au  tr^or  par  la  viile  de  Psris.  (  Pfo- 
dutdcsienz.) , 5»600,60a 

'Reeettes  sar  divers  reveans 

pnblics 1,900^000* 

jProdaits  divessyt— 
IPcsènts  divcTS. .-.  <     venant  des  minis-  ^  -;-.  „^^ 

tères 2,000,0807    ^fitXifW. 

'Recettes  de  divei^ 


Reeettei 


sesorigiiies..  é . .  2,700^000. 
l*<^iiHi4sU  trrfanee  snr  l'ES|>agBe,. . . .  ^ 

!  Amendes  de  police  simple 
et  ~de  police  correction- 
»«*>; ..1,000,000''^ 
Amendes  en  matiè- 
re de  douanes. . .  lyOOOjOOO. 
Amendes  en  mstiè* 
re  de  eontribu* 
tions  indireetes.     700^0001 

Remoarces  locsles  extraordinsires  ponr  dépenses  I 
dépar|emcnt«les 1 


2,S37,S7S. 


i 


d»300,)000. 


810,189. 


863,138^ 


i/nifin 


196|«25^ 

t^fiOtiflC 

-180|ilOyOC 


17VMMMM 


34,290,0 
8,000^ 


19^7,^1 


(  "O 


Maine-et-Loire. . 
Maucbe 

Marne  (Hiiute). , 

MajenDC 

Mturthe 

Morbihan,  .  ,  .  . . 
Mo«elle 

Nord..!!!!''!! 

OJM 

Orne 

Pac-de-Calait  . . . 
Pqy-de-Dômc. . . 
P}>r(!ni!es  (IW«e>' 
Pyriinfei(H"")..' 
Pjrënéet-OrieDi . 

Rhin  [Bas) 

Hhin(Haut) 

RbAne 

Saône  (Haute). . . 
Saone-et-Loire. . 
Sartbe 


Seine-ct-Oiie... 
Serre*  (Deiu)  . 

Somme 

Taro 

Tam-eV-Garonn 

Var...; 

VaacInM 

Vendi<e 

Vienne 

Vienne  (Haute). 
Voage» 


13i,àbt. 
403, HS3. 
373,004. 


1B6,3 
'  ftOg.l 

187,6: 


364,e; 

553,1 


3eO,ÏOD. 

3sa,too. 
s4i,soa. 

ISB.tOO. 
»7,900. 

ecsoo 

5AÏ.0Q0. 
930,400. 

181,7 


[ 
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Certifié  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,.  Ministre 
Secrétaire  dictât  au  {lépartément  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  28  *  Avril  1832, 
BARTHE. 


*  Cette  date  cff  celTe  de  la  réception  du  Balletiii 
k  I«  Chancellerie. 


Od 


fov  U  BaHethr  6m  loto»  k  ralfoii  de  ft  fraoai  par  èii|  àla  cftifiie  de 
>  tm  «Ims.  les  OtreeÇeun  dee  |»o«l6e  de#  <icpi 


A   PARIS,    DE    l'imprimerie   ROYALE.. 

28  Avril  183i. 


(  25»  ) 


§*««■*■ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

l'«  Partfe.  —  LOIS,  -r  N"  77*. 


N*  170.  —  X^/  #«r  Favancement  dans  F  Armée  rumalet 
A  Parts,  an  pdaU  des  Toileries,  le  90  Arri!  1833. 

LOUI^PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  Tenir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  Ayoxs  ordonné  et 
ORDoiQKnfS  ce  qui  suit  : 

Article  V\ 

Nul  ne  pourra  être  quartier-mattre,  sll  na  servi  au  moins 
six  mob  à  bord  des  b&timens  de  T État  Comme  matelot  dé 
première  classe.  * 

Article  2. 

Nui  ne  pourra  être  second  maître ,  s  il  n  a  servi  au  moins 
^  mob  à  bord  des  batimens.  de  fÉtat  dans  chacune  deft 
^^'^saes  du  grade  immédiatement  inférieur. 

Article  3. 

Nul  ne  pourra  être  mflttre  et  premier  maître ,  s*il  a  a  servi 

au  mobs  six  mois  dans  la  première  classe  du  grade  immédi%- 

^cment  inférieur,  à  bord  dun  vaisseau  ou  d'une  fr^te,  ou 

sur  une  corvette  de  vingt-quatre  canons  au  moins ,  y  faisant 

les  feactions  de  maître. 

Article  4. 

Jusqu'à  fâge  de  vingt-cinq  ans,  tous  les  marins  en  activité 
de  service  dans  f armée  navale  seront  admis  à  concourir  aux 
examens  de  Técole  polytechnique. 

'  '  "t 

Voye»  un  Erratum  k  la  fin  cic  ce  Nume'ro. 

rX"  Série.  —  V"  Partie.  B  b 


(  «62  ) 
.ARTiCfcE  S. 

Nul  nie  pourra  être  ^lève  de  deuxième  ûjbtfâe,  sU  m  ét6 
«ckiiiâ  ^  K&ole  navale  d'après  4in  concour»  public ,  fi*il  o  a- 
suivi  pendant  toute  Tannée  scolaire  {es  <:ours  et  exercices 
de  ladite  ^oole ,  ^  s'il  n  a  satb&it  aux  elamens  de  sortie  de 
cette  écoI^« 

ARTICLE  6. 

•  Nul  ne  pourra  être  ^lève  de  première  classe  »  s'il  n'a  deux 
ans  de  service  à  bord  des  bâtimens  de  l'État  en  qualité  d'é- 
lève de  deuxième  classe,  ou  s'il  n'a  fait  deux  années  d'études 
i  i'école  polytechnique. 

X'école  polytechnique  s^ura  droit ,  chaque  année,  à  quatre 
places  d'élèves  de  1%  maiîne  de  première  cbsse. 

Pour  quç  f  élève  de  deuxième  dasse  puisse  passer  ft  k  pr^ 
ttiière ,  il  devra  satbfaire  \  un-  examen  tant  sur  la  théorie  de 
là  navi^tîon  que  sur  je  grément,  les  apparaux,  lamanceuvi^ 
et  b.caupnna^. 

*  Article  7, 

Nid  f\e  pourra  être  lieutenant  de  frégate.,  s'il  n'a  servi  sur 
les  bâtôneiM  de  TÉtat  pendant  4eux  ans  au  moins ,  soit  en 
qualité  d'âève  de  première  classe,  sort  en  qualité  de  lieutenant 
ije  fr^te  Mxiliaire,  pourvu  du  brevet  de  capitaine  ^u  long- 
cours; 

Ou  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtimens  de  l'État  pendant  deux 
ans  m  moios  comme  premier  maitre,  iïL  ifi'a  fait  en  cette 
qualité  unexampagae  sur  un  vaisseau  ou  sur  une  fr^te ,  el 
s'il  na  de  plus  satinait  A  un  examen  tant  sur  la  théorie  de  la 
mvigation  que  sur  les  connaissances  pratiques  de  la  mariiie. 

L'élève  de  première  classe  provenant  de  f  école  polytech- 
nique  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  lieutenant  de  fré- 
gate qu'après  avoir  satisfait  à  un  examen  sur  les  connaissances 
théoriques  et  pratiques  applicables  à  la  marine. 

Article  B. 
Le  mode  et  les  condition9  dea  exapiens  prescrits  par  les 
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artides  4,  5  et  6^  seront  détermines  {>ar  une  ordonnance 
royaiè. 

Cette  ordonnance  sera  pubfi^  au  BuBetm  des  lois,  dans 
les  deux  nos  ()uî  suivront  la  promulgattqfn  de  la  présent» 
loi. 

AkncLE  9; 

Nid  ne  pourra  être  lieutenant  de  vaisseau,  s*il  na  servi 
deux  ans  au  moins  à  bord  des  bâtjpien$  de  f  État  dans  ie 
gïade  de  iieutenant  de  frégate. 

Article  10. 

Nid  ne  pourra  être  capitaine  de  corvette^  s  if  na  servi  dans 
le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  au  moins  quatre  ans ,  dont 
deux  à  bord  des  bâtimens  de  f  État. 

ÀRltCLE   II. 

Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  frégate,  s'il  na  servi  dans 
fc  grade  de  capitaine  de  corvette  au  moins  trois  ans ,  dont  deux 
à  ixnd  des  bâtimens  jde  f  État. 

Article  12. 

Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  vaisseau,  s  il  na  servi  deux 
ans  an  moins  à  bord  dès  bâtimens  de  FÉtat  dans  le  grade  de 
eapitahie  de  frégate,  et  s  il  ne  compte  quatre  ans  |iu  moins  de 
commandement  à  ia  mer^  a  partir  du  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau. 

Article  13.  ^ 

Nrf  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  contre-amiral,  s'il 
n'a  servi  sur  les  bâtimens  de  FÉtat  dans  le  grade  de  capitaine 
de  vaisseau  pendant  trois  ans,  dont  la  moitié  en  qualité  de 
commandant  commission  ne  d'une,  division  de  trois  bâtimens 
de  guerre  au  moins,  ou  s'il  n'a  huit  années  de  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  dont  quatre  de  commandement  dans  ce 
grade. 
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Article  14.  *    * 

Nul  ne  pourra  ^tre  promu  au  grade  de  vice-amiral^  sîl  na 
comiBEiandé  dans  le  grade  de  contre^piftal  pendant  trois  ans 
une  escadre  de  cinq  Mtimens  de  guerre  au  moins. 

Article  15, 

Les  fonctions  de  chef  Jétat-majer  d*une  anniée  navale  ou 
d*une  escadre  sont  assimilées  au  commandement  pour  Favan- 
cement  au  grade  de  contre-amiral  ou  de  vice-amiral. 

Article  Ifi. 

I)aiis  aucun  cas^  nui  ne  pourra  obtenir  deux  grades  consé- 
cuiife,  en  servant,  comme  officier  ou  comme  chef  d*état-in^or 
général  à  bord  des  bâtimens  de  FÉtat.  . 

Article  17. 

Les  élèves  de  deuxièqie  classe  passeront  à  la  première 
classe  par  rang  d  ancienneté ,  pourvu  qu  ils  aient  satisfait  aux 
conditions  indiquées  dans  fartide  6. 

r 

\ 

Article  18. 

.  Les  deux  tiers  des  lieutenans  de  fr^te  seront  pris 
parmi  les  élèves  de  première  classe ,  et  Fautre  tiers  paroi 
les  ïieutenans  de  frégate  auxiliaires  en  activité  de  service 
en  Cette  qualité ,  et  les  premiers  mattres  en  activité  de  ser* 
vice  qui  auront  satisfait  aux  èonditions  indiquées  dans  fe 
deuxième  paragraphe  de  fartide  7  de  la  présente  loi. 
Toutefois  ;  à  dé&ut  de  lieutenans  de  frégate  auxiliaires  et  de 
premiers  maître^  remplissanjt  les  conditions  déterminées ,  ce 
dernier  tiers .  pourra  être  complet  avec  des  élèves  de  pre- 
mière dasse. 

•  « 

Article  19. 

Dans  les  grades  de  lieutenant  de  frégate  et  de  lieutenant 
de  vaisseau ,  les  deux  tiers  des  places  vacantes  seront  donn^ 
à  iancienneté.  ' 
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cjif  Article  20. 

■ 

Dans  les  grades  de  capitaine  de  corvette  çt  de  capitaine  de 
ir(|^|,  b  moitié  des  places  vacantes  sera  donnée  à  Tan- 
denneté. 

Tous  \tt  grades  supérieurs  à  celui  d^  capitaine  de  frégate 
ffront  donnés  au  choix  du  Roi^.  s 

Article  SI.  ' 

L'aodenneté  pour  Favancenient  sera  déterminée  par  le 
rang  <f inscription  sur  Fétat  général  des  officiers  du  corps  det 
\aL  marine. 

Lorsquun  officier  cessera  de  iaire  partie  du  cadre  des  offi- 
ciers de  vaisseau  ,  dans  tous  les  autres  cas  que  ceux  de  mission 
pour  le  service ,  ou  de  suppression  d'emploi  ^  le  temps  qu'il 
aura  passé  hors  du  cadre  sera  déduit  de  lancienneté. 

Sera  déduit  de  Fancienneté  le  temps  passé  dan$  un  service 
étranger  au  département  de  ia  marine. 

Est  excepté  dl?  cette  disposition  {e  temps  passé  pour  ser- 
ifjce  détaché  au  département  de  la  guerre  ou  dans  une  mis- 
^ÎKH]  diplomatique. 

Sera  déduit ,  dans  tous  les  cas*  le  temps  passé  au  service 
iOne puissance  étrangère. 

Article  .22. 

IL^e  temps  de  service  exigé  pour  passer  d*un  grade  à  un^ 
Utre  y  au  choix  da  Roi  >  pourra  être  ré^it  à  moitié  dans  k^ 
ainpag:nes  de  guerre. 

Xoutes  les  dispositions  concernant  Favancement  à  Fancien-^ 
ete  sont  obligatoires  pour  les  campagnes  de  guerre ,  comme 
a  temps  de  paix. 

U  ne  poiarra  être  dérc^é  aux  règles  mentionnées  dans  cet 
tide    que  pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et  spécifiéo  ' 
\ns  f  ordonnance  dayancement^  qui  sera  publiée  sans  délai 

Bulietin  des  lois ,  et  insérée  au  Moniteur. 
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Article  -SS.  f 

Les  officiera  prisonniers  de  guerre  conserveront  leun 
droits  i  {ancienneté  pour  f  avancement  ^ 

Article  34. 

Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne  pourra  4tre  replacé  dans, 
les  cadres  de  f  arpée  navale.  ^ 

Article  25. 

Toutes  les  promotions  et  nominations  dofficiers  seront 
immédiatement  risndues  publiques  par  insertion  aux  Annales 
maritimes  et  au  Moniteur,  avec  f  indication  du  tour  davan- 
cernent^  du  nom  de  Toffîcier  qui  était  pourvu  du  grade  va- 
cant ^  et  de  la  cause  de  la  vacance. 

Article  26. 

L  emploi:  est  distinct  du  glrade  ;  aucun  ofKcier  ne  peut 
être  privé  de  son  grade  que  dans  l^s  cas  et  suivant  les  fonnes 
détermiQés  par  ia  Toi. 

,  Article  27. 

n  ne  pourra ,  dans  aucun  cas  y  être  nommé  à  un  grade  hoa 
du  cadre  >  ni  être  accordé  de  grades  honoraires. 

Article  28. 

Le  temps  de  service  dans  les  fonctions  à  terre ^  îqui,  a 
vertu  d'ordonnances,  était  assimilé  au  temps  d'embarqué 
ment ,  cessera  de  donner  des  titres  à  Favancement ,  à  compte 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  mais^  fusquai 
dit  jour ,  i[  sera  compté  à  cet  effet  suivant  la  teneiu'  desdiu 
ordonnances. 

.Article  29. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  à 
{ois^  décrets^  ordonnances^  réglemëns  ou  décisions   rené 


^    I 


Vi^V  ce  \ovkv  car  le  mode  d  aTancemetit  èap  owrm  a  de» 

otesde 


« 

U  ÇTésente  loi ,  discutée ,  déFîbérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  ï^airs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée' 
pu  nQ\is  ce'^ourdliui  >  sera  exécutée  comme  foi  de  TÉtat. 

Î^OTSOTïS  EN  MANDEMENT  à  no8  Cour9  et  Tribunaux  ^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres^  que  les  présentes 
&  gardent  et  maintiennent^  fassent  garder»  observer  et  main- 
tenir^ et  y  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  y  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  .sera  -,  et,  afin  que  ce 
soh  chose  ferme  et 'stable  à  toujours  y  nous  y  avons  £iit  mettre 
iiotre  sceau*  ^     "         ,     . 

Fait  2  Pofis,  au  pdais  des  Tuileries ,  le  Î0*  jour  diLiorât 
d'Avril  1832- 

LOUlS^PHIÙP^Bw. 


Vtr  ttaetMé  in  ffnnd  sceau  :  Par  le  R<4  < 

jbc  CmrJe  des   sceaux  de  FrmmùB^  I^JIiwiUrB  Secrétaire  dtiÈmi  mt  dA 

JÊmisire  Secrétaire  d'état  au  dé"  partement  de  la  marine, et  des. eo^ 

de  la  justice ,  lanies  ,. 

Sign^  Ba  ATH£.  Si^^në:  €**  ds  Rigry^ 


^o  171^  ^^  j^Qf  q^i  autorise  k  Gouvernement  à  suspendre  powr 
une  année  t Election  des  Conseils  munic^aux  dans  les  Commujskai 
ou  eUe  naura  pas  encore  été  palahhMent  cômemmée. 

A  Parts,  ao  palab  des  TuiTerics ,  la  91  Jkm'i  ASSii.   - 

L.0131S-PHIL1PPE,  Rof  raift  Français  ,  à  tous  présent. 
d  a  venir,  sai-ut: 

Lies  Oiambres  ont  adopté;  NOUS  AVONS   ÇRfîùNMé  et 

€MEtDONNQNS  ce  qui  suit: 

Article  unique:,'    */ 

lia  disposition  transitoire  def  article  54ide  laloi  du  21  mars^ 
1831  est  remise  en  vigueur. 

En  conséquence^  te  Gouvernement  est  autorisé  k  suspendre 
pour  une  année  ^  à  partir  de  la  promulgaiioift  de  la  piiéset>te 
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ioîy  f ^ec^n  des  conseils  municipaux  dans  les  communes  ou 
eUe  n'aura  pas  encore  été  valablement  con$omniée. 

La  présente  ioi>  discutée^  dâibéree  et  adoptée  par  h 
Chambre  (les  Pairs  et  par  celle  des  Pëputës,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux. 
Préfets  y  Coips  adininistratîfs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  rnain^ 
tenir,  et,  pour  les  rendre  ptus  notqires  à  toiis,  ils  les  fassent 
publier  et  enr^btrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous'y  avons  fait  mettiie 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  21*  jour  du  mob 

d'AvrS,  lan  1838* 

SigtU  LOUIS-PHIUPPIL 
.Vtf  et  flceifé  da  grand  9C««a  i  Pg|.  \^  Yi<^\  : 

£«  Garde  des  seeaua^  di  France,  Poup  le  Président  da  Conseif,  Mi- 
Mùiisire  Secrétaire  d'eau  au  dé'  bistre  Sccrëteirc  d'état  an  dépar- 
portement  de  la  jusHce,  temcntdcrmtrfricur, 

Signé  Bakthb.         ^  Garde   ies  sceaux,  chargé  -de 

l'intérim. 

Signé  BAaTHB. 


N®173.  —  Xo/  portant  Allocation  (Tun  Crédit  extraordinaire 
d'un  million  cinq  cent  mille  francs  pour  Compliment  des  dé- 
penses Sécrètes  de  1ê32, 

A  Paris,  a«  paiaia  des  Tnxferves;  ie  SI  AttU  I83S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscns 
et  à  venir,  salitt. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  AVONS  ordonné  et 
ORDONNONS  cc  quî  sult  ; 

ÀRXlCLfi  UNIQUE. 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  de  f  intérîemr  un 
crédit  extraordinaire  d'un  million  cin<{  cent  mille  francs  pour 
complément  des  dëpenses^  seqfctès  de  Taiince  11B32. 
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La  présente  loir,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  b  ^ 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceDe  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  GejounlhuÎL ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État 

DomoTis  SN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  adcfâinistratife,  et  tous  autres  ^  que  les  présentes 
ils  gantent  et  maintiennent,  fessent  garder  ^  observer  et  main- 
teiur ,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  i  totis,  ifs  les  fiissent 
pubfier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stid>le  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Parts,  au  palais  des  Tullerfes ,  le  2 1*  jour  du  mois 

d'ÂYrii,  Tan  1832. 

Signi  LOUlS-raïUPPE. 

Vg  et  sceDë  en  gnuidf  «mm  :  Pkr  lè  Rot  : 

M^  GtÊtde  des   scemtx  dé  Prmtce,    Pour  le-  PrésMeat  du  Gonteilt  1& 
Mîaistre  Secréimre  tfétmt  au  dé'        nistre  Secrécaft  détuw  é^pMrtv* 
^  (0  Justice  ,  ment  dis  rintârienr  » 

Bigii^  Bartsb.        Le  Gmrde  dm  â^emus,  ohàrgé  de 

l'mUrim , 

Signé  BikATBa. 


N*  173.  —  Loi  portant  Allocation  d^un  Çri£i  extraordinaire  » 
de  cinq  cent  miÛe  franàs  pour  secoure  aus  Étrangers  réfitgiés 
en  France,  et  pour  indMmitù  4e  zoute  à  répartir  entre   tes 
Polonais  sans  ressources. 

A  Parifl,  an  palais  des  Tvâesitê^  le  91  ArfA  ^69$. 

LOmS-PHIUPPE,  Roi  des  FrÂmçau,  à  tous  préseas 
et  à  venir,  SALirr. 

Les  Cbambres  ^'ont  adopté,  NOUS  A Yom  OROOimé  et 
ORDOHNOifa»  ce  qui  soit  : 

ART10X42  UNIQUE. 

Il  est  aocordë  au  ministère  de  f  intérieur  un  crédit  extraor- 
dînatie  de  ckiq  cent  mifle  francs  p^  supplément  à  ia  somme 
d'un  miflion  dUiq  cent  mille  francs  allouée  par  le  bu<%et  de 
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1831  et  la  loi  dti  33  décembre  dernier^  pour  secours  aux 
étrangers  rëlîQgiés  en  France  par  suite  d  evënemens  potitiques^ 
et  pour  indemnités  de  routé  à  répartir  entre  les  Polonais  sans 
ressources  y  afin  de  ÊiciËter  leur  voyage  jusquà  la  frontière  du 
royaume. 

La  présente  loi»  discutée^  délil)érée  et  âicfeptée  par  b 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  éejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat* 

•        ^  I  ^  ' 

Donnons  en  mandeSient  à  no9^  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets^  Corps  administratif» ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder^  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plu$  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
spit  chose  ferme  ^t'stâbie  à  toujours ,  uou^y  avons  fait  mettre 

notre  sceau.     ' 

•  -  • 

Fait  à  Paris^  au  palais  des  Tuileries^  ie  2}*  four  du  mois 
d'Avril  1832.  •  - 

5^^  I^OUIS-PHIUPPEv 

^  Vt7  et  iceflé  da  grand  tcesii  :      '  Par  le  Roi  :  • 

MjC  Crurdt  des  sceaux  de  fronce^     Povr  le  Président  do  Conaeil,  Mi« 
Ministré  Secrétaire  d^état  au  d^        nistre  Secrcftaire  d^^tat  àa  déjUurte- 
,;   partctneiU  de  ta  justice,  iDent  de  f  intérieur, 

8î{^é  Bastab.  '       fje  Garde  des,  scetocr,   ehturgé  de 

l'intérim, 

#  Signé  DAftTBE. 


N®  t't4.  —  jLo/  qui  accorde  uri  Crédit  extraordinaire  de  trois 
millions  pour  secours  aux  Étrangers  réfugiés  en  France,  et  tm 
^  Crédit  de  cinquante  mille  francs  pour  secours  à  M,  Cochrane. 

* 

-  APan8,aupaIaiyde«TaiIerie«,k91  ATriI1839w 

LOCrS-PHILIPPE;  Roi  des  Français^  à  tous  pirésens 
et  avenir,  salut.  =  . 

Les  Chambres   ont  adopté ^  NOUS  AVONS  ORDONNÉ    et 
ORDONNONS  ce  qui  suît  : 
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."  Article  l*^ 

S  est  aceordé  au  ministère  de  f  intérieur  un  crédit  extra? 
ordinaÎTe  de  trois  millions,  par  supplément  à  la  somme 
de  âx  cent  mille  francs  portée  au  budget  de  1 8  3  -2 ,  pour  se- 
cours aux  étrangers  réfiigiés  en  France  par  suite  d'événemens 
politiques. 

Article  2. 


./ 


Il  est  accordé  en  outre  un  crédit  de  Cinquante  miOe  francs 
pour  secours  au  sieur  Cochrane ,  ancien  gouverneur  de  la 
Dominique ,  à  raisoj^  de  sa  conduite  envers  les  soktats  fran^^is 
de  f  expédition  de  fa  Guadeloupe. 

< 
La  présente^ loi i  discutée,   délibérée  et  adoptée  par  lii 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceOe  des  Dféputés,  et  satictidnnéé 
par  nous  ce)ourd*hui,  sera  exécu#e  coinme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  CJours  et  Tribunaux, 
Préfets^  Corps  administratif,  et  tous  autres^  que  les  présentes 
ils  gardent  et  main  tiennent^  fassent  garder  ^  observer  et  main- 
tenir^ et7  pour  les  rendre  plus  noloires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enrefpstr^r  partout  où  besoin  sera  4  et,  afin  que  ce 
soit  chose  (en^  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  niettre' 
notre  sceau.     *^  - 


à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  21^  jour  du  mois 

JAvriilSdS.  '         ' 

Signé  LOUIS^^PHIUPPE. 

Vo  eUceUé  da  jrrand  scfAQ  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  tk$  êcMux  de  France,     Pour  Te  Président  du  Conseil,  Mi- 
Mtnisire  Secrétaire  d'état  au  dé-         niitrc  Sccrçlaire  d*ëtat  au  departe- 
*  portement  de  la  justice,  ment  derintérieur,. 

Signe  Barthe.         Le  Carde  des  sceaux,  chargé  de 
-.    *  .'  ,     .         l'intérim, 

Sijplt^BARTUE. 


Jf°  175.  —^  Loi  qui  approuvé  un  Échmikgé  entre  jCÉUiî  et  la  ville 

de  MarseilU, 


^ 


A  Ptrù,  «a  ptlidt  4<»  Toileries,  ie  M  ATrii  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  i  venir,  salut. 

Les  Chambre;   ont  adopté ,   NOUS  AVONS  ORDONNÉ  el 
ORDONNONS  cé  qui  suit  :  '  * 

Article  unique.  ^ 


fflSsctué  sans  soute  ni  retour ,  par  contrat  du 
30  mars  1831 ,  entre  fÉtat  et  lia  viile  dç  Marseille,  et  ayant 
pour  objet,  d*une  part ,  le  bâtiment  domanial  de  Saint-Lazare; 
de  f  autre,  le  Chateau-Giniud  avec  ses  dépend^ces,  est 
approuvé.  •  ' 

La  pràente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  \» 
Chambre  des  Pair9  et  par  ceUe  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui ,  sep  exécutée  qomfne  loi  de  TÉtaU 

Donnons  en*  mandement  à  no$  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  Êissent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  i^ndre  plus  notoires  à  tous,  ils  tes  fassent 
publier  et  enregistrer -partout, où  besoin^sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  ji  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau.  - 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries;  le  21*  jour  ^u  mois 

d'Avril  1832. 

JTi^LOUIS-PlSLIPPBw     . 

Vu  et  scellé  dji  graod  iceeu  :  Par  le  Roi  : 

X<e  Garde 'des  sceaux   de  France,  Le  MùUsire   Seorétaire  d'éUU    «n 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  département  des  finances  ^ 

portement  de  la  justice ,  a-     jt  w 

Signé  BAaTHE.  Signrftooi». 
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N"  176.  ^  Loi  têimiwe  a^   Bail  ^,emphjftioiiquê  tT^tn   Ttrràm 
dépendant  d^  h  Forêt  dû  FontainAlea^ 

A  Vih ,  w  pmhli  ét$  ToileriM ile  SI  ÀttA  lS3a. 

LOUIS-PHILIPPE  »  Roi  drs  FiumÇ  aïs  ,  i  tons  presens 
€ft?enîr,  SALirr. 

Les  Cbambces  ont  adopte,  nous  avons  ORDomiÊ  «t 
ORDONNONS  cé  (fuî  suît  :  ** 

Article  uniqub. 

Est  et  demeure  confirmé  le  baîH  emphytéotique  condhi» 
par  acte  notarié  des  18  et  20  mars  1 830 ,  centre  f  ancien 
intendant  général  de  la  maison*  du  Roi* et  le  neor  de  Zeltner, 
ixm  portion  du  Long^Rochety  Élisant  partie  de  Ia4i6tadoii 
<ie  la  couronne  )  dépendant  de  la  forêt  de  Fontainebleau ,  et 
ifune  contenance  de  soixant&*six  hectares  quarant^im  aie$ 
Tiarante-un  centiares. 

La  présente  loi,  discutée,  délibéra  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceBe  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  <:e}ourdliui,  sera  exécutée  comminloî  de  TÉtat. 

DoKNOirs  BN  haudement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Piiéfets,  Corps  administratif,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
iis  gardent  et  mabtiennent,  fiissent  garder,, observor  et  m^in;- 
^r,  et,  poiU'  les  rendre  plus  notoires  à  toui ,  ils  les  fassent 
poUictet  enregistrer  partout  i)ii  besoin  sera;  et,  afin  que  cp 
soii diose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
DottesGcau. 

Fait  a  Paris,  au  palais  des  Tuileries ,  le  2 1*  jour  du  mois 
d'Avril  1832.  .  ^ 

^v  et  fccStf  da  grand  fcoaa  :  .,   Par  le  Roi  : 

l^  Gmde  des  seeaux  de  Fronce ,     ht  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
^Énstre  Secrétaire  ttétat  au  dé-        partemetU  des  finances , 


fOrtemem  de  la  justice,  fii#^ë  Loina. 

Signe  Basthe.  ,    *«^*  ""•• 


(  264[  )  .     ' 

N^  tf/. — Loi  qui  auti^rise  la  concession  de  Terrains  appartenant 
à  VÉtat  et  situés  au  hameau  de  Charbonnière ,  département  de 
t  Yonne. 

A  Pftrtfl ,  «Q  palais  des  TÛilerieB»  U  91  Avrâ  1939. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir  ^  SÂLUT* 

Les  Çbsimhres  ont  adopté^  NOUS  AVOKS  ÔRDONïi*^ ^ 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  :    * 

.  Le  ministre  des.  finances  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  fÉtal»  sur  estimation  contradict()ire,  à  chacun  des  habitans 
du    hameau  de    Charbonnière,   arrondissement  d'AvalIoii, 
f étendue  de  terrain  qu  il  tient  à  bail  emphytéotique.  . 
Les  frais  seront  à  ia  charge  des  concessionnaires. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  b 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejoUrd'l|pi ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Éltat. 

'Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et^  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fessent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  siera;  et,  afin  cpie  ce 
soit,  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notro  sceau.  '       "  . 

■ 

Fait  à  Paris,  au  pdais  des  Tuileries,  le  21'  jour  du  mois 
JAvril  1832. 

À^e  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  in  grand  sceaa  :  Pur  le  Roi  : 

Le  Garth'  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 
Ministre  Secrétaire  d'éttU  au  dé'  ^     portement  des  finances , 
fortement  dt  la  justice,         *  Signé  Louis. 

Signe  Barthe,  •      ^ 


B.  n*  77. 


(  Ï65  ). 


EaMéTOM,  {hins   qiielc|iies'  exemplaires  dvL  BvHetîii  des  lott,  i«  7^^ 
1" 'partie,  f^1»S)  liffsit  4  dé  fartide  s  ,  au  lieu  'de  t'iUjugtini,  liiet 


1  ^     '•■■ 


.Certifié  conforme  paV  nous 

GcLvde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
iaju^ice, 

A  Paris,  le  28  *  Avril  1 83« , 

BARTHE. 


"*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnnctin 
il  la  Cliancelierie. 


Oa  B^afconae  pour  le  Biin«thi  ^t  lois'»  à  rtbon  da  9  frann  ptr  in,  à  !«  eabfc  <U 
nbpriaene  rajale,  ou  *h«»  I»  Directeur»  de»poHe«  dvt  dëp«rt«ment. 


A    PARI»,   DE  l'imprimerie   ROYâLÇ 

S8  Avril  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

I- Partie LOIS.  — N»  T8. 


N*  178.  -*  Lot  contenant  des  Modifications  au  Cotte  pénal 
et  au  Code  d'instruction  ûriminelh. 

A  Pvi»,  a>i  pda2»  des  Taîlenes,  le  iS  Avril  ISai^ 

LoUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 

et  a  Tenir,  salut. 

Les  Obambrcs  ont  adopté,  nous  avons  OBDONNé  et 
0RD0KK0N9  ce  qw  suit: 

TITRE  I". 

Code  d^ instruction  criminelle. 

4 

ARTICLE   PREMIER^ 

LcsaTtides2O6,339,340,  341,  345,347,368,372, 
399  et  619  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  abrogés;  ils 
seront  remplacés  par  les  articles  suivans. 

Article  2» 

i06.La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être 
'^'^P^ue,  \orsqu  aucun  appel  n  aura  été  déclaré  ou  notifié 
dans  les  trcMs  jours  de  ia  prononciation  du  jugement. 

Article  3. 

339.  Lorsque  Taccusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait 
^^^^  comme  tel  par  la  lot ,  le  président  devra ,  à  peiiie  de 
nuUùé,  poser  la  question  ainsi  quil  suit  : 

""  Tel  tàii  est-il  constant  ?  » 

IX*  Série.  —  1«  Partie.  C  c 
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Article  4. 

340.  Si  Faocusë  a  mohis  de  iseize  ans^  le  pi esîdent posent; 
&  peine  de  nullité ,  cette  question  : 

«  L  aocosë  a-t-fl  ligi  av^  discernement  ?  » 

^     .  Article  5. 

341.  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de  réci- 
dive,  le  président;  après  avoir  posé  les  questions  résultant  de 
facte  d'accusation  et  des  débats ,  avertira  le  jury,  à  peine  de 
nullité,  que  s'û  pense,  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix, 
qu  il  existe,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus 
coupables,  des  circonstances  atténuantes,  ii  devra  en  &irefa 
déclaration  dans  ces  termes  : 

«c  A  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  il  y  a  des  circoDSf 
»  tances  atténuantes  en  faveur  de  tel  accusé.  » 

Ensuite  le  président  remettra  les  questions  écrites  aox 
jurés ,  dans  la  personne  du  chef  du  jury  ;  et  il  leur  remettra 
en  même  temps  Facte  d'accusation,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  délits ,  et  les  pièces  du  procès  autres  qoe  les 
dédarations  écrites  des  témonis. 

n  fera  retirer  Faccusé  de  Fauditoire. 

Article  6. 

345.  Le  chef  du  jury  les  interrogera  d'après  les  questions 
posées ,  et  chacun  d'eux  répondra  ainsi  qu'il  suit  : 

1  *".  Si  le  juré  pense  que  le  fait  n'est  pas  constant,  ou  que 
faccusé  nen  est  pas  convaincu,  il  dira  : 

«Non,  Faccusé  nest  pas  coupable.  »  En  ce  cas,  le  jure 
Ji'aara  rieh  de  pfus  à  répondre. 

2^.  S'il  pense  que  le  Eut  est  constant,  que  Faccusé  en  est 
convaincu,  et  que  la  preuve  existe  à  F^[ârd  de  toutes  les 
circonstances ,  il  dira  : 

«  Oui,  faccusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime dvec 
to  toutes  les  circonstances  comprises  dans  la  position  des  ques* 
«lions.  » 
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y.  Si  \»eiise  que^  le  lait  est  œnstant ,  que  Taccusë  en  est 
eonvainca^  mais  que  la  preuve  n  existe  ({u  a  i  égard  de  qael* 
ques^nes  des  ctrconstances  ^  il  dira  : 

«  Ooi,  raccusé  est  coupable  d Voir  commis  le  crime  avec 
«teHedroanstance  ;  luais  il  n'est  pas  constant  qu'il  Fait  Eût 
«arectde  autre.  » 

4*,  S'd  pense  que  le  fait  est  constant ,  que  Faccusé  en  est 
coan\&ca,uiaîs  c[u aucune  des  circonstances  nest  prouvée,  il 
«fna: 

«  Où,  Taccusé  est  coupable,  mais  sans  aucune  des  circons- 
«tances.» 

S*.  S'û  pense  que  des  circonstances  atténuantes  existent  en 
&veor  de  Taccusé,  il  dira-: 

■  Oui,  H  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  Ëiveur  de  Fae- 
vcosé.'» 

Article  7. 

347.  La  décbion  du  jury  se  formera  contre  Faecusé  à  la 
ma)oitlé  de  plus  de  sept  voix. 

Elie  se  formera  à  la  même  majorité  de  plus  de  sept  voix 
sur  rexistence  des  circonstances  atténuantes. 

Dans  Fun  et  Fautre  cas,  la  déclaration  du  jury  constatera 
cette  majorité,  à  peine  de  nullité,  sans  que  jamais  le  nombre 
de  Toix  puisse  y  être  exprimé. 

Article.  8. 

A 6 s.  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera 
eondamné  aux  frais  envers  FÉtat  et  envers  Fautre  partie. 

Dans  les  afl&ires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n*aura 
pas  succombé,  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  efle  en  aura  consigné ,  en  execotion  du  dë^ 
cret  dnlS  joni  1 8 1 1,  ils  lui  seront  restitués. 

Article  9. 

372.  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séince,  a 
Feflfet  de  ccmstater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  ob* 

Ce  î 
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II  ne  sera  fait  mention  au  procès  verbal /ni  des  réponses  det 
accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions ,  sans  préjudice  toute- 
fois  de  l'exécution  de  i  article  318  concernant  les  chaogeipens , 
variations  et  contradictions  dans  les  déclarations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  piiésident  et  le  greffier  j 
et  ne  pourra  être  imprimé  à  favance. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutées  à  peine 
de  nullité. 

Le  défaut  de  procès-verbal  et  Tinexécution  des  dispositions 
du  troisième  paragraphe  qui  précède  ^  seront  punb  de  cinq 

cents  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

• 

Article  10. 

399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  aflTaire,  Tappel  des 
jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  Totfvertuie 
de  l'audience,  en  leur  présence,  en  présence  de  Taccusé  et 
du  procureur  général. 

Le  nom  de  cliaque  juré  répondant  à  f appel  sera  déposé 
dans  une  urne. 

L'accusé  premièrement,  ou  son  conseil  et  le  procureur 
général,  récuseront  teb  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  me- 
sure que  leurs  noms  sortiront  de  f  urne ,  sauf  la  limitation 
exprimée  ci-après. 

L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  général,  ne  piôurront 
exposer  leurs  motifs  de  récusation. 

Le  jury  de  fugem^t  sera  formé  à  f  instant  oii  fl  sera  âorti 
de  Fume  douze  noms  de  furés  non  récusés. 

Article  11. 

610.  Tout  condaipné  à  une  peine  afQictive  ou  in&manle 
qui  aura  subi  sa  peine,  ou  qui  aura  obtenu,  soit  des  lettres  de 
commutation,  soit  des  lettres  de  grâce,  pourra  être  réhabSité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  par 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  i  la  détention  ou 
à  la  rédusion,  que  cinq  ans  après  f  expiration  de  leur  peine; 
et  par  les  condamnés  à  la  dégradation  civique ,  qu'après  cinq 
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ua  \  compter  du  four  où  la  condamnation  sera  devenue  ine- 
vocable,  et  cinc|  ans 'après  quils  auront  subi.  la  peine  de 
Tempnsonnement ,  s*Hs  y  ont  été  condamnés.  Eîn  cas  de  corn- 
mutation,  la  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 
quednq  ans  après  l'expiration  de  la  nouvelle  peine ^  et,  en 
ctsde  grice,  que  cinq  ans  après  feuregistrement  des  lettres 
Jegike. 

TITRE  II. 

Code  pénal. 

Article  13. 

Lesartides  % ,  7,  8,  13,17,  18,20,  32,23,24,28,9», 

30,33,  34,  35,36,44,45,  47,51,56,63,67,  68,  6», 

71,  78,  81,  86,  87,  88,  89,  90,  91,  108,  111,  132, 

133,  139,^  143,  144,  165,  177,  178,  184,  187,  189, 

108,200,  305,  228,  231,  233,  250,  263,  271,  282, 

304,  309,  310,311,  317,331,  332,  333,  344,  302, 

363,  364,  365,  381,  382,  383,  386,  38iB,  389,  400, 

408,434,  435,  463,  471,  475,  476,  477,  478  ,  479, 

480,  483  du  Cqde  pénal  sont  abrogés;  ils  seront  remplacée 

par  les  articles  suivans  : 

Articls  13. 

S.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  Hianifestée  par  un 
commencènaeifit'  d'exécution,  si  elle  na  été  suspendue  ou  sî 
elle  n  a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur ,  est  considérée  comme  le 
carime  même. 

Article  14. 

7*  Les  prâes  afflictives  et  infamantes  sont , 
1^  La  mort, 

!2^  Les  travaux  forcés  à  perpétuité , 
3^  La  dépgrtatxon, 
4*.  Les  travaux-forcés  à  temps , 
5".  La  détention , 
6".  La  réclusion. 

Ce  3 
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Article  15. 

8.  Les  p«iaes  infamantes  sont  ^ 
iMje  bannissement^ 
J*",  La  dégradation  civique. 

Articub  i6. 

13.  Le  Mupable  condamne  à  mort  pour  parricide  sert 
conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution  en  chemise ,  nu-pieds  et  h 
tête  couverte  d'un  voile  Hoir. 

H  sera  exposé  sur  f  échafauc) ,  pendant  qu'un  huissier  fen 
au  peuple  lecture  de  i'arrét  de  condamnation,  et  il  sera  immé" 
diatement  exécuté  à  mort. 

AancLB  17. 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporté 
i^t  à  demeurer  â  perpétuité  dan^  un  iieu  déterminé  par  la  kr 
hors  du  territoire  continental  du  royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  royaume ,  il  sen , 
sur  la  deule  preuve  de  son  identité,  cofndamné  aux  mnai 
forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  teriiloire  do 
royauuie,,  mais  qui  sera  saisi  dains  les  pays  occupés  par  les 
drnpiées  ^ançaises,  ^era  cpnduit  dans  iè  lieu  de  sa  défot" 
tation. 

I  T^ànt  qu 3  naursi  pa$  été  établi  un  lieu  de  déportation ,  ou 
Tbrsque  les  communications  seront  interrompues  entre  ie  lieit 
de  la  déportation  et  la  métropole;,  ie  condamné  subira  a 
perpétuité  la  peine  de  la  détention. 

Article  18. 

iS.  Les  condamnations  9ux  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  à  ia  déportation  emporteront  mort  civile. 

Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  accorder  au  coih 
damné  à  la  déportation  Texercice  des  droits  civib  ou  de  quel" 
ques-uns  de  ces  droits. 


f 
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Articlb  19. 

20.  Qufoonque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera 

renfenoe  dans  f  une  des  forteresses  situées  sur  le  territoire 

continental  du  royaume  qui  auront  été  déterminées  par  unb 

cfdonnaDce  du  Roi  rendue  dans  la  forme  de»  r^emens  d'ad- 

jninistiafion  publique. 

H  ooBiiiHmîquera  avec  les  personnes  placées  dans  i  mté» 
ricardo  iieu  de  la  détention  ou  avec  celles  du  dehors,  confor- 
mément aux  r^emens  de  police  étàbfis  par  iuie.  or^onmince 
duRd  '  • 

La  détention  ne  peul  être  prononcée  pour  moin^  de  oinq 
us,  ni  pour  plus  de  vingt  ans^  sauf  le  cas  préva  psu*  T%ir* 
tide33- 

Article  20. 

SS.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des  peines  des 
tnvamfiHicésà  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de 
la  lédosion^  avant  de  subir  sa  peine, demeurera, duraut.une 
i^citre  exposé  aux  regards  du  peuple  sur  la  place  publique, 
^^^inleasiis  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau  portant^  en  carac* 
tàesgroset  lisiblj^,  ses  noms,  sa  profession,  sop  dfmîciliBj  sa 
pÔBtet1açau5e  de  sa  condamnation.  ^   .  '  ..., 

£a  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés  à  tepspsfbû  à  h 
^^iBiOD,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner  par  sqii,  iairx^ 
<ive  le  condamné  y  s'il  n'est  pas  en  état  de  récidive,  ne  subira 
P^Iexposition  publique. 

Néanmoiçis  f  exposition  publique  ne  ^ra  jamais  pjfonofkcéû 
^  '^^des  mineurs  dç  dix-huit, ans  et  des  septuagén^rcs^. 

Article  21.        • 

23.  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où 
»  <^gtHtMnin^tîoii  sera  devenue  iriévocabte.  -  ^ 

Article  22. 

t4i  Néfuunoins^  à  T^rd,  des  condamnatipi^  à  Tempri- 
'^^^^ent  pronopcée^  contre  {es  iadividus  en,  éVàt  de.  dctcu« 

Ce   4 
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tfon  proalable^  la  durée  de  ta  pejne,  à  U  condamne  ne  s'est 
pas  poarTUy  comptera  du  jour  du  jugetnenl  ou  de  f arrêt  ^ 
nonobstant  Tappel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public  ,  et  quel 
que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

II  fn  sera.jde  toéme  dans  les»  cas  où  la  peine  aura  été 
réduite,  sur  Tappel  ou  le  pourvoi  du  cqndaùiule,. 

Articu:  23. 

^i.  La  condatniiation  à  h  peine  des  travam  forcésâ  temps^ 
de  !a.  détention,  delà  réclusion  ou  du  Iiannissement,  ettr- 
portera  ia  d^r^datibn  civique.  La  dégradation  civique  seia 
encotirué'  dû  jouft-  oir  ia  condamnation  sera^  <{evenue  irré- 
vocable,  et,  e(i  cas  de  condamnation  par  contumace^  do 
jour  de  I  exécution  par  effigie.  • 

•  T 

-    .  .  .'  .  ' 

Artiglb  34. 

29.  Quic(>nque  aura  été  condamné  it  fa  peirie  des  travaux 
JToFcés  à  temps",  de  fà  détemion  ou  de  la  réclusion,  séfa  de 
ptus^  |)efidatit  la  durée  de  sa  peine,  en  état  dlhterdicrioD 
ïégdé;  if  lui  ÈeYSk  nouîmé  tin  tuteur  et  un  stibrogé-tutcur» 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites 
pout^Ies  tiomibaticiûS  des  tuteurs  et  sDdbrogé&^tuitettrs  aux 
Wehlit&. 

Arti€Lè  25« 

30.  UeÂ  Krdns  dvi  condamné  lur  setoifit  reifiîs  kpihi  qu'il 
aura  subi  sa  peîne^  et  le  tuteur  hiî  rendit  cbmpte  de  scm 
administration* 

ARTiCijs.36. 


33.  Si  le  bannH  avant  fe^pit^tion  de  Mr  peril«^»  i^enM 
le  territoire  du  royaume^  il  sera^  sur  la  seide  preuve  de  soa 
identité^  condamné  à  là  détention  pour  un  temps  au  moins 
égal  à  celui  qui  restait  à  eourir  jusqu'à  Texpiratiofi  dft  6aR* 
nissement  et  qui  ne  pourra  excéder  te  doidble  de  ce  tenps. 
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Article  27. 

^.  La  dégradatiofv  driqoe  consiste  ^ 
1*.  Dans  la  destitution  et  Texcluâion  des  condamnés  de 
toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 

î*.  1>ans  ia  privation  du  droit  de  vote,  d'éïeclion ,  d*cHgi- 
bilité,  et  y  en  général»  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques» 
et  du  droit  de  porter  aucune  décoration  ; 

3*.  Dans  rkicapacité  d'être  jaré,  expert,  d'être  employé 
connue  témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  au^ 
trement  que  pour  y  donner  de  simptes  renseignemens  ; 

4*.  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d  aucuiK  conseil  de  fo- 
flljfle,  et  d'étré  tuteur,  curateur,  sufarQg*vt<iteur,  ou  conseil 
judiciaire,  si  ce  n*est  de  ses  propres  en&ns,  et  sur  Favis 
conforme  de  la  famille; 

S*.  Dans  fa  privation  du  droit  de  port  d'armes,  do  droit 
de  fme  partie  de  la  garde  nationale ,  de  servir  dans  les  armées 
IfancaiseSy  de  tenir  école ,  ou  d'enseigner  et  d*élre  employé 
dans  aucun  établissement  d'instruction  à  titre  de  professeur^ 
maitie  ou  surveillant. 

Articlb  28.    .  , 

35.  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique* sera  pro- 
noncée'comme  peine  principale,  elle  pourra  être  accompi- 
gnée  d'un  emprisonneisent  dont  la  durée,  fixée  par  lan^ét 
de  condamnation ,  n'excédera  pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  aydnl  p&rdu 
ia  qualité  dte  citoyen ,  la  peine  de  f  emprisonnement  devra  tou- 
'^Krs  être  pttm6ncée« 

Article  29. 

36.  Tons  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort-,  des  tra- 
"vàfÊt  forcés  à  perpétuité  et  à  temps ,  la  déportation ,  la  déten^ 
tidn,  h  réduâsiofl ,  ia  dégradàtîôR  civique  et  le  baAnissement^ 
seront  iroprirftés  par  extrait. 

Ik  JeiOBt  afiîdbes  dans  la  vîiie  centrale  du  département j  dans 
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cdie  où  i  arrêt  aura  été  rendu  ^  dans  la  commune  du  fieu  où 
le  délit  aura  été  commis ,  dans  celle  où  se  fera  lexécution^ 
et  dan«  celle  du  dcmicile  du  condamné. 

Article  30. 

.  44.  L  efiet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
f^ni  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer  cer- 
tains lieux  dans  lesquels  A  sera  interdit  au  condamné  de  pa- 
raître après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre ,  ie  condamné 
devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  libellé,  le  .lieu  où  il  veut 
fixer  sa  résidence;  il  recevra  une  feuille  de  route  r^ant  f iti- 
néraire dont  il  ne  pourra  s  écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  tieu  de  passage.  Usera  tenu  de  se  présenter,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  »  devant  le  maire  de  la 
commune  ;  il  ne  pourra  clianger  de  résidence  sans  ^voir  indi- 
qué, trois  jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnai!^ ,  te  lieu  où  il  se 
propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  liii  une  nouvdk 
feuille  de  route. 

Article  31. 

45.  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par 
l'artide  précédent,  Tindividu  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  condamné. par  les  tribunaux  correctionn^ 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans. 

Article  32. 

47.  Les  coupables  conda^inés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
à  la  détention  et. à  la  réclusion,  seront  de  plein  droit,  après 
qu'ils  auront  subi  leur  peine  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

m 

Article  33. 

5l1.  Quand  il  y  aura  li?u  à  restitution,  le  coupable  pouna 
être  condamné,  en  outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  re- 
quiert, à  des  indemnités  dont  la  détermination  est  laiâséç  à 
Ja  jiustiçe  de  la  cour  ou  du^  tribunal^  loraque  la  loi  ne^  les  ^um 
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fttTé^Ms,  mis  cpie  fa  cour  ou  le  tribund  puisse ,  du  cousen- 
tjenent  même  de  ladite  partie,  en  prononcer  i'appUcation  i 
uae  œuvre  queiccmque. 

Article  34. 

56.  Qmoonque  ayant  été  condamné  à  une  peine  afilictive 
00  inCunanle  aura  commis  un  second  crime  emportant, 
comme  peine  principale,  fa  d^radation  civique,  sera  con- 
damné à  la  peine  du  bannissement. 

Si  ie  second  crime  emporte  fa  peine  du  bannissement, 
jl  sera  condamné  à  fa  peine  de  fa  détention. 

Si  le  second  crime  emporte  fa  peine  de  ia  réclusion,  il 
sent  condamné  à  fa  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  second  crime  emporte  fa  peine  de  fa  détention,  il 
sera  condamné  au  maximum  de  fa  même  peine,  faqueBe 
pourra  être  élevée  jusqu^au  double. 

Si  le  second  crime  emporte  fa  peine  des  travaux  forcés 
à  temps ,  fl  sera  condamné  au  maximum  de  fa  même  pçine, 
laqueHe  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Si  le  •second  crime  emporte  fa  peine  de  fa  déportation,  il  ^ 
seia  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Quiconque  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  a  per- 
pétuité aura  commis  un  second  crime  emportant  fa  même 
peine,  sera  condamné  à  fa  peine  de  mort. 

Toutefois  findividu  condainmé  par  un  tribunal  militaire 
on  maritime  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  posté- 
rieur, passible  des  peines  de  la  récidive  qu  autant  que  fa 
première  condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des  crime$ 
ott  dâits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires. 

Article  35.  ^ 

63.  Néanmoins  fa  peine  de  mort ,  lorsqu  elle  sera  appli- 
cable aux  auteurs  des  crimes ,  sera  rempfacée,  à  legarci  des 
recâeors ,  par  celfa  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dans  tous  fcs  ois,  les  peines  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  de  fa  déportation,  lorsqu'il  y  aiuralieu,  ne  pour^ 
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ront  être  prononcées  contre  les  rec^enfs,  qn^autanl  qn'ib 
seront  convaincus  davDir  eu,  au  temps  du  recelé,  connais- 
sance des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de 
mort,  des  travaux  forces  à  perpétuité  et  de  ia  déportation; 
sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Article  36. 

67.  S*'A  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement^  les  peines 
seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S*ila  encouru  fa  peine  dé  mort ,- des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à 
vingt  ans  d^emprisonnement  dans  une  maison  de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  dé- 
tention ou  de  la  réclusion,  ii  sera  condamné  à  être  renfenné 
dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au  tiers  au 
moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour  îequ^  il  aurait  pa 
être  condamné  â  fune  de  ces  peines. 

Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  être  mis  par  farrêt  ou  le  juge* 
ment  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  fa  peine  de  la  dégradation  civique  ou  do 
bannissement,  if  sera  condamné  à  être  enfermé  d'un  an  à  cinq 
ans  dans  une  maison  de  correction. 

Article  37. 

68.  L*ihdividu  âgé  de  moins  de  sei^e  ans  qui  naura  pas  de 
complices  présens  au-dessus  de  cet  âge,  efqui  sera  prévenu 
de  crimes  autres  que  ceux  que  fa  loi  punit  de  la  peine  de  mort> 
de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  de  celle  de  la  détention ,  sera  jugé  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  qui  se  conformeront  aux  deux  articles 
ci-dessus. 

Article  38. 

*  ,  • 

69.  Dans  tous  ie^  cas'  où  le  mineur  de  seiate  ans  natira 
commis  qu'un  simple  délit,  ia  pcitxp  qui  sera  prononcée  contre 
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lui  ne  poorra  séfever  au-dessus  de  la  moilié  de  odie  «  laquelle 
il  aurait  pu  être  condaiîmé  si'il  avait  eu  seize  ans. 

Abticlb  39. 

71,  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  savoir: 
ceffe  de  la  déportation ,  par  la  détention  h  perpétuité ,  et  les 
aotnes,  par  celle  de  la  réclusion^  $oit  à  perpétuité,  soit  à  temps, 
selon  la  durée  de  la  peine  qu  elle  remplacera.   . 

Article  40. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d*une  puissance 
ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  lar- 
ticfe  précédent ,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux 
ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire  ou 
politique  de  la  France  ou  de  S|es  alliés,  ceux  qui  auront  entre- 
tenu cette  correspondance  seront  punis  de  fa  détention,  sans 
prejndice  de  plus  fortes  peines,  dans  leeasoù  ces  instructions 
soraient  été  la  suite  d'un  concert  Constituant  un  fait  d'espion- 
ttage. 

Article  41. 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposé 
du  Gouvernement,  chargé  à  raison  de  ses  fonctions  du  dépôt 
des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura 
livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  {'ennemi  ou  aux  agens  de 
f ennemi,  sera  puni  de  mort 

Usera  puni  de  la  détention,  s'il  a  livré  ces  plans  auK  agens 
d'une  puissahce  étrangère ,  neutre  ou  alliée. 

•  Article  49« 

Si.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  persotuie  du  Roi 
est  puni  de  h  peine  du  parricide. 

LatteQtat  conire  la  vie  ou  contre  la  personne  des  membres 
de  k  fionille  royale  est  puni  de  ia  peine  de  mort. 

Tonte  otEense  commise  paMquement  envers  la  personne 
<b  Roi  ftera  punie  d^n-  ^mprisomienent  d«  six  mois  à  dnq 
ans  et  dune  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  m3Ie  francs.  Le 
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coupable  pourra  en  outre  être  interdit  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  Tartide  42:,  pendant  un  temps  égal  à 
celui  de  lemprisonncment  auquel  il  aura  été  condamné.  Ce 
temps  courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa 
peine. 

Article  43. 

87.  14'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire^  soit  de 
clianger  l^  Gouvernement  ou  f  ordre  de  suceessibifité  au  trône, 
soit  d  exciter  les  citoyens  ou  babitans  à  s'armer  contre  Fauto- 
rité  royale,  sera  puni  de  mort. 

Article  44. 

8  8 .  L*exécution  ou  la  tentative  constitueront  seules  Fat- 
tentat. 

Article  45. 

89.  Le  complot  ayant  pour  but  les  erronés  mentionnés 
aux  articles  86  et  8  7,  s  il  a  été  suivi  d*un  acte  commis  ou 
commencé  pour  en  préparer  i  exécution ,  sera  puni  de  la  dé- 
portation. 

S'il  na  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour 
en  préparer  Fexécution ,  la  peine  sera  ceïïe  de  la  détention. 

Û  y  a  complot  dès  que  là  résolution  d'agir  est  concertée  et 
arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

S*il-y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un 
complot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  artides  86 
et  87  ,  celui  qui  aura  fait  uhe  telle  proposition  sera  puni  cTan 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupable  pourra  de 
plus  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie  ^  des  droite  mentionnés 
en  f  article  42. 

Article  46. 

90.  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  réscdotion  de 
commettre  f  un  des  crimes  prévus  par  f  artide  8  6  >  et  qu'un 
acte  )>our  en  préparer  l'exécution  aura  été  commis  ou  com- 
mencé par  lui  seul  et  s  ns  assistance,  la  peine  sera  celle  de  b 
détention. 
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Articls  47. 

f 

91.  L'attentat  dont  ie  but  sera ,  soît  d'exciter  la  guerre 

'    QrSe  en  armant  on  en  portant  les  citoyens  ou  habitans  à 

sannerles  uns  contre  les  autres,  soît  de  porter  îa  dévastation , 

Jennssacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes, 

sen^unî  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  faut  Tun  des  crimes  prévus  au 
préscEt article,  et  la  proposition  de  former  ce  complot,  se- 
ront punis  des  peines  portées  en  larticie  89  ,  suivant.  les 
distinctions  qui  y  sont  établies. 

Article  48. 

108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les 
anteois  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  Li  sûreté 
intérieufe  ou  extérieure  de  fEtat,  ceux  des  coupables  qui, 
avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces 
crimes,  et  avant  toutes  poursuites  commencées ,  auront  les 
premiers  donné  au  Gouvernement  ou  aux  autorités  adroin^- 
irktives  ou  de  police  judiciaire ,  connaissance  de  ces  complots 
oa  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui,  mcrae 
dfepiœ  ie  commencement  des  poursuites,  auront  procuré  f  ar- 
restation desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  pro- 
curé ces  arrestations,  pourront  néanmoins  être  condamnés  à 
lester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  ia  surveillance  de  iaf  haute 
police. 

Article  A9. 

lit.  Tout  citoyen  qui ,  étant  chargé ,  dans  un  scrutin ,  du 

déponiflement  des  billets  contenant  les  suffirages  des  citoyens ,' 

sera  surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant  de  la  masse, 

ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votans  non 

leCtiw  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclares, 

puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 


(  J84  ) 

de  tiolences  dans  le  domicQe  cTua  citoyen^  sera  puni  jifun 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
•e^frincs  à'déiit  cents  francs. 

Article  59. 

187.  Toute  sy ppfiession »  toute,  ouyerturç  de  {çttres  con- 
fiées à  la  poste,  commise  ou  Êicifitée  par  un  fonctionnaire  o« 
un  agent  du  Gouvernement  ou  de  Fadministration  des  postes, 
sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs, 
et  d'un  emprisoiinement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  î^  coupable 
sera ,  de  plus ,  interdit  de  toute  fonction  ou  éknpioi  public  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

ÀRtlCLS  60.  ' 

189;.  Si  cette  réquisition  on  cet  ordre  pnt  été  suivis  ile 
leur  effet  I  la  peine  sera  le  maximum  de  ia  rédusion. 

Article  61. 

•198.  Hors  les  cas  où  ia  loi  règfe  spécialement  {es  peines 
encourues  pour  crimes  ou  délits  oonuoais  par  I^  fonctxonnairei 
ou  officiers  publics ,  ceux  d*entte  eux  qui  auront  participé  ^* 
d*autre8  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveftf 
ou  de  réprimer^  seront  punis  comme  il  suit  :> 

sa  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionneHe ,  S&  subiront 
toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  dâit; 

Et  s'd  s'agît  de  crime,  ils  seront. condamnés,  savoir  : 

A  la  réclusion)  si  le  crime  emporte  contre  tout  auËre  OHh 
pable  la  peine  du  bannissement  ou  d^  la  dégradation  âvHfm't 

Aux  travaux  ibroéft  à  temps ,  si  le  crime  emporte  contre  tool 
autre  coupable  la  peine  de  la  rédusion  ou  de  la  détention  ; 

Et  aux  travaux  forcés  &  perpétuité,  lorsque  le  crime  em- 
portera contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  k  dqportatioo 
ou  celle  des  travaux  forcés  à  tempSi 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés ,  fa  peint 
commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 
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Abticlc  62. 

»  A 

iOO.  £d  cas  de  nouveOes  contraventions.<}e  l'espèce  expri** 
tneeco  faidde  préo^ént,  le  ministre  du  cu^te  qui  les  aiirt 
coflUDêés,  sera  puhi>  savoir  : 

iW  k  première  récidive ,  d^hii  èriiprisonrièiiiènt  de  dètii 
âcmqins)        ^ 
Et  pour  la  seconde^  de  la  détention. 

ÂatiCLB  63. 

ÎOS.  â  récrit  mentionné  en  f  artide  précédent  coiitient 
une  proTocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  oti  autres 
actes  de  f autorité  publique,  ou  s  il  teqd  à  soulever  ou  armer 
One  partie  des  citoyens  contre  tes  autres ,  le  ministre  qhf  f  aura 
poidié  sera  puni  de  la  détention.  '       . 

:  .'•       .     .  ■      ' 
Article  64, 

^)8.  Tout  tndivfdu  qui,  m^me  sans  artnes,  et  sans  qutt 
^  ioit  ràolté  dé  blessures,  aura  frappé  un  magts'trat  dans 
leimâcèdeses  fonctions,  ou  à  f  occasion  de  cet  exercîce,  sem 
puni  d'un  empriisoânement  de  deux  à  cinq  ans.  \    \ 

S  cette  voie  de  lisiit  a,  eu  lieu  à  faudience  d^uné  cour  ou 
^^  tr3)anal ,  !e  coupable  sera  en  outre  puni  de  Ik  dégrâdatioh 

ÂUTlCLE  66. 

I 

4SI.  Siîes  violences  exercées  contre  !és  fot^ctionnafrés  et 
gens  désignés  aux  articles  S28  et  S30  ont  été  (a  causé  d'éfRî- 
ion  de  sang,  Uessdre  du  maladie,  la  peiile  sera  la  rédtision  ; 
'  «  DMMt  s  en  eit  suivie  dans  les  quarante  jours ,  le  coupabfe 
5w  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Article  66.. 

233.  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  Tes  blessure!!  fâi^s  & 

*  des  fonctionnaires  ou  agens  désignés  aux  articles  428  et 

^  *  dans  rcxerciee  ou  k  f  occasion  de  fexercîCc'  cîe  ieu» 
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♦  •  , 

fonctions )  wrec  intention  de.  donner  ia  mort,  fe  coupab 
een  puni  de  mort. 

Articlb  67. 

.  S59.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  portai 
costume ,  un  uniforme  ou  une  dëcoraticm  qui  ne  lui  appa 
tiendra  pas,  sera  punie  d'un  emprisonhement  de  m  moif 
deux  ans. 

Article  68. 

S63.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d*un  culti  <ia 
ses  fonctions ,  sera  puni  de  ia  d^^dation  civique. 

Article  69. 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  i 
I^alement  dëdarës  teb>  seront ,  pour  ce  seid  fiit^punis^ 
trois  à  six  mois  d'emprisonnemait.  Bs  seront  renvoya,  <(v 
avoir  subi  leur  peine,  sous  la  surveiitance  de  la  haute  pol 
•pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus» 

Néanmoins  les  vagabonds  âgés  de  fnoins  de  stm  aitf  | 
pourront  être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement;  ^ 


sou$  la  survefflance  de  ia  haute  police  jusqu'à  f  âge  de  ta 
ans  accomplis,  à  moins  quavant  cet  Age  3s  usaient  oooMi 
un  engagement  régoSieT  <hns  les  années  de  terre  ou  de  lav 

Article  70- 

282*  hes  mendians  qui  auroftt  été  condamna  aux  p> 
portées  par  les  artides  précédens ,  seront  renvoyés ,  ^ 
f  expiration  de  leur  pemê ,  sous  là  surveilknee  de  la  il 
police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus»  * 

Article  71.  I 

304.  Le  meurtre  emportera  ia  peine  de  mort  lorsq 
pf écédé,  accomplie  ou  suivi  un  autre  crime. 

Le  ]|ieurt]C6  emportera  ^;alement  la  peine  de  mort] 
quil  aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  Ëicifiteroo  esi 
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mi  défit,  srit  de  favornér  ia  fùtte  ou  <f asi\irer[rnnpiimté  dai 
auteurs  ou  complices  dé  oe  dâh. 

Eu  tout  autre  cas ,  ie  xxmpabie  de  meurtre  seite  putû  im 
tiufanfomésà  perpétuité. 

Article  72. 

309.  Seiaptuiiî  de  la  rëdnsion,  tout  individu  gui  ydon- 
tairemeut  aura  fait. des  blessures  ou  porté  des  coups,  s*il  est 
résolié  de  ces  sortes  de  violences  une  inàladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  pendant  jdus  de  v^gt  jours. 

Si  ies  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement  y 
mm  SUIS  intention  de  donner  la  mort  ^  font  pourtant  occa- 
skmiiée,  le  coupable  sen  puni  de  ia  peine  des  travaux  forcés 
i  temps. 

A»ticlb73. 

I     310.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-Jipens^ 
ii  peine  sera ,  si  la  mort  s  en  est  suivie.,  cdie  des  travaux 
forces  à  perpétuité,  et  si  h  mort  ne  s'en  est  pas  suivie  » 
cdie^  des  travaux  forcés  à  temps. 

*    Article  74. 

\     311.  Lorsque  les  bfessures  ou  les  coups  n'auront  occa* 

ffiotmé  aucune  maladie,  ou- incapacité  de  travail  personnel  dé 

lespèœ  loentionnée  en  Farticle  309,  le  coupable  seia  puni 

<fun  emprisonnement  de   six  jours   à  deux  ans 'et  d'une 

amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  ou  de  fune  de 

^5es  <Icax  peines  seulement. 

^3  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  iemprisonne- 
^^nent  sera  de  deux  ans  A  cinq  ans,^  et  f  amende  de  cinquante 
francs  à  dnq  cents. francs. 

Article  75. 

317.  Quiconque ,  par  alkiMis ,  breuvages ,  médicamens , 
^olences ,  ou  par  tout  autre  moyen ,  aura  procuré  Tayorte- 
'•^^nt  dune  feipome  euceiiite ,  soit  qu'elle  y  /ût  consenti  où 
''^^^  9  sera  puni  de  la  réduHom 
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'1(m  %ème  peine  sera  pi:ononoée  coi^tre  b  feoune  qui  le  len 
procuré  .favortement  à  eHe-méoie,  ou  qui  auc^  conseoti; 
fpiàp.  Uf^^  ^  ^.9y^?*  4.  ^^  indiques  oq.  aidmînistr^  1}  ce 
effet  y  si  ravortement  s  en  est  suivi. 

Les  médecins ,  chmii^ehs  et  autres  officiers  de  santé  ^  m 
que  les  phantoaciens  qui  -auront  indiqué  ou  administré  ce 
moyens ,  seront  condamnés  à  lu  peine  des  travaux  forcés 
tjèxphs  i  dans  le  cas  où  f  avprtement  aurait  eu  lieu. 

Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  un^  n^aladie  ou.  ina 
pacité  de  travail  personnel  en  lui  adoMnistrant  vcHontam 
nient I  de  quelque  manière  que  ce  soit»  des  aubiUipce 
qui ,  s^nf  être  de  nature  à  donner  la  mort ,  sont  niiisibb 
^^  santé,  ;  seij^  puni  çT un  emppfK^nneme^t.  (Tun.  mis^  à  m 
ans  et  d'une  amende  ,dé  sei^  francs  à  cinq  cents  frpQCSf  i 
pourra'^  de  plus ,  être  renvoyé  qpus  la  surv^iance  de  l 
haute  policé  pendant  ^  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  ao  pbi 

Si  h  tns3adie  oit  incapacité  de  travail  personne  a  dsp 
plus  de  vingt  jours  ^  la  peine  sera  ceKe  de  la  réclusion. 

Si  le  coupable  a  commis^  soit,  le  délits  soit  le  crime^  s^ 
cifiés  aux  deux  paragraphes  ci*dessus,  envers  un  de  ses  ascea 
dans ,  téis  qu'ils  sont  désignées  en  f  article  3 1 2,  il  sera  puni;  ^ 
premier  cas,  de  U^  ré<ju0on,  et^  au  SGCQi|d  ças^  dfStiMtf 
forcés  à  temps, 

Aqticle  76. 

331.  Tout  attentat  à  la  pudeur ,  consommé. ou  tent^  ^ 
violenoe,  sui'  la  personne  d*un  enfant  de  Fun  ou  de  Fautt 
sexe  9  âgé  de  moins  de  onze  aqs ,  sera  puni  de  la  reclusioi 

Articjue  77» 

332.  Quiconque- aura  commis  le  crime  de  viol ,  sera  pu 
des  travaux  forcés  à  temps. . 

Si  le  crime  a  été  commis,  sur  la.  personne  d'un  enfapt  a^ 
desso^^.de  lage  de  quinze  ans  accomplis*  ie  coupable  5»W 
le  maximya;  de  la  peine  des  travaux  foncés.  0  temps.    . 

Ouiconqué  auia  commis  un  aUentàt  à  kpudeus>  ^ 
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Boimné  00  tente  avec  violence  contre,  des  individus  de  Ttiii  en 
defantreséxe,  sera  puni  de  la  rédfusion* 

Sileciiine  a  été  commis  sur  la  personne  dTun  enbnt  n,\ 
dessous  dé  f  âge  de  quinze  an$  acconrpfis,  le  coupable  suinra 
irjienedes  travaux  forcés  à  temps. 

Article  78. 

333.  Si  les  coupables  sont  lea  ascendans  de  la  pecaoptie  mut, 
laqueHe  a  été  oofmuia  Fattentat  ^  s*ils  sont  d^  fe  .d^ss€  de  œni: 
(fi  ont  auUNrité  sur  eUe ,  s  ils  sont  ses  instituteurs  ou  aes  sèiv 
▼HoBs  à  ff^eSf  PU  serviteurs  à  Çdgea  des  pefMunès  cf-dessas 
àéâgoée&y  s'ils  sont  fonctionnaires  pu  ministre^  d'un  cutie^ 
ouale  coiipable,  quel  quM  soit ,  a  été  aidé  dan»  son  criHe 
par  Qoe  ou  plusieurs  personnes ,  la  pdne  sera  cellç^des  tra-v 
^^301  forcés  à  temps  dans  le  cas  prévu  par  Fartide  331 ,  et 
d»  travaax  forcés  à  perpétuité  dans  les  cas  prévus  par  Fartide 
pr^'édent. 

Article  7»^ 

^44.  Dans  chacun  des  deux  cas  suivans  : 

^*«  Sirarrestation  a  été  exécutée  avec;  le  faux  çfisivtme,  soua' 
« fanxiioitt  ott  suf^  ait  ftiux  ordre.de  Fautmité  pufaiîcfue  ^  *" 

21  Si  find^viduluTélé  ^  détenu  ou  aéqw;rtié  ;  a  été  ntcnâbé 
dehniort- 

^  coupables  seront  punis,  des  travaux  fovcés  a  perpétuité. 

/HabU  peine  sera  celîe  delà  mort,  si  les  personnes  arré- 

'  '^(«ittcs  00  séquestrées ,  ont  été  soumises  à  de&  tortures 

^   /  Arxicle  80. 

.,  *•  Quiconque  sera  coupabîe  de   faux  témoignage  en 
tive^^  ^^^^tionnelle,  soit  contre  le  pré^nu,  soit  en  sa 

*■»  sera  puni  de  la  réclusion. 
PqJj'^'^T*^  sera*  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  de 
dfe  Jb  aI^^^  ^ï^tre  le  prévenu,  soit  éii  sa  faveur,  sera  puni 
Pour     ^    *^^^n  civique,  et  de  la  pdne  de  l^emprisoiinement 
^ti  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 
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SSS.  lie  ooapafab  de  bux  tëmo^duige  en  màtièie  chr2e 
Mta  puni  de  la  peine  de  la  rÀJusioii; 

Articlb  8S. 

3L64.  Le  fiiux  tânoin  en  matière  côrrectioniidfe  ou  chrSe^ 
^fû  aiixa  reçtf  de  f  aigent ,  une  récompensé  qadconqoe  oa 
dee  prbmeases,  sera  pnnt  des  tnfvain^ibroés  à  temps. 

Le  kxoL  lùàoin  en  matière  de  pcfice  qui  «ara  reçu  de  ' 
Targenty   ime  récompekise  qudèonqùe  ou  des  psoinesses^ 
sera  puni  de  la  rëdusion. 

Dans  tous  les  cas^  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera 
oonfisqiïé. 

Articlb  831. 

96S*  Le  coupable  de  subornation  de  ténjioins  sera  passible 
des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  selon  les  distinctions 
conteiraes  dans  les  artides  361>  S62,  363  et  364. 

•  •  • 

361*  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  les 
individus  coupables  de  vois  €omm&  avec  lia  réunion  dès  cinq 
ctix^onstances  suivantes  : 

1^  Si  ie  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

â^  S'A  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  pmonnes  ; 

3^.  Si  les  coupables  ou  f  un  d'eux  étaient  porteurs  d'annes 
apparentes  ou  cachées  ;  * 

4^.  S'ils  ont  commis  le  criitie ,  soit'  à  Faide  d'eflSuction 
extériéuréou  d'escalade  ou  de  fausses  clefs ^  dans  une  maKoti, 
appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à 
Thabitation ,  ou  fturs  dépendances ,  soit  en  prenant  ie  titre 
d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  oiBcier  civd  ou  militaire , 
ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonc- 
tionnaire ou  de  TofScier,  ou  en  allouant  un  faux  oidrede 
f  autorité  civile  ou  militaire  j    - 
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5^  fiTSs  ont  çomnw  le  crbie  aTec^tiolence  ou  itenace  de 
faira  «sage  de  leurs  armas. 

Articlb  85. .  .        / 

S8S.  Sera  piini  dé  la.  peine  des  travaux  forcés  à  temps^ 
tout  indîvidii  coupable  de  tûI  coomiis  à  Taide  de  rkienet^  et 
de  phui  avec  .deux  des  quatre  premières  cfrcx>nstaiices  prévues 
par  le  précédent  article. 

8î  même  k  violence  à  Taide  delaqueDe  le  nA  a  ëte  commis 
a  iaÎBsë  des  traces  de  Jjfassures  eu  de  tontqstons,  cette  drcons» 
taaee  seule  suffira  ^ur  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuîlé  soit  prononcée. . 

Article  88/ 

S83.  Les  vch  commis  sur  les  cliemins  publics  emporteront 
{a  peine  des  ^travaux  forcés  à  perpétuité^  lorsqu'ils  auront 
été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues  dans  Tar* 
tideSSK 

Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcéâ  k  temps ,  lors- 
qn  ils  auront  été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances. 
Dans  les  autres  cas^  la  peine  sera  ceDe  <Ie  la  réclusion. 

i     Articlb  87. 

380.  Sera  puni  de  la  peiné  de  h  rédusion,  tout  indi- 
vidu coupable  de  vols  commis  dans  Fun  des  cas  ci-après  : 

1*.  Si  le  vol  ^  été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plu* 
lueurs  personnes  )  ou  s'il  a  ^té  cOTimîs  a^c  une  de  ces  deux 
eirconstuioes  seulement,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu 
babité  ou  servant  à  f  habitation ,  ou  dans  {es  édifices  consacrés 
aux  cuites  l^;aiement  établis  en  France  ; 

%\  Si  ie  coupable^  ou  fun  clés  coupaUes,  était  porteur 

dtarmes  iq>parentes  ou  cachée?^  tourne  quoique  le  lieu  où  le 

vol  a  été  commis  ne  fiit  ni  habité  ni  servant  à  habitation,  et 

enocne  quoique  le  vol  ait  été  Commis,  de  four  et  par.  une 

seule  personne; 


(  MS  ) 

^^.  Si  le  voleur  est  tin  domestîqtte  oor  tin  Iiomme  de  ser- 
vice à  gages  j  même  lorsqu'il  aura  oemmis  ie  Yotenyers  des 
personnes,  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient^  soit  dans 
la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  ou'  il  f  accompagnait  ; 
oa  5Î  cest  «n  ouvrier,  compagnon  on  apprenti/  dans  la 
maison 9  Tatefier  ou  le  magasin  de  son  maître;  ou  un  mdr* 
ynàu  travflitiant  habituellement  dans*  l'haBitation  on  îi  aura 
volé; 

4\  Si  le  vd  a  ëlé  oominis  piir  un  aubergiste,  un  hôte- 
lier, un  voHurier,  iin  batefier  ou  un  d^ypurs  préposés,  lors- 
qn*ils  auront  vplé  tout  oU  partie  des  cimes  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre. 

Article  88. 

.388.  Quiconque  aura  volé  ou  tentç  de  vofer,  dans  les 
champs ,  dés  chevaux  ou  bétes  de  chaf|;e ,  de  voiture  ou  de 
monture,  gros  et  menus  bestiaux  y  ou  des  instrumens  d'agri* 
culture,  sera  puni  d  un  emprisonnement  d*un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus „ et  d'une  amende  de. seize  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Q  en  sera  de  même  à  Têtard  des  vols  de  bois  dans  les 
ventes  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  quajégard.du 
vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir. 

.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler,  dans  les  champs,  des 
récoites  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  dé|à  déta^ 
cbées  dû  sof,  ou  des  meules  de  grains  disant  partie  de  réocites, 
sera  ptini  dm  eniprisonnement  de  quinze  jours  k  deux ^ ans» 
et  dune  amende- de  seize  francs  à<leux cents  francs. 

j  Si  le  vol  a  été  commis ,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  per* 

j  sonnes,  soit'  à  l'aide  de  voitures  ou 'd'animaux  de  charge, 

j  f  emprisonnement  sera  Jun  an  ^  cinq  ans ,  et  f  amende  de 

\  seize  francs  à  cinq  cents  firancs.* 

*  ixirsque  ie  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  au-- 
très  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  tfétrè  sous- 
tipaites,  n étaient  pas  encore  dctacliées  du  sol,  aura  eu  lieu^ 
soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  autres  objets  équivalens  ^ 


B.  n*  78*  (  M3  ) 

loit  .{a  nwï,  soh  à  Taide  de  vqi^res on  d^tmiaftiix  de  charge, 
8oi(  par  pIusîiMirs  personiuss ,  la  pebe  $erfc  d'un  «mpriaoïme- 
foeot  de  quînie  jours  à  deux  ^^  et  d'un^  ttteode  de  ftiie 
francs.  à,deuz  tenu  francs. 

Da9S  tous  les  c^s  spécifiés*  au 'présent  article,  les  ooniÀbies 
pourrai  j  indépendilnuneiit'  de  h  peine  principaie,  être  in- 
terdits de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  f  artide  42 , 
pendant  <dnq  an3  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  ds  auront  subi  leur  peine.  Us  pourront  aussi  être 
mis  par  Farrêt  oi:^  ie  jugement  sous  la  surveillance  de  la 
bwte  pcjjce  peadant  le  même  nombre  d*aiiqëes. 

Article  89. 

389.  Sera  puni  de  la  rédlusion,  celui  qui>  pour  com- 
mettre un  vol,  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bonies  servant 
de  séparation  aux  propriétés. 

Articlb  90. 

400.  Qnîconque  aura  extonpié  par  force,  violence  ou 
oontrainle,  ia  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un 
^tFe^  d'âne  pièce  quelconque,  contenant  ou  opérant  ^Uiga-< 
tîon  y  déposition  ou  déobai^e^  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
Vaux  forcés  à  temps* 

.  I^  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner 
des  obfets  saisis  sur  iqi  et;Confiés  à  sa  garde ,  sera  puni  des 
peines  portées  en.farticle  406. 

II  sem  puni  des.  peines  portées  en  l'artide  401 ,  si  h  garde 

des  objets -saisis  et  par"  lui  détruits  ou  détournés  avait  été 

nftée  à  on  tîers.^  ^  ^ 

Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objlo  détournés ,  le 

con/oôit ,  le$  ascendans  et  descendans  du  saisi  qui  f  auront 

aidé  dans  la  destruction  ou  le  détournement  de  ces  objets, 

Mxmt  punis d'unepeine  égaie  à  celle  qu'il  aura  encoprue*. 

Article  91. 
^fiti  Qviq5P<|peauradétoOTiéoudis5ipéiaupréiudicedcs 
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eft>  ponmeun  oa  dëtetiteiirsy  àès  ^tki$,  denkiSi 
marchandises  ^  bilieu>  quittances  ovt  tous  autres  écrite  conte' 
nant  ou  opérant  obligation  ou  déchaige^  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  qua  titre  de  louage^  de  dépôt  ^  de  mandat ,  ou  pour 
vn  travaii  salarié  ou  non  àakuîé,  k  îsl  chaige  de  les  rrâube 
eu  représenter»  ou  d*en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déter- 
miné, sera  puni  des  peines  portées  en  f  article  406. 

Si  Fabus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  pa- 
ragraphe a ^é  commis  par  un  domestique»  homme  de  service 
k  gages  j|,^ve,  derc»  commis  »  ouvrier»  compagnon  on  ap- 
prenti »  au  pr^udice  de  son  maître»  la  peine  sera  cdk  de  h 
réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254» 
S55  et  256  »  rdativement  aux  soustractions  et  enièvemens 
de  den^&rs»  éfTets  ou  pièces  »  commis  dans  les  d^ôts  publics. 


Article  9^3. 

434.  Quiconque  aura  volontahremeyit  mis  ie  feu  à  des  édi- 
fices »  navires  y  bateaux ,  magasins ,  chantiers  »  quand  ils  sont 
habita  ou  servent  à  Thabitation  »  et  génératemeAt  aux  fieui 
habités  où  servant  à  HuLfaîtation  »  qu  ils  appartiennent  ou  n  ap- 
partiennent pas  à  Fauteur  du  crime^  sera  puni  de  mort. 

Sera  puni  de  la  même  peine  ^  quiconque  aura  volontai- 
rement mis. le  feu  à  tout  édifice  servant  i  des. réunions  de 
citoyens.' 

Quicopque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices , 
navires»  bateaux»  magasins,  chantiers»  lorsquib  ne  sont  ni 
habités -i^  servant  à  habitation  »  ou  à  des  foréb»  bobtaBUs 
ou  récoltes  sur  p^d»  lorsque  ces  objets  ne  M  appartiennent 
pas»  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
.  Celui  qui  »  en  mettant  le  feu  àf  un  des  obfets  énumérésxhns 
le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant»  aura  vo- 
lontairement causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui»  sora 
puni. des  travaux  forc&  a  temps. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou' 
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Ncdsn  afcattnâV  soit  que  les  bob  soiàit  en  tas  oii  en  catâés, 
aks lécohes  en  tas  ou  en  meules,  si  cçs  objists  ne  lui  ap- 
pardeiiiieiii  pas ,  sen  puni  des  travaux  forcés- à  taoïps. 

Gàoi  qui ,  en  mettant  le  feu  à  f  un  des  objets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent,  et  a  lui-même  appartenant, 
nua  voloutaîreinent  causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui , 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Celui  qui  aurai  communiqué  Imceridie  à  l'un  des  objets 
àmmerés  dans  fesprécédens  paragraphes,  en  mettant  volon- 
târraieM  le  feu  à  des  objets  quelconques  appartenant  s<Ht  à 
loi ,  soit  à  autrui,  et  pièces  de  manière  à  Communiquer  ledit 
incendie ,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s  il  avait  directe- 
ment mis  le  feu  à  Fun  desdits  objets. 

Dans  tous  les  cas ,  si  f  incendie  a  occasionné  la  mort  dune 
ou  de  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés 
au  moment  tm  il  a  éclaté ,  la  peine  sera  la  mort. 

Article  93. 

43  5 .  La  peine  sera  la  même ,  diaprés  les  distinctions  faites  en 
Tartide  précédent,  contre  ceuT  qui  auront  détruit,  par  l'efTet 
(fune  mine^  des  édifices,   navires,'  bateaux,  magasins  ou 

Article  9i. 

463  •  Les  peines  prononcées  par  la  loi  eontre  celui  ou  ceux 
ies  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  juiy  aura 
dédbié  des  ciltXHislances  Atténuantes,  seront  modifiées  ainsi 

qui!  suit: 

Si  k  peine  prâhohcée  par  la  loi  est  la  mort,  h  comr  ap- 
piiquera  la  pmne  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  ecfle  des 
traraux  forcés  h.  temps  :  néanmoins/  s'il  s'agit  de  crimes 
eontre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  TÉtat,  la  ^our 
appliquera  h  peine  de  la  déportation  oucelle  de  b  détention  ; 

is,  dans  les  cas  pré'Mfi  par  les  a^tAs  86,  96  et  97,  elle 


appliquera 

des  travaux  forcés  à  temps. 


(  a«é  ) 

Sr  U  pemaL  ^t  cèflé  Aes  travaia  foités  à  perpétuité;  h 
cour  appliquera  la  peine  ées  travaux  Cbrcës  à  temps  ou  ceOé  de 
la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation ,  la  cour  appliquera 
la  peine  de  &  détention  ou  çdle  du  bantiissement. 

Si  là  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  ap** 
pliquera  la  peine  de  (a  réclusion  ou  les  dispositions  de  Tar- 
^icfe  40I9  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  fempri-* 
sônnement  au-dessous  (le  deux  ans.  ^ 

Si  la  pein^  est  celle  d^  la  réclusion  ^  de  la  détention  j»  du 
bannissement  qu  de  la  dégradation  civique  ^  la  cour  appliquera 
les  dispositions  de  Tartide  401)  sans  toutefob  pouvoir  ré^ 
duire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an. 

Dans  les  cas  où  le  G>de  prononce  le  maximum  d'une  peine 
ûiSflictive,  s'il  existe  des  circonstances' atténuantes,  la  cour 
appliquera  le  minimum  de  la  peine,  ou  même  la  peine 
inférieure. 

Dans,  tous  les  cas  où  la  peine  de  Femprisonnement  et  c^e 
de  Famende  sont  prononcées  par  le  G>de  pénal,  si  les  ci^ 
constances  paraissent  atténuantes,  les  tribunatix  correctionn^ 
sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidivé,  à  réduire  Fempri^ 
sônnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et  Famende  même 
au-dessous  de  seize  francs  :  ib  pourront  ahssi  prononcer  sépa^ 
rément  Tune  ou  Fautre  de  ces  pdnes,  et,  tâéme  ' subïKtttuer 
Famende  à  Femprisonnement,  sans  qu'en  aucun  oas  elie  puisie 
être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

Article  95. 

471  •  Seront  punis  d^melide,  depuis  un  franc  jusqu'à  ciiiq 
francs  inclusivement , 

Ir.-Ceu^ctui  aumnt  négligé  d'ehtretenfir,  réparer  ou  nrt- 
toyei^  iés  fours,  cheminées  ou  usines  où  Foii  fiiit  usage  du 
feu;  F^ 

2^  Ceux  qui  auront  viofé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
lieux ,  des  pièces  d  artifice  ; 
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V.  La  aubergistes  et  autres  qui ,  obligés  ^  Fëdaiitgife,  f  au- 
ront o^é;  ceux  qui  auront  négligé  de. nettoyer  les  vmtê  oti 
paflilges,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  daige 
Jeihtbilans; 

4\  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  dé> 
ponnt  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses 
ifodconques  qui  empêchent  %u  diminuent  la  liberté  ou  la  sun 
reté  du  passage  ;  ceux  qui ,  en  contravention  aux  lois  et  n^le*^ 
mens,  auront  n^igé  d'éclairer  les  matériaux  par  enx  entre- 
posa ou  les  excavations  par  eux  (aites  dans  les  rues  et  places  ; 

5*.  Ceux  qui  auront  n^Iigé  ou  refusé  ^exécuter  les  régle^ 
mens  ou  arrêtés  conceqiant  la  petite  voirie ,  ou  d'obéir  à  la 
sommation  émanée  de  f  autorité  administiative  de  réparer  ou 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ; 

6*.  Ceux  qui  auront  )eté  ou  exposé,  au«devant  de  leurs  édi« 
fiées,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des 
exhalaisons  insalubres  ; . 

7^  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins ,  ^oef , 
San  publics,  ou  dans  les  champs,  des  contres  de  charnue, 
pinoes,  barres,  barreaux  ou  autres  machines,  ou  instrcnnesis 
onanaes  dont  puissent  abuser  les  vdeuys  ou  antres  maifai* 
teofs; 

S\  Ceux  qui  auront  n^l^éd'écheniller  dans  les  campiçncs 
ofl  jaidflis  ou  ce  soin  est  prescrit  par  ia  loi  ou  les  r^etiiens^ 

9".  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  ifis; 
auront  cueilli  ou  mangé,  sur  le  lien  même,  des  fruits  apparte-» 
nant  à  autrui; 

10*.  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané,  rite\é 
ou  grappifflé  dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouHlés 
et  vidés  de  leurs  récoltes ,  ou  avant  ie  moment  du  lever  ou 
après  celui  du  coucher  du  soIe3  ; 

ll'^  Ceux  qui,  sans  avoir  été. provoqués,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  injures  autres  que  celles  prévues  depuia 
fartîdé  867  fusques  et  compris  l'article  373  ;    • 

W.  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des-  immondket 
siur  qudque  persoiine  ; 


t<i- 
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13^  Ceux  qui,  nélant  ni  propriétaires,  ni  usofiniitiers,  ni 
locfttaîrte,  ni  fennieis,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit 
de  passage,  ou  cpii,  n'étant  agens  ni  préposés  d'aucune  de  ces 
personnes,  seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce  terrain  ou  sur 
partie  de  ce  terrain ,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé; 

l4^  Ceux  qui  auront  laksé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs 
bétes  de  trait,  de  chaif^e  ou  de  monture,  sur  ie  tanin  d'au- 
trui ,  avant  Fenlèvement  de  la  récolte  ;  «• 

1 5^  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  jr^emens  I^alement 
iaits  par  Fautorité  administrative ,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas 
cc^nformés  aux  r^emens  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  mu- 
nicipale, en  vertu  des  articles  3  et,4 ,  titre  XI  de  la  loi  du 
16  =  24  août  1790,  et  de  farticle4«,  titre  I*' de  la loî du 
19=:22juaiet  1791. 

Article  96. 

475.  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  fiancs  jusqu'à  dix 
fi^ncs  indusivônent, 

1^  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  vendanges  ou 
autres  bans  autorisés  par  les  réglemens  ; 

2^  Les  aubei|[istes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  mai- 
sons garnies,  qui  auront  n^ligé  d'inscrire  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  r^btre  tenu  r^lièrement,  les  noms, 
qualités,  ^micile  habitud,  date  q  entrée  et  de  sortie  de  toute 
personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  mai- 
sons; ceux  d'entre  eux  qui  auijiient  manqué  à  représenter  ce 
rq;istre  aux  époques  déterminées  par  les  ç^emens,  ou  lors- 
qu'ils en  auraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers 
ou  commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  effet  : 
le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés 
en  Tarticle  73  du  présent  Code,  relativement  aux  crimes  ou 
aux  défits  4e  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux, 
n  auraient  pas  été  r^ulièrement  inscrits  ; 

3^.  Les  roiijiiers^  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quel* 
cofiques  ou  de  bétes  de  chaige,  qui  auraient  contrevenu  aux 
réglemens  par  lesquds  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment 


^portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  <le  charge  et^c 
leurs  voilures,  et  en  état  de  les  guider  et  conduire  ;    d'occu- 
per Qosed  côté  des  rues,  cheinuis  ou  voies  publiques;  de 
se  détourner  on  ranger  devant  toutes  autres   voitures  «  et,  a. 
leur  approche  ,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des 
rues,  cbaussées,  routes  et  chemins; 

4\  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courii'  les  clievaux,  bétes 
(fe  tnit,  de  diarge  ou  de  monture,  dans  Fintérieur  d  un  lieu 
habité,  eu  violé  les  réglemens  contre  le  chargement,  la  rapi- 
dité cm  ia  mauvaise  direction  des  voitures  ;   . 

Ceax<|uî  contreviendront  aux  dispositions  des  ordonnances 
«t  réglemens  ayant  pour  objet    . 

la  solidité  des  voitures  publiques , 

leur  poids, 

le  mode  de  leur  chargement, 

le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs; 

Findication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des  places 

qu'elles  contiennent  et  du  prix  des  places; 
Imdication  à  l'extérieur  du  nom  du  propriétaire; 
5*.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tehu  dans  les  rues,  chemins, 
*^soes  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  où  d'autres  jeux 
<'ehasard;  ^ 

6*.  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  falsî* 
fiées,  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  p^ce  correctionnelle,  dans  ie 
Cas  oii  elles  contiendraient  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé; 
7"*.  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux 
étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces; 
ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  ïewrs  chiens 
lorsqu'ils  attaquent  où  poursuivent  les  passans,  quand  même 
il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage; 

8**.  Ceux  qui  auraient  Jeté  des  pierres  ou  d  autres  corps 
durs  ou  des  immondices  contre  les  maisons,  édifices  et  cl6- 
^'ires  d'autnû,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi  qui 
auraient  volontairenlent  jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices 
sur  quelqu'un  ; 
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9*.  Ceux  qui,  ivétant  propriétaires,  usufruitiers  ni  jouis- 
sant d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  et 
V  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chaîné  de  grains 
en  tuyau ,  de  raisins  ou  autres  fruits  murs  ou  voisins  de  ia 
maturité;  % 

10®.  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux, 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain 
d'autrui,  ensemencé  ou  cliargé  d'une  récolte,  en  quelque 
saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taiilis  appartenant  à  autrui; 

11*.  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales,  non  fausses  ni  aitérëes,  selon  ia  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours  ; 

12^  'Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de 
faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidens,  tiimultes, 
naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  c^s  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur 
publique  ou  d'exécution  judiciaire; 

13".  Les  personnes  désignées  aux  articles  284  et  288  Ha 
présent  Code  ; 

14".  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisible^  ;  ' 

15**.  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances 
prévues  en  l'article  388,  des  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  ia  terre  qui,  avai^d être  soustraites,  n'étaient  pas 
encore  détachées  du  sol. 

Article  97. 

476.  Pourra  ,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé, 
outre  l'amende  portée  en  l'article  précédent,  f emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus  contre  les  rouliers,  cliarre^ 
tiers,  voituriers  et  conducteurs  en  contravention  ;  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  réglemens  ayant  pour  objet, 
soit  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des 
voitures  ou  des  animaux ,  soit  la  solidité  des  voitures  p^i- 
bliqucs,  leur  poids,  le  mode  de  leur  chargement,  le  nombre 
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ou  ia  sûreté  des  voyageurs;  contre  les  vendeurs  et  débilams 
de  hovsmn  ialsifîées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  cocos 
durs  ou  des  immondices. 

Article  98» 

477.  Seront  ssûsis  et  confisqués, 

r.  Les  tables,  instnimens,  appareils  des  jeux  ou  des  Io< 
teries  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques,  ain3i 
^  les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots  proposes 
aux  joutHirs,  dans  le  cas  de  larticle  476 ; 

2*.  Les  boissons  falsifiées,  trouvées  appartenir  au  vendeur 
eldétitant  :  rts  boissons  seront  répandues  ; 

3'.  Les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  :  ces 
Ajets  seront  mis  sous  le  pilon  ; 

4",  Les  comestibles  gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles^  :  ces 
Offiestiiiles  ^ront  détruits. 

Article  99. 

4"8.  La  peine  de  Temprisonnemcnt  pendant  cinq  jours 
i  plw  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  .contre 
«tes  les  personnes  mentionnées  dans  Tartide  475. 

I^es  individus  mentionnés  au  n^  5  du  même  article  qui 
weoi  repris,  pour  le  même  fait,  en  état  de  récidive,  seront 
««ils  devant  le  tribunal  de  police  correctionneUe  et  punis 
in  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  d  une  amende 
*  s«»  francs  à  deux  cents  francs. 

Article  100. 

479.  Seront  punis  d*une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
dusîvemeni , 

1  .  Ceux  <|ui,  ij^^g  j^  ç.^g  prévus  depuis  larticle  434 
îques  et  compris farticle  462,  auront  volontairement  causié 

dommage  aux  propriétés  mobilières  dautrui  ; 

•  veux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des 
maux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  Feffet.de  la 
agaUon  des  fous  ou  furieux ,  ou  d  animaux  malfaisaus  ou 
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témces ,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  char 
gcment  excessif  des  voitures,  chevaux,  bétes  de  trait,  di 
charge  ou  de  monture; 

3°.  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages  pa 
remploi  ou  i*usage  d  armes  sans  précaution  ou  avec  mala 
dresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d  autres  corps  durs; 

4".  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  hvc 
tuslé ,  la  dégradation  ,  le  défaîit  de  réparation  ou  d*entretie 
des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  Fexcî 
vation,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  Jes  rues,  cb< 
mins ,  places  ou  voies  publiques^  sans  les  précautions  ou  s 
gnaux  ordonnés  ou  d'usage; 

5"*;  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesiut 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  cou 
mcrce,  ou  dans  les  halles^  foires  ou  marchés,  s^ns  préjudi 
des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  polt 
correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  bu 
poids  ou  de  ces  fausses  mesures; 

C**.  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  dif 
rens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur; 
boulangers  et  bouchers  qui  vendront  le  pain  ou  la  viande 
delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  publiée; 

7°.  Les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiqi 
ou  d'expliquer  les  songes  ; 

8**.  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injuii 
ou  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  liabitans  ; 

9®.  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré 
afiiclies  apposées  par  ordre  de  l'administration;. 

1 0**.  Ceux  qui  mèneront  sur  le  ten-ain  d  autrui  des  besi 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les  prai 
artificielles,  dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câçr 
dans  ceux  d'oliviers,  do  mûriers,  de  grenadiers,  d'oran^ 
et  d'arbres  de  même  genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépûvi 
d  arbres  fnûtiers  ou  autres,  faits  de  main  d'homme; 

11".  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,   de  qui 
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manière  que  ce  soit ,  les  chemins  publics ,  ou  usurpe  sur  leur 
iargeor; 

12".  Ceux  qui)  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront  en- 
lerëdes  chemins  publics  les  gazons,  terres  ou  pierres ,  ou  qui, 
dans  les  lieux  appartenant  aux  communes ,  auraient  enlevé  les 
terres  ou  matériaux  ^  à  moins  quil  n'existe  un  usage  général 
qui  f  autorise. 

Article  101. 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances/  être  prononcée  la 
peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus , 

1*^.  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  dans  les 
cas  prévus  par  le  n**  3  du  précédent  article  ; 

2*".  Contre  les  possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses  me- 
smcs  ; 

3®.  Contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures 
difier^s  de  ceux  ^ue'la  loi  en  vigueur  a  établis;  contre  les 
boulangers  et  bouchers,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe 6  de  lartide  précédent  ; 

4".    Contre  les  interprètes  de  songes; 

5**.  Contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  in- 
jurieux ou  nocturnes. 

Article  IÔ2. 

483.  II  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
les  douze  mois  précédens,  un  premier  jugement  pour  con 
travention  de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tri- 
bune. 

L'article  463  du  présent  Code  sera  applicable  à  toutes  les 
contraventions  ci-dessus  indiquées. 

Article  103. 

Les  articles  37,  38,  39,  46,  103,  104 ,  105,  106,  107, 
136,  137  et  280  du  Code  pénal,  sont  abrogés,  ainsi  que  les 
lob  du  25  juin  1824  et  du  28  juin  1829. 


r«> 
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TITRE  IIL 
Dispositions  transitoires» 

Article  104. 

Immédiatement  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
il  sera  publié  une  édition  officielle  du  Code  d'ihstnictioii  cri- 
minelle et  du  Code  pénal,  dans  laquelle  seront  feites  toutes 
les  rectificatîans  or<bnnées  par  i article  57  de  ia  Charte,  par 
la  loi  du  4  mars  1831  et  par  la  présente  loi. 

ARTICLE    105. 

La  présente  loi  sera  exécutée  dans  tout  le  royaume,  trente 
jours  après  la  date  du  numéro  du  Bulletin  dés  lois  dans  lequel 
elle  sera  contenue. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  «par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes iU  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enr^îstrer  partout  oîi  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  sta^e  à  toujours  ^  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries  ,  le  28*  jour  du  mois 
d'Avril,  fan  1832. 


Vc;  et  ficelle  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  'des  sceaux  efe  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 
purtement  de  la  justice , 

Signe  BAftTHK. 


Signé  LOUIS-raiLIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement fie  la  justice , 

Signé  fiARTHS. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  dej^artemcnt  de 
la  justice , 

À  Paris,  le  !•'  *Mal  1832, 

BARTHE. 


♦  C^ffe  date  eit  celle  de  h  réception  du  BuIfetiD 
k  fa  Cbajictfilerie. 


««ne  ^itr  I«  Bnn4>tin  ées  loi» ,  à  raison  rf«  9  franc»  ptr  ra ,  à  la  caisse  d« 
^^"•"^  foyalc,  ou  chci  les  Directeurs  de»  palte»  de»  dt^pattemeii». 


^  PARIS,    DE    L  IMPaiMEftIE    ROYALK 

1*^'  Mai    IW2. 


^: 
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N*"  1*99.  —  Lot  sur  la  Pèche  de  la  Morue. 
A  Pirif ,  ta  pdus  des  Tailtnes,  le  98  Avril  1839. 

L0UIS-PHIUPP£,  ROLDES  Français,  à  toas  prësens 
età  Tenir,  SALirr. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  nous  «savons  ordonné  et 
OIDOKIIONS  ce  qui  suit  : 

Article  l*^ 

^compter  du  1^  auuv  1882»  les  primes  accordées  pour 
rencour^ement  à  la  pèche  de  la  morue  seront  fixées  con- 
formément aux  articles  ci^près. 

Arti€i1e2.  - 

I41  primes  d*annement  pour  la  pèche  lie  la  morue  seront 
«  cioipiaiite  francs  par  homme  d'équipage  embarqué  pour 
^  P^  et  sécherie,  soit  à  la  c6te  de  Terre-Neuve,  soit 
^^  de  Saint-Piene  et  Miqueion  ; 

'IWte  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche ,  soit 
^  e^nd  banc  de  Terre-Neuve ,  soit  des  mers  d* Isbnde  àii 
'^  poisBon  ea  saie  à  bord  et  non  séché  à  terre; 

Quinze  fiancs  par  hooMiie  ^équipage  pour  la  même  pèche 
^Dogger-Bank. 

Article  3.  * 

^  prime  de  cinquante  francs  sera  due  quand  le  navire , 
*y^t  péché  tu  grand  banc,  ira  sécher  k  Saint- Pierre  et 
™!«loii,  on  à  k  o6te  de  Terre-Nettve. 

^^•&ne.—  l^  Partie.  F  f 


îi 
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Article  4, 

7 

La  pHiçç  çTarmement  |i*^  accordée  qu*une  fois  par  cam- 
pagne-tfe  pèche,  quand  même  le  navire  aurait  fait  plusieurs 
voyages  dans  une  même  saison. 

Elle  n'^t  accordée  que  pour  les  hommes  dé  f  équipage 
inscrits  définitivement  aux  matricules  de  Tinscription  mari-  | 
tîme^  et  pour  ceux  qui,  n'étant  que  provisoirement  inscrits» 
nauront  pas  atteint  fâge  de  vingt-cinq  ans  à,  fépoque  du 
départ. 

Article  5. 

Il  e$t  accordé  une  prime  par  quintal  métrique  sur  les  : 
morues  sèches  de  pèche  française  introduites  aux  colonies 
françaises,  tant  en  Amérique  qua\i-<Ie{à  du  cap  de  Boane- 
Espérance ,  savoir  : 

Vingt-^iuatre  francs  sur  morues  exportées  de  France  ; 

Trente  francs  sur  morues  transportées  directement  des 
Des  de  Jerre^NçHY? j  de^  @aint^Pi^re  et  de  Mîqudion. 

ARTICLE  6, 

Il  est  accordé  une  prime  par  quintal  mëtnque  sur  ies 
mornes  sèches  de  pèche  française  introduites  en  Espagne, 
en  Portugal  y  dans  les  états  étrangers,  sur  les  câti^  de  k  tté- 
diterrapée,  et  dans  les  possessions  françaises  en  Afrique 
3^r  ies^PQ^es  de  i^  Méditerranée,  ^savoir: 

Douze  frahcs  sur  morues  exportées  de  France  f 
Dix  franco  sur  m<H:ue3  transportées  dîjrectement  des  fieux 
d^péçi^e,  ., 

.      •   .      Article  7. 

Là-  prime  sera  de  dix  francs  par  quintal  décimal  sur  lei 
morues  introduites  en  Espagne  par  la  frontière  de  terre. 

Article  8, 

Les, jniiqes  pour   in^-oducdon  ou  exportation   ne: soi 
acquises  que  sur  les  morues  paryeiiues>  întroduijte»  et  n 
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N^  179.  —  Lot  sur  la  Pèche  de  la  Morue. 
A  VwM,  m  pdois  des  Tail^rÎM,  le  99  Avril  1839. 

Louis -PHILIPPE,  Roldes  français,  à  tous  prasens 
et  à  veoir^  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  »  nous  «savons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  l*'. 

A  compter  du  1^  mars  1882»  les  primes  accordées  pour 
«  fencouragement  à  la  pèche  de  ia  morue  seront  fixées  con- 
formément aux  articles  ci-après. 

ArticiIe^.  • 

Les  primes  d*armement  pour  la  pèche  <le  la  morue  seront 
de  cinquante  francs  par  homme  d*équipage  embarqué  pour 
V  la  pêche  et  sécherie,  soit  à  la  câte  de  Terre-Neuve,  soit 
aux  fies  de  Saint-Pierre  et  Miqueion  ; 

Trente  finmcs  par  homme  d'équipage  pour  fa  pèche  »  soit 
du  grand  banc  de  Terre-Neuve  ^  soit  des  mers  d* Isbnde  tA 
le  poisson  est  salé  à  bord  et  non  séché  à  terre; 

Quinze  francs  par  hoiKme  déquipage  pour  j[^  même  pèche 
au  Oogger-Bank* 

Article  3. 

La  prime  de  cinquante  (ràhcs  sn2l  due  quand  le  navire, 
ayant  pédié  au  grand  banc,  ira  sécher  \  Saint- Pierre  et 
Miqueion,  ou  à  k  cdte  *de  Terre-Netive. 

iX*  Série.  —  1^  Partie.  F  f 
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r  partout  dû  besoin  sera  ;  et,  afin  qnc  ce 
table  k  toujours ,  nous  y  avons  lait  mettre 

«lais  des  Tailertes,  fe  22*  jour  dn,  mois 

Sifi^  LOUfS-PHIUPPE. 
i  fcûa  :  Pu-  f«  Boi  .- 

Je  PrOHce,  Pour  te  Piir  de  France,  Miniilri  du 
Hat  OH  lié-  commerce  et  des  tntvaax  pnbllci, 
»  Le  Pair  de  France,  UinistrtdtVin*- 

iTHB,  tTttetian  fmiti^t^  et  da  cullet. 

Signé  Monta Li VIT. 


Certifiée,  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  Franôef  Mittislrt 
Secrétaire  d'e'tal  att  dtpartematt  de 
.    la  justice,  , 

À  Pjirifi,  le.2*Mat  1831, 
BÀHTHE. 


DE   LIMPRIMKRIE   ROYALE. 
■9  Mai  Hi33 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
sait  chose  fenne  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  metire 
cotre  sœstu. 

¥sA  à  ParÎ3  y  au  palais  desp Tuileries,  le  22*  jour  du  mois 
dAvdJm  1832. 

^ .    Signé  LOUISPHIUPPE. 

Va  et  fccHé  du  gnnd  amou  :  P«r  le  Roi  ^ 

*  Poor  fa  Pair  de  France ,  Minùilre  da 

"-—*  ^*  #c«au*  tf«  France,  commerce  et  des  travaux  public», 

mimstn  Secrétaire  d'éimt  au  dé'  ^    .„   .      ,     „              u*  •  <      ^ 

Mir(neB<  J   la  'ustic               "  France ,   Ministre  de 

f^^"^^    ^      J        •'  l'mstructionpublique  et  des  cuites, 

Sifiitf  Baathb*  Sign^  MoMTAiaTST. 


N*"  180.  -^  £o/  sur  la  Pèche  de  la  Baleine. 
A  Piris,  au  palais  des  Tuileries»  le  99  Avril  1833« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  SALUT. 

^      Les  Chambres  ont  adopté,   NOUS  AVONS  ORDONNE    et 
OBDONKONS  ce  qui  suit  : 

•^  .  Article  1*'. 

Li  prime  accordée  a^ax  armemens  pour  la   pèche   de  h 
baleine /soit  dans  les.  mers^  du  Nord,  soit  dans  les  mers  du 
Sud,  seia,  par  tonneau  dé  jaugeage ,  de  soixante-et-dix  francs , 
da  !•'  mai3  1332  au  1**  mars  1833,  sur  tes  armemens  com- 
poses de  Fiançais  sans  exception;   elle  diminuera  chaque 
aimée  de  quatre  francs,  en  sorte  quelle  né  sera  plus  que  de 
^^wÇMnte-quatre francs,  du  1"  mars  1836  au  1^  mars  Î8S7. 
La  prime  sera  de  quarante-huit  francs  sur  les  armemens 
.  dont  Tëquipage  est  en  partie  ctrangej,  dans  les  limites  fixées 
P®'  tarticle  4  ci-après  ;  elle  diminuera  chaque  année, de  deux 
•Jolies,  en  sorte  quelle  sera  réduite  à  quarante   fi'ancs  , 
™  !•'  mars  1836  au  1*^'  mars  1837. 

F  f  a 
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con6er  moitié  au  moins  des  emplois  JoSiciers ,  de  chefs  dTem- 
barcaûon  et  harponneurs,  à  des  marins  français,  sous  peine 
d*€t76  privés  de  la  J9uis8ance  des  avantages  attachés  à  la  navi- 
gation nationale.  \ 

Article  5. 

Tout  darin  âgé  au  moins  de  vin^ft-quatre  ans,  qui  aura 
iait  cinq  voyages,  dont  les  deux  derniers  en  qualité  d'officier, 
à  la  pêche  de  la  baleine,  sera  admissible  au  commandement 
Jon  navire  baleinier. 

Article  6. 

Est  égaleraeat  dérogé,  en  temps  de  paix  y  et  en  (àveur  ,det 
armem^ns  pour  la  pèche  des  baleines,  aux  dispositions  légida- 
tives  sur  la  navigation,  dans  les  cas  suivans  : 

l"*.  Du  jour  où  ie  rôle  d  équipage  d'un  navire  baleinier  aura 
été  remis  au  commissaire  de  TinscriptiQn  maritime  du  port  de 
f armement,  aucun  marin  en  faisant  partie  ne  pourra  é^re 
requis  pour  lè  service  des'vaisseaux  de  l'État. 

2*.  Sont  pareillement  exempts  des  levées,  même  avant  la 
fonnation  du  rôle  d'équipage,  les  marins  engagés  par  un  arma- 
teur pour  voyage  à  la  pèche  de  la  bafeine,  dans  les  six  mois 
qui  précéderont  le  départ  du  navire,  lorsque  Farmateur  aura 
ùâi,  par  écrit ,  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  décla- 
ration de  ces  engagemens,  si  ces  marins  ont  déjà  fait  une  cam- 
pagne à  la  pêche  de  la  baleine ,  ou  si  le  capitaine  sous  les  prdres 
de  qui  ils  auront  servi  atteste,  par  écrit ,  qu'ils  ont  montré  une 
aptitude  suffisante.  % 

3"*.  Les  mousses  qu'il  est  prescrit  d'embarquer  sur  les  navires 
du  commerce^  pourront  être  remplacés  par  un  égal  nombrç  de 
novices. 

4\  Les  marins  ^français  adonnés  à  la  pèche  de  la  haleine^ 
qui  se  présenteront  aux  examens  pour  être  reçus  capitaines 
au  long  cours,  seront  dispensés  de  f obligation  de  justifier  de 
doose  mois  de  navigation  sur  les  bàtimens  de  fÉtat,  s'ils 
prouvent  avoir  (ait  trois  campo^es  au  moins  à  ia  pèche 
^bbaîeine. 
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trtivatix  de  valeur  équivalente  seront  exécutés.  Le  dernier 
sixième  restera  en  dépôt  jusqii  a  1* achèvement  de  l'entreprise. 
Le  concessionnaire. ne  ^pourra  faire  prononcer  aycune 
expropriation  que  sou^  fa  condition  -d'une  juste  et  préstlable 
indemnité,  et  il  ne  pourra  user  dé  la  loi^  soit  pour  exprch 
prier,  soit, pour  commencer  les  travaux,  qu'après  le  dépit 
int^ral  du  cautionnement. 

Article  4.  '. 

Dans  le  cas  où  le  cautionnement  naurait  pas  été  versé 
intégralement  dans  le  délai  ci-dessus  stipulé ,  le  sieur  Doin, 
par  le  fait  seul  du  non^accomplissement  de  cette  condition, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifr 
cation  quelconque,  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  conoes- 
sion  du  canal. 

Article  5. 

Le  concessionnaire  encounra  également  la  déchéance,  si, 
dans  le  délai  de  sept  ans  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  n'a  pas  opéré  plus  de  la  moitié  des  travanii  cl 
si ,  dans  le  délai  de  dix  ans,  il  ne  les  a  pas  entièrement  te^ 
mmés ,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cabief 
des  charges. 

Article  6. 

Dans  le  cas  oîi  le  canal,  ayant  été  achevé  et  livré  à  I 
navigation ,  ne  serait  pas  constamment  entretenu  ea  bon  étal 
il  y  serait  pourvu  par  f administration  aux  frais  du  conce 
sîonnaire,  qui  sera  tonu  de  rembourser  ces  frais  sur  Tel 
rendu  exécutoire  par  les  préfets  dans  le  département  à 
quels  les  travaux^  devront  être  confectionnes. 

T 

La  présenté  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  sanction! 
par  nous  cejoimi'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat 

Donnons  es  maiidement  à  nos  Cours  et  Tribunal 
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chemins  qni  existant  âctueTlémentse  trouYf raient  interceptés ,  et  de  réublir 
et  assurer  (fgafement  à  ses  frais  ftfcoalemeot  Je  tontèt  les  eaai  dont  le 
COURS  serai!  ituflUfl^  paf  tes  ooi^lligef  nécertâitutf  i  UtMiriigé^.  . 

Le»  ponb  fixes  da  tanal  «ardai  nne  iargent  cilQ-e  les  tétee,  siToir  ;  ps« 
les  routes  rojales,  huit  mètres,  et  diamètres  auxabords  des  villes;  sept  mètrv 
pour  lès  routes  'd(^j^ài*{emehtale8  /et  quatre  à  cinq  mètres  pour  les  clténiéi 
vielnaux.  Dans  les  marnes  circonstaneès  /  (es  pentes  aux  abords  ne  poomi 
excéder  respectÎTement  quatre,  cinq  et  six  centimètres  par  -  mètre.  llNf 
réserve  entre  l'intrados  des  voûtes,  le  dessous  des  tabliers  et  iasurficeÂ 
i^eai^daus  le  canal,  uq  intenrtlle  de  trois  iuètres  cinquaùte  ceiitimèfttt,poi 
ne  pas  entraver  ie  passage  des  bateaux  chargeV  de  juarcliandises  encof 
brantes.         >  . 

Si  ief  ponts  sont  mObites ,  ifs  auront  deê  trottoirs  et  une  seule  voie  eh* 
retière. 

r 

6é  Le  concesaionnàf re  à*ea|[age  à  exécuter  tous  tes  travaux  saivwt  h 
règles  de  Tart  et  à  a'emplojer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

6.  Pendant  Jajdnrée  des  travaux,  qu  il  exécutera  d*ei(Ieur8  par  des  nsja 
et  .des  u^penê  de  son  o|ioix  ^  ainsi  que  pour  rentretien  et  la  réparatioa  dc| 
mêmes  travaux,  le  concessionnaire  sera  tena  de  se  soumettre  an  contrai 
radmififstration.  Ce  (.contrôle  ne  s*e»;rcera  pas  sur  les  détails  de  rexécoÉ 
dijes  ouvfuges  ;  il  n*^ura  d'antre  objet  que  d'empêcher  le  conecssiosniiEtl 
yécarter  des  dispositions  générales  qui  lui  sont  ohligatoirçment  prescrit 

7.  Lorsque  Tes  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  k  (enr 
•n  présence  de  commissaires  que  fadministratiôn  désignera  k  cet  < 
qni  seront  .chargés  de  reconnaître  si  le  concessionnaire  a  bien  reppli 
.  gaàosis  qui  itii  étaient. imposées.  II  sera^  procédé ,  également  ei^ 
ces  commissaires-,  k  ia  reconnaissance  et  k  la  graduation  des 
triques  que .  lo  concessionnaire  ^ra  dû  faire  traiter  préalablernsnt 
hêii^trÈ  tf amont  et  d'aval  dtoa  écluses  et  sur  les  calées  des  ponts, 
iiév^rsoinsi^'vsrap'^f  &^-  Le  'point  séro  4e  .te§  échelles 
»à  isi.^rofonasnr  prescrite  pour  le  monillage ,4Bt  dtas  chaque  bief  < 

fondeur  sera  rapportée  au  bnsc  des   écluses  et  au*  radMT' des  sat 
jriagQS  i^sirl.  Le  but  de  cette  mesure  est  de  dontiaf  iœ  naoy^iisde  si 

en  tout  temps,  le'canal  est  tefiu  ksa^ profondeur  pHiaitrM,  si  W 
•«aâ«oilMamBMttt  le  tnéme,,  et' si  la  siarfiu^e  dei  emiiz  ne  s'est  peint/ 

■Mnt  Dflevée  par  l'exhaussement  de  la  cunette  an  préiudice  dès  propi 

riven^ns.  '        .   .  .  ^  . 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  devront  être  soumis  kfapprcli 
'dtsCiOUTsmeMèni.  ^  ;f 

^     8.  Le  ieàtiaf  et  toutes  ses  défM«idanoes  seront  consminnient  eatrcteil 
lion  MiWdëmanièl^  que  fauttvigition  soittooiour»  libre  ^otui 
|ès  easdefoBce  mafeure  «t  fes  ienp»  ordûsaires  de  chàmmge^  4ponr 
:1e  ca'n^lde'iR  Canmne  sera  assimilé  an  eaMi  du  J^i^k, 

L'état  du  caqal  sera  reconnu  et  constaté  annuellemçiit  par  un  coi 
qne4^«i|;>MBr^fsdipinfs(ratiou.     ,.  ,, 

Les  4:ais  d'entretien ,  les  réparations ,  soit  ordiDàires ,  soit  extraor^ 
seront  entièrement  k  la  charge  du  concessionnaire. 

9.  l^o^slcf  terraiiis. destin jils  k, servir  d>inplacjexaeni ^a  canal,  k  stf 
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N*  189.  —  Loi   qui  autorise  texéeutton  d'un  Canal  4aiéral 

à  la  Garonne. 


A  Par»,  «a  iwlaii  des  Tbilenw,  le  99  Arril  1839. 

LiOUiS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  k  tous  présent 
et  à  venir,  saluT. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS  avons  ordcwné  et 
OKDONMONS  ce  qui  suh  : 

Article  l*'. 

L'oiTre  faite  par  le  Isieur  Alexandre  Doin,  cf exécuter  k 
ses  frais ^  risques  et  périls/  un  canal  latéral  à  la  Garonne» 
de  Toulouse  i  Gastets,  au-dessus  de  Bordeaux,  est  aec^tée. 

Article  2. 

Toutes  les  clauses  et  conditi<Mis ,  soit  à  la  cbai^  de  f  État, 
soit  à  la  chai|;e  du  sieur  Doin,  stipulées  dans  le  cahier  det 
charges  accepté  par  ledit  sieiir  Doin  et  annexé  k  h  pré- 
sente loi,  recevront  feur  pleine  et  entière  exécution. 

Article  3. 

Le  sieur  Doi^  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de 
verser  a  h  caisse  des  (Impôts  et  consignations,'  dans  ie  dâaj 
de  SIX  mois ,  à  4ater  de  la  promulgation  de  la  présenté  loi^ 
un  cautionnement  de  deux  miflions ,  dont  les  cinq  premiers 
fui  s^roqt  rendus  par  cinquième,  à  mesure  que  det 
IX"  Série.  —  1^*  Partie.  Gg     ^ 


•  •* 


(sait  )  , 

dcpfadooccsv  Cette  looiiiMice  t€  cMopotcm  4e  U  perception  des  draiie  de 
pf^gë ,  coDrormëment  aux  tarifs  antoriaés  pour  le  caoal  du  Midi  »  et  des  droits 
de  «tâtonnement  de'terminétf  ci-aprèt ,  de  lexercice  du  droit  de  pèche ,  de  la 
faculté'  de  flemer  et  de  planter  «or  êes  talus,  digues,  levées  et  francs-borde  , 
et  de  eelle  de  concéder,  moyennant  rederance ,  soit  pour  rétablissement  de 
moulins  et  usines,  soit  pour  farrosemcnt  des  terres,  les  eaux  qui  excéde- 
ront les  besoins  de  la  navigation* 

Toute  cojicession  d*eau  ponr  un  usage  quelconque  n*aura  lien  que  par  dê- 
venèment  sùperfieiel,  et  f  origine  de  ia  prise  d'eau  sera  barrée  par  un  mur 
en  maçonneije  dont  te  couronnement  sera  dérasé  à  cinq  centimètres -au-des- 
tous  du  plan  impfi^rienr  de  U  tenue  ^eau  du  canaL 

Les  eanx  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le  service  des  moulins  et  usines , 
ne  pourront  Fétre  qu^n  amont  et  près  def  écluses,  afin  qu après  avoir  mis 
en  jeu  cesétabfissemens,  elles  puissent  être  rendues  an  canal  dans  le  bief  im- 
médiatement iaférieur. 


15.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir,  pour  le  stationnement  des 
bateaux  dans  les  gares  ou  bassins  du  canal,  un  droit  qui  ne  pourra  excéder 
un  centime  par  mètre  carré  de  surface  et  par  vingt-quatre  heures  dToccopa- 
tinn.  Il  ne  sera  rien  pcP^  pour  les  premières  vingt-quatre  heures  de  stotien- 
ncment 

Les  bateaux  entrés  dans  les  gwres  ou  bassins,  et  qni  y  auront  séjourné  plus 
de  vingt-quatre  heures,  ne  pourront  continuer  leur  trajet  que  par  la  voie  du 
cimal^ 

Lee  bateaux  h  vide  circulant  sur  le  canal  paieront,  en  raison  de  leur 
capacité,  dix  centimes  par  tonneau  et  par  chaque  distance  de  cinq  kilo- 
Joètrei.  -, 

16.  A  mesure  que  les  travaux  seront  exéctetés  dans  les  diffiîrens  biefs, 
et  qitf  'ces  biefs  et  les  écluses  qui  en  dépendent  pourront  être  livrés  h 
la  circulation,  le  concessionnhire  est  autorisé  à  percevoir  immédiatement» 
dans  retendue  des  parties  où  cet  ouvrages  seront  terminés  et  reçus,  les 
droite  énoncés  au  tarif  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

La  méfliie  autorisation  Rapplique  aux  gères  et-  bassins  de  stationnement. 

17.  Dans  le  cas  oà  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autornerait  la 
construction  de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverseraient  la  ligne  du  canal  projeté 
et  de  son  embranchement,  le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  cei  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu*il 
n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  et  à  la  na:vigatîon  du  canal. 

T^ute  exécution  et  toute  autorisation  ukérteure  de  route ,  de  caiinl , 

'  de  chemin  de  fer ,  de  travaux  de  navigation ,  dans    la  contrée  où   est 

fiitué  le  canal  projeté ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée  ,  ne 

pourra  donner  ouverture  à  une  demande  en  indemnité  de  la  part  du  coft- 

cessionnaire  du  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession; 

.18.  Le  concessionnaire  pourra  établir,  à  êcê  frajs,  des  agens,  tant  pour 
les  pereeptions  âeê  droite  que  pour  la  surveillance  des  plantations  et  la 
ronscrvation  des  ouvrages. 

19»  U  aui'X  la  facoilé,  en  se  conformant  aux.  lois  cl  régTemcos  sur  h 


iflUreprix.  t'  -  • 

V*  Ma  ii»{QeW   dona^nit  liea  la  formatîoii  de  cette  toci^të ,  le 
'''"KiiBiipoarrenregtttremént  ^ii'aa  droit  fixe  d*an  fraoc. 

^  ie  eMce«ioaiialr«  s'QJblîgc  de  verser  h  la  caifeç  dee  d^pAli  et 
^'"'l^tioDs,  duu  le  délai  d*une  année ,  à  dater  de  la  promulgation  da 
B  "i  fui  ntifiera  la  présente  concesaion ,  un  cautioanemeiit  de  deax 
■iinMt,  doit  ici  cÎBq  premiers  sixièmes  lai  seront  rendas  par  cinquième, 
'.'"'^<|iK  de»  travaux  de  valeur  équivalente  seront  exécutés.  Le  der- 
ûcrûièiM  restera  en  dëpd|  jusquli  racbèvement  de  rentrqMrise. 

*^tuûontmtni  pourra  être  déposé  en  numéraire,  ou  en  inscriptions 
*''^di^,  i|iuitre  ou  trois  pour  cent  (valeor  nomhiafe),  en  bons  on 
'■iRi  (ftd  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse,  de  celles  de 
<o  Tiittn  ^ni  feraient  nominatives  ou  à  ordre.      * 

11. Piilt  par  le  concessionnaire,  après  avoir-  été  «lis  en  deaienfet 

JinircoQitrvt  et  terminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par  fartidè  i^,  et 

««wr  renfiii  ies  diverses  oUigstions  qui  lui  sotit  imposées  par  le  présent 

?^<fecbirges,  il  encourritla  déchéance;  et  il  sera  ponrrn,  s'il  y  a 

'^^liCQDùjiiiation  et  à  Tachèvement  dcf  travaux  par  le  moyen  d'une 

/"iKatioB  4|Q'(^g  onvrira  sur  les  clauses  du  présent,  cahier  de  charges 

^ /Be  uiie  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  ap- 

^^'^"^«•des  terrains  achetés  et  de  la' partie  non  restituée  do  -eau- 

y^}'  Cette  adjudfcaiioa  sera  dévqlue  à  celui  des  nouveaux  sou  - 

T^'^^iti  qni  offrira  la  plus  fofte  somme  pour  les   objela  compris 

^.   "ii(  à  prix.  Les  seumlstiens  poonront  être  inférieures  à  /la  mise 

Le  .         .  ..-  I     . 

<*ieeiHonnaire  évincé  recevra  des  nouveaux  eoDceMionnairee  la 

^^^^ .  f*^  fadjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages , 

'^>  terrains  et  partie  de  cautionnement. 

Wt  J^^^ic^ioD  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit  n'amène  aucun  nfsul- 

\^      "^«WMle  adjudication  sera  tentée  danis  les  mêmes  formes  et  sur 

^tiM    ^^^  Après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tenta- 

^W\  ^^'^^^  "^^  succès,  le  cencessiounaire  sera  définitivement 

^o«ik*  ^''^^  achetés ,  les  ouvrages,  exécutés ,  les  matériciqx  appro- 

ct)][^r^**'^t  vendus  aux  enchères  publiques;  le  prix  de  cette  Vente 

coBejr^*^  restituée  du  cautionnement  seront  employés,  fusquli  due 

po^jjT^'^We  disparaître  tonte  cause  d'insalubrité  ou  de  préjudice 

iQi  fg^P* '^tant  des  travaox  déjà  exécutés  :  Texcédant,  s'il  en  existe, 

njtM  t  •"'^*>>cesoionnaire  évinctf ,  sauf  les  droits  que  des  tiers  pour* 

j^  •'"^  ^  ttercer. 

fionyJJ/^^  •tipuiatiou  n'est  point  apj^icable  an  eae  oà  la  cause  de 
^'csTe        ^  ^  ^^  non-confection  des  travaux  proviendrait  de  force 

le  conceiiiA^"^^''^*"*  *!"'  pourraient  scCcver  entre  le  Gouvernement  et 
^^t  sur  l'exécution  ou  riAterprétalion  dcâ  clauses  et  coft- 

Gg  4 
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4itl#Bt  do  pnMsBi  ctiiérdê  thârpt»^  «eronc  jugées  admiiiMtritrreioèiit  par 
les  conteib  de  préfecture  dee  lieux ,  faaf  recoors  an  Cbntcii  <f état. 

i3.  La  conceation  ne  sera  définithre  «{u'après  la  ratification  dé  la  loi. 

'  Paris,  le  il  JaiiTier  183!». 

Aéeepté  le  présent  cahier    ticCanseûlerd'élUi,  Ùtrecteur général  des pptus 
de  chaires.  et  chaussées  et  des  mines  , 

Pârisyle  il  Janvier  1839. 

Signé  Dom^ 


Signé  Betwrd. 


^ppnomrd»      Paris,  le  îl  Janvier  1832. 

'd^  France  f  Minùêr^  Seerétairê  ^itat  dk  ciMnmtm 
€t  des  irapêUM  pahUcs, , 

Signé  €><  ]t'A&G6irer 

Vil  boir  être  annexé  à  b  Ld  /dnSS  Avril  1839. 

Pour  iç  Ministre  dn  çommvrcti  et  dès  traTmnx  pnibliéf  » 
Le  MMiUrê  d^  tinstntctian  pubUfue  et  des  cultes , 

Signé  MoicTJLLivET. 


■^■^ 


A, 


L^l  qui  mtto)riêB  la  Cession  à  la  villm  dm  thutre, 
d'un  Terriiin  dotnaniaL 


N»  18X 


A  Paria,  «n  palus  de»  Tnikciw^  le  M  Avril  1839. 

LOUIS-PHDLIPPJE,  Roi  des  Français»  à  tous  présm 
él  à  venir.  sÀLtiT. 

Les  Chambres  ont  adopté,   NOUS  AVONS-  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qtii  sait  : 

Article  unique. 

,  H  est  fait  ceission  par  îe.  domaine  de  tÉtat  à  {a  vHIe  do 
Havre  (Seine •Inférieure)  d*un  terrain  domanial  contenant 
tinq  miue  cent  trente-cinq  inètres  carrés,  estimés  cent  vîs^ 
inille  cent  trçnte-neuf  francs ,  et  situé  à  Touest  de  ia  saOe  de 
spectacle,  ppur  servir  à  la  formation  d*une  place  pubfique , 
suivant  la  destination  fixée  par  les  plans  d'alignement  arrêtés 
en  1787  et  confirmés  depuis  en  grande  partie. 

I^  prix  de  cette  cession^  réduit  à  raison  de  laservitude 
publique  dont  il  est  grevé,  sera  comprise,  sans  soute  ni 


litôikr,  for  le  -montant  de  la  pliië- value  qu«  le  domaufc, 
propnétûre  des  emplacemens  voisins,  serait  dans  le  cas  de  t 
pyéà  U  vffle,   conformément  à  la  loi  dé  16  septemWe 
1807 j  et  dont  ii  est  dédaré  dès  à  prissent  libéré. 

La  présente  Ioî>  discutée,  .délibâ'ée  et  adoptée  par  la 
Cliambre  des  Pairs  et  par  ceHe  des  Dépatés ,  et  sanctionnée 
par  nous  Qqeurd'hui^  sera  exécutée  comme  loi  de  f£tat. 

DoNliONS  EN  M ANDkMENT  k  no^  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres  ^  que  les  présentes 
ils  gardei\^t  et  maintiennent ,  fassent  jgarder ,  observer  et  main- 
tenir, et,  poilr  les  rendre  plvs  notoires  à  toiis ,  ib  lés  âssënt 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  aem  ;  et/  afin  qiie  ce 
s<ûi  chose  ferme  et  atalde  à  touloûrs^  nbtts  y  ivons  &it  mettre 
notre  sceau. 

I      Fait  à  Paris 9  au  palais  des  Tuileries,  le  S 2*  jouir  dii  mois 

d'Avra^Tan  183Î. 

Signé  L0UI8-PHIUPPE. 
Vv  et  scclW  do  grand  tceou  :  Par  le  Hoi  :  ^ 

Li  Garde  des  sceonut  de  France,  Pour  le  ^r  de  France^  Ministre  du 

Mmstre  Seeréimre  fitta  «»  ifif-  ''     tMasàt>fci  €1  dfei  tfMxi  publics  ; 

ftùtanaU  de  la  justite  ^  £^  Pair  de  Fmnce ,  Ministre  de  Vins* 

iSignë  Bartbb.  irûètitm  jMliqut  et  des  aàtes , 

6iî^  MOHTALITST. 

H»  1114,  —  Loi  qui  0utari$e  là  irith  d§  Bordeans  à  faire 

«n.  Emprunt. 

A  Paris,  «n  pthia des  Tiiiierits  Jf  519  Avra  1832.  , 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  pRAirçAis,  à  tous  |)r%*ens 
ec  k  Tenir,  SALttT^ 

Les  Chambres  ont  adopte,  BTOUS  AYONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÀRtlCLB    1**.     * 

La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée  à  emprunter 
avec  publicité  et  concurrence  y  suivant  le  mode ,  les  condi- 
tions et  les  termes   de  rembovrsement  déterminés  par  la 


(  3:ê6  ) 

délibération  du  confed  municipal  en  date  du  8  mars  1832, 
pune  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs^  pour> 

1\  Solder  ie  déficit  des  dépenses  municipales  de  1831  el 

1832;     . 

2^.  Pourvoir  au  paiement  de  la  somme  de  deux  cent  mille 
francs  destinée  à  contribuer  à  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
focale ,  avec  une  subvention  de  cent  railie  francs  accordée  à 
la  yille  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831  ; 

3**.  Former  un  fonds  de  réserve  pour  satisfaire  à  des  dé- 
penses éyentueUçs  ou,  solder  des  déficits  imprévus. 

Article  2.  « 

Dans  le  cas  oh  f  emprunt  autorisé  ne  pourrait  être  réalisé, 
h  ville  de  Bordeaux  aura  la  faculté  d'émettre,  en  vertu  d'dr- 
donnances  royales  et  jusqu'à .^ncurrence  d'un  million ,  des 
Lons  municipaux  à  échéances  déterminées.  La  condition  et 
Fepoque  de  l'émission  de  ces  bons  seront  r^ées  par  déir- 
bération  du  conseil  municipal. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  e^  psû*  celle  desi  Députés ,. et  sanctionnée 
par  nous  céjourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

t)OKNONS  £N  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  ^rdent  et  maintiennent,  fassent.garder ,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  pids  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enr^;istrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  qtie  ce 
soit  chose  femie  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  hii  mettre 
notre  sceau. 

Fait  a  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  22^  four  du  mois 
d'Avril;  Tan  1832.  •  . 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

I 

Par  le  Roi  : 

Poar  le  Pair  de  France ,  Ministre  du 
commerce  et  dea  travaux  publics  » 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  defins" 

iruction publique  et  des  cuites. 

Signé  MorrrALiVET. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  de*  sceaux  tle  France, 
Ministre:  Secrétaire  d'étal  au  dé- 
partement de  la  justice , 

Signe  Ba&tije. 


B.1I*  80.  (  3*7  )• 

D«  t8&.  —  Loi  qui  autoriâe  hs  tiHes  de  LUieus,  de  Saimi* 
élinmt  €l  d'Orliutffi,  à  svyoêtr  e9truordinairtmmt,.€i  la 
fiUc  dm.  Mans  .à  faire  un  Emprunt. 

A  Piffis  t  mu  pdAÙ  dcsTuSeriN,  le  tt  Avril  tê99. 


LOUiS-PHILlPPE,  Roi  DES  Français^  à  tous  presens 
ei  k  venir ,  s ALUT. 

lies  Chambres  ont  adopté,  nous   avons  ordonné  et 
OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

La  vîBe  de  Lisîeux  (Calvados)  est  autorisée  i  s'imposer 
extraonlinairemeiit  en  1833  çt  1834,  au  centime  fè  franc 
de  ses  contributions  foncière ,  personne&e ,  mdbffière.  et  des 
patentes  9  une  somme  de  vingt  mille  cin(]^«;pnts  francs  pour  ser- 
vir au  remboursemient  de  pareille  somme  par  efle  empruntée 
à  compte  $ur  Temprunt  de  cinquante  miQe  francs  autorisé  par 
h  loi  du  20  mars  1831^  et  dont  ie  produit  a  été  employé 
au  paiemctpt  de  travaux  dhiver,  concurremment  avec  dau< 
très  ressources  communales  et  ia  subvention  de  seize  mHIe 
ûancs  accordée  à  ladite  ville  3ur  le  crédit  ouvert  par  la.  loi 
du  6  novembre  18^1. 

Aauçle  2« 

■ 

La  vifle  de  Saint-^Étîenne  (Loire)  eH  autorisée  a  s'im- 
poser extraordinairement  pékidant  cinq  années ,  à  compter 
de  1832 ,  quinze  ceiitimes  additioniidis  au  principal  de  ses 
contriboiions  foncière,  mobilière,  personnefle  et  des  pat«ntes, 
pour  serrir^  avec  les  autres  ressources  d^la  viSe,  à  f  acquit  de 
sa  dette  arriérée. 

Article  3. 

La  ville  d*OrIéans  (Loiret)  est  autorisée  à  simpcfter  ex- 
traordinairement, en  1832,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  foncière  et  mobilière ,  à  f  effet 
de  pourvoir  à  diverses  charges  municipales. 


\ 


(  sis  )'    ' 

Aaticlb  4. 

Là  vifle  du  Mans  (Sàrthe)  est  aotornée  à  faire  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  et  aux  njeilleures  conditions  possibles, 
tin  emprunt  de  cinquante  miHe  francs,  à  f effet  de  pourvoir 
à  une  partie^ des  frais  de  construction  d^ccuries  et  d*un  ma- 
liégé  couvert,  dans  le  quartier  de  cavdefié,  suivant  les  èn- 
gagemens  qu  elle  a  contractés  à  cet  égard. 

Cc^t  emprunt  sera  réaJise  suivant  les  dispositions  de  fa 
délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  24  décembre 
1831 ,  et  le  remboursement  en  sera  effectué  par  moitié,  en 
1836  et  18 37 y  sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi ,  discutée  ^  délibérée  et  adoj)tée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ^  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd^hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

boNNONS  EN  MANDEMENT  à  fios  Cours  et  Tribunaux, 
préfets,  Corps  administratif,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  Tassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, étj  poxxr  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  'ils  les  fassent 
publier  et  enr^strer  partout  où  besoin  sera;  et  ^  afin  qiie  ce 
5oh  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  dés  Tuileries, le  22*  jour  du  mois 

d'Avril j^  fan  li832. 

,  ^  5/^^  LOUIS-PHIUPPE. 

Vû  et  icefTé  du  grand  sotau  :  Par  lé  Roi  : 

Lé  Garât  àts  sceaux  de  Pranoe,     Pour  te  ^air  de  France ,  Mînisfaie  éa 
Secrétaàyi  d'iuu  at^di"        coiamerce  etdei  travaux  pnblicf. 


partemtnt  de  la  justice.^  i^  p^  de  France,  Minùtrt  de  l'mr 

Signé  Bartmb.  iruehon  publique  eCdes  cultes, 

S^gnd    MONTALIVBT. 


N®   186.  —  LoJS  qui  autorisent    les    Départemens   du  Gers, 

du  Loiret  et  de  la  Corse  ,  à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

À  Paria,  an  palais  des  Tuileries,  te  2i  Avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Î^raNçais,  à  tous  présens 
et  a  venir,  salut. 


B.  n*  80.  (  329  ) 

Les  Chambres  ont  adopte,  nous  ivoits    oedomné  et 
t)Ri)OioiONS  xye  c^î  ^h  :    .  , 

PBBMIÈRE  LOI.       ' 

Article  unique. 

Le  département  du  Gers  e^t  autorisé  à  s'ipipo^r  extraor- 
dinaîrement ,  cohformëiâent  à  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil g^nérsd  le  26  décembre  183 1 ,  un  centime  deux  tiers  sûr 
fe  principal  4^  contributions  directes  pendant  Tannée  1  ^32 , 
pour  le  produit  être  employé  aux  travaux  de  construction  de 
oouvdies  loges  d'aliénés^  4w5  la  maison  dfparten^entajLç  dite 
de  seamrMj  ^  An^b- 

DEUXIÈME  LOI. 

tl^îrct.*) 

Article  unique. 

H  sera  perçu  en  1832  sur  ie  département  du  Loiret , 
à  Falde  de  centimes  additionnels  au  principal  de  ^la  Contri- 
bution foncière ,  une  somine  de  vin^-sept  mille  quatre  cent 
trente^ sept  (irâncs  cpiarante -quatre  centime^,  laquelle  sera 
emi^oyée,  l""  à  solder  1  arriéré  ^es  trayâu^  faits  ^ur  les  cliè- 
mins  comibonaux  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mîiie  s^pt 
cent  trente  flancs;  S""  aux  travaux  de  terruse  aux  abords  du 
pont  de  Sufly,  évalués  ^  six  mifle  sept  cent  sept  francs  qua- 
rante-quatre centimes,  conformément  à  la  défibération  du 
conseil  général  du  département. 

TROISIEME  LO7. 

(  Corse.  ) 

Article  lt^iqué. 

n  sera  .(^tçu  en  1832  sur  le  département  de  la  Corse 
dix' centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  y  montant  à  trénte-et-un  mille  trois  cent 
cinquante  francs  vingt-huit  centimes ,  sera  employé,  avec 
faUocatiori  de  vingt  mille  francs  qui  a  été  aocoidée  k  ce 


(  330   ) 

départetheiit  dàn§Ia  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
miiie  francs  mis  à  la  déposition*  du  Gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  1831 ,  à  rexécution  des  travaux  désignés 
dans  la  dâiberation  du  conseil  général. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 

par  nous  cejourd'huî ,  seront  exécutées  comme  lois  de  FÉtat. 

• 

DoNNpNS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  IVibunaux, 
Préfets  j  Corps  admhiistnitifs ,  et  tous  autres  >  que  les  présentes 
jis  gardent  et  mahitiennent,  Tassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau.  ^ 

Fait  V  Paris  5  au  palais  des  Tuileries,  le  22*  jour  du  mob 

JAvra,  Tan  1832.  . 

5b^  LOUIS-PHILII^B. 

Par  le  Roi  : 

Pour  le  Pair  de  France,  Mîfittre  da 
commerce  et  des  tra^^nz  public* , 

LePairdeFrmnce,  Mmiêtrede 
trwctiam  yuhiifme  tt  dtê  cuites , 

Signé  MonTALnrKT. 


Vo  et  scetW  du  gmid  acean  : 

Le  (kurde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  déw 
portement  dé  Injustice, 


N®  187.  — •  Loi  qui  autorise  la  Concession  à  la  ville  de  Ptsris, 
dune  partie  de*  T$^rraxns  affectés  à  la  Faculté  de  médecine. 

A  Pttrii  ;  an  palais  dea  Tnilertet»  le  96  Arril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  â  tous  prosem 
et  à  venir,  salut. 

Les   Chambres   ont  adopte,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  V\ 

« 

La  TÎlIe  de  Paris  est  autorisée  à  disposer  pour  fe  prolon^ 


B.  n*80.  (  3il  ) 

gement  ie  la  rue  Racine, |  dans  les  proportions  fixées  par 
f ordonnance  royale  du  3  janvier  182%,  de  la  partie  à  oe 
nécessaire  des  terrains  afTectés  à  la  faculté  de  n&édecine  par 
la  loi  da  14  frimaire  an  III  [4  décembre  1794]. 

Article  2. 

EBe  est  ëgaiement  autorisée  à  aliéner  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'-une  aone  de  six  mètre»  cinquante. centimètres  le  long 
de  ce  prolongement^  du  côté  réservé  pour  le  service  de  ia 
bcuké;    i^  Fespace  demeuré  libre  du  côté  opposé  entre, 
ledit  prolongement  et  le  cdSége  Saint-Louis. 

Article  3. 

En  retour  de  cette  concession,  la  ville  de  Paris  contri- 
buera jusqua  concurrence  de  trois  pent  dix  mille  francs  k  la 
dépense  des  constructions  reconnc^  nécessaires  aux  safles 
de  dissection  y  aux  serres  du  jardin  Botanique  et  aux  trois 
diniqaes  à  établir  près 'de  la  faculté;  ie  tout  suivant  les  can« 
ditions  éiioncées  dans  la  dâibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  10  mars  1832. 

Article  4. 

Q  est  ouvert  à  Fadministration  de  f  instruction  publique 
un  crédit  suppfémëntaire  de  cent  quatre-vingt  mifle  francs 
ar  ses  boni  antérieurs ,  à  f  effet  de  subvenir  pour  sa  part 
auxdita  constructions. 

La  présente  foi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctîoniaée 
par  nous  cejounfhui,  s«a  exécutée  comme  loi  de  fÉlat. 

DœniONS  en  MANOSMEirr  à  nos  Cours  et  Tribnnaux» 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres  y  que  les  présentes 
^  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
^^ir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ib  les  fassent 


pu^er  e|  enregistrer  partout  on  besoin  sera  ;  et ,  aTin  que  ce 
soiti^hose  ferflfie  «t  sta}^  k  toujours,  aoos  y  avons  bit  mettre 
uotre  scetu. 

Fait  ï  Parâ,  au  poUs  4m  Tuileries,  le  9S  Avril  ifl3S. 

figné  LODIS-PRIUFPE. 
Va  et  *eelld  dn  grand  feen  :  Par  le  Roi^ 

£e  Gante  Jti  ntmiàx  4e  Fraxee,  LePtûrdeFrmte,Miitùtrtitl!io- 
MKnittn  Sun^laire  é:ttmt  m  4i-  •  trmeêiomfMiqlutliltetûtU,  ' 
jerttmmt  de  to/u/(ic«.  gj^  ||om*ïj»tr. 


Certifié  conronne  par  noiu 
Garde  des  aceaux  de  France,  Miniitn 
Secrétaire  d'étal  au  d^mrtemaii  * 
ta  justice^ 

A  Paris,  le  3  "Mai  1835, 
BARTHfi. 


'  Ccii«  éattt  mRc  de  b  HcaplMn  faBlMl 


^      A  PARIS,  DE;I.'|MPRIHER1S  ROTALIf. 
3  MailBat. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l«  Partie.  --  LOIS.  -—  N*^81. 


'i    ■!  '■■■  ■  ■  ■■    H 


N*]8B.  ^  toi  quifixê  tes  Cùntrthutianê  directes  pour  T4^n»{$ 
iS33,  autorise  la  Perception  des  Impôts  pour  le  premier  tri» 
mettre  de  cette  année,  et  ouvre  aux  ministres  tui  Crédit  provi^ 
tare  Je  trois  cent  quarante  millions. 

A  Ptrit ,  le  1 5  Décembrt  1 833« 

Louis- PHILIPPE,  floi  usa  Français»  I  teo»  pràens 

tt»»tt»ir,  SAUJT.     ' 

Nous  av^is  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  > 

Nous  AVOIRS    ORDONNA   et  ORDOIHKQMS  ce  IJttî^  Sttlt  : 

ARttCLB   V\ 

I^  contributions  foncière^  perscHineile  et  mobibkre,  des 
V"^  et  fenétreSy  et  des  patentes^  seront  perçues  pour  1 838^ 
^principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  f  état  A 

^  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribua 
^^  feocière^  personndie  et  mobilière^  et'  des  portes  et 
leoéirei^  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  éUOs  B, 
^*  2  et  3j^  annexés  à  la  présente  loi. 

ARTICLE  2» 

r  ^^f'^^^^'*^™^^  ^^  contributions   directes  fixées  par 

l«*u    P*^^^^^'  s'opérera  provisoirement  sur  les  rôles  de 

»  insqua  f  émission  des  rôles  de  1833}  mais  il  ne 

'-X*  Série.  ^  l«  ParUe.  H  h 


m 


pourra  être  perça  ^  san$  une  noureHe  loi ,  au-deft  de  VpÀg 
douzièmes  des  rôles  de  Tannée  précédente. 

X!es  troiç  dojusîèmès  ne^  seront  pas  exigés  pour  lel  cotes 
ou  portions  de  coté  de  1832  dont  les  conseils  de  préfec- 
ture  ont  prononcé  ou  prononceront  la  déchaîné  ou  la  ré- 
duction. 

Si.  2^  moment  de. f émission  des  rôles  de  1833.  les  à- 
comptes  payés  provisoirement  dépassaient  le  montant  des 
douzièmes  échus,  ^excédant  serait  imputé  9ur  les  douzièmes 
à  échoir.  Dans  ie  Cas  où  le  contribuable  ne  figurertdt  pas 
sur  les  rôles  de  ,1833  ;  ie;s  à-comptes  payés  lui  seraient 
immédiatement  remboursée. 

II  ne  sera  pas  délivra  vn  tiouvel  avertissement  aux  con- 
tribuables, mais  seulemefit  une  sommation  ^a^/^  énonçant 
la  da^e  de  la  présente  ioi  ;  cette'  sommation ,  si  le  contribuable 
est  en  retajnd^de  payer  ies.douzième^ééfiius,  sera  renouvdiéé 
huit  jours  au  moins  avant  de  commencer  aucime  poursuite. 

Seront  perçus  1de  la  même  manière^  et  suf  les  rôles  de 
1832,  les  droits  de  vérification  des  poids  et  nITesures,  les 
redevance  sur  les  mines^,  et  la  taxe  additionnelle  pour  frais  ^ 
d'administration  des  bois  des  cpnlmunes  et  établissemeos  ^ 

publics.  ,     ' 

Article  3. 

Les  conseils  généraux  de  département  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement seront  convoqués.,  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  pour  procéder  à  ia  répartition  des  contri- 
butions foncière,  peirsonnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  de  1833, 

Les  conSeils  généraux  régleront  en  même  temps  ïes  budgets 
de  leurs  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  ia  quotité  des  cen- 
times extraordinaires  d  utilité  départementale  et  du  cadastre, 
qu'ils  sont  autorisés  à  voter  d  après  {es  lois  existantes. 

Article  4* 
Les  centimes  extntordinakres  votés  par  les  conseils 


B.n*81.  («9«) 

jcq)aax  pour  {«' besoins  de  f exercice  1833|  et  dont  fim» 
position  a  été  autorisée ,  seront  compris  danï  les  rdies  gtf« 

néram  de  cet  exercice. 

Sr,j3ÉpeDdant,  Furgence  des  dépenses  exigeait  le  prompt 
TooDirement  des  c€;ntimes  votés  pour  le  concours  des  oom- 
mm  aux  dépenses  des  travaux  autorisés  par  la  loi  dti 
.6no?QDbre  1831,  ils  pourraient,  sur  la  demande  des  con- 
«ifsniDràcipaux,  être  l'objet'  de  rôles  spéciaux  qui  seraient 
Mié^tement  établis ,  aux  frais  des  communes ,  d'après  les 
cotisaiioiis  portées  aux  rôles  généraux  de  1832.  La  percep- 
*»n  de  ces  rôles  spéciaux  sera  définitive,  et  ne  pourra  donner 
KeD  a  aucun  décompte  lors  de  ia  confection  des  rôlei  de 
1833. 


Akhcle  5. 


\ 


DiM  les  vHîes  où  la  contribution  personnelle  et  ttoU*' 
»e  est  payée  en  tout  ou  en  partie  par  roclroi,  ks  caisses 
f^pafes  continueront  de  faire»  cjpque  mois^  pour  les 
oiiJÏmts  provisoires  de  18  33,  les  ver^emens  qu'elles  ont 
**P«nr  1832,  sauf  remboursement,  sur  le  produit  des 
^  «lais  ie  cas  où ,  d'après  les  délibérations  des  conseils 
«nicipaux,  le  contingent  devrait  être  rép^  en  totalité 
Tfacoûtribuabies.. 

Article  6. 

^impôts  et  revenus  indirects  dont  la  perception  a  été 
^^&ce,  çoQ|.  r^née  1832,  par  la  ipi  du  21  avril  ip  la 

terne  lunée,  continueront  detre  perçus  jusqu'au  l*'  avril 

833.  -  ,  ' 

»  .  t       ■■ 

Articue  7.  i 

«  est  ouvert  au^  ministres ,  pour  les  dépenses  ordinaires 
^^ordinaires  des  trois  premiers  mois  de  Texercice  1833, 
^  ^t  provisoire  de  la  somme  de  trois' cent  quanmte  tnil-- 
^>  <iui  sera  réparti  entre  em.  par  une  ordonnance  royate 
»«*auBuHetindesk>is- 

Hh  8 


(  <)*  ) 

Lies  ministres  ne  pourront  proyisoirement  dépasser  lemd 
tant  des  crédits  et  des  afloottiôns  spéciales  du  budget  I 
Texercicc  1832.  ^ 

^  Article  8. 

Le^  fonds  non  employés  au  3 1  décembre ,  sur  !es  crà 
de  treize  millions  ouverts  au  ministre  du  commerce  et 
travaux  publiés  par  la  loi  du  6  novembre,  pour  travaux  Jj 
lité  générale,  départementale  ou  communale,  pourront 
affectés  aux  usages  déterminés  par  ladite  loi,  pendant  ie 
de  Tannée  1833. 

Toutefois  le  minbtre  du  commerce  et  des  travaux  pubbj 
est  autorisé  à  imputer  sur  ces  fonds,  jusqu'à  concurrencrv 
deux  cent  soixante-et-dix.  mille  francs,  les  dépenses  ci-après: 

l*".  Travaux  préparatoires  de.  mobilisation  des  gardes  m 
tionales  .  • • .  •  •  -^ ;•..•....      70,00f 

2^.  C&ntinuation  des  travaux  des  routes  com- 
mencées dans  les  départemens  de  fOuest SOO»OM 

Û 

Total 270,o«< 

Article  9. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  maintenir  en  cir 
culation  les  bons  du  trésor,  dont  la  création  a  été  autorisé 
par  farticle  51  de  la  loi  du  21  avril  1832,  jusqu'à  codcoi 
rence  de  deux  cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  fc 
besoins  du  service,  et  en  l'absence  des  Chambres,  il  y  se 
pourvu  au  moyen  d  émissions  supplémentaires  autorisées  p 
des  ordomiances  royales ,  lesquelles  seront  insérées  au  Bu 
letin  des  lois,  et  qui  devront  être  soumises  à  fa  sanction  I 
gislative,  aussitôt  après  la  réunion  des  Chambres. 

La  présente  loi ,- discutée ,  délibérée  et  adoptée  par 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dé(>utes ,  et  sanctîonfl 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Doraro!fs  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tr2>iiiijiux; 

PréCets^  Corps  administratifs^  ertous  autres,  que  les  présentes 
ils  ganfsDt  et  maintiennent ,  fiissent  garder^  obsenrer  et  nuôn» 
tenir,  et,  pour  les  rendrç  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
puUier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
M  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fiât  meure 
Jiotre  sceau.  • 

Fait  k  Paris,  le   15*  jour  du  mois  de  Décembre,  fan 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Vv  ci  ledl^  do  gnnd  iceau  :  Par  le  Roi  : 

le  Ctrie  du  sceaux  de  France , ,   Le  Ministre  Secrétaire  d'énu  au  ii* 
Mmittre  Seerétmtre  d*éUU  an  dé*        parlement  des  finances  m 
fmumenl  de  lajusiiee,  ^^  „^^ 

Slgùé  Baeths* 


\ 
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répartement 


oipAETEiiurs. 


Aîii..  •••.••.. 
Aisne.** .  •••• 

Allier 

Alpes  ^ncs). 
Alpe»  (  H.  ). . . 
Ardèche..  ... 

Ardennes 

Ariëgc 

Aube 

A.iide 

Aveyron .  •  .  •  • 

Calvados 

Csntal 

Charente.  • . .. 
ChanDte-Inf..  • 

Cher 

Corrèie 

L/Orse*  4  •••■••• 

C6te-d*0r 

Cotes-du-Nord . 

Oeuse 

Dordogne  .... 

Ooubs 

Orôme 

Enre . ....... 

Eure-et-Loir . . 

Finistère 

iGard 

Garonne  (H)... 

Gers 

Gironde.  •  •  r .  •  - 

Héranlt 

Hle-et-Vilnc... 

Indre 

ïndrc-et-I/^. . . 
Ucre  •  •  •  •  •  •  •  • 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . 
Loire  ••••••.. 

Loire  (  Haute). 
Loire-Infér*.  •• 


PUMCIP4L. 


S,649,402. 
1,314,612. 

609,^55< 

500,766. 

664,789. 
1,945,62S. 

593,307. 
1,402,663. 
1,740,263. 
1,438,095. 
1,521,223. 
8,743,318. 
1,111,589. 
1,791,109. 
2,364,270. 
1^001,570. 

856.544. 

170^47. 
2,570,242. 
1,684,285. 

717,315. 
2,108,740. 
1,197,763. 
1,204,953. 
3tl29,935. 
2,158,002. 
1,421,423. 
1,781,177> 
2,247,390. 
1,641,818. 
2,891,547. 
2,270,079. 
1,913,749. 

998,841. 
1,578,329. 
2,382,904. 
1,325,348. 

753,771. 
1,296,009. 
1,436,740. 
1,020,609. 
1,591)087. 


16  osaniiM    ^*  <««»»£• 
pour  depeiiMt 
gaat  ^xety  T«riftbles, 

«ffeoUtioa     ft,„j,  Lmman 

•péeialc  ^^' 

'^  deparlenent. 


195,726^  40 
422,944.  82 
210,387.  92 

97,500.  80 

80,120.  96 
141,550.  64 
199,331.  52 

94,929.  12 
224,426.  08 
278,442.  08 
230,095.  20 
243,395.  68 
599,930.  88 
177,854'  24 
266»577.  44 
381,483.  20 
160,251.  20 
137,047.94 

27,207.  52 
411,238*  72 
209,485.  60 
114,770*  40 
337,398*  40 
191,642*  08 
192,792*  48 
500,789*  00 
345,280*  32 
227,427*  68 
284,988-  32 
359,583*  36 
262,690.  88 
462,047*  52 
303,212-  64 
306,199*  84 
159,814.  56 
252,532.  64 
381,274.  24 
212,055.  G8 
120,603.  36 
207,361.  44 
229,878.  40 
163,297.  44 
254,573.  92 


S   CSHTIMBl 

pour  tceoim, 
non-rtleart 

«t 
degrèTemeiu. 


381,425^10 
502,246.38 
249,776.28 
115,853.45 

95,143.64 
168,098.  51 
236.706.  18 
112,728.33 
266,505.  9t 
330,649.97 
273,238.05 
289,032.37 
711,330.  42 
211,201.91 
340,310.  71 
453,011.30 
190.298.30 
162,743.36 

32,308.93 
488,345.98 
320,014.  15 
136,289.  85 
400,660*60 
227,574.97 
228,941.07 
594,667.65 
410,020*38 
270,070.  37 
338,423.63 
427,005.  24 
311,945.42 
549,393.93 
431,315.01 
363,612.31 
189,779.  79 
299,88^.51 
452,763.  ^6 
251,816.  12 
143,216*  49 
240,241.71 
272,080.60 
193^,915.71 
302*306.53 


24,465^80 
52,868.04 
16,292.24 
12,195.  10 
10,015.  12 
17,694.  58 
24,916.  44 
11,866.  14 
28,058.  26 
34,805.  26 
28,761.  do 
30,424.  46 
74,806.36 
.22,231.  78 
35,8S2.  18 
47,685.  40 
20,031.  40 
17,130.  88 
3,400.94 
51,404.  84 
53,685.70 
14,346.30 
42,174.  $0 
23,955.  26 
24,099.  06 
62,598.  70 
43,1^0.  04 
28,428.  46 
35,623.54 
44,941.92 
32,836.  36 
57,830.  94 
45,401.  58 
38,274.93 
19,970.  82 
31,566.  58 
47,659.  28 
26,506.  96 
15,075.  42 
25,920.  18 
28,734;  80 
20,412.  1.8 
81,821.74 


TOTib 


l,676,907fM 

3,62 1,460. 74 

1,801,019.44 

83S,d64.ll 

686,035.71 
1.2t2,07«.7i 
1,706,778.14 

8 12,850.  H 
1,921,648.11 
2,384,160.» 
1,970,190.11 
2,Or4,075.Sl 
5,1  S  8,345. 6 
1,522,676.1 
2,453,616.4 
3,260,446. 
1,378,156. 
1,173,465 

239,964«» 
3,521,131.51 

2,307,430.  M 
982,791.51 
2,888,973.  M 
1,640,935.51 
1,650,765.61 
4,288,010.91 
2,950,469.74 
1,947,349.51' 

2,460.9 1«-^» 

3,078,939.5! 

2,249,990.66 

^.961,419.*» 
3,110,006.94 
2,621,836*14 
1,368,41.9.17 

2,169,310.74 
3,964,660.61 
1,815,796.71 
1,032,666.91 
1,775,539.34 
•1,968,333.80 
1,398,934.34 

2,179,789.1* 
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t  eiamns 


et 

aea 


«•(Haut)... 

"«(H.)... 

rthe 

be. ' 


fret 


(ï>«nn). 


'••••• 


■daté. . . 

■4ëe 

aïoe 

«w 

IM.. 


•  •  » 


OTAM.... 


l»S4M43f 

1,S56,149. 

M94,S91. 

690,^81. 

9,544,015. 

Mft0,419. 

1,992,996. 

1,194,935. 

1,559,735. 

1,719,494. 

1,517,829. 

1,450,320. 

1,«63,304. 

1,274,159. 

4,090,478. 

9,69ft,953. 

2,397,243. 

2,975,612. 

9,360,024s 

669,846. 

.576,420. 
700,828. 
1,676,651. 
1,556,612. 
2,099,509. 
1,476,334. 
2,859,560. 
2,176,367. 
8,846,906. 
4^689,623. 

2,826,918. 

3463,434. 

1458,996. 

3,985,701. 

1,638,780. 

1,843,699. 

1,401,028. 
199,723. 

1,564,003. 

1.209,891. 
911,220. 

1,181,868. 

1,763«391. 


994,922f68 
900,983.  8>t 
335,075.36 

94,460.96 
4e3,842.  40 
536,067.04 
291,677.78 
921,477.60 
949,077.60 
275«119.  04 
242,851.52 
232,051.20 
268,128.64 
203,865.28 
654,476.48 
430,812.48 
372,358.88 
476^129.92 
377,747.84 
139,175.36 
91,267.20 

112,132.48 
300,584.  16 
949,105.92 
335,921.44 
236,693.  44 
456,469.60 
348,543.  ^ 

1,096,984.06 
740,619.  68 
452,194.88 
538,149.44 
933,439.84 
490,1^12:  16 
962,264.80 
262,991.84 
224,260.48 
142,835.68 
2  50,240.  .4  8 

193,582.56 

145^795.20 


3S0,102<'l7 
238,668.31 
397,901.99 
119,179.39. 
479,562.  85 
636,579.61 
346,367.34 
263,004.  65 
295,779«65 
326,703.  86 
288,386.  18 
275,560.  80 
^16,027.76 
242,090.  62 
777,190.92 
511,661.07 
449,1  7-6.  17 
565,404.  28 
448,575.58 
165,970..  7  4 
108,379.80 
133,157.3; 
356,943.  60 
205,613.28 
398,966.71 
291,073.46 
&41,986.  40 
4l3f895.  43 
13Myl82.14 
889,696.37 
536,681.42 
639,059.46 
277,209.81 
582,483.  16 
311/368.20 
312,302. #1 
266,309.32 
169,617.37 
297,160.57 
229,879.29 
173,131.80 


189,066.88 
262,142.50 


134,633,119.  24,741,290. 04. 


224,516.92 
335,044.  29 


36,652^66 

25,162.98 
41,884.46 
11,667.62 
50,466.30, 
67,006.  36 
36,459.72 
27,684.  70 
31,134.76 
34,369.88 
30,356.44 
29,006.  46 
33,966.  08 
95,463.16 
81,869.56 
53,859«06 
46,544*  86 
59,516>94 
47,918.48 
17,396.92 
21,466.40 
14,016.  56 
37,573>e2 
3^,136.94 
41,990^18 
29,566.08 
57,051.20 
43,567,94 
136,998.12 
93,652.46 
56,564«36 
67,263.  68 
29,179.  98 
61,314.62 
32,775.60 
39,873.98 
96,032.  56 
17,854.  46 
31,980.06 
24,197.82 
18,224.40 
93,633.36 
35,267.  82 


29480,292. 61.|  8.092,862.  38.     211447473.  0 


mmi 


mmmmmimm' 


9,594f420'f 

1,720,994.1 
»,669,06«.  1 
906,891.1 
3»457,9CM>.  1 
4,590,074.1 
9,497,499.  i 
1,896,40t. I 
2,132,726.1 
2,355,796.  7 
9,079,416.1 
1,986,936.  4 
9,978,796.4 
1,745,566.4 
5,603,954.  9 
3,669,645.6 
3,188,899.9 
4,076,969.4 
3,934,465. 1 
1,191,689.1 
761,475.l 
860,134.1 
9,573,751.1 
9,139,966.  i 
9,%76,39T.J 
9,036,687.1 
3,908,007.  i 
9,984,463. 1 
9,384,371.1 
6;415,f93.5 
3,671,916.9 
4,607,904.  5 
1,998,898.6 
4,906,01^3 
9,945,199.  6 
9,251,667.6 
1,990,230.  J 
i,923,680.  5 
2,142,684.  1 
1,657,550.6 
1,248471.4 
1,618,885.  1 
2,415,845.6 
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b^pÀftTBMms. 


Aitne • , . 

lAliier 

Aipeft(B.).... 

Aipes(H.).... 

Anièche ..... 

ArdeBses  . . .  < 

Ariége 

Aabe,. 

Aude 

A^eyrea 

BoQcb.-du-R... 

Cairadot 

Cuitti  ..«••.. 
'hareale..  . .« 
harente-lnf . . 
faer. ... .. .é 

orrèKe» 

e.  ....... . 

CAte-d*Op.  . . . 

CÀteiMia-Nard. 

Creuse. ..;.'.. 

Dordegae.  .. . 

Doubs. 

Drome*.  •  •  • ,  • 

Eure 

Eare-«l-Loir.'. . 

Fiaiitèpe 

Gard 

G«ronne(H).. 

uera,.  ■•«•••• 

Giroade. ..; ,. 

Hennit 

lUe^l-Vilaine.. 

ladre 

ladre-e^L'*.  •  • 

leere  •..•»•.. 

Jura.. 

Landes.  .••... 

Loiivet-Cher. . 

Loire 

Loire  (H«e-)... 

Loire-Infe'r  •  • . 


PmiNCIPAL. 


16  CBHTyns 


•SecuUoo 


50S,i00. 
SS«,800. 
1 17,000. 
«3,300. 
243*^600. 
S  73,800. 

i4«,3oe. 

S7«,900. 

S77,tOO. 

247,700. 

ft4396/>0. 
.6Jt,7aO. 

134,600. 

3S4,60O. 

471,400. 
■  2^1,800. 

174,400. 
#3,500. 

446,000. 

367,500. 

1.36,800. 

351,000. 

«72,800. 

264,70[0, 

478,500. 

335,600!. 

408,100. 

383,100. 

'459,100. 

2  80,900. 

756,500. 

446,100. 

448,600. 

210,000. 

307,300. 

440,80&. 

261,100. 

160,000. 

238,300. 

347,000. 

184,400. 

510,700. 


19  tcBVTiacs 

Sour  4épcntes 
xefy  rariablf  t, 
et 
foodf  ooqmm 

aei 
d^partemenf. 


40,928^ 

•0,352. 

35,648. 

18^780. 

13^,3.26. 

34,176. 

43,806. 

•  6,608. 

44,512 

44,448. 

42,832. 
103,896. 
104,432. 

29,520. 

31,936. 

75,424. 

32,192. 

•7,904. 
8,880 

71,360 

58,800. 

•5,088 

56,160. 

43,664. 

42,352. 

76,560. 

•3,728. 

65,456. 

61, 2^6. 

73,450. 

45,904. 
121,040. 

m  litMe. 

71,776. 
33,600. 
49,168. 
70,544. 
41,776. 
25,600. 
38,128. 
55,520. 
29,504. 
61|712. 


48^602^ 

95,418. 

42,332. 

22,a30. 

15,827. 

40,584. 

52,OS2. 

31,597. 

52,858. 

52,782. 

50,863. 
i82,B64. 
124,013. 

35,055. 

61,674. 
^••,566. 

38,228. 

33,136. 

10,545. 

84,740. 

69,825. 

28,792. 

66,690. 

51,851. 

50,293. 

90,915. 

63„802. 

77,729. 

72,788. 

87,228. 

54,611. 
143,735. 

84,759. 

•  5,2i94. 

39,900. 

68,387. 

83,771. 

49,609. 

30^400. 

45,277. 

e5,S(30. 

35,036. 

87,p33. 


2  èUTIMBl 

four  fleeoon, 
non-raieinvr 

et 
ééftèftffàtnê. 


5,116'' 
10,044. 

4,456. 

S,340. 

1,666. 

4,272. 

6,476. 

3,316. 

6,664. 

5,666. 

6,364. 
12,912. 
13,064. 

3,690. 

6,40S. 

9,428. 

4,024. 

3,488. 

1,110. 

8,920. 

7,360. 

3,136. 

7,020. 

5,468. 

5,294. 

8,670. 

6,710. 

8,182. 

7,668. 

9>182. 

6,738. 
15,130. 

8,822. 

8,872. 

4,200. 

6,140. 

8,818^ 

6,222. 

3,200. 

4,766. 

6,940. 

3,688. 
|0|S14. 


B.ii-81. 


(  *i^  ) 


i»iuvua$,  pkihcipalJ 


««(Bas)... 
^*»«- 


gôae 

|S«trei(Dettx). 
;SoBffle.. 
fTara .'." 

jTam-etGtr!!! 

|(VieiiM 

|VieiiBe(Htme) 

"^oBûe 


16  CBITIIISS  \  JS  «»««■«■ 

Ipoar  ëépenseï 
sans  |"x^  variables, 

•ffecutien     | fonda  eammuii 

dea 
départemena. 


SCBBTxmS 

pour  Mcourt, 


381,700* 

S6«,400. 

347,400. 
86,000. 

416,500. 

577,600. 

400,800. 

260,900. 

«74,000. 

385,400. 

S96,700. 

316,000. 

871,100. 

«49,700. 

083,800. 

459,600. 

403, 400. 1 
.607,300. 

488,700. 

289,000. 
147,100. 
HBfGOO. 

548,600.1 

^8 1,000. 

74S,600. 

«77,700. 

458,400. 

38S,900. 
5,695,800. 
1,130,000. 

440,800. 

679,900, 

fl  8,300. 

568,300. 

S94,500v 

S5«,400. 

328,900. 

254,300. 

253,000. 

227,900. 

208,500. 

270,400. 

352,100. 


ToTAinc... 


34,000,000. 


■péeUle. 


61,072' 

40,864. 

55,584. 

13,600. 

66,480. 

92,416. 

64,128. 

41,744. 

43,840. 

61,664. 

47,472. 

50,560. 

59,392. 

39,952. 
157,328. 

73,440. 

64,544. 

97,168. 

78,192. 

46,240. 

23,536. 

18,976. 

87,776. 

60,960. 
1^8,816. 

44,432. 

73,344. 

61,264. 
591,328. 
180,800. 

70,528. 
108,673. 

39,728. 

90,928. 

47,120. 

40,384. 

52,624. 

40,688. 

40,480. 

36,464. 

33,360. 

43,264. 

56,336. 


72,523^ 

48,526. 

66,006. 

16,150. 

78,945. 
109,744. 

76,162. 

49,571. 

52,060. 

73,226. 

56,373. 

60,040. 

70,528. 

47,443. 
186,827. 

87,210. 

76,646. 
115,387. 

92,853. 

54,910. 

27,949. 

22,534. 
104,234. 

72,390. 
141,094. 

52,763. 

87,096. 

72,751. 
702,202. 
214,700. 

83,752. 
129,048. 

47,177. 
107,977. 

55,955. 

47,956. 

62,491. 

48,317. 

48,070. 

•43,301. 

39,615. 

51,376. 

66,899. 


•t 


dëgrèremena. 


5,440,000.  6,460,000. 


7,634^ 

5,108. 

6,948. 

1,700. 

8,310. 
11,562. 

8,016. 

5,218. 

5,480. 

7,708. 

5,934. 

6,320. 

7,4S4. 

4,994. 
19,666. 

9,180. 

8,068. 
12,146. 

9,774. 

5,7  80. 

2,942. 

2,372. 
10,972. 

7,620. 
l4,8S2. 

5,554. 

9,168. 

7,658. 
73,916. 
«2,600. 

8,816. 
13,584. 

4,966. 
11,366. 

5,890. 

5,048. 

6,578. 

5,086. 

5,060. 

4,558. 

4,170. 

5,408. 

7,042. 


680,000. 


52«,92S»< 

349,898 

475,938. 

116,460 

569,235. 

791,312. 

549,096 

357,433. 

375,380. 

527,998. 
'  406,479. 

432,920. 

508,544. 

342,089 
1,347,121. 

628,830. 
552,658. 

832,001. 

669,519. 

395,930. 

201,527. 

162,482. 

751,582. 

521,970. 
1,017,362. 

380,449. 

628,008. 

524,573. 
5,063,246. 
1,548,100. 

603,896. 

930,504. 

340,171. 

778,571. 

403,465. 

345,788. 

450,593. 

348,391. 

346,610 

312,223. 

285,645. 

370,448. 

482,377. 


46,580,000. 


i 


#4. 


ETATB,n»8, 


(  »44  ) 

CONTRIBUTIOir  DBS  PUATES  ET  FSNÉtMSS 

PB  18S3.  (  État  de  repartement.  ) 


DirAETSMUCi* 


Ain. 

AisDe 

Ailier 

Atpes  (Basses) .... 
Alpes  (Hautes). . . . 

^rdèclie 

Ardenncs*  •  •  •  • .  • . 

Ariëge • . . . 

Aube «... 

Aude • .  • . . 

Areyron.  ••••••.. 

BoucIi.-d<i*Rh6ne . . 

Gtlvados*.  • 

Cantal.  ••••  •••... 

Charente 

CIiarente-Infcr.4. . , 

Cher 

Corrèzet ^ 

Corse 

CAle-dOr. 

Côtcs-du-Nord 

Creuse 

Dordogrne 

Doubs 

Drôme 

Eare «... 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute).. . 

Gers 

Gironde 

Hérault. 

Illc-et-Vilaiae 

Indre  

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (Haute).  • . . . 


PR1MCIPAL. 


169,400^ 
436^600. 
130|7OO. 

63,200. 

69,400. 
100,800. 
t80,AOO. 
100,800. 
172,300. 
140,000. 
174,000. 
519,800. 
452,100. 

74,600. 
176,700. 
268,600. 
101,600. 
100,600. 

33,900. 
205,900. 
153,300. 

67,500. 
106,100. 
186,400. 
158,500. 
478,700. 
201,800. 
215,600. 
216,700. 
336,000. 
147,200. 
486,000. 
233,600. 
211,100. 

96,600. 
180,000. 
264,600. 
157,300. 
136,700. 
128,600. 
238,600. 
104,600. 


16  cssTims 

MDS 

•ffectatipa 
•pécide» 

27,104' 
69,866. 
20,762. 
10,112. 

9,604. 
16,128. 
30,320. 
16,128. 
27,568. 
22,400. 
27,840. 
83,168. 
72,336. 
11,920. 
28,272. 
42,976. 
16^240. 
16,080. 

5,424. 
42,544. 
24,368. 
10,800. 
26,576. 
29,824. 
25,360. 
76,692. 
32,286. 
34,480. 
34,672. 
63,004. 
23,662. 
77,760. 
37,360. 
33,776. 
15,280. 
28,809. 
42,320. 
25,168. 
21,872. 
20,560. 
38,170. 
16,736. 


6  CBHTIIIBl 

pour  fonds 

à»  aon«T«|«nrt 

et  frais 

de 


8,4  7  O' 
21,830. 
'  6,486. 

3,160. 

2,970. 

6,040. 

9,476. 

5,040. 

8,615. 

7,000. 

6,700. 
26,990. 
22<606. 

3,725. 

8,636. 
13,430. 

5,075. 

5,026. 

1,696. 
13,295. 

7,6d6. 

3,375. 

8,305. 

9,320. 

7|026. 
23,936. 
10,090. 
10,775. 
10,835. 
16,«I6. 

7,360. 
24,300. 
11,676. 
10,565. 

4,776. 

9,000. 
13,226. 

7,865. 

6,836. 
-6,426. 
11,930. 

5,230. 


TM'AXm 


. 


204,974^ 
528,286. 
156,937j 

76,472 

71,874J 
12t,t6S. 
229,9954 
121«96a 
208,4834 
1 69,400 
210,540i 
628,958. 
547,041, 

t0,145. 
213,807. 
325t0O6. 
122,816, 
191,$05< 

41,019. 
321,739. 
184,283. 

81,675. 
200,981. 
225,544, 
191,785. 
579,227. 
244,1784 
260,755 
262,207.1 
407,849 
178,112.' 
588,Q6ûJ 


282,535.' 


255,451; 
115,555.' 
217,800J 


\ 


520,045. 
190,353.* 
165,407.' 
155,485J 
288,706. 
126,586.* 


Cerlifiif  confome  ;  te  Ministre  Sceréimîrc 


fi.n*8t. 


(545) 


IsMiférieare  •  • . 

Loiret 

U 

Ut-et-Garoime.  •  •  • 

Uière 

MuM-ct-Loire. . .  • 

Manche  

Mme. 

Mme  (Haute).... 

Mijenae 

Mevthe 

Measc 

M«rbiiwA.  ••••••• 

MweUe 

NitTre ,. 

Niri. 

o2:.::::::::.. 

One 

Hi^e4:alaû 

^f4e*D6iDe 

^7réi^es(B«Mes).. 

^JTâiées-Orieiit.. . 

^(Bo) 

Hkm(H»iit) 

Hkéiie.... 

S^w(Hiiae> 

8"«àe-euLoirc, . . . 

oirtlie 


l^^ërienre... 

?*«*tM)ifc 

î^fpenx).... 


Tint: 


"^"•^-(ittoi 


nne . . 


ÏSÎi^i 


s  51,800' 
266,400. 
liS,100'. 
150,600. 

53,900. 
t64,000. 
331,800. 
386,400. 
145,400. 
115,300. 
664,600. 
173,500. 
It6,400. 
895,700. 
119,500. 
955,100. 
890,800. 
889,800. 
513,800. 
843,600. 
886,800. 

97,900. 

66,300. 
548,000. 
$30,400. 
500,600. 
168,700. 
855,500. 
811,800. 
8,179,300. 
774,700. 
853,000. 
516,100. 
181,900. 
550,100. 
166,900. 
139,800. 
811,000. 
800,400. 
111,400. 
168,100. 
14<^600. 
198,500. 
806,800. 


88,000,000. 


40,966^ 

48,684. 

19,696. 

84,186. 
6,684. 

45,440. 

53,088. 

51,564. 

83,864. 

18,446. 

48,336. 

87,760. 

80,544. 

47,318. 

19,180. 
158,616. 

68,438. 

36,678. 

68,118. 

39,006. 

36,518. 

15,664. 

10,606. 

66,780. 

58,664. 

60,096. 

89,838. 

40,680. 

33,798. 
348,666. 
183,958. 

40,460. 

68,576. 

19,504. 

66,016. 

87,084. 

88,878. 

33,764). 

38,064. 

17,614. 

85^936. 

83,456. 

30,600. 

33,088. 


3,580,000. 


18»590f|| 
13,380. 
6,155. 

7,540. 

8,695. 

14,800. 

16,590. 

16,180. 

7,870. 

5,765. 
13,830. 

6,675. 

6,480. 
14,765. 

5,075. 
47,755. 
19,510. 
11,460. 
85,660. 
18,190. 
11,410. 

4,695. 

3,315. 
87,100. 
16,580. 
85,030. 

9,135. 
18,775. 
10,560. 
106,966. 
36,735. 
18,650. 
85>605. 

6,095. 
87,505. 

6,445. 

6,960. 
10,550. 
10,080. 

6,570. 

6,105, 

7,330. 

9,685. 
10,340. 


1,100,000. 


M4p076l 

a88y344. 
1 46,951  J 
168,466 
65,8 18J 
J43,64oJ 
401,476 
3  99,1 04  J 
175,9344 
139,513 
380,166 
909,935 
155,344. 
357,797 
144,595. 

1,155,671. 

478,148. 

977,338. 

680,978 

884,996. 

876,181, 

116,458 

60,883 

655,680. 

699,764 

605,786 

881,067. 

309,155. 

853.558. 

8,636,953. 
937,^7. 
306,130. 
684,461. 
147,49*9 
665,681. 
804,369 
166,438 
955,310. 
848,464. 
134,794« 
196,141. 
177,386. 
838,9S5. 
850,886. 


86,680,000. 


^^^•fiimntê,  9\fpx4  HvnAvv. 


C  M9  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Mîntstrt 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 
.    A  Parb,  ie  16  *  Décembre  183i, 
BARTHE. 


*  Cette  date  ei(  cella  At  la  r^ceptioii  du  BofitiiB 
h  U  CIiuiccU«ri«. 


Il  iAom*  fvnr  !•  Bulletin  Jm  lob)  k  nlioB  3*  9  friua  fu  m>1  )■-*■'■*  '' 


A   PARIS,    DE   L  IMPRIMERIE   ROTALB. 
16  Décembre  183S. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

i>ES  MATIÈRES 

'  Contenues  dans  le  l^uiletin  des  Lois» 

IX*  SERIE,  —  TOME  IV. 

1"  PARTIE.   ~    LOIS.  • 

(N"  55  à  81.) 

Deuxième  Serhesire  de  l'année  i83S. 

Voir  {es  Tables  alphabétiques  de  la  V   Partie, 


A 

■ 

•'^-^'^^Tiiw. L'article  4  delà  îoi  du  n  janvier  i si 6  est  alirogë,  page  150 
l*«  ^^iOtu^râl8S2,  n«  163  ).  —^  Abrogation  des  dispositions  contenues 
'"«^^e&wi,!^  2,  3*  5  et  6  de  la  loi  du  38  mai  1S20,  204  (  loi  du  Mé 
^^^*^*»BP  168);  —  dés  articles  SOG,  339,  340,  541,  346,  347, 
.  •  ***»  W8et  819  du  Code  d'instr.  crim. ,  «67  ;  articles  qni  les  rem- 
_  *"5'  *•' «t  *uttr,  —  Abrogation  de  90  articles  du  Code  pe'nai ,  «71  ; 
38  ^^^  S*i  le*  remplacent  ,271  etsuipt  -—Abrogation  des  articles  37 , 
«tdesV*^'*^**^^*»  105,  108,  107,  lye,  137  ei  280  du  Code  pénal» 
"••'«'Tv***'**^^  1824  et  du  28inini8î9,3O3(/o<i/tfjS^ai'nV/^Jj0, 

JLm%J9de       p^^^^i^,  Contrainte  par  corps ,  Pensions,  Recrutement, 
^tt^x^  V    *<r^°^<>  Peines  contre  ceux  qui  auraient  de'tonrntf  ou  dissipé  dés 
wMén9Ï(  ^^P^^  ^  titre  de  louage  ,  de  dépdt,  de  mandat  «  f  03  ,  Code 

^v'il  iocé'      ***°'^^«  *  l'accusé  ou -à  son  conseil  de  récuser  tels  juré 
/•  C^ode  SiJl.^*^^^' **""  pouvoir  exposer  les  motifs  de  récusation,  270 
'  wJ^T'*^^'Hioidu2Saçril^SâM,nOiuy 

^^  Série.  i«  p^ie.  ^  Tome  IV.  1  i 


(  9*9  ) 

JMW41^.\oJ9z  Arrêts, 

Agr.  Question  à  poser  lorsque  Faccnse  a  moins  de  seUe  ans,.  S69  (  Co^ 
(Tinstr.  crim.  ).  —  L'exposition  publique  n'est  pas  prononcée  à  fégard  des 
mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  septuagénaires,  273.  —  Modification  des 
peines  b  IVrard  des  mineurs  de  xp  ans  et  des  septuagénaires  poor  ies 
crimes  et  délits  quils  peuvent  avoir  commis,  Sf  8,  s 7a (Code  pénal  )  (  loi 
du  28  atfril  i832 ,  n^ns). 

Agbnt  de  change.  Voyez  Enregistrement, 

Alimens.  La  consignation  de  la  somme  destinée  à  pourvoir  au  aliment  des 
détenus  pour  dettes ,  doit  être  faite  à  Tavance  et  pour  trente  |ours  au  moins , 
17  2.  —  Quotité  de  la  somnie  à  consigner  pour  Paris,  «73;  «—  ponries 
autres  villes  ,  ibid,  —  Comment 'doit  être  -présentée  la  requête  poar  élar- 
gissement, faute  de  coosignation  d'alimens,  ibid.  —  Le  débîtear  élargi, 
faute  de  consignation  d'alin^eus,  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette  ,  ibid.  —  Lorsque,  en  matière  criminelle,  corircctionnelle  ou  de  po- 
lice, la  contrainte  aliéna  la  requête  de  particuliers,  ceux-ci  sont  lenos 
de  consigner  des  alimens,  1 7 5  (  /oi  cfu  17  avril  1SS2,  vP  1 5S  ). 

Amende.  Quotité  de  Tamcnde  encourue  par  tout  huissier,  garde  du  com- 
merce ou  exécuteur  des  mandcmens  de  fustice  qui  refuse  de  coaduire  le 
débiteur  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
171  et  176  (  /0i  du  17  avril  1832,  n»  158  ).  Wo^ei^CmUrainU  par  corps , 
Procès-verbal.  ^%         \ 

Amende.  Délits  qui  entraînent  la  ci^ndamnation  à  Tam^nde  depuis  aa  franc 
jusqu'à  cinq  francs,  ^96  ;  -^.  depuis  six  francs  jusqua  dix  francs,  S9S  ;  — 
depuis  ouïe  jusquà  quinze  francs,  301. — r Délits  àfégard  deat^ocis,  aelon 
les  circonstai^ces  ou  en  cas  de  récidive ,  la  peine  de  reJppnaona«m«nt  pent 
ou  doit  être  prononcée  eu  outre  de  iamende,  300,  ^01 ,  303  (Code  pénal) 
(  loi  du  28  avril  i832 ,  n»  1 7  8  ). 

Apavage.  Voyez  Liste  civile.  • 

Appel.  La  contrainte  par  corps  esisufette  à  Fappel;  pet  appel  n*eat  point 
suspensif^  1 7 1  (  loi  du  17  avril  1832 ,  u»  168).  —  Élevant  quel  tribuBii 
sont,portcs  les  appels  des  [agemens  pr(moncés  par  les  juges  des  droits  de 
navigation  sur  le  Khin ,  19G. —  Ces  appels  peuvent  aussi  être  portés  de- 
vant la  commission  instituée  à  Mayence  en  vertu  des  traités ,  ibid.  —  Mode 
de  signification  de  fappel  au  fuge  et  à  la  partie  intimée  ,  ibid»  —  Ges  ap- 
pels sont  instruits  dans  les  formes  prescrit^  par  les  articles  406  it  4tft  It 

•     Code  de  proccd.  civ. ,  197  (loi  du  21  avril  1832 ,  n»  1 S  7  ). 

•Armbk  navale.  Temps  de  service  k  bord  exigé  pour  être  quartier-muli;^  » 
second  maître ,  maître  et  premier  mi^itre,  S5i.  —  Conditions  k  reaaplir 
pour  être  élève  de  deuxième  classe  ,  '  862.  — r-  Temps  de  service  «  boid 
eiLÎgc  ,  ou  conditions  à  remplir  pour  être  élève  de  première  classe  ,  téî  ; 
—  pour  être  lieutenant  de  frégate  ,  ibid.  ;  —  pour  être  lientenaa^de  vais- 
seau ,  capitaine  de  corvette ,  capitaine  de  frégate,  capitaine  de  Tsiasesa, 
contre-amiral ,  3  63  ;  —  pour  être  promu  au  grade  de  vict-aniirsi,  %sé* — 
Les  fonctions  de  chef  d*etat-major  d'une  armée  navale  on  d'une  escsdit , 
sont  assimilées  pour  f  avancement  au  gr^de  de  contre-amiral  on  ▼ice-sseinâ, 
ibid,  —  Nnl  ne  peut  obtenir  deux  grades  consécutifs  en  servmnt  rtnwr" 
officier  ou  comme  chef  d'état-major ,  ibid. — Les  élèves  de  deuxièâiecissie 
passent  à  la  première  par  rang  d'ancienneté  sous  ies  -conditions  ezîgéM* 
ibid.  —  Nombre  de  places  de  licutenans  de  frégate  données  aux  âèves  dt 
première  classe  «t  bxql  tienlciun»  de  fin^jgate  snarifiaiw  easiuc 
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SHilNi,  Mt  .p*Hamb««  de  piacet  de  lieùtematée  frégate  on  de  TittMMi , 

devpitijiftdf  conrctte  on  de  frégate  données  à*lanciennet^ ,  \hk  et  i^s. 

— iM^de»nifér«earsà  celui  de  capitaine  de  frégate  sont  donnés  an 

chû  4b  Kqî,  »&5.  -^-  Comment  s*éubiit  Tancienneté  ponr  Favancc^ent , 

c(aiénnleM|aeis  ii  y  a  iiea  à  déduction  de  sejnricea,  ihid.  Cas  dans  le- 

fad  le  temps  de  aenrrice  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre  au  choix  du  Roi, 

p(«(  être  réduit  k  moitié,  ihid,  —  fl  ne  peut  être  dérogé  aux  dispositions 

nr  fmacement*  que  ponr  action  d'éclat  spécifiée  dans  TerdonnaBce 

ImBcemcnt,  laqueUe  doit  être  publiée  au  Buiïetin  des*  lois  et  insérée  su 

Msaitenr  »  lit'd.  —  Lea  oflficiers  prisonniers  conserrent  leurs  droits  à  Taur- 

cieBiicts,S9$.-^*  Ceux  qui  sont  admis  à  ia  retraite  ne  peuvent  être  re- 

p£icég  dans  les  cadres  ,  ihid.  — -  Mode  de  publication  des  nominations  et 

proBoUons,  ihid*  — •  L'emploi  est-distioct  du  grade ,  nul  ne  peut  être  piîré 

.  disoB  grade  qua  dans  les  cas  déterminés  par  ia  loi  «  ibid,  —  II  ne  peut  être 

BOfflmé  à  on  grade  hors  du  cadre  ni  accordé  de  grades  bonoaaires ,  t^t^f.— <- 

Le  temps  de  aerfice  à  terre  cesse  d'être  assimilé  au  temps  dembarqnOv 

■eut  ]>onr  FaTancement  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi ,  mais  cette 

disposition  n  a  point  d'effet  rétroactif,  ihid.  -^  Abrogation  ^^%  disposîlions 

cpotraires  à  la  présente  foi ,  ihid,  (  loi  du  28  atfril  fSJM  ^  n^  1 70  J.  Voyea 

È90kp»iyte€hnèque ,  Roi. 

AkméE  âe  terre.  Appel  de  qnatre-TÎngt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1  S)  i  ^ 

U;*—  leur  répartition  entre  les  départemens  aura  lieu  sur  les  tableaux  de 

feceafiemeut  rectifiés  des  aix  années  précédentes ,  ih{d.  •«  La  durée  du 

tVTÎce  de  cette  ciaaae  et  des  engagés  volontaires  sera  ultérieurement  fixée- 

pv  la  loi  sur  le  recjrutement,  ibiU  —  Seroqt  exemptés  ceux  qui  n'au- 

'^■tpas  Sa  tailla  d'un  mètre  cinquante- six  centimètres,  ihid*  —  Abraga* 

tion  dci  articles  6  et*i4  de  la  loi  du  lo  mars  1818,  34  {Loidu8fi> 

prier  1S32  ).  —  Durée  du  service  actif  exigée  peur  être  caporal  oa  briga* 

dier ,  153.  —  Dorée  de  service  dans  le  grade  inférieur  pour  être  saoa» 

^^^^^  ihid.  — CoaditioDi  d'âge  et  de  service,  soit  dans  l'andéo  soit  ans 

écoles  militaires  ou  polytechnique,  à  remplir  ponr  être  sous-lieutenant, 

i«uf.  -.  Durée  du  service  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  exigée 

P**«"  tire  lieutenant ,  capitaine,  chef  de  bataillon,  d'escadron  où  major, 

™*|«û»atrcolonel ,  colonel  et  o$cîer  général,  164.  —  Proportion  dans 

^^5!"*"*  les  grades  de  soas-Iieutenantvacatls  sont  donnés  aux  sous-bfficiera 

^^T*  ^  la  vacance  a  lieu ,  ihid,  —  Proportions  dans  lesqueilea  lea 

^  ^  Vieateaant  et  de  capitaine ,  d«  chef  de  balkiiion  et  d  cseadron . 


'^^^i  l'ancienneté  dans -les  dififéreDs  corps  de  l'armée,  154  et 
jT*  î*'**>^«  de  major  et  les  grades  supérieurs  aux  précédena  sont 
„^^^  '  **.  ^J.,  155,  —  Comment  se  détermine  l'imcienneté  four  Favan- 
I  wid..^  Est  déduit  de  faq^ienneté  le  temps  pasdé  hors  des  eadves 
'^^^^^  étranger  au  département  de  la  guerre ,  ou  au  service  d'usé 
j^  «Mée  ^^^'•S^e ,  ihid,  —  Exception  k  l'égard  du  service  détaché  dasa 
r-  H«oa-ti*^^*'  ^"  '*  marine  et  dan&une  mission  diplomatique,  ihid, 
^^^g.  ^^tjT*;  ^^  f  aaancement  edtre  les  différons  corps  de  l's^pnée , 
liceneàem^  ^^*'***^®*  cadres  par  suite  de  suppression  d'emploi  ou  de 
^oi  coi^toT'r^*'.  ^  ^^^^^**  ^^  officiers  prisonatera  de  guerre  en  ce 
An^    *» ancienneté  et  l^ivancement ,  tiud,  — -  Le  temos  de 


serv 


j^t  de  «oitié  ^  bk  guerre  et  àaûB  les  colonies,  iéid.  -^ 

^«toL?****'*''*  ^"*  ^^'^  dérogdk cette  domifrr^dispositieii, 
^"^rmta^àitM^i^.^^M^  u.  |— A*>  ^  ^i^* 1^  ^^  ^^  Tij?>iiir 

Ii2 
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•ont  donncfs  k  Tancienneté  dans  les  corps  en  présence  de  renneml, 
tbid,  —  Les  grades  de  chef  de  bataillon  et  d'escadron  sont  au  choix 
du  Roi^ans  ces  mêmes  corps ,  ibid.  —  H  ne  peut  être  nommé  à  un  grade 
■ans  emploi  oi\  hors  des  cadres  des  états-majors  ,•  ni  accordé  de  grades  ho- 
noraires ,  ibid»  —  H  ne  peut  être  donné  un  rang  supérieur  à  celui  de  lem- 
•  plei,  157.  —  Insertion  des  promotions  dans  le  Journal  militaire,  ibid, — 
Nul  officier  adqiis  k  la  retraite  ne  peut  êtfe  replacé  dans  les  cadres,  i^û^ 
— -  L'emploi  est  distinct  du  grade  et  aucun  officier  ne  peut  être  privé  de 
•on  grade  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ibid.  —  Application  de  toutes 
les  dispositions  préceldeotcs  sur  l'a  van  cément  aux  troupes  d'artillerie  et 
d'infanterie  de  la  marine ,  ibid.  (  loi  du ^4  afiril  i832 ,  n»  154  ).  Vojes 
Ecole  polytechnique  ,  Bn^agemen:^ ,  Recrutement,  Roi,  Soldats, 

Arrestation.  Cas  dans  lesquels  les  coupables  d'arrestations  iflégales  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  mort,  #89  (Code  pénal) 
( /ot  (fu  je^iam/ /^JJ2 ,  po  1 7  8  ). 

AftRàTi.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  imprimés  par  extrait,  S75«  — 
Villes  et  communes  dans  lesquelles  ils  doivent  être  affichés,  S75  (Code 

.    pénal  )  (  loi  du  28  avril  1832 ,  n»  1 7  8  ). 

AscEJf  DAjf  8.  '  Voyez  Mari» 

Attentat.  Qualification  et  peines  de  l'attentat  ou  complot  commis  contK  k 

•  personne  du  Roi  ou  contre  les  membres  de  sa  famille  dans  TintentioD  de 
détru;re  le  Gouvernement ,  &c.,  S79  ,  s 80.  —  Peines  contre  i'attenut  ec 
le  complot  dont  le  but  est  d'etciter  la  guerre  civile,  2  81.  —  Cas  dans 
lesquels  la  révélation  de  complots  exempte  des  peines,  t'^û/.  (  Gode  pén^} 
{loidu28avriH832,rk^i'n), 

AvANCEUENT.  Voyci  Antice  navale.  Armée  de  terre. 

Aveugle.  Voyez  Exemptions. 

Avocats  à  la  Cour  de  cassation.  Voyez  Enregistrement* 

Avoine.  Voyez  Céréales. 

AvortbmeKT.  Peines  encourues  pour  ce  crime,  187  (Code  tfénal)  (im 
du  28  avril  183^,  n»  1 7  8  ). 

Ayouxs.  Voyez  Enregistrement*- 

B 

Bail  emphytéotique.  Confirmation  de  celui  qui  a  été  conpln  entre  la  omûsoii 
du  Roi  elle  sieur  Zeltner,  d'une  portion  du  Long-Rocher  dépendant  de 
la  forêt  de  Fontainebleau,  263  (  loi  du  24  avril  4832 ,  n»  1 76  ). Auto- 
risation de  concession  du  terrain  que  le  Gouvernement  tient  k  bnii  enaiiki^ 
téotique  dans,  le  hameau  de  Charbonnière  (Yonne),  S64  {loi  tlm  Mi 
wriU832,  n<»i77). 

Baleine.  Voyez  (  Pèche  de  la). 

Bammissement.  Cest  une  peine  infamante.,  S7S.  < —  peine  encoome  psir  k 
banni  rentré  sur  le  territoire  du  royaume  avant  l'expiration  de  8a.  peine , 
874.  —  Peine  de  la  détention  encourue  par  celui  qui.  aura  commis  lan  se 
eond  crime  emportant  le  bannissement,  S77  (Code  pénal)  (/b^  «As  %i 
4832,  n«  i 78  ).  Voyez  Charles  X ,  Dégradation ,  Nttpoléon. 

BfiAUX-PRiRSS  ejt  belleS'Sosjirs.  Voyez  Mariage. 

Billets  mu  porteur.  Autorisation  accordée  à  ia  ville  de  Nantes*  «Têm^ctie 
poor  trois  cent  mille  francs  de  billets  Ru  porteur  de  mille  francs  ehacu 
portant  inUréis  à  cinq  pour  oeof»  lesquels  feront  on  négociés  ocr  déUrréî 
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wt  crteieîeni  de  la  TÎlIe  qui  consentiront  a  les  prendre  ^  i  {M  du  M4 

Bii.  Voyez  Cmfafe^. 

BLCSsumcs.  Peines    eticoames  pour  blessures  et  coups  Tolontarret ,  tt7 

(Gode  pépal)  (  loi  du  28  avril  i832,  n»  1 7  8  ). 
Bois  ies  communes.  Somme  afoutce  pour  1833  k  la  contribution  foncière 

établie  sur  ces  bois ,  ^to  {loi  du  24  avril  iSS2 ,  n^  169). 
•  Boissons.  Voyez  Contribitiions  indirectes. 

Bo3is  du  Trésor,  Faculté  (Ten  ëmettre  par  ordonnances  roules  ultérienre- 
ment  soumises  k  la  sanction  des  Chambres  en  cas  d'insuffisance  de  ceux 
dont  la  création  a  été  autorisée  par  ia  loi  du  3 1  ayril  1 833  ,  336  (  loidulS 
décemtrei832  ,'^^  iSS). 
BoinsBS.  La  perception  des  contributions  spéciales  devinées  k  subrenir  aux 
*      dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  ,  ainsi   que  des   revenus 
accordés  aux  établissemens  sanitaires ,  est  autorisée  pour  Texercice  1831 , 
^i9  {loi  du  2i  avriH8^S2,no  i69)/  \  , 

Boi7RSiERS.  Voyez  Collègues  royaux,  Ecole  polytechnique  ,  'École  des  ans 

et  métiers, 
BREVET  d'ihpention,  La  perception  des  taxes  des  brevets  d*inventîon  est  au- 
torisée pour  Tcxcrcice  1 832 ,  3 1 8  {  loi  du  2 J  avril  1832 ,  n«  lU9  ). 
Sttdgbt.  Dépenses,  Crédiis  outerts  pour  les  dépenses  des  scrrrces  ordînairea 
et  extraordinaires  de  Tcxercice  1833  ,  203. —  Dispositions  spéciales  con- 
cernant les  pensions  dont  le  montant  ne  6gurc  pas  au  budget ,  fes  déc^ora- 
tions  de  la  légion  dhonnenr  avec  traitement ,.  les  droits  perçus  par  le  secré- 
taire généra!  du  conseil  d'État ,  les.  membres  du  chapitre  royaf  de  Saint- 
Denis  ,  fes  boursiers  des  collèges  royaux ,  la  création  aux  frais  de  TËtat  de 
routes,  canaux,  grands  ponts,  d'ouvrages  importans  dans  les  portB,  d'édi- 
fices et  monuraens  publics  ;  le  classement  des  routes  départementales  ait 
rang  de  routes  royales  ;  les  boursiers  de  Fécoîe  polytechnique  et  des  écoles 
deCbilons  et  d*An^ers;  fa'nomination  aux  grades  de  maréchal  de  France, 
de  ïîentenant-général.ct  de  marcchal-de-camp  ;  le  tableau  rtîdiqnanl  le  rang 
d*admission  des  boarsrers  k  FEcolc  polytechnique  ;  le  rapport  annuel  de 
la  Cour  des  comptes;  findemnité  des  émigrt's  ,  l'indemnité  des  colona  de 
Saint-Domingue  ;  le  traitement  Atè  gardes-charapétres ,  205  k  207. — Les 
réductions  prononcées  par  la  loi  sur  Tes  dépenses  de  1832   n'auront   effet 
(|u*k partir  du  l<^jnai  1832,  307.  —   Les  fonds  disponibles  sur  le  crédit 
oBTcrt  pour  travaux  d'utilité  municipale  ,  par  la  loi  du  6  novembre  f  83t  , 
poarront  être' affectés  k  cet  usage  en  1833  ,  ibid,  {loi  du 21  avril  1832, 
«•168). 

Recettes.  Impôts  autorisés  pour  Texercicc  1833,  218.  —  Dispositioof 
concernant  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  331.  —  Tarif  de  fa 
répartition  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  325.  —  Dispositions 
coocemant  fes  réelaraations ,  2  2  7.  —  Nouveau  projet  de  répartition  dea 
contributions  k  soumettre  anx  Chambres  dans  la  session  de  1834,  338.— 
Dispositions  concernant  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  iétd,  ; 
-^  des  droits  sur  les  boissons,  230  ;  —  le  service  des  postes ,  234  ;  —  fes 
moyens  k  employer  pour  que  la  loterie  ait  cessé  d'exister  en  1 830  ,  ihid^ 
—  Evaluation  desrcceties  de  l'exercice  1832  ,  235. — Création  facultative 
de  bons  royaux ,  et  autorisation  d'un  eQiprunt  en  rente  avec  pubficité  'oC 
concnrrence  ,  336.  — -  Poursuites  encourues  par  les  agcns  du  GouveTBO' 
"  vent  pour  contributions  directes  ou  indirectes  ««très  qve  çellei  auienf^* 
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MTvip  Itift  fomution  cTane  pUce  pnHîqne,  394  (  lot  du  M  ûPrtUêSH  , 
ll^'isa  ;  —  à  fa  TÎUe  de  Paris*,  de  dirers  terrains  affectes  à  la  Faîïoljtë  :de 
nëdecine,  330.  —  Conditions  auxquelles  cette  concession  a  fien;  331 

CaAMBAE  des  Députés,  Cre'dit  pour  rétablissement  des  appareils  de  chauffage 
.   de  la  nonTelie  salle  des  séances  de  cette  Chambre^   315  (^  loi  du  M 

apriUSS2,  t^  iSi). 
Chambre  de  commerce.  Voyez  Bourses. 
CttAPiTHS  royal  de  Saint-Denis.  Les  membres  de  ce  chapitre  n  ont  droit  à 

ancun  traitement  sur  ies  fonds  de  FÉtat,  S04  (  loi  du  21  avril  4832, 

GHAEBOirNiàRB.  Voyez  Bail  emphytéotique,  • 

Charlbb  X.  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  lui  eA  interdit  à  per- 
pëtuitë ,  ainsi  qu'à  «es  descendans  et  aux  ëpQux  et  ëponses  de  ses  descen- 
dans»  149  ;  —  le»  mêmes  personnes  ne  peuT.ent  y  ioutr  d'aucun  droit 
cÎTii»  y  posséder  ou  acquérir  aucuns  biens,  meubles  ou  immeubles,  ibid.; 
— -  de'iai  dans  lequel  elles  doivent  vendre  tous  ceux  qu'elfes  possèdent  ^ 
ihid,  -^  Les  -biens  possèdes  par  Charles  A"  continuent  à  être  confies  à  Fad- 
ministration  de  Tancienne  dotation  de  la  Couronne  jusqu'à  ce  qu  il  ait  ëtë 
•tatoë  sur  la  liquidation  de  Fanciennc  liste  civile ,  150.. —  Mode  de  vente 
après  l'expiration  du  de'iai  ci-dessus  fixé  tibid,  — Le  prix  des- ventes  sera 
remis  aux  ayant-droit,  les  droits  de  TÉtit  réserves,  ibid.  (loi  du  40 
anrU  4832  9  nPthZ).  Voyez  Abrogation ,  Créanciers,  Napoléon* 

CHAAPBHTIX18.  Voyez  Marins. 

Chamb.  lAMt  en  adjudication  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  TÉtat  1  tso 
(  loi  du  24  avril  4832,  n»  169  ). 

ChAtbaiix.  Voyez  Ldsie  cipile.  • 

CHA^rFAGB.  Voyez  Chambre  des  députés, 

CniBVtLQiMKS.  Voyez  Médecins.  «       .     ' 

Choléra- MORBDs.  Voyez  Crédits. 

ClRCOirBGRiPTiON.  Réunion  de  Ta  commune  de  S'^. --Catherine  de  JFiérbcts 
au  canton  de  Sainte-Maure ,  arrondissement  de  Chinon  (Indre-et-Loire)  » 
133.  —  Réunion  de  terrains  de  la  commune  de  Contres-en-Verrais  à  là 
commune  de  Pouyray,  arrondissement  de  Mortagne  (Oi'tie)  ,  133. — Réu- 
nion de  l'enclave  de  Faix  à  la  commune  d'Église-neuve-des-Liards, arron- 
dissement d'issoirc  (Puy-de-Dôme),  i3i.  —  Limite  des  communes  de 
Lonrottx,  de  Double  et  de  la  Peyrousc  (  Pay-de-D^me  ) ,  ibid.  — ^  Limite 
des  départemens  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire  entre  les  communes  de 
Usson  et  de  jSaint-Pal-en-Chalençon ,  135.  —  Rénnion  de  l'enclave  d% 
Roche  à  la  commune  d'Usson  ,  arrondissement  de  Montbrison  (  Loire  }, 
m  {loi du 28 mars 4832,  n'^t no). 

Circonstances  atténuantes.  Avertissement  que  le  président  des  wtseB  doit 
donner  relativement  aux  circonstances  atténuantes,  s 68  (  Code  d'instr. 
crim.  ).  —  Comment  sont  modifiées  les  peines  lorsqu'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes,  s 9 5.  —  Ces  circonstances  sont  applicables  à  toutes  les 
contraventions  de  police ,  303  (Code  pénal)  (loi  du- 28  a9ril4832  ,  «o  1 7  8). 

COCHRANR.  Voyez  CW«bY5. 

Conc  dçil.  Voyez  Mariages. 

CoDis.  Publication  d'une  édition  officielle  des  Codes  d'instruction  criminsTTe 
et  pénal ,  dans  laquelle  seront  faites  toutes  les  rectifications  ordonnées psr 
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^^^UliLe  du  Tktiih^rô  en  BtiIIetin  des  (aisdinf  !ei|nd  Mt  tcrm  puUMe , 
S0l|}«îiit  f^  avrii  48S2 ,  n**  170  ).  —  L*ordoQn*nce  de  répArtilIftil  dn 
eredh prsTiMÎre  ouvert  aax  ministres  sur  Texerticc  1S33  doit  Atfe  tai^- 
TéeraBafieiin  des  lois,  3  35.  —  Les  ordonnances  ^\ ,  en  'c*â  d'intulB- 
MiKfdes  bons  du  trésor  dont  ià  création  a  été  autorisée  pour  i  S3t ,  inté« 
riiêriieDt  des  émissions  suppiémenlaires  de  ces  bons,  doirent  étreinAéNet- 
n  fioneûn  des  lois ,  3  3  6  (  /o<  du  iô  décembre  i83fè,  n«  i  ê  •  ). 


CufATS.  Yoye«  Marine. 

Cittlis.  Ceux  qui  ont  été  distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  Rielbefien 
psar  être  réanis  nu  domaine  de  la  Cootonhe  seront  réintégrés  dafti  t«ll* 
ktbliothcqaeV93  (  loi  du  9  mars  48^9  ,  n^  146  ).  Voyes  Liste  mp4l9, 
OiHASx.  Acceptation  de  TofiTre  faite  par  le  sieur  Louis  Gnlmbeti ,  ds  cons- 
truire k  ses  frsia  le  canal  de^  Pyrénées  destine  ii  réonir  TOcéaii  à  la  Uééi- 
tnranée  en  continuant  le  canal  de  Languedoc,  7  7.  -^  ApprobâtioM  des 
elaues  et  conditions  soit  à  la  charge  de  TÉfat,  soit  à  la  charge  en  sieur 
Gmtdkert,  ibid.  ;  —  quotité  du  cautionnement  à  verser  pil^lo  dernier  et 
Bode  de  remboursement  dudit  cantionnenient,i^ttf/.;  —  conditions  im- 
pMëef  «a  concessionnaire  en  cas  d'expropriation  et  «Tant  de  comaeMCr 
les  irarsnz  »  1 78  ;  —  cas  dans  lesquels  le  concessionnaire  encourra  la  dé 
ebéance  et  où  il  sera  pourvu  à  ses  frais  à  Tentretien  dn  cansl ,  ibié*  /•— 
cahier  des  charges  pour  l'ouverture   et  rétablissement  de  Ce  eaïuilt  79 
C  imdu  20  février  1832 ,  n<>i43).  —  Une  peut' être  ouvert  de  can««««ttjt 
ftû  do  l'Étst  qu'en  vertu  d'une  loi ,  20S  (  loi  du  21  avril  1839  »  n«  ist). 
—  Acceptation ,  aux  conditions  ci-dessui  exprimées,  de  l'offre  fsiite  far  le 
âe^M  Alexandre  Doin,  de  construire  h  ses  frais  un  canal  latéral  à  là  Q%* 
roone,  de  Toulouse  à  Castets  au-dessus  de  Bordeaux,  317  ;  —  eshier  detf 
chsrgcs' ponr   la  concession  de  ce  canal,  319  {loi  du  22  mpfii  lêêM , 

B«132). 

Cassatiobi.  Ancnn  recours  en  cassation  n'est  ouvert  contre  les  fogeméni  dèé 
jages  des  droits  de  la  navigation  dn  Rhin,  197  {loi  du  21  a¥ril4832  p'tfi  i9!l), 

C^n-noif  s.  Voyez  Contrainte  par  corps. 

€éKSALBi.  Abolition  de  la  prohibition  éventuelle  k  Teotrée  deç  grains  et 
fnines ,  idS.  —  Fixation  des  droits  d'entrée  des  grains  et  farines  dans  les 
cas  oîi  rentrée  en  était  ou  n'en  était  point  autorisée  par  la  ioi  do  4  juil- 
l«t  leti  ^ibid,  —  Proportion  dans  laquelle  seront  fixés  les  droits  d'«ntl^e 
des  graitti  d'espèce  inférieure  et  de  leurs  farines,  1 59.  —  Réductisii  de  la 
surtaxe  par  navires  étrangers,  et  cas -dans  lesquels  elle  cesse  d'être  per- 
fme ,  ihié.  —  Abolition  de  la  surtaxe  imposée  sur  les  importations  parterre 
d^s  grains  et  farinjes ,  ibid,  ^-^  Remise  cfi  vigtieur  des  IHicles  9  et  4  de  la 
fol  da  so  octobre  1 830 ,  ibid,  —  Révision  des  tarifs  établis  par  Hi  pressât^ 
ioi  dans  fa  session  qui  suivra  la  récolte  de  1839 ,  iCO.  —  Abolitioii  d«  la 
probibitian  éventuelle  à  la  sortie  des  grains  et  farinet,  ibid.  —  PiafltK>n 
des  dnkits  de  sortie  du  blé-froment ,  de  Tépeautre ,  du  Hféteil  et  de  lélirs 
farines,  t3/i^« — Proportion  dans  laquelle  seront  fixés  les  droit»  de  iortie 
des  grains  d'espèce  inférieure  ,  ibid,  —  Fixation  des  drdfts  (feiitrfe  df  Ht^ 
ihid,  —  Droit  fixe  à  la  sortie  de  cette  denrée,  ibid,  —  Yttirletu  des  draHtf  « 
de  sortie  du  Vld-froment ,  épeautrt  on  métcil ,  ifi\{lot  dmiS  opril'tSMf 

CtMieif •  li  ett  fiûi  easaion  à  la  ville  du  Havre  dHm  termiA  d<n*«iiid  f  éur 
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iTœtffti  et  tfttfârcoiitHliati<H)fl  indirectei ,  fh{d, -^VhÈ^ûh  iè  Tt  ^<iAfiie 
^QÎ  i  d^iis  les  cas  ci-desMu ,  entrtine  ia  contrainte  pti*  edrps ,  1 6§. — Darée 
relatire  de  cette  peine,  le^.     *  • 

Contre  les  éfrmngérs.  Cas  dans  lequel  tont  fngèmeùt  a»  profit  d^aâ 
Français  contre  un  étranger  non  domicilié  emporte  ia  contrainte  par  corps,' 
•  100.  -^  Cette  contrainte  peut  être  ordonnée  provisoirement  avant  {e  juge- 
remit,  sauf  an  créancier  à  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  baitaine, 
faute  de  quoi  ia  mise  en  liberté  peut  être  prononcée  par  oMonnance  de  ré- 
féré ,  ihik,  —  Cas  dans  fesquels  i*arrestation  provisoire  nAura  pas  lieu  ou 
peut  cesser,  iètd,\^  Durée  proportionnelfe  de  la  peine  peur  dette 
civiie  ordinaire  ou  pour  dette  commerciaie ,  depuis  cinq  cents  francs  et  au- 
dessus  jusqu'à  cinq  milie  francs  et  au-dessous,  170.  —  Dispositions  en  far 
venr  des  septuagensires  et  des  étrangers,  t'^tV^.  ^ 

Dispositions  communes  aux  cas  préeédens.  Degrés  d*aliiance  ou  de  pa- 
renté qui  excluent  réciproquement  la  contrainte  par  corps  contre  le  débn 
teur,  170.  —  La  contrainte  est  stijette  à  i  appel  ;  cet  appel  nW  point  su»* 
pensif,  171.  —  Amende  encourue  par  i'exécuteur  àt&  mandemens  et' 
fustice  qui  refuse  dé  conduire  ie  débiteur  en  référé,  tkid,  —  Frais  à  con- 
signer pour  empêcher  Fexercice  de  la  contrainte  par  corpi^  ou  obtenir 
féiargissement  conformément  aux  articles  798  o(  800  du  Code  de  procé- 
dure, ibid,  —  Somme  à  payer  et  caution  à  fournir  pour  ie  surpluf,  par 
ie  débiteur,  pour  obtenir  son  éfargiâielnent  dans  ie  cas  où  ia  qpntraiirte  né 
pas  été  pronotttée  pour  dette  commerciaie ,  1 72.  —  Délai  dans  lequel  ia 
«mution  est  tenue  de  s'obliger  à  payer  ia  somme  restant  due ,  et  à  l'expira- 
tion duqi^el  ie  créancier  peut  exercer  de  nouveau  la  contrainte  contre  ie  dé- 
biteur,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  'caution ,  ibid,  —  A  respira- 
tion du  temps  fixé  pour* sa  détention,  le  débiteur  ne  peut  pins  être  dëtena 
poun dettes  antérieures ,  à  moins  qne  celies-ci  n'entraînent  une  plus  longue 
détention  que  c^Uc  qu'il  a  subie  ,  et  qui ,  dans  ce'  cas ,  lui  est  Comptée  peur 
ia  durée  de  ia  nouvelle  incarcération  ,  17  2.  —  Dispositions  relatives  k  ia 
consignation  des  alimens,  172  et  173. —^Le  débiteur  élargi  faute  de  cou* 
signation  daiiinens  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  fa  jnême  dette ,  173^ — 
Cas  dans  lequel  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  Tarticle  du 
Code  de  procédure  qui  prescrit  une  signification  et  un  commandement,  ikid. 

En  matières  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police,  La  Contrainte  pour 
paiement,  au  profit  de  l'Etat,  d'amendes  ,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais  en  matière  crîmincHe  ,  n'a  lieu  que  cinq  jours  après  le  commande- 
ment fait  aux  condamné^ ,  ijà, —  Forme  de  ce  commandement  dans  le  cas 
où  ie  jugement  n'a  pas  été  signifié  au  débiteur,  ibid,  —  Cas  dans  lequel  ia 
recommandation  est  ordonnée  immédiatement  après  ia  notification  du  com- 
mandement, ibid,  —  La  contrainte  ne  cesse«que  par  Textinction  do  mon- 
tant des  îondamnations,  ou  sar  caution  déclarée  bonne  et  vaIabie,U'que&e, 
à  peine  de  poursuites ,  do^'cxccuter  dans  ie  mois,  174.  ^^  Exception 
à  i'ég^ird  des  condamnés  insoivaMes  et  durée  proportionnelle  de  fa  ean- 
traiflte  ponr  condamnation  depuis  quinze  jusqu'à  cent  francs,  i75.  — Cas 
dans  ieqtiel  ia  contrainte  qui  a  cessé  pour  cause  d'insoivabiifié  peut  être 
reprise  ufie  senie*fois,  ibid,  —  La  contrainte  ei^^ée  pour  amendes ,  i^es- 
tfttttions,  etc.,  est  indépendante  des  peine»  prononcées  contre  jes  con- 
damnés, 1 79.— ^  Comment  sont  signifiés  les  arrêts  et  jugemens  en  faraar 
des  partieuilers  pour  réparation  de  crimes ,  délits  ou  contraventions  corn- 
miê  k  leur  prrf)ii4ieé ,  ei  obligation  pour  ces  dei^isiers  de  eaatf  gAer  te  $Ii- 
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Ibcéi  fnwqjte  h  ioiitnhite  a  lien  à  leur  nqQète ,  lis.*—  CénffiâM»  «n> 
<I«riIci  ki  i^tenns,  à  la  requête  des  pmrtîcalters ,  tout  mis  en  liberté 
lon^ie  il  contlnniiatîon  ii*excèrfe  pu  trois  tenta  franct ,  1*7  e.  —  Limites 
de  h  (firw  dé  la  contrainte  ,  tbiti,  * —  Limites  de  (a  durée  de  ia  cantraintc , 
némta  CM  d;nsolTabiiité  y  Ion<qne  la  condaM nation  au  prefit  d'un  pfiti- 
eilnr  ou  de  FEtat  s  ëlèrf  à  trois  cents  francs»  1 76.  —  Dispositions «n  fa^ 
vnrda  condamné  qui  a  commence  ou  'qui  a  atteint  sa  soixante-dixième 
ttsëe pendant  la  dnrëe  de  ia  contrainte,  ihid,  — Application  des  articles 
i9f  11  et  12  de  la  loi  à  ia  contrainte  exercée  en  matières  criminelle,  eor- 
«ctionnelic  et  de  police ,  ibtd, 

'  Dispositions  transitoires  :  en  fayeur  des  septuagénaires ,  des  détj^nus 
pur  dettes  civiles ,  des  étrangers  et  de's  détenus  pour  amend<:s ,  restitu- 
(idnj,  eoma'ti^'es correctionnelle  et  de  police,  qui  subissaientlcnr  condam- 
oatîon  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  177. 

Dispositions  générales.  Abrogation  des  lois  et  des  dispositions  diverses 
ntfitraires  à  ia  présente  ioi,  a  Tcxception  du  titre  XIII  du  Code  forestier, 
de  U  loi  sur  la  pèche  flavialo ,  ainsi  que  des  dispositions  relatives  an . 
Wnëfice  de  cession ,  17  8  {loi  du  17  ap,ril  1832  ,  n®  1 58  ).  Voyez  Alimetis , 
Amendes,  Appel,  Femme,  Mari,  Mineurs,  Septwigénaires ,  Veuves. 
CoHTiiBi'TioNs  directes.  La  perception  en  est  autorisée  pour  le  second  tri- 
Œtttre  de  i  832, 1 11  {toi du  il  mars  1832,  n»  148).  Voyez  Impôts  indirects. 
CosTiiBUTiONS  directes.  Le  recouvrement  en  est  fait  pour  1832  swr  les 
râles  de  1831,  déduction  faite  des  trente  centimes  ajoutés  temporairement 
*v  principal  de  la  contribution  foncière  ,221. 

PtnonneUe  et  mobilière.   Réunion  des  contributions  personnelle  et 
BO^ilière  pour  être  établies  par  voie  de  répartition ,  92\.  —  Mode  de  ré- 
ptrtidon,  ibid.  —  La  taxe  personnelle  se  compose  de  trois  }ouniées  de  . 
^^1;  minimum  et  maximum  du  prix  moyen  de  la  journée ,  ibid.  — 
ChaijBe  habitant  Français  et  chaque  étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  ses 
droiti  etnon  rcpnté  indigent,  doit  la  contribution  personnelle  et  mobilière , 
fit.  —  Désignation  6et^  personnieS  qui  sont  considérées  comme  jouissant 
de  lean  droits ,  ibid. — La  taxe  personnelle  est  due  au  domicile  réel ,  Ia  con- 
tribation  mobilière  est'due  pour  toute  habitation  meublée ,  ibtd.  —  Le  con- 
^Wble,  en  cas  dechangeniientde  domicile  ,  ne  doit  la  contribution  qu^ 
d»m  U  commune  de  sa  nouvelle  résidence  /  ibid.  —  Sont  assimilés  inx 
^trtt  contribuables  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  les  offi- 
cine de  terre  et  de  mer,  les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  les 
préposés  de  ladministration  des  douanes ,  ibid.  —  Comment  sont  impoWs 
les  fonctistmaires ,  ecclésiastiques  et  employés^  civiU  et  militaires  logés 
gntaiteiaeBt  dans  des  bàtimens  appartenatit  k 'l'État ,  ibid.  —  Les  habitans 
«|oi  orcnpentdes  appartemens  garnis ,  2  23.  *—  Dispositinns  relatives^ ia 
fonaatioQ  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  personnelle' et  mobilière, 
ibid.  —  Faculté  accordée  aux  villes  ayant  un  octroi ,- de  faire  payer  par 
les  caisses  municipales  tout  on  partie  an  contingent  personnel  et  mobilier, 
<t4 —  En  cas  de  décès  dûn  contribuable  ,  ies  béNtiers  sont  tetttid  d'ac* 
<|iiitter  le  monunt  de  sa  cote ,  ibid,  —  Cette  contribution  personnelle  et 
mobilière  est  due  pour  Tannée  en  cas  de  déménagement  hofs  da  ressort  de 
la  perception ,  ou  de  vente  volontaire  ou  forcée;  obligations  fmpotéei  à  * 
ce  sujet  aux  propriétaires  ou  principaux  locataires,.  224.  —  Pomalstd 
qa'ifs  doivent  remplir  en  cas  de  déménagement  fnrtif  jet  responsalnlilé  qn^ila 
«Beonrenc  à  légard  des  persoiiAi^s  pAT  €ut  logées  Vk  gtifai,  fei». 
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Portes  €t  fenêtres.  Tarif  dVprès  lequel  la  rëparticion  de  cette  coDtribation 
sera  établie  k  partir  de  l  ass ,  S25.  —  Disposition»  relatiyes  à  cette  reparti- 
tton,  s  s  6.  —  II  n*est  cofçptë  qu^une  seule  porte  charretière  pour  chaque 
.  ferme  »  zne'tairie  ou  toute  autre  exploitation  run^ie ,  ibid»  —  Ne  sont  taxées 
que  comme  portes  ordinaires ,  les  portes  charretières  dans  les  maiaona 
ayant  depuis  une  jusque  cinq  ouvertures,  ibid,  — Ne  sont  comptées 
comme  fenêtres  que  les  mansardes  et  antres  ouvertures  qui  éclairent  des 
appartemens  habitables ,  ibid,  —  Cette  contribution  est  payée  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  civils.et  militaires  logés  gratuitement ,  SS7. 

Réclamaiions.  A  qui  et  dans  quels  délais  elles  doivent  être  présentées , 
et  jugées  définitivement,  237.  —  Elles  ne  sont  point  assujetties  am 
droit  de  timbre  .pour  une  cote  moindre  de  trente  francs ,  tbid.  —  Disposi- 
tions relatives  k  l'examen  des  réclamations  ,  ibid.  ' —  Lie  i'^cours  contre  les 
arrêtée  du  conseil  de  préfecture  ne  sont  soumis  qu  au  droit  de  timbre,  s 2 8. 

Dispositions  générales.  Concernant  Tes  mesures  à  prendre  pour  la  pré- 
sentation aux  Chambres,  dans  la  session  1 834 ,  d'un  nouveau  projet  de  ré- 
partition àtê  contributfons  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fené-  ' 
très*,  828.  —  Abrogation  des  dispositions  contraires  à  la  présente  loi, 
%bid,{^Loi  du  j2/  avril  i8S2,  n<»  les).  — FiJtation  des  contributions  di» 
rectes  pour  l'année  1833 ,  333.  —  La  perception  en  est  autorisée  pour  le 
premier  trimestre  de  1833  ,  ibid.  — Mode  de  perception  de  ces  trois  doa- 
zièmes ,  334  ( loi  du  /5  décembre  1832,  n<»  188). 

Contributions  indirectes.  La  perception  en  est  autorisée  pour  l'exercice 
1832,  218.  —  Les  exercices  sur  les  boissons  pourront  être  supprii^és  dans 
les  villes  ayant  une  population  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessus  ,  et  con« 
Tertis  en  une  taxe  unique  aux  entrées ,  230.  —  Cas  dans  lequel  le.  droit 
de  circulation  continuera  à  être  perçu ,  ibid.  —  Mode  de  fixation  de  1% 
taxe  unique  ,  231.  —  Époque  à  laquelle  les  conseils  municipaux  doivent 
être  réunis  n  Teffet  de  déclarer  s'ils  veulent  jouir  du  bénéfice  de  la  suppres- 
sion des  exercices ,  ibid.  —  Conditions  auxquelles  la  faculté  d'entrepôt  est 
accordée  aux  distillateurs  et  marcnands  en  gros,  dans  les  villes  assujetties  à 
la  taxe  unique,  ibid.  —  Cette  faculté  est  accordée  aux  récoltans  de  vins  , 
cîdreê  et  poirés  domiciliés  dans  les  vides ,  pour  le  produit  de  leur  récolte  , 
ibid. — Délais  accprdés ,  pour  l'acquit  des  droits  sur  les  vendanges ,  aux  pro- 
priétaires récoltans  qui  ne  voudront  pas  jouir  de  l'entrepôt,  232.  — .Con- 
ditions auxquelles  les  conseils  municipaux  pourront ,  dans  les  communes 
vignobles ,  remplacer 'soit  l'inventaire  des  vins  nouveaux,  soit  le  paiement 
immédiat  ou  par  douzième  du  droit  sur  les  vendanges ,  par  un  abonne- 
ment général,  ibid,  —  Comment  se  règle  cet  abonnement ,  ibid.  —  Dis- 
positions de  la  loi  du  28  avril  1816  à  observer  pour  le  recouvrement  des 
sommes  dues ,  et  pour  la  fixation  des  abonnemens ,  ibid.  —  Cas  dans  lequel 
le  droit  général  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie ,  esprils ,  liqueurs  et 
fruits  à  reau*de-vie  est  perçu  à  l'entrée ,  et.conditions  auxquelles  les  débi- 
tans  peuvent  s^afTranchir  des  exercices  pour  ces  esprits  et  liqueurs ,  23t. — 
Dispositions  relatives  à  l'acquit  de  la  taxe  unique  par  les  débitans ,  233.-— 
Cas  dans  leqtiel  les  propriétaires ,  les  récoltans  et  les  marclvinds  de  noissons 
sont  autorisés  k  se  délivrer  des  laisscz-passcr  jusqu'au  premier,  bureau  de 
passage,  233.  —  Condition  à  laquelle  les  expéditeurs  peuvent  se  disjpenser 
de  déclarer  le  nom  des  destinataires ,  ibid.  *-  Paiement  trimestriel  des 
licence^ imtres  qn^  celles  des  voitorçs  publiques,  ibid,  -—  Abrogation  des 


^  t  559  ) 

'  dis^wuioBt  covktrairefl  k  celles  qui  précèdent,  leiqueUet  terdnt  remi^Bf  k 

eiicQtt(m  le  i«  juillet  1 859 ,  234  (  /ot  Ju  Ht  avril 48S2 ,  n»  1 69  ). 
Cqhts  ^t«cbc«.  Voyez  Gmrde  nationale. 

CoiiïSP05Aà3ic«.  Peine  pour  correspondance  stcc  les  sujets  d'une  puissance 

eanemie  «\ni  aurait  pour  résultat  de  fournir  des  ÎDSlructîons  naisibies  k 

hsitnation  militaire  et  politique  de  ia  Finance  ou  de  ses  ailiés ,  179  (Code 

pénal)  (  loi  du,  28  aoril  1832  ^  n<»  1 7  8  ). 

CouiT!PTio«.  Peines  encourues  par  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont 

laissé  corrompre  ,  s  8  3  (  Code  pénal  )  (  loi  du  28  i8S2 ,  n»  1 7  8  ). 
Costume.  Peine  pour  aVoir  porté  un  costume  ,  un  uniforme  ou  une  décora- 
tion dont  on  n'avait  pas  le  droit  de  se  reyétir,  s 86  (Code  pénal)  {loi du 
28  amH8S2,u^  ils). 
Cocps.  Voyez.  Blessures. 

CouK  des  comp^^'  Distribution  annuelle  aux  Cbambres  dni  rapport  dresse 
pfff  celte  cour  en  Tertu  de  la  loi  du  16  septeml^re  1887,  306  {loi  du 
2i  avril  4832  ,  n<»  1 68  ). 
CocRTiBBS.  Voyez  Enregistrement,  . 

Casanciexs.  Réserve  expresse  aux  créanciers  de  Charles  X  et  de  sa  famille  du 
droit  de  commencer  et  de  mettre  a  fin  telles  poursuites  quil  appartiendra, 
150.  —  Le  prix  des  ventes  des  biens  de  Tcx-famille  royale  leur  sera  remis, 
les  droite  de  rÉut  réservés  »  t'ÂiVf.  {loidulO  avnl4832,  n»  1&3). 
C&BDrrs.  Crédit  complénAntaîre  pour  le  paiement  des  primes  d'encourage- 
ment à  la  pèche  de|}a  morne  et  à  celle  de  la  baleine  ,  5 1  (  loi  du  7  février 
4832 ,  n<^  1 38  ).  -r-  Crédit  supplémentaire  accordé  au  ministre  de  la  guerre 
sur  Texercice  1831»  pour  les  états-majors ,  la  gendarmerie ,  W  sdlde  et  Ten- 
treticn  des  troupes  et  le  matériel  du  génie,  89  {loi  du  28  avril  1832  , 
n^  145  )•  —  Crédit  provisoire  ouvert  aux  ministres  pour  les  dépenses  or- 
diuaires  et  extraordinaires  du  second  trimestre  1 833-,  m  {loi du  17  mars 
1832,  vfi  148).  —Crédit extraordinaire  ouvert  au  ministre  du  commerce 
pour  les  mesures  à  prendre  et  les  secours  à  distribuer  pour  combattre  la 
propagation  defépidémie,  163  { loi  du  4S  avril J832,  n»  15G  ).  —  Crédits  ' 
extraordinaires  pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  133S  ,  s-SS  (/ot 
da  21  opril  1832,  n»  1 73).-— Crédit  extraordinaire  par  supplément  an 
budget  de  1 83 1 ,  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés*  et  pour  indemnité 
de  route  aux  Polonais  sans  ressources,  359    {loi  du  21  avril  1832^ 
n*  173).  —  Crédit  extraordinaire  pour  supplément  au  budget  de  1833  , 
peur  secours  aux  étrangers  réfugiés  et  au  sieur  Cochrane ,  à  raison  de 
sa  conduite  envers  les  soldats  français  de  Texpédition  de  la  Guadeloupe  , 
360  {loi  eu  21  avril  1832 ,  n®  174).  —  Crédit  supplémentaire  ouvert  k 
FadministratioB  de  l'instruction  publique  pour  subvenir,  de  concert  avec  la 
Tifle  de  Paris ,  li  la  dépense  de»  constructions  reconnues  hécessaires  pour 
la  faculté  de  médecine  ,  331  {loi du  26  avril  1832,  n«  187  ).  —  Crédit 
ouTcrt  aux  ministres  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
trois  premiers  mois  de  1833  ,  335.  —  Dispositions  relatives  aux  fonds  non 
employés  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  du  commerce  par  la  loi  du 
6  novembre,  336  {loi  du  15  décembre  1832,  n®  i88).  Voyez  Chambre 
des  Députés. 
CftiMES.  Cas  daos  lequel  la  tentative  de  crime  est  considérée  comme  le  crime 

même,  371  {loi du  28  avril1832,  n«  178). 
CcLTB8.  Conditions  auxquelles  les  ieuncs  gens  qui  se  destinent  au  ministère 
des  différens  culiessalariés  par  TÉtat  sont  considérés  comme  ayant  satis« 


ijpt  à  fa;  {91  de  reçmtemeut ,  u%.  —  Ceux  c|«i  «eiNBl  d*  imhve  Mtte 
carrière  doivent  en  faire  !«  de'cianition*  iM», —  Peinf  qa*ile  cac^Breat 
•*il8  négii^ent  de  ia  faire  en  temps  utile,  ISO.  —  Peine  encourue  pu»  le 
ministre  d'un  culte  aalarié  par  l'£tat  pour  délit  en'matière  de  re^mtemcnt, 
ise  (  loi  du  2f  mars  4S32,  n'  t49  J.  . 
• 

». 

« 

Desitecrs.  Voyez  Coninaintepar  corps, 

f^icotihTiov,yoij9iz  Ccsiumes ,  Léffion  d'kofweur, 

PicRADATiON  civique.  Cest  i^ne  peine  infamante,  979.-^Peiaee  enapoUaat 
ia  de'gradaûon  civique  ,  S74>  —  £n  quoi  consiste  cette  peine ,  S7S.  -^  Cas 
dans  iequef  elle  peut  être  accompagnée  d*un  emprisonnement  de  cinq  sue 
au  plus ,  ihid,  — •  Cas  dans  lesquels  ia  peine  de  fcmprisonnepwnt  est  io«9 
Jours  prononcée  ,  t'^i^*  — -  Peine  du  bannissement  encourue  par  oejn^qui 
aura  commis  un  second  crime  emportadt  ia  dégradation,  877  (Cède 
pénal  )  (  loi  du  28  afiril  1832 ,  n©  1 78  ). 

Pbn I SAS  publics.  Voyez  Contrainte  par  corps. . 

DÉPENSES  secrètes.  Voyez  Crédits. 

Déportation.  En  quoi  consista  cette  peine,  s 7 s.  —  Peine  eneonirae par ie 
déporté  rentré,  tèid.  —  Le  déporté  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises  est  conduit  au  iieu  de  ^a  déportation ,  ibid,  —  Cas  dans 
lesqueis  cette  peine  est  remplacée  par  là  détention  perpétuelle,  iiid,  -^' 
Cette  peij^e  entraîne  ia  mort  ciyile ,  ibid  —  Peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  encourue  parcelui  qui  a  commis  un  second  crime  emportant  la 
déportation,  277  (Codepénai)  {loi  du  28  mvrii  iS32 ,  n^  i7t). 

Descendant.  Voyez  Mari. 

DÉTENTION.  £n  quoi  consiste  cette  peine,  273. —  Sa  dnrée,  t^û/.  <«-<»  Cts 
dans  lequçl  le  condamné  encourt  le  oiaiimnm  de  cette  peine,  a77  (Code 
pénai  )  (  loi  du  28  a^ril  i832 ,  n»  1 7  s'). 

DÉGRADATION.  Vn^^z  Juridiction ,  Sur t^cHiance. 

T^tTtEa.  y oyeit  Contrainte  par  corps.  • 

Dispense  du  service.  Voyez  Exemptions.  ^ 

Dispense  d'âge  et  déparante.  Voyez  Sceau, 

Domaine  extraordinaire.  Voyez  Liste  civile.     .. 

Domaine  extraordinaire.  Voyez  Liste  cit^iJe: 

DoMAiME/>nW.  Voyet*Z*z.y/c  cjW/c.  • 

Domicile.  Voyez  (  Violation  de).' 

DoMUAOES-iNTÉAÉTS.  Vovcz  Contraint^  par corps,. 

'Dot ATiov.  Voyez  Liste  ciffilc. 

Douaire.  Voyez  Liste  ciyile. 

Douanes.  La  perception  des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  skir  les- sols, 
est  autorisée  pour  Tcxerrioe  1632,  21a  {loi  du  2i  a»ril18S2,  vftx%%\ 
y oyti.  Entrepôts ,  Transit, 

Douzièmes  provisoires.  Voyez  Contribution»  directes^  Impàts^  l's 
Crédit. 

Droguiste.  Voyez  Pharmacien. 

Droat  de  sceau.  Voyez  Sceau. 

E    . 

SdMr^MMeno/es.  La  pesûeptioa  des  r^ibutioa»  impctéee 


i 


(m) 

«IMfitaaiBfip^  pour  Tcs^rciee  i  83t ,  a  19,  -—PisMMHà  4«  M«  f^lnlbn- 
ti«iu  pour  rétablissement  de  Tivoli ,  à  Paris ,  pour  une  fal>rii|ue  et  p<N^  ui 
«mf /e  dépét^  t'bid.  (  loi  du  2f  avril  i8S2 ,  n^  1  ff9  ). 

ÊcifAffGc  L'échange  entre  TÉtat  et  h  ville  de  Marseille ,  du  bâtiaitiit  de 
&iii{-J[d9are ,  contre  «le  Châte«a-GirBad ,  est  approuve,  s  61  {hi  dn 
UwTai832,rfi'tih\ 

fcoLi  polytechnique,' Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  la  foi  de  recru* 
tfoieot  (es  élèves  de  cette  e'cole  qui  passeront  le  temps  ^^é  pour  le  ser- 
vice militaire ,  soit  dans  ladite  école,  soit  dans  les  servtcea  publics  ,  119. 

—  Déclaration  qu  i(^  doivent  faire  dans  le  cas  où  ils  cessent  de  suivre  cette 
carrière^  ibid.  —  Peine  qu'ils  eneoarent  slls  négligent  de  la  faire  en  temps 
ntife,  13;)  (/ot  du  2^1  mars  1 832 ,  xi^  149  ).  — ,Age  jusques  auquel  les 
miiiulres  sont  admii^  à  subir  les  ^xamens  pour  l'École  polytechnique ,  1  h% 
i  toi  du  14  avriU832  ,  nf*  154  ).  —  Distribution  annuelle  aux  Chambres, 
da  tableau  du  ran^  d'àdmissioQ  des  élèves  boursiers  à  cette  école,  S06;--r 
du  tableau  indiquant  le  rang  d  admission  des  éltves  auxquels  if  sera  accor- 
dé des  bourses  à  cette  école  ,  SOG  (  ioi  du  21  avril  1832 ,  n^  1 GS  ).  -7  Age 
josqaes  auquel  les  marins  sont  admis  à  concourir  aux  txamcn^  de  l'Ecole  , 
t^i. — Nombre  de  places  d'élcves  de  première  classe  acquêt  i'ËcoIeadroit , 
w{îoidu20  avril  1832,  n^  no), 

icoiB  lies  arts  et  •métiers.  Distribution  annuelle  aux  Chambres  du  tableau 
des  élèves  admis  comme  boursiers  aux  écoles  d* Angers  et  de  Çbâlons , 
»85  (  hi  du  21  april  1832 ,  n»  168  ). 

|siFicE.  Voyez  Monument  public, 
JSiiiciÉs.  Voyez  JndemnitL  '  '      , 

^BtiQYÊB  du  Gouvememcnt.\ojez  Fonctionnaires  publics* 
ExnoxTS.  Autorisation  accordée  pour  faire  des  emprunts  aux  villes  de  Tou- 
louse, s  ;• — Castres  et  Mautauban,  3  (loi  du ^4  janvier  1832 ,  vfi  lit  ); 
-^  aax  de'partemens  de  f  Ain ,  7  ;  —  de  la  Charente-Inférieure ,   1 2  ;  — 
des  Côles-du-Nord ,  13  ;  -^  de  fa  Drame ,  14;  —  du  Gard,  15  ;  —  de  I» 
Uaute-Garonne,  16;-^  de  la  Lozère,  iSj—*'  de  la  MeuFihe,  ^O;  —  de 
fOrne  ,  22  ;  — -  du  Puy-de-Dôme  et  des  Bass.es-Pyrénécs  ,  23  ;-— -  dB9  J*y- 
rëoées-OriealjMcs  ^^  du  Bas-Rhin  ,  24  ;  —  du-  Haut-Rhin  et  du  Rhône,  S6  ; 
--  de  b  Sarthe  et  de  la  Seine ,  2.6  (  lois  du  26  janvier  J832  ,  ii9  iZà); — 
irU  ville  de  Lyon ,  62  (  hi  du  7  février  1832 ,  nP  139);  —  aux  villes  de 
Ctcaetde  Chartres,  54; —  de  Grenoble  et  de  Cherbourg,  55  ;  —  de 
KaQcy ,  du  Maos  et  d'Amiens ,  56  ;  —  de  Poitiers ,  d'Angers  et  de  Stras- 
^°'gi  &7  ;  —  de  la  RochelU ,  de  Bourges  et  de  Soumnr,  58  ; —  d^Orléfois , 
58  ;  —  de  Perpignan  ,  60  ;  —  d'Avignon  ,  de  Limoges  et  de  Marseille,  ai  ; 

—  doPay,  62  {loi du  7  février 4832 ,  u®  140)  ;  — =^  aux  départemens  du 
Cfier,  53;  —  de  la  Corrèze ,  (M  ;  —  du  Lot,  66  ;  —  des  Hantes-Pyré- 
néts ,  67  ;  —  de  la  Vienne ,  6 8  (  loi  du  7  février  1832 ,  n»  1 4 1  )  ;  du  Var , 
109  { loi  du  14  mars  1832  ,  n»  1 4  7  }  ;  aux  villes  de  Besançon  ,12b;  —  de 
Montpellier  et.CIcrmont-Ferrand  ,  137  ;  —  de  Saint-Omer  et  de  Carcas-. 
ioand,  138  ;  —  de  Nîmes ,  de  Rennes «t  de  Vienne,  i39  ;  —  de  Verdun 
etdeTroyes  ,  140  ;  —  de  Cambrai  et  de  Dunkerque  ,  141  ;  —  de  Sahit- 
£iienne,  de  Saint-Quentin  et  de  Saint-Germaiu-;en-Laye  y  142  ;  —  d'An- 
^ouiéme ,  i 43  (  lois  du  23  mars  1832 ,  n^  1 5 1  )  ;  — au  département  d'£a- 

.re^t-Loir,  t Si  {loi.duiâ avril  1 832 ,Tfi  I60); —  aux  villes  de  Brest, 
.  £{b«of »  Goiiiun et Neverp ,  is^lloi  du  iS  wrUi832,  uP,  %Ai)\  r-« 
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lavHIedeBordei^nx,  Z9B(loidu22amUSSê,  n^  184);  —  àla. ville da 
Mans  î  52  7  (  loi  du  22  aw  i832  ,  n*»  1 96  ). 

Engagemens.  Il  D*e3t dbnnë  oi  prime  en  argent,  ni  prix  qneloonque  pour 
engagement  volontaire,  IS6.  —  Conditions  ii'âge ,  de  taille  et  autres  pour 
^tre^dmis  comme  engage' volontaire ,  ^oit  dans  larmëe  de  mer,  soit  dans 
Tarmée  de  terre ,  tbid^  —  Diire'e  de  rengagement  volontaire  ,  ibid,  —  Cai 
dans  lequel  on  est  a'dmis  à  contracter  un  engagement  de  deux  ans,  18  7. 
r—  Formes  dans  lesquelles  les  engagelnens  .sont  çontracte's ,  et  obiigatioa 
de  lire  aux  contractan»»et  avant  la  signature ,  les  conditions  exprimées 
dafns  l'acte  d'engagement,  127.  — -'  Présentation  aur  Chambres  de  l'état 
9onunaire  des  engagemens  volontaires  à  Tappui  dt  la  loi  du  contingent 
annuel»  ibid,  —  Durée  des  rengagfemens  ex  cas  dans  lequel  Ils  donnent 
lieu  à  une  baote-pale ,  ibid,  ' —  Conditions  d'engagement  et  de  rengage- 
ment k  déterminer  par  ordimnances  du  Roi,  196  et  127  (  ht  du  21 
mars  i8S2  ,  n«l49).         • 

"E^QhGiA  volontaires,  \iyjt%  Année, 

Enregistubmen^.  La  perception  des  droite  d!enregrstrement ,  de  timbre, 
de  greffe ,  d'hypothèques  et  de  .passeports  et.de  permis  de  port  d^armes 
est  autorisée  pour  l'exercice  1 832  ,  2  i8.  — Fixation  de  ces  droits  sur  les 
meuMcs' et  immeubles  pour  tes  donations  enlre-vifs  par  conti'at  de  ma- 
riage ,  hors  contrat  de  mariage ,  et  les  mutations  par  décès  entre  frères  et 
sœurs,  oncleà  et  tantes ,  neveux  jet  nièces,  238  ; —  entre  grands-oncles  et 
grand'- tantes ,  pëtîts-ncveux  et  petites-nièces ,  cousins-germains ,  229  ;  »> 
entre  parens  au-delà  du  quatrième  degr4  et  jusqu'au  douzième  ,  ibid.  ;  — 
entre  personnes  non  parentes,  ibid.  -^  Droit' auquel  sont  assujetties  les 
ordonnances  portant  nomination  des  avocats  Irla  Cour  de  cassation  ,  no- 
taires ,  avoués ,  g#ef&crs  ,*  Imissiers  ,  agens  de  change ,  courtiers  et  com- 
missaires-prisears, '230.  *— Les  expéditions  des  ordonnances  de  nomina- 
tion destinées  aux  partie|  sont  assujetties  au  timbre,  ibid,  Ç^loi  du,  2t 
açriUâS2,no  iGQ), 

Entrepôts.  Désignation  des  ports  dans  lesquels  fentrcpât  des  marchandises, 
prohibées  est  autorisé,  sous  la  condition  imposée  au  commerce  <<ie  faire 
disposer ,  dans  le  bâtimëqtderentrepdtréel  de  ces  ports,  des  magasins-spé- 
ciaux destinés  à  les  recevoir,  41.  —  Cas  dans  lequel  cet  entrepôt  spécial 
pourra  être  établi  dans  un  local  séparé ,  ibid. —  Minimum  du  tonnage  des 
navires  chargés  de  marchandises  prohibées  destinées  à  Tentrepôt  ou  ûvl 
transit,  41.  —  Exception  à  fégilrd  des  navires* admis  dant>  le  port  de 
Buyonne ,  42.  — •  Formalités  à  remplir  en  ce  qui  concerne  le  manifeste  et 
la  déclaration  des  marchandises  prohibées  destinées  pour  l'entrepôt,  ibid. 

—  Mode  de  réexportation  de  ces  marchandises,  ibid,  —  Comment  se 
règlent  la  durée  et  l'aparemeut  définitif  de  f  entrepôt  du  prohibé ,  ibid,  — 
Formalités  auxquelles  est  assujettie  la 'réexportation  par  mer  de  ces  mar- 

«chandisès  des  ports  désignés  par  l'article  62  de  la  loi  du  si  avril  1818  , 
auxquels  le  port  de  Bayonne  est  ajoute  ,  ibid.  Abrogation  de  l'article  7  8  de 
la  loi  du  8  floréal  an  XI  en  ce  qa'il  a  de  contraire  à  cette  disposition ,  i6i<£. 

—  Règles  à  observer  à  l'égard  des  marchandises  prohibées ,  accfden telle- 
ment importées  dans  les'  ports  non  désignés  par  la  présente  loi ,  savoir  : 
dans  les  ports  d'entrepôt  réel,  à  l'égard  des  bâtimens- de  cent  tonneaux 
et  aû-dessos,  des  bàtimens  au-dessous  de  cent  tonneaux ,  des  bâtimens  de 
tout  tonnage;  et  dans  les  ports  où  il  ny  a  pas  d'entrepôt,  42  et  43%  — 
Peine  encourue  par  le  capitaine  ou  conducteur  d'un  navire  au-dessoo»  de 
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cent  Ioumuz  qui,  dani  !«•  cm  prévus  ci-dcMui,  lerm.  «ntré  Amt  «a 

portipiefeoBqQe ,  nuf  le  cas  de  rel4che%6rcée ,  43.  —  Fixation  da  droit 

de  miguiiiige  des  marchandises  admises  en  dépôt  dans  les  ports  non  dési- 

péias  la  présente  loi ,  et  Tente  de  ces  marchandises  k  respiration  des 

dâus fixés  pour  la  réexportation,  44.  —  Abrogation  de  fart.  15  de  la 

loi  do  .17  mai  I8S6  sur  cet  objet,  ibid.  —  Conditions  tnxqnelies  les 

■tfdiaadifes  non  prohibées  on  prohibées  penvent  être  expédiées  en 

finchise  de  tons  droits  d'un  entrepôt  sur  l'autre,  44*  ^-  Dispositions 

<peciaic8  aux  entrepôts  d'Arles ,  de  Port- Vendre ,  de  Lyon  et  de  Stras- 

Wrgy  44  et  45.  —  Tableau  dt»  marchandises  admises  k  f  entrepôt  de 

Stmboarg,  48  (  loi  du  9 /écrier  4832,  n«>  |37  ). 

Création  factaltatire  d'entrepôts  réels  des  Douanes  dans  les  Tilles  qui 
le  demanderont,  86.  —  Les  entrepôts  à  Tintérienr  reçoivent  les  marchan- 
diies  non  prohibées  soit  des  villes  d'entrepôt  réel ,  soit  d^M  bureaux  iron^ 
tières,  ihid,  —  Délai  pendant  lequel  les  marchandises  peuvent  séjourner 
<iuis  ces  entrepôts ,  ibid.  —  Les  lois  relatives  aux  entrepôts  leur  sont  ap« 
plicables  ,86.  —  Dispositions  relatives  à  la  décharge  dt^  acqnil»à-cantioB , 
ikid,  —  Comment  les  marchandises  pourront  être  retirées  de  ces  entre- 
P^ti,  soit  pour  la  consommation  soit  pour  la  réexportation ,  ibid,  -— 
Vente  de  ces  marchandises  à  f  expiration  dn  délai  ûxé  pour  le  séjonr  en 
entrepôt,  ibid,  —  Dispositions  pénales  en  ce  qui  concerne  les  sonstrac* 
tiens  et  autres  délits  commis  dans  ces  entrepôts,  ibid,  —  Conditions  exi- 
gées pour  rétablissement  de  ces  entrepôts  en  ce  qui  concerne  le  bâtiment 
■pédalqni  doit  y  ôtre  affecté,  sa  distribution  intérieure,  &c. ,  87.  — Dé- 
tail Au  dépenses  qui  demeurent  k  la  charge  des  viUes  qui  demanderont  un 
ntrepôt ,  lesquelles  fouiront  des  droits  de  magasinage  ,qu  elles  pourront 
concéder  à  des  adjudicataires ,  ibid,  —  Cas  dans  lequel  l4||kmmerce  pourra 
tecbarger  de  remplir  les  obligations  imposées  aux  villes  au  moyen  d'une  as- 
•ocîation d actionnaires,  88  {foi  du 21  février 4 83ÎI, n9i4â)>  Voyez  Tratuité^ 
£vnEFtiKEURS.  Voyez  Contrainte  par  corps* 
^^BAcnE.  Voyez  Céréales, 
HnciESs.  Voyez  Pharmaciens* 
K'iABMiB.  Voyez  Crédits. 
ÇtiiLissKif E2<s  sanitaires.  Voyez  Bourses» 

^TtàRCEns.  Autorisation  accq^dée  au  Gouvernement  de  réunir  dans  vnl 
saplosieurs  villes  les  étrangers  réfugiés  en  France ,  19a  ;  —  de  les  as-* 
^adre  à  se  rendre  dans  celle  de  ces  villes  qui  leur  sera  indiquée ,  et  do 
leur  enjoindre  de  sortir  du  royaume  si  leur  présence  est  susceptible  de 
troubler  tordre ,  193. —  Cette  loi  ne  peut  être  appliopée  qu'en  vertu 
duo  ordre  signé  par  un  Ministre,  ibid,  ;  —  elle  ne  seMbn  vigueur  que 
pendant  une  année ,  ibid.  (  loi  du  21  avril  1832 ,  tfi  iS¥).  Voyez  Cpn- 
tramiepar  corps ,  Crédits. 
Excuse.  Manière  de  poser  la  question  quand  Taccnsé  a  proposé  pour  exctisft 
m  fait  admis  comme  tel  par  la  loi ,  s 67  (Code  d'instr.  crim.)  (  loi  du  28 
»rai832j  vfi  178). 
ExEMpnoNS  du  service  militaire.  Sont  exemptés  du  service,  ceux  qui  n'ont 
\  point  la  taille ,  ceux  que  des  infirmités  rendent  impropres  au  service ,  faind 

*  d'orphelins  de  père  et  mère  ;  le  fils  unique  on  l'ainé  des  fils,  ou,  h  défaut 

^  de  fils  ou  de  gendre,  le  pctii-fils  unique  ou  faîne  des  petits*fiU  d'uno 

^  veuve,  d'an  père  aveugle  ou  âgé  de  70an3;  le  frère  puiné  si  l'aîné  est 

'         creogle  ou  impotent ,  1 1 7  ;  —  le  plus  âgé  de  denx  frères  propres  «u  ser* 

Kk 


(8*4) 

vie«  éppëlééta  ttéihe  tllilfe,  yê  ; —  celui  dont  le  hUrt  eit  éoiii  Tes 
drftfll^aaft  k  tout  autre  litre  ^u^cofiune  rempTaçant ,  (bid.  ;  —  celui  dAnt 
!e  frère  est  tuort  au  iervîce ,  ou  réforme  on  admis  à  la  refràite  pour  Mès- 

»  '  sures ,  tàid,  ;  —  ces  deui  dernières  exemptions  sont  appliquées  dans  la 
m<0me  famille  autant  dé  fois  que  les  mêmes  droits  s  y  reproduisent,  sanPla 
Réduction  des  exemptions  accordées  aux  frères  rivans  k  tout  antre  titre 
que  pour  iuBrmité  »  t'^tVf.  •—  A  Tetception  du  déTaut  de  taille  ou  d'infir- 
mités qui  le  rendent  impropk*e  an  service ,  celui  qui  ne  se  présente  point 
polir  le  til"dge ,  ne  peut  réclamer  lo  bénéfice  des  autres  exemptions ,  ihîd, 
—  Exemption  en  fareur  de  celui  Aotït  le  iVère  est  mort  ou  à  re^u  des  bles- 
sures qui  le  rendent  impropre  au  senrîce  en  combattant  dans  les  journées 
de  fuHlet  1*830  »  151  (  loi  du  21  morè  183Ji  ,ii^  1 49  ).  Voyez  Cuïté ,  École 
poliftethntqute ,  Grand  prix ,  Instruction  publique ,  Marins ,  Recrute- 

*    ment,  Séminaires,  Taitle. 

ExpoRTATiCN .  Voyet  Céréales. 

Ez^OBiTioit  publique.  Eu  quoi  consiste  cette  agf^ratlon  de  peine  ,  173.  ' — 
Quelle  peine  en  traîne  IVx  position,  f^M/.  —  Cas  où  elle  peut  n*étre  pas 
prononcée ,  ibid.  {  Code  pénal  )  (  /«  dû  â6  avril  1832,  n®  i78  ).  Vojex 
Age. 

ExpROPRiATiO?!.  Voyei  Canaux. 

ExtOBSiDW.  Peine  pour  extorsion  par  force,  violence  ou  coutrainfe  de  la 
signature  d^un  écrit ,  d*un  acte ,  &c. ,  contenant  obligation  on  opérant 
décharge  ,  «83  (  Code  pénal  )  (  loi  du  28  avril  18S2 ,  n«  1 7  S  }. 


FARmsf.  yoyet£éréales. 

Faux  r^of«7fo|P Peines  contre  les  conpables  de  f  lux  'témoignage^  t88  et 
t80  (  Code  pénal  )  (  loi  du  28  avril  1832 ,  n»  1 78  ). 

Frumes.  L<s  femmrs  et  les  filles  non  légalement  rt'putées  marchandes  pu- 
bliques ne  sont  poini  soumises  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  'de 
commerce,  165.  —  Cas  dans  lesquels  la  contrainte  pent  être  prononcée 
contre  les  femmes  et  les  fiUes  v\\  matière  civile  ,167  et  168;  —  elfe  n*est 
pas  prononcée  contre  les  étrangères  pour  dettes  civiles ,  sauf  le  cas  de 
steiiionat  ,170  {loi  du  17  avril  1832 ,  n»  158).  Voyez  Mari. 

FtbLBS.  VoyezFenfiRM.  e 

PiLfl  unique.  Voyez  Exemptions, 

FovcriovnMRiis publics.  Petnes encourues  par  tout  fonctionnaire  public» 
employé  du  Gouvernement ,  civil  on  militaire ,  pour  délits  en  matière  de 
recrutement ^«9  et  13^  [loi du  21  mars  1832,  n^  149).  —  Peines  en* 
conmes  par,|^  pour  crimes  ou  délits  k  fégard  desquels  la  loi  ne  règle 
pas  spéciaieiMt  de  peines,  «84  (  Code  pénal)  (  loi  du  28  avril  4S32  , 
!!•  178  ).  Voyez  Corruption  ,  Violation  de  domicile.  Voies  de  fait» 

FdkiipiCATiON8.  Voyez  P/fliw. 

FouRif  issBuas.  Voyez  Contrainte  par  corps. 

Frais.  En  ce  qui  concerne  les  causes  portées  devant  les  juges  des  droits  de 
navigation  du  Rhin,  les  parties  ne  supportent  d*autrcs  frais  que  ceux  por- 
tés aux  articles  «i ,  8<  ,  «3»  S4  et  25  du  décret  du  16  février  I8ti,  198 
(  loi  du  21  avril  1832 ,  n«  1 07  ). 

Frais.  L*accusé  on  la  partie  civile  qui  succombe  est  condamné  aux  fr«ia 
envers  i*£tat  et  envers  l'antre  partie  ,  s 60.  —  Dans  les  affaires  soumises 
«a  iory  »  la  partie  civile  qui  n*a  pas  tuccombé  n*est  }ama»  tenue  des  fttùs , 
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HIv — %t  al  elle  •»  aconngné,  Hs  loi  sont  reitilxiâv  tM^CitiAifetr 

cTÎto,)  (  Uiêa  28  apm'l  483^,  «<»  178  ). 
Ftivti»  V«yeK  Ocfrot  >  Voitures  publiées, 
Fftàufc.  Voyez  Ejcempiion ,  Ifari. 
FROlCBit.  Vo^ex  Oéréales, 


tooE  lie  eommerce.  Voyei  Amenée, 

^AiDft  fitfitimale.  Répartition  proportionnelle  entre  lea  dëpartemens,  ânin- 
ffisemeas  et  cantons ,  det  corps  de'tachés  de  la  garde  nationale  oppeléi  en 
^ertn  de  Uioi  du  ss  mars  I63i ,  187.  —  Formation  et  rëTÎsloii  àminélle 
dm  liblean  des  citoyens  mobilisables,  187.  -^11  y  a  nn  conseil  de  n^viaion 
par  arrondissement  de  soBS-prëFeclnre ,  1 1^  ;  —  sa  eomposidon  ,  i'ér</.  — 
Formation  da  contingent  de  cbaqae  can:on  en  compagnies  on  subdivisions 
ée  compagnie,  et  dn  contingent  de  chaque  arrondissement  en  bataiiièns 
>aii  snbdittsions  de  bataillon  ,  ibid.  (  lot  du  49  apn'l  1932 ,  n^  1 8 1  ). 
Qk%V9A  champêtres.  Suppression  des  rôles  spéciaux  pour  les  impofftl#ns 
relntÎTCs  au  traitement  des  gardes  champêtres,  lesqaelies  impositians  èe- 
ronl  comprises  dans  le  rôle  de  fa  contribution  foncière,  t07  (  loi  dm  ^ 
apriif839,n!»tt$). 
QsMDHJL^,  Voyez  Exemptions.  ? 

OAA9CS.  Ceux  ée  mare'cbal  de  France,  de  lieutenant^tfn^fal-et  de  flttptfâhat- 
de^amp  ne  penrent ,  en  temps  de  paix ,  être  confinés  qu'après  trois  êx« 
tindions  successives  dans  chacun  de  ces  grades ,  805  (  foi  du  j8/  mprii4êS2  , 
VP  188  ). 

GliaOEB  honoraires.  I!  ne  peut  en  être  accordé  dans  l'armée  de  terre ,  I8t 
(  Uidti  14  april  1830 ,  n^  1 54  )  ;  —  ni  dans  Tannée  navale  ,158  {M  du 
Sè0mml483it,  noi70). 

femAiiw.  Voycx  CVréa/c5. 

CrEAAM ^rfr.  Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  il  fa  foi  de  recrutement 
fsafeiHies  gens  qui  remportent  les  grands  prix  de  rinstitdt  on  de  TUiiitèr- 
ské,  119  {lot  du  2i mars  1832,  n»  149). 

Gaeffiers.  Voyex  Enregistrement,  Proeès-iferM, 

GoBUiE  ci>t/c.  Voyex  Attentat, 

H 

H0U8ISB8.  Voyex  Amende,  Enregistremtnt, 

I 

Ï«»E0BI.E8.  Voyex  Ldstt  eipiie^ 

lMFO«TATioif8.  Voyex  Céréales, 

fMro8iTT058  extraordinaires.  Autorisation  de  s'imposer  extraordidairCment, 
accordée  k  la  rilic  d'Etbeuf ,  4  ;  -—  et  aux  départemeos  de  la  Loire  et  des 
Denx-Sèvrcs ,  5  (  lois  du  24  janvier  Ù32 ,  »»  1 38  )  ;  —  aux  départetnens 
de  FAisne ,  de  VAUier  ,  de»  Hautes-Alpes  »  8;  —  Aes  Basses- Alpes,  da 
TArdèche  et  des  Ardcnnes,  9  ;  —  dr  VAriégc,  de  l'Aube  et  de  fAude  , 
10  ;  — des Bottches-du-Rhôue  et  du  Calvados,  il,  —  du  Cantal  et  dfc  la 
Charente ,  1 2  ;  —  de  la  CôtQ-d'Or ,  1 3  ;  —  de  la  Creuse  et  do  Doubf ,  1 4  j 
—  da  Finiatêre  ,,15;  -^  de  l'Indre  et  de  flsère  ,18;  —  des  Landes  et  dfc 
I^Mr>ei-€ber ,  i  ?  •  —  <ïc  la  Loire-lnfériemre  et  .de  Lot-et-Garonne ,  1 8  i  — : 
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de  U  Ifaoehe  ,  de  It  Marne  et  4fi  la  Haate^Marne,  1 9|  ;  —  de  la  Ifayettne , 

SO  ;  — du  Morbihan  ,  de  ia  Moselle  et  du  Nord  ,  s  i  ;  ^«-  de  TOiae ,  ss  ;  — 
de  Saone-et-Loirt ,  S6  ;  -r-  de  Seine^^et-Mame  et  de  Seine-et-Oise ,  S7  ;•— 
de  la  Somme ,  de  Tam-et-Garonbe  et  de  la  Vendije ,  98  ;  -—  de  fa  Hante- 
Vienne,  dea  Vosges  et  de  HTonne ,  S9  ( lois  du  26  janvier  18S2,  n®  i )4  ); 
—  anx  villes  de  Boorges ,  58  ;  —  de  Laval  >  59  ;  —  de  Metz ,  ilfid,  /  —  de 
Neyers,  60  (  lois  du  1  f écrier.  483Z,  vP  i40  )  ;  —  aux  di^partemens  de 
f  Areyron ,  65  ;  —  de  la  Dorgogne  et  dn  Gers  >  64  ;  ^ —  de  rHëraaIt,-de  la 
Loire  et  da  Loiret ,  65  ;  —  de  ia  Mense ,  66  ;  —  de  la  Nièvre  et  dn  Pat- 
de-^Iais,  67;  —  du  Tarn,  68  ^lois  du 7 février 4832 ,  n^  141  );  — a&K 
dëpartemens  de  ia  Gironde ,  107  ; —  de  FEure ,  d*IIIe-et-Viiaine  et  d'Indre- 
et-Loire  ,  108  ;  —de Maine<^t-Loire  et  de  la  Hante-Saone ,  109  {lois  du 
41  mars  4832,  n»  147  )  ;  — ^nz  yilies  d* Arles  ,  141  ;  —  de  Rouen  ,143 
.  (  lois  da  28  mars  4832 ,  n»  1 51  ).  —  Durée  de  l'imposition  extraordinaire 
établie  sur  ie  département  du  Baa-Jlhin  par  la  loi  du  s 6  janvier  I83t ,  I6i 
(loi  du  45  avril 4832,  n<>  159  ).  —  Autorisation  de  s'imposer extraordinaî- 
ivmcnt  accordée  aux  départemens  du  Jura ,  de  Vaucluse  et  de  F  Aube  ,190 
(  loi  du  49  avril  4 832  «  n*'  164  )  ;  —  aux  villes  de  Lnieux,  de  Saint-Etienne 
et  d'Orléans ,  5S7  {loi  du  22  avril  4  832  ,  n»  185  );  —  aux  départemens 
du  Gers ,  du  Loiret  et  de  U  Corse,  528  {loi  du 22april4832,  n»  186  ). 

IkpÔTB  indirects,  La  percejraon  en  est  autorisée  jusqu'au  i^  juillet,  lit 
(  loi  du  47  mars  4832  ,n9  148  ).  -—  La  perception  en  est  autorisée  fiis- 
qu'au  1»  avril  1853,  555  {loé du 45 décembre 4832,  tfi  1S9).  Voje% 
Contributions  indirectes. 

IicpRBssiON.  Voyez  Arrêts, 

Imcbiydib.  Peines  enconmes  pour  avoir  mis  le  feu  k  des  édifices ,  navires  » 
bateaux,  magasins,  &c.,  s 04  s  —  on  pour  les  avi)ir  détruits  par  l'effet 
d'une  mine  ,  î  9  5  (  Code  pénal  )  (  loi  du  28  avril  4832 ,  n»  178). 

iKPBMNiTé.  La  commission  de  li^idation  de  l'indemnité  accordée  par  la  lot 
du  S7  avril  18S5  sera  dissoute  le  3i  décembre  185S ,  io6.  —  Epoque  à 
laquelle  les  réclamans  auront  encouru  ia  déchéance.»  ibid.  (  loi  du  2i 
avril i832,  n»  168  ). 

iHBEifif  iTÉs.  Voyez  Restitution^ 

IifFiBMrrib.  Voyez  Exemptions. 

Insolvabilité.  Voyez  Contrainte  par  corps. ^ 

Insoumis.  Voyez  Recel,  Recrutement. 

Institut.  Voyez  Grand  prix. 

Instruction  publique.  Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  la  loi  de  re- 
crutement les  membres  de  Tin^traction  publique ,  les  élèves  de  Fëcole 
normale  de  Paris,  ceux  de  l'école  des  jeunes  de  langue,  les  professeara 
des  institutions  royales  des  sonrd^muets  qui  auront  pris  rengagement  de 
se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement,   lio.  —  Déclaration   on'ils 

,  doivent  faire  devant  l'autorité  dans  le  cas  où  ils  cessent  de  suivre  ia  car- 
rière de  l'enseignement,  ibid.  —  Peine  encourue  par  eux  s'ils  négligent 
de  faire  cette  déclaration ,  \^0  {loi du  21  mars  4832,  n«  149).  ^ \jt 

..    perception  des  diverses  rétributions  imposées  sur  les  membres  de   rUni- 
,     versité ,  les  institutions  particulières,  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques,  &c. ,  est  autorisée  pour  f exercice  1852,  ti9(  loi  du  Si 
avril 4832,  uP  169). 

Intbbdiction.  Peines  emportant  pendant  leur  durée  Tinterdiction  lënle 
«74,  TT  Comment  il  est  pourvu  à  l'administration  des  biens  du  condamné  l 
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Aîd.  ^  Compte  <pii  âof€  lui  être  rendu  h.  TexpinUioii  âe  la  jieiiit  »  HiiL 
(Codepënal)    (/oc  tfixr  SM avril iSSil^nP  178). 
IsTÉahs.  Voyex  Obliffutions  municqudes» 
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Jicx  ^e  koMircI*  Amende  et  confiscation  contre  cenx  qui  anraiettl  ^talli 
dtnsUs  rues ,  cbcmiDS  et  places  publiques ,  des  loteries  et  fenx  de  hasard» 
199  et  301.  —  AggraTatron  de  peine  en  cas  de  rëcidire,  3(fi  (  Coda 
pénal)  { loi  du  BS  avriliSSiè ,  n»  178  ). 

JovtHAiJX.  Voyez  Po5Ce5.    , 

JociNÉEs  dt  juillet.  Est  exemptt^  du  service  mffitaire  le  Français  dont  nu 
frère  est  mort  ou  a  reçu  des  blessures  qui  ie  rendent  incapable  de  serrîr 
en  combattant  dans  les  ionme'es  de  jniliet  ^  1 3 1  (  /ot  du  B1  mars  iSM , 

JciÉs,  Forme  dans  laquelle  ifs  rëponjent  aux  questions  da  chef  du  jury, 
S68.  — Majorité  de  Toix  nécessaire  pour  former  la  décision  dn  jnry ,  f  69. 
— Appel  des  {nrés ,  récnsations  et  forntation  de'finitive  du  jnry ,  170  (Code 
d'instr.  crim.  )  (  loi  du  2ê  avril  1832 ,  n»  1 7  8  '). 

JtTmT.  Voyex  Jurés, 

L 

JLficiON  d'honneur.  Le  traitement  annuel  de  deux  cent  cinquante  francs  est 
accordée  aux  membres  de  cette  légion  nommés  par  rordonnance  dn  S8 
novembre  1 83 1 ,  qui  étaient  sons-ojQciers  et  soldats  en  activité  de  service 
aux  dates  désignées  pour  chacun  d'eux  dans  ladite  ordonnance ,  189.' — 1( 
est  pourvu  h.  cette  dépense ,  et  par  dérogation  k  Varticlc  6  de  la  loi  du  • 
juillet  1820  ,  au  moyen  d'nn  préfèvement  sur  les  fonds  provenant  des  ex- 
tinctions dans  les  différons  grades  de  Tordre ,  tdO(loidu49  aprili842, 
vP  1 63  )•  —  Sauf  le  cas  de  guerre ,  i(  ne  peut  étte  accordé  de  décorations 
avec  traitement  que  josqu  a  concurrence  dn  tiers  de  fa  somme  produite 
par  Textinction  des  légionnaires  de  tout  grade ,  S04  (  loi  du  2i  avril  i832 , 

rf>i6a). 

LimiES.  Peines  pour  suAiression  ou  onTcrture  de  lettres  par  àt§  agens  da 
Gouvernement  ou  de  iadministration  des  postes ,  5r84  (  Code  pénal)  (  hn 
du  28  avril  i832,  n®  1 7  8  ). 

LiETTRES  denaiuralité.  Voyez  Sceau. 

JLiBxmTÉ.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  peqt  être  suspendue 
lorsquilny  a  pas  appel  dans  le  délai  voulu  par  la  foi ,  967  (  Code  dlnstr. 
crim.)  (loidu  28  avriU832,  nP  178  ). 

I«iEVX  de  réunion  ou  defêt^s.  Voyez  Spectacles, 

Liste  a'rile.  Elle  se  compose ,  pour  la  durée  du  règne ,  d*ane  dotation  immo- 
bilière et  d'une  somme  annuelle  assignée  sur  le  trésor  public ,  91-  — '  Dé- 
signation des  biens  formant  la  dotation  immobilière  de  la  Couronnd ,  ibid. 
^—  Emploi  on  vente  an  profit  de  TÉtat  des  biens  immeubles  qui  sont  dis- 
traits de  cette  dotation,  9S.  —  Réunion  k  la  dotation  immobilière,  des 
Biens  composant  Tapanage  d'Orléans  ,  os.  —  Lindemnité  qui  pourrait 
être  doe  à  raison  des  accroisscmens  faits  h  cet  apanage  avant  sa  réunion  au 
domaine  de  fÉtat  ne  sera  exigible  qu  à  la  fin  do  règne  actuel ,  ibid.  —  Dis- 
position relative  à  la  partie  non  apanagèrc  du  Palais-royal ,  appartenant  à 
Mademoiselle  la  princesse  Adélaïde  d'Oriéans ,  ibid.  —  Objets  compo- 
•ant  la  dotation  mobilière  de  la  Couronne .  93.  "-  Dispositions  concernant 
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ftfUlel^ictpItDS^tei  immeubles  ;et  i%yenUire  descriptif  des  meubles, 
dont  les  doubles,  certifiés  et  signés  par  un  ministre ,  seront  déposés  dans 
les  archives  des  Chambres,  96.  •^Demeureront  propriétés  de  U  Coo- 
ronne  les  objets  d*art  qui  seront  pUcés  dans  les  maisons  royales,  soit  aux 
frais  de  i'État ,  soit  aux  frais  de  ia  Couronne ,  ibid,  ^-  Les  biens  meubles 
«t  ifiniaubles  de  la  Couronne  ne  peuvent  être  aliénés ,  ibt'd,  —  Ezceptioa 
à  regard  des  ob  jetai n yen  tories  y  lùtti,  —  L'échange  des  biens  de  la  Cou- 
r9nne%e  peut  être  autorisé  que  par  upe  loi  ,94.  —  Ces  biens  ne*  péuTent 
être  grevés  des  dettes  du  Roi,  ni  de  pensions  ,  ibid, —  Disposition  concer- 
nant la  durée  des  baux  et  leur  renouvellement ,  les  forêts  de  laCourotme 
el  leur  aménagement^  ibid*  —  Les  propriétés  de  la  Couronne  ne  sont  pas 
•oumisos'ii  Timpéf ,  mais  elles  supportent  les  charges  communales  et  dé- 
partementales,  94.  -^  Lentretien  et  les  réparations  sont  à  la  charge  de 
la  liste  civile  ,  95.  — Les  règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés  de 
la  Couronne,  sauf  les  conditions  exprimées  dansla  loi  et  Tobligation  de  fooF* 
mr  cautîpQ ,  ibid,  —  Fixation  de  la  somnic  que  le  Roi  reçoit  annuellement 
du' trésor  publip,  ibid.  -^  Dispositions  concernant  le  douaire  de  la  Reine 
survivante  ,  et  Je  domaine  qui  lui  sera  assigné  pour  résidence  ,  ibid.  — 
Fixation  de  la  somme  que  le  Prince  royal  reçoit  annuellement  du  trésor; 
cas  dans  leqaef  elle  peut  être  angmentce  ,96.  —  Dispositrons  concernant 
les  dotations  des  princes  et  puînés  et  6f8  princesses  filles  du  Roi  en  cas 
d*iusaffîsaBC«  du  domaine  privé,  iJbid.  -^  Dispositions  relatives  an  domaine 
privé  ,  ibid»  —  Suppression  du  domaine  extraordinaire ,  ibid.  —  Les  droits 
des  créanciers  et  des  eippioyés  di  la  maison  du  Roi  ayant  droit  à  pension , 
Si>nt  réservés  sur  le  domaine  privé  délaissé  par  le  Roi  Recédé  ,97.  —  Par 
qni  et  contre  qui  sont  dirigées  les  actions  concernant  la  dotation  de  la 
Couronne  et  lo-domaine  privé ,  ibid.  —  Les  titrer  sont  exécutoires  sar  les 
biens  du  domaine  privé  seulement,  ibid*  --^  Les  deniers  de  la  liste  civile 
sont  insaisissables,  ibid.  —  Disposition  transitoire  relative  auii  aommes 
excédant  la  somme  annuelle  fixée  ci-des3us ,  ainsi  que  les  revenus  qui  au- 
raient éié  touches  par  le  Roi  depuis  le  9  ^oût  1830 ,  ibid.  —  Tableaa  des 
immeubles  à  distraire  des  biens  composunt  la  dotation  de  la  Couronne , 
99  «1  <rui>.  (  hi du  S  mars  i8S2  ,xfi  iMi).  \oj€j^amées,  Churles  X,  fioi, 
LOTEiUB.  La  perception  des  produits  de  la  loteiw  est  autorisée  pour  Texer- 
cice  1838  ,  218.  —  Mesures  à  prendre  pour  que  la  loterie  ait  complète* 
ment  cessé  d'exister  au  i^  janvier  1836,  S34  (   hi  du  ^i  avril  i8S$  » 

.l^Tf.  Voyez  Obligations  municipules, 

M 

V 

lifta.  Voyez  Céréales, 

Marchai^ DISES.  Voyez  Entrepôt,  Trtuisit. 

Mari.  La  contrainte  par  corps  nest  jamais  prononcée  nu  profit  du  mari 
contre  sa  femme  ,  des  ascendans,  dcscendans  ,  frères  ou  sœurs  ou  allies  an 
môme  degré  ,  et  réciproquement  an  profit  de  la  femme  contre  son  mari  , 
&c. ,  1 7 1  et  1 7  6.  —  Nullité  des  jugemeus  prononcés  dans  ces  rlifiVrens  ras 
intérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'^iV.—  La  contrainte 
nesUfpas  exécutée  contre  le  mari  et  la  fcjnme  pour  ^a  même  dette  ,  I7t 
.  (.  loi  du  17  ^(^ril  1832 ,  n^  1 68  ). 

MaaiAGM*  Modification  de  larticlc  164  du  Code  civil  en  ce  qui  conoeme  les 


(  3M  ) 

^«m^  ciltr«L  b€«kax-frèrC9  vt  bellci-sœur»,  entre  r«»cU  t\  U  nii^f ,  la 
Vaille  et  le  ne^eu  ,  163  (  loi  du  i&  at^rii  iS3i  ,110467  ).  Y^'èiÂpf. 
\l[àU)S9.  Sont  considérca  comxn^  ayào^  si^iisf^il  à  fa  loi  de  recratcmctt  les 
ieiiiies  mftiîns  inscrits  confomKfiuept  à  la  loi  du  25  ocfqbre  t7S^,  |inaf 

«IveUt  charpentier»  de  navircf,  percenri,  yoiliers  <t  caifau,  i)t.  -. 

Ceux  qui  cassent  de  9iiivre  ce(te  carrjpre  doÎTcnf  en  faire  i^  dêcUrapoii, 

ihii,  -^  Peina  qn  ils  encourei^t  s  iis  négligent  de  la  fair«  ^  tefi^pa  ufile  , 

tlQ  { lot  da  21  mttrjS  18S2 ,  n»  149  ). 
Maissillb.  Voyez  Échange.  ^ 

lIÉDccins.  Peines   encoproes  parler  me'dpcins  >  chirurgierii «  o^cierf  de 

santé  ou  pharmaciens  pour  délits  #n  matière  de  recrateoieiit ,  f  SR  et  lio 

(  loi  du  m  mars  4S3S^ ,  a"*  1 49  ). 
McxDiA^s.  Pour  quel  temps  il«  no^i  renvoyés  $pus  la  surreillfoce  df  la 

haute  police  k  rpxpiration  de  leur  peioe ,  SftO  (  Code  p^'pal)   (  Ici  du  2â 

aprili832,uo  il9). 
M^EiL.  Voye*  Céréales. 
Hsc&TRB.  Cas  dans  lesquels  le  meurtre  est  puni  de  'inort  on  des  travaux 

forcés  a  perpétuité ,  s  86  (  C<f  de  péoai  )  (  M  du  28  mnil  48S2i ,  fif  il  •  ). 
HiN^.  Voyez  incendie* 
MiKEi.  14»  perception  des  redevances  sur  les  qiii|«s.!Bst  anterisée  pMr  Tcser- 

cice  1852  ,  219  {loi du  2i avril i8S2  ,tk^  169  }. 
HiicECBS.  Cas  dans  lequel  ils  ne  sont  point  SQn{ii'8  à  ia  coi^tnMBt^  par  corps 

en  matière  de  commerce,  tes  [loi pk  iT avril  18^4 ^  rfi  |ft8  ).  Voyex 

Mjkistrb  des  cultes.  Peines  de  U'récidiye  encourues  par  eu^  pour  Isf  con- 
trar^ntious  exprimées  en  Fart.  1 99  du  Code  pénal ,  t8!i-  -r-£ein<  encourue 
dans  le  cas  où  nn  écrit  pastoral  contient  ui^e  proTOcfitioD  dir^te  k  ta 
dé^oicifsauce  aux  lois ,  ibid^  (  Co^e  pépal  )  (  Iqi  du  if 8  nvril  i8S$ , 
n»  1 7  8  ).  Voyez  Foies  défait. 

IfosKAiES.  Peines  pour  délits  rçhtifs  à  [a  fansse  nppnnaia,  888 1^  881  (Code 
pénal  )   (  hi  du  28  avril  1832 ,  n»  1 7  8  ). 

Mon KAXES.  La-  perception  des  produifs  At%  uionnliies  et  ^e%  droits  de  garan- 
tie est  autorisée  pour  rexercice  1882,  218  {loi  du  21  avril  4832, 
lï»169).  ^^ 

Movu)|£?r8^u^/fcjr,  j[(  ue  pçut  étr/s  éfevé  d'édiûcc  qi}  de  moniiinent^HOi 
anx  frais  de  l'État  qacn  yertu  dune  !pi,  2^^  (  loi  du  21.  çvril^Êb, 
n»  169  ). 

llomcx.  V(^ez  ;P^c/ie  cfe /a). 

•     '       N 

Nâpolbo^.  Application  des  articles  ^  et  9  de  la  loi  concernant  ÇhvH€$  X  et 
sa  famille»  aux  ascepdans  et  descendanii  de  Napoléon,  à  êe*  oncles  et 
tantes  »nfevcux  et  nièces ,  à  ses  frères  ,  leurs  femmes  «tt  lenr«  deêcesxdBnM, 
k  ses  sœurs  et  leurs  mari^ ,  ^  50  (  loi  du  10  avril  1832 ,  n^  I68  ). 

Navigation.  Voyez  Cai\aux. 

fl kTiùXTiow  4u  Hàt'n,  Contraventions,  contestations ,  tntravef  rt  plainlos 
dont  les  juges  des  droits  ie  navigation  du  ilh^q  spnt  appcU's  à  connaître  , 
193.  —  Les  fonctions  de  juges  en  prci^ière  ius^taficiB  sont  dévolues  aux 
ing£s-dc-paif  descuntons  4ont  le  territoire  est  contigit  ai»  Ehin,  t90i  — • 
Cas  dans  if  squels  leurs  juji^cmens  sont  définitifs  et  où  les  nppoU  sont^por- 
tés  devant  le  jribunal  de  Strasbourg ,  i(iV^  ^^  Fl^Çjdltiî^tfC^rdéo  à  ^^ffé" 
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'  f«nt  de  porter  ion  appel  devant  la  commission  .centrale  institnëe  k 
Mayence,  tbtd^  — Mode  de  signification  de  Tappel  an  jnge  qai  a  prononce 
le  jugement  et  k  la  partie  intimée  ,  ibtd.  —  Cas  dans  lequel  rexëcotion 
provisoire  du  jugement  peut  être  aecorde'c ,  ibid, — Comment  sont  rendus 
exécutoires  en  France  les  jugemens  prononcés  par  les  juges  des  droits  de 
navigation  du  Bliin  résidant  sur  un  territoire  étranger,  19*7.  —  Serment 
que  doivent  prêter  les  juges  des  droits  de  navigation ,  ibitL  —-  Aucun  r»> 
cours  en  cassation  n*est  ouvert  contre  leurs  jugemens ,  ibid,  —  Les  étran- 
gers demandeurs  ou  intervenans  sont  dispensés  de  fournir  la  caution  exi- 
gée par  les  lois ,  ibid.  •*—  Dispositions  des  Codes  de  procédure  civile  et 

'  d^instrnction  criminelle  k  observer  ponii*  ia  procédure ,  en  matières  civiles  » 
en  matière  de  contravention ,  et  en  cas d*appel ,  ibid.  — .Une  procédure 
engagée  ne  peut  empêcher  le  patron  conducteur  ou  flottei^r  de  continuer 
son  voyage  dès  quil  a  fourni  le  cautionnement  fixé  par  Te  jnge ,  198.  — 
Dispense  de  la  formalité  et  à^  droits  de  timbre  k  Fégard  des  actes  de  pro- 
cédure et  des  jugemens  «  s^icf.  —  Seuls  frais  k  supporter  pour  les  parties, 
ibid,  —  Devant  qui  doivent  être  assermentés  Tinspecteur  de  la  naviga- 
tion ,  les  employés  ,  préposés ,  experts  et  membres  des  commissions  de 
la  navigation  du  Hbin ,  tbid,  -7-  Par  qui  sont  constatés  les  délits  cft  contra- 
ventions ,  ibid^  •—  Délai  dans  lequel  la  poursuite  est  intentée,  199.  — 
Peines  et  amendes  encourues  pour  contraventions  et  pour  fraude  ,  ibid» 
-^Le  patron  ou  conducteur  est  responsable  des  amendes,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit ,  s 00.  —  Pour  les  cas  non  prévus ,  les  contraventionn 
sont  punies  des  pein'es  portées  dans  les  articles  464k470da  Code  pénat , 
ibid.  (^l^ du  Zf  avril  49S2,tif>i^l). 

"SvyBJt  erNièce,  yojn  Biariaffe* 

NoTAinns.  Voyez  Enregistrement. 

NcixiTi.  Les  conditions  exprimées  dans  les  actes  d^engagement  et  de  reng»» 
gement  volontaire  doivent,,  k  peine  de  nullité ,  être  Inès  aux  eontractans 
avant  la  signature,  et  mention  en  doit  être  faite  k  la  fin  de  Tacte ,  1S7  et 
itB  (loi £iBé mars 46S2,n^t^9). 

o 

QmuGknoKStnuniciptUes.  Autorisation  accordée  k  la  ville  de  Paris  de  créer 
^^^kr  quarante  millions  d'obligaticvns  municipales  k  négocier  avec  publicité 
^IP^oncnrrence  pour  divers  besoins,  145.  —  Fixation  du  maximum  d'inté- 
rêt avant  ladjudication  ,  146.  «^  Quotité  du  mininpnm  de  Tintérêt  payable 
par  semestre  ,  et  faculté  accordée  aux  adjudicataires  d'affecter  le  surplus 
drs  intérêts  k  des  lots  et  primes;  t'^iV^.  —  Sommes  k  porter  annuellement 
an  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  subvenir  au  paiement  des  intérêts  et 
k  Tamortissement  desdites  obligations ,  ibid.  —  Leur  remboursement  an- 
nuel par  la  voie  du  sort,  l'^iW.r»  Emission  de  bons  k  échéance  pour  trente 
millions ,  k  défaut  de  négociation  dcB  obligations  susdites ,  ibid,  —  Annul* 
iation  des  obligations  créées  par  la  loi  du  so  mars  1831,  147  (loi  du  2S 
mars  i832  ,  n»  lis  ).  Voye»  Octroi,  Voitures  particulières, 
Octuoi.  Application  des  divers  articles  de  la  loi  du  stS  avril  1818  k  fs 
fraude  dans  les  voitures  partroulièrcs,  et  k  fintrodnction  on  tentation 
d'introduction  frauduleuse  d'objets  soumis  aux  droits  d'octroi ,  k  Taîde 
d'ustensiles  préparas ,  1 47  '(  /ot  ift«  jW>  mars  /Wj?,  n«  1 53  ).  Voy»   Foi- 
'  tures  particulières.  >   ' 

OrnciES3  d^  sqnté,  Voyez  Médecins. 
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OWHïLïîis.  Voyez  Exemptions. 

P 

Palus.  Vo^e»  TA^te  civile.      ^ 

Pauicit^e.  CoTnment  il  est  conduit snr le liéb  de  fezëcatlon ,  t7$  (Code 
pend')  ;  loi  du,  5iê  a9rU  4832 ,  n»  1 78  ). 

I^ASttoUT.Voyex  "Knregistrtment, 

PiCM  de  la  haleine,  Fisation  des  primes  acéord^es  aux  armemena  pour  b 
fklie  de  la  baleine  ,311. —  Suppiément  de  prime  accordé  aa  navire  qui 
fût  ceitt  pèche  soit  dans  l'Oce'ân  pacifique  en  doublant  le  cùp  Horn  ,  ou 
en  fTanehiaaant  ie  de'troît  de  Magelfaq',  soit  au  sud  du  cap'Hoi;n'  k  6t  ^* 
griés  de  latitude ,  3 1  s.  —  Ce  sappfement  est  réduit  k  moitié  pour  lapécbe 
à  Test  du  cap  de  Bonne^Espérance' à  45  degrés  de  loneitude  et  48  et  io 
de  latitude  méridionale ,  ibid,  —  Cci^dttions  auxquelles  fa  prime  est  ac- 
cordée ,  ihid,  ;  —  et  auxquelles  tout  marin  est  admissible  au  commande- 
ment d'un  navire  baleinier,  3l3f  —  Cas  dans  lesquels  il  est  dérogé,  en 
fsTeur  des  armemens  pour  cette  pécbe^  aux  disposition^^gislatires  sur 
la  nuTigation ,  ihid,  —  La  nature  des  soumissions  à  exiger  dés  arma- 
teurs sera  déterminée  par  des  ordonnances,  91 4.  —  Cas  dans  lequel  toute 
armateur  ^t  passible  du  paiement  du  double  de  la  prime ,  ihid,  —  La 
prime  n'est  accurdée  qu'aux  armemens  et  transports  eflfectnés  par  des  b&^ 
tinieiis  français  et  aux  seuls  produits  de  la  pèche  française ,  Aid,  — 
Amende  et  condamnations  encourues  pour  contravention  à  cette  dernière 
disposition ,  ihid,  —  Époque  à  laquelle  les  dispositions  ci-dessus  cesse- 
ront d'avoir  effet ,  ihid,  (  loi  du  22  april  4832 ,  n»  4  80  ).  Voyeï  CridiU, 
PÈCHE  de  la  morue.  Primes  ^armement  accordées  pour  Tencouragement  à 
cette  pèche  à  la  cèto  de  Terre-Neuve  et  aox.îlea  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
qnelon,  307  ;  —  an  grand  banc  de  Terre-Neuve  et  aux  mers  d'Islande, 
ibid.  ;  —  an  Oogger-Bank ,  ihid.  ;  —  pour  le  séebage  à  Saint-Pierre  et  ^ 
Mîqiiclon ,  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve ,  après  la  pèche  au  grand  banc, 
ihid.  —  Ces  primes  ne  sont  accordées  quHine  fois  par  campagne ,  808.  — • 
Primes  sur  les  morues  sèches  inti'odnités  aux  colonies  françaises ,  ihid.; — 
pour  celles  introduite^  en  Espagne ,  en  Portugal,  dans  les  pays  étrangers 
sar  le^6tes  de  la  Méditerranée ,  &c.,  ihid.;  —  pour  celles  introduites  en 
£epagne  par  ia  frontière  de  terre ,  ihid.  -^  Conditions  auxquelles  les 
primes  sont  accordées ,  308.  ^-  Par  quels  navires  le  transport  cjes  morues 
j>eat  être  fait,  309.  —  Prime  sur  les  rognes  de  morue  rapportas  en 
Prance ,  ihid,  -—  Cas  dans  lequel  tout  marin  est  admissible  au  comman- 
cfenieat  d'un  navire  expédié  pour  cette  pèche  ,  ihid.  Dispositions  diverses 
à  d^cermfncr  par  des  ordonnances  royales  relativement  aux  marins  qui 
ont  on  qui  n'ont  pas  de  droit  k  là  prime,  &c.,  ihid,  et  310. — Cas  dana  lequel) 
tout  armateur  est  passible  du  paiemeat  du  double  delà  prime,  310. — Les 
piinies  ne  sont  accordées  qu'aux  transports  effectués  par  bitimens  fran- 
çais et  aox  seuls  produits  de  la  pèche  française ,  ihid.  •—  Amende  et  con- 
tfamnatiens  encourues  en  cas  de  contrarention  à  cette  lumière  disposi- 
tioa,  ihid.   —  Époque  à  laquelle  les  dispositions  ci-aessns   cesseront 
A*avoireffet,  ihid.  (hi du 29  april 4832 ,ïfi  119  ):Vojt%  Crédits. 
PlexKEs.  Peines  afflictives  et  infamantes ,  271.  —-  Peines  infamantes ,  S7t.— 
l>eqnel  jour  compte  la  durée  daa peines,  273.  -—  Peines  encoumes  en 
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cas  de  rëcidWe ,  S77  (Cofe pénal)  (loi du  28 açiriUS'9^ ^VP  ^lB).\vpa 
Abus  de  confiance.  Amende,  Arrestation ,  Attentat  »  Af^ortement,  ^ojk* 
nissement.  Blessures,  Circonstances  atténuantes,  Corr^pçudancç , 
"Corruption,  Costume,  Dégradation p  Déportation,  Détention,  Exposi- 
tion, Extorsipn  f  Faut  témoignage.  Fonctionnaires  publics  ,  Jeux  de 
hasard.  Interdiction,  Lettres,   Àfendians ,     Meurtre,    jUrttistze   dos 

,  enflas.  Monnaie,  Parricide,  Plans ^  Pudeur,  Heçélturs ,  Scrutin,  Sm- 
bordifkotion  ,  SurçcUlance  de  la  haMte  police ,  Travaux  forcés ,  yagm- 
konds.  Viol,  Violation  de  domicile.   Voies  de  fait,  Vols^ 

PsusipifS.  Abroga^op  de  ia  loi  da  i  i  septembre  tjB07~ relative  auj^  penaioi^ 
extraordioàirea  des  grands  fonctionpaîrcy  de  TÉtat ,  S  l  (  loi  du  Si  jan- 
vier ^êS^  ,  n9  ia$  ).  AupHlUtion  des  pensions  dont  le  paiement  a  dû  Itre 
^qspendu  «  soit  pour  cause  de^  refus  dp  serment ,  soit  pour  cause  de  ffëipis- 
^ion  f  soit  parce  qfi*elles  ayaiept  été  accordées  à.  des  paiu  nop^ipës  par 
Cbarles  X ,  20Â  (  loi  du  21  avril  18S2  «  n»  1 68  ).      . 

PBNSios5mt7//aire#.  Dispositions  velativcs  au^  pensions  des  militaires  ^ 
ont  ëtd  ou  seront  rétablis  daps  les  grades  qui  leur  avaient  été  conféréi 
depuis  le  so  mars  181 S  }iisqu*au  7  ^uiHet  suivant,  71.  — Nouvelle  liqui- 
dation de  ia^cnsitm  de  ceux  de  ces  militaires  qui  resteront  en  Fetraile, 
ioid.  —  ^ouveile  liqui^Iation  de  la  pension  des  veuves  et  orpbdins  de  ces 
miliu^ires  d'aiprès  les  grades  obtenus  par  teur^  maris  en  1815 ,  7S«  —  Ré- 
tablissement des  pensions  liquidées  dans  Tinterv^Iie  du  20  mars  au  7  juil- 
let 18 1 5  ;  la  jouissance  de  ces  diverses  pensions  courra  du  i^  janvier  1 8ds  » 
et  les  dispositions  qui  précèdent  ne  donnent  ouverture  \  ancun  rappel 
d'arrérages  >  ibid^  —  Tableau  des  pensions  accordées  d^ns  Tintervalla  du 
9D  mars  au  7  juillet  18M  >  78  {loi  du  i5féçrier1832,  vfitM), 

Pe&ceij|i8.  Voyez  iHagior. 

f%%u\S  de  port  d'armes»  Vdyez  Enregistrement. 

Pbailiiaciens.  La  perception  éc9  droits  établis  pour  frais  de  vifite  cbea  les 
pharmaciens ,  drojguistcs  et  éplciers^est  autorisée  pour.rcxercice  1881* 
tidi  loi du^4 avril i8S2,n<*t$9).Vojez3iédecins, 

Plans.  Peines  contre  ceux  qui  auraient  livré  jiu]^  ennemi»  des  pl%n$  de 
fortifications ,  arsenaux ,, etc.,  S79  {  Code  pénal  )  ( ht  du  2$  avril  i8S2, 
n"  178), 

'faiwi  et  mesures»  La  perception  des  droits  de  vérificatipn  des  poids  et  me- 
sures est  autovfs.ee  pour  Fcxercice  188S»  218  {loi  du  2i  tmài  iSS2, 
no  189}.  '      ;  ,  ^ 

Pqlovais.  Voye»  Crédits.  , 

Po2fT8>  II  ne  peut  être  construit  aox  frais  de  FÉtat  de  grands  ponts  sur  nn 
fleuve  on  snr  une  rivière  qu*en  vertu  d*une  loi  ,.2 05  {loi  du  24  avril  iêS2 , 

Pqn79  €t  chaussées.  X^  perception  dey  taxes  pour  I«(  conserva^on  des  dignes, 
les  desséchemens,  des  taxes  d  affouage  et  àc%  droits  de  péage  est  aatori» 
sée  pour  lexercice  1832  ,  319  {loi du  21  avn'f4832,  n9  169  }. 

Portes  etfenétreS'  Voyez  Contributions  directes.  , 

Ports  manVi'mej.  II  ne  peuté^re  entrepris  aux  frais  de  l'Etat  d'ouvrage  im- 
portant 4ans  les  ports  q»*cn  yprtu  dune  loi ,  205  (;loidu  21  avril  ë332, 
n*>l68).      • 

Postes.  La  percep|ion  des  ^roxvg,  des  postes  c^t  autorisée  pour  i'exe«cicc 
1882  ,  218.  -^  Époque  à  partir  de  laquelle  fadministratiou  des  po«tes  4*- 
▼fi  f )}ççes^iyeir«ei|t  et  ei^  r^son  Atn  besoins  itM  localité^ ,  dûmti)(  ^Of«ta- 
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tes,  -fûre  tmM]^0)ri«K  «  ^iatriboer  et  'recueillir  tons  Ie«  îonrt  4«94  In 
communet  âépouVruea   de  burci^iix  de  posté ,  les  correspondaxiçet  ^  ioor- 
DMii  et  autres   imprimés ,  «S4r  (/oi  d^  21  ai^ril 4832  ,  n»  f  et)  ). 
PouBMs.  Ia  perception  <!a  prix  des  poudres  est  aatOTisee  pour  texerçice 

ilM,«ia(  Itrid^  ^1  a^riii832,  t?  ie9  ). 
PiiMÉS.  Voyex  Ohlî fractions  municipales ,  Pêche  de  lA  baleine  et  de  la  morue. 
ViucE,  rojfak  Voyex  £>^5/e  ctW/e. 
Pu5CEa  et  Princesses.  Voyez  iV. 
Piix.Yojex  Grands  prix. 

PiQ€ss-\E&BAL.  Cclai  de  la  sea^pce  danrfaquelle  U  cour  d'asaûcs  a  pron<9nc^ 
an  arr^t  de  condanmation  est  dresse  par  le  greffier  ^  2ff9.  — ^  Il  est  signé 
par  le  président  et  le  greffier,  et  ne  peut  être  iiDpriine'  k  l'avance,   t70. 
—  Amende' en  COQ  roe  par  le   greffier  pour  de'faut  de  procës*-YerlMd  et 
inexëcuiion  des  dispositions  qui  précèdent ,  ibid^  (  Code  d'instr.  cr^m.) 
(  l0t  du  28  avril  i832 ,  n»  1 7  8  ). 
PliocvAEOii  général.  Il  a  la  faculté'  de  récuser  tels  iorés  quil  juge  à  propos 
sans  pouToir  exposer  ses  motifs  de  récusation  ,  S70  (  Code  d*ins(r.  crim.  ) 
(  loi  du  28  avril  1832  ,  p»  1 7  8  ). 
PrpECS.  Peines  pour  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  d'un  enfant  de 
moins  de  onze  ans ,  2  88  (  Code  pe'nal  )  (  loi  du  28  avril  1832,  n^  1 7  $)* 

a    ^ 

QtftgTiQUU.  Elles  sont  remises  par  écrit  a^x  pires  arec  les  pièces  dn  procès, 
S6t  ;  —  dans  quelle  form^  ils  doivfnly  répondre ,  ibid,  (  Co^s  d!iiistr. 
erim.)   (loi  du28  w^rili8S2,ifi  \19).  , 

R 

|Ibc«|«  Peine  encourue  par  quiconque  sera  reconnu  covpabis  d^aroir  rtfélé 

UD insoumis  ,128  {loi du 21  mars 4832 ,  jiP  1 49-). 
BfcsLSuss.  Peines  qWils  encourent,  87  7  (Code pénal) (/oiVu  %8 aPril48S2, 

II«I70> 

Hbclax  ATI 098.  Voyez  Contributions  directes, 

E&cnuTBMBiiT.  Mode  de  recrutement  de  ianfuée ,  i  f  3.  — '9^ul  ne  peatsnrrir 
dans  les  troupes  françaises  s'il  nest  Français,  2 &ï</.< — Cas  dans  lesquels  tout 
fudtTÎdu  né  en  France ,  de  parens  étrangers ,  est  soumis  k  la  loi  dcrrccmte- 
ment ,  ibid.  —  Cas  dans  lesquels  les  condamnés  sont  exclus  da  servies  mi- 
Ittaire  ,  ibid,  —  Division  de  Tarmée ,  d'après  les  lois  de  finances  et  le  con- 
tingent, en  effectif  sons  les  drapeaux  et  en  bommes  en  congé  au»  leurs 
fojCTB,  114.  —  Ije  nuMle  de  répartition  de$  hommes  annuellement  appelés 
est  ûié  par  la  loi  annuelle  du  comingent,  i^jW.  — 'Age  auquel  les  iennes 
Fraoçajs sont  appelés  à  concourir  au  contingent  parla  voiftdu  sort,  ibid, 

—  Cas  dans  lesquels  les  jeunes  gens  qui  résidef^t  dans  fe  canton ,  mtri4  ou 
B4MI  mariés ,  sont  eon8idér#s  comme  légalement  domiciles  dans  ce  canton  , 
114.  —  A  défaut  de  pièce  régulière ,  lage  requis  pour  le  tirage  est  établi 
par  la  notoriété  publique,  115. —^Dispositions  reiatit'e»  aux  tableaux  de 
recensement ,  ibfd.  -^  Les  jeunes  gens  omis  sur  ces  tableaux  sont  insorxts 
sur  les  tableaux  de  l'année  qui  suit  celle  oii  fomission  a  été  découTertCr  116. 

—  Examen  des  taiblcanx  de  recensement  et  tirage  daiys  les  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes ,  et  dans  les  commuQes  qui  formant  un  ou 
piosieurs  cantons,  ibid. — Cas  dans  lequel  les  premiers  numi^ros  tout  de  ilroit 
extraits  de  f  urne  ayant  le  tirage  ^  lÂ/^.-^Dispositioas  cousernsnt  le  tirage , 
»6û<.— Cas  dans  lesquels  les  jjsiuwf  ^ewi  MSI  jex^nputo  «t  rtmpUcéi,  i  i  7f — • 
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Restriction  en  ce  qni  concerne  les  exemptions  k)*<^gar<l  Recelai  qm  ne  s*ett 
pas  présente'  par  lui  on  Ées  ajan^canse pour  conconrir  aU  tirage,  118.  — 
Cas  ^ans lesquels  on  est considërtf  comme'  ayant  satisfait  k  r^PPèl ,  il 8  et 

'  119.  —  Dispositions  concernant  Ja  composition  des  conseils  ac  rëvision  et 
lei^rs  attributions,  19Q.  —  Examen  des  jennes  çeps  qni  d après  lears 
.numéros  sont  appelés  k  faire  partie  da  contingeikt,  isi.  -^  Condition  à 
laquelle  les  sabstttutxons  de  numéros  peuvent  avoir  lieu,  ibîd.  —  Dispo- 
sitions relatives  aux  remplacemens ,  tètd,  —  Oélai  pendant  lequel  le  rem- 
place est  responsable  du  remplaçant,  123.  —  Formes  dans  lesquelles  les 
actes  de  substitutiou/Ct  de  remplaeement  sont  reçus  par  le  préfet,  ibiff.  — 
Cas  dans  lesquels  les  décisions  du  conseil  de  révision  ne  teont  point  défini- 
tives ,  ;&/£?.— ^Désignation  suivant  Tordre  du  tirage,  de  snppléans  aux  feanes 
Qens  en  instance  devant!  estribunaux  relativement  à  leur  état  ctà  leurs  droits 
civils,  ibtd»;  —  et  à  ceux  qni  se  sont  rendus  impropres  au  service  ,  1S4.  — 
Dispositions  concernantles  listes  définitives  du  contingent,  ibid. — Division^ 
suivant  Tordre  de  ;aUméros  et  les  lois  annuelles  du  contingent ,  des  classes 
^activité  et  de  réserve,  1 25. — De  la  durée  du  service  et  des  congés,  ibt'd. — 
Dispositions  relati'\'^s  aux  engagemens  et  rengagemens,  126  et  1S7.— 
Peine  encourue' par  les  auteurs  el  complices  des  fi'audes  et  manœuvres 
par  soite  desquelles  un  jeuiie  homme  est  omis  sur  les  tableaux  de  rencen- 
sement ,  128.  —  Par  celui  qui  ne  sera  pas  arrivé  k  sa  destination  an  jour 
jixé  par  son  ordre  ,ae  route ,  ibid.  *—  Par  quiconque  aura  recelé  on  pris  k 
son  service  un  insoumis  ,  ibid.  ;  ^  ou  favorisé  son  évasion  ,  129  ;  —  par 
ceux  qui  auraient  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats ,  ibid.  — 
Aggravation  de  la  peine  si  lo  d(^linquant  est  fonctionnaire  public ,  employé 
du  Gouvernement  ou  ministre  d!un/;ulte  salarié  par  TÉtat,  ibid.  — Peine 
encourue  par  les  jeunes  gens  qui  se  sont  rendus  impropres  au  service ,  et 
par  leurs  complices ,  ibid.  —  Aggravation  de  la  peine'si  ces  derniers  sont 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  129. — Le 
temps  passé  en ,  état  de  détention  par  jugement  ne  compte  pas  pour  les 
années  de  service  exigées  par  la  loi ,  ibid. — Nullité  de  toute  subititutiou  on 
remplacement  illégal  ou  fraiiduleux,  obligation  pour  Tappelé  de  partir  ou 
de  fournir  un  remplaçant ,  et  peine  «ncourue  par  quiconque  aura  con- 
couru k  la  substitution  on  au  remplacement  frauduleux,  iso.  —  Peines 
encourues  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publies  civils  ou  militaires 
pour  abus  en  matière  de  recrutement ,  130;*^  parles  médecins ,  chimr- 

-  giens ,  &c.,  faisant  partie  du  conseil  de  révision  qni  auraient  reçu  des  dons 
on  agréé  des  pronicsses,  ibid. —  Dispositions  concernant  Tapplicatioa  des 
iois  pénales  ordinaires ,  131.  — *  Les  juges  peuvent  user  de  la  faculté 
énoncée  en  Tartrclè  59 5^ du  Code  d*instr.  crim. ,  pour  les  délits  militaires , 
et  de  celle  énoncée  en  Tarticle  463  du  Code  pénal  lorsque  la  peine  est  Tem- 
prisonnement ,  ibid.  —  Les  jeunes  gens  appelés  reçoivent  au  corps  rins- 
truction  prescrite  pour  f es  écoles  primaires ',^t6i</.  —  Nul  ne  pent  exercer 
un  emploi  civil  ou  militaire  s  il  n'a  satisfait  k  la  loi ,  I3i.  —  Dispositions 
transitoires  k  Tégard  des  jeun«s  gens -dont  un  frère  est  mort  ou  aara 
reçu  des  blessures  qni  le  rendent  incapable  de  servir  dans  Tannée  ,  «n 
eombattant  dans  les  journées  de  jnillet ,  ibid.  -*-  Abrogation  des  lois 
et  décrets  antérieurs  sur  le  recrutement  ,132  {/oi  du  Sii  mars  4832,  ii«i  4S), 
Vojez  Armée,  ÇompUcts ,  Culte  ,  École  polytechnique ,  Engagemens, 
Exemptons,  Fonctionnaires  publics.  Grands  prix,  Instruction  pw 
blique,  Journées  de  juillet.  Marins  ,  Médecins,  Nuilité ,  Recel,  R 
placemmu ,  Séminaires,  Soldais , . Taille^ 
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ft^iftiTB.  Cm  duuleBqa^Li  Im  indWidaf  condamfiës  par  un  trib«iKaf  mîli- 
taire  oa  auiitune  soBt  pAsaibles  des  peines  de  la  rëcidiTe ,  î77.  —  Ce  gn 
cooslime fa  récidive  poiir-contraventioos  de  police,  ao3  (Code  pénal) 
'  (  loi  (h  i6  avril  i832^ ,  vP  i^f8  ).  Voyea  Peines,  Ministre  des  cuiits. 
RicLUUOH.  Cette  peiné  emporte  fa  dégradation  cÎTique  ,  S74.  —  Cens  qni 
loBt  subie  sont  placés  pendant  tonte  iear  vie  sons  fa  snrveillance  de.  fa 
banfe  police  ,  s  7  0.  —  Peine  des  traranz  forcés  k  temps  enconrne  par 
ccfni  qai  anra  commis  nn  second  crime  emportant  fa  récf usion ,  t77 
(Code  pénal  )  (  loi  du  2SmfriîiS32  /  n»  178  ). 

RictrsATioic.  Voyez  Accusé ,  Procureur  général, 

ILiriAà,  y  aje%  Amende,  Contrainte  par  corps. 

RsFDCiis.  \oj^i>  Étrangers. 

RIbabilitation.  Cas  dans  lesquels  les  condamnés  penvent  ittt  rëlialiHités , 
S70.  —  Detais  avant  l'expiration  desquels  lesdiV^r^es  espèces  ^e  condam- 
nés ne  pcnvent  former  lenl*  depiande  en  réhabilitation.,  ibid.  (Code  à'instr. 
crim.)  (  loi  du  28  avril  4832 ,  n»  1 7  8  ), 

Kcms.  Voyez  lÂste  civile ,  Roi. 

Kexisb  des  droits  du  Sceau.  Voyez  5ce(iti» 

Revpuiçant.  Conditions  à  reipplir  pour  être  admis  comme  remplaçant,.! il. 
—  Certificats  à  produire  ,  m  {loi  du  21  mars  1832,.  n^  149 y 

KsxpukCKME^ T.  Voyez  jAecrulement^  Remplaçant. 

RjBmTiTTiON.  Quand  if  y  a  fieu  à  restitution  ,.fe  conpaMe  es^  condamné  à 
des  indemnités  envers  fa  partie  iéêée,  s 76  (Code pénal)  {ht  du 28 
mpn'H832,TiPns). 

Ka.yojez  Céréales. 

Koi.  Liste  ci  vif  e  de  Lonis-PhiUppe ,  roi  des  Français ,  et.  —  Il  pent  faire 
anx  biens  immeubles  de  la  Couronne  tous  les  changemens  quMl  juge  ntilei , 
94. -r—  II  reçoit  pendant  la  durée  de  son  rcgpe  une  somme  4e  douze  mil- 
lions, qui  est  comptée  par  douzième  dc^mois  en  mois  et  par'  avance  k  la 
personne  quii  a  commise  à  cercflfeV,  95.  ^-  Donaire  de  fa  Reine  snr\.i« 
fante,  95.  —  Le  Roi  conserve  ta  propriété  des  biens  qui  fui  appartenaient 
avant  son  avénemeot,  96.  •— If  dispose  de  ce  domaine  privé  sans  être 
aisnîeiti  aux  règfes  du  Code  civif  qui  fimitenVfa  quotité  aisponibie  ,  iiid.. 
^-  Les  sommes  et  revenus  qne  le  Roi  a  touchés  antérieurement  à  fk  foi  sur 
U  liste  civife  lui  sont  acquis  à  la  charge  de  payer  toutes  les  dépenses  de 
Fancienne  dotation  ,97  {  loi  du  2  mars  4832,  n^  146  ).  —  Les  emplois 
de  raa)or  et  les  grades  supérieurs  à.  celui  de  chef  de;  bataillon  et  d'esca- 
dron sont  an  choix  dn  Roi,  155.  —  Dana  les  corps  qui  sont  en 
présence  de  l'ennemi ,  fa  totalité  des  grades  de  chct  de  bataillon  et 
(Tescadron  est  au  choix  du  Roi,  156  (  loi  du  14  avril  4832  ,  n^  514  )• 
-"Le  Roi  pent,  ponr  des  causes  graves,  lever  les  prohibitions  pironon- 
ce'es  par  fe  Code  civil  aux  mariages  entre  beaux -frères  et  bcUes-  sœulrSt 
Tonde  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  163  (  loi  du  46  avril  4^82, 
nP  157),  —  Une  ordonnance  du  Roi  désigne  les  arrondissemens  et  les 
cantons  qui  doivent  former  les  bataillons  de  garde  nationale  a  mobiliser, 
188  {loi  du  49  avril  4832 ,  n»  162  ).  ^-  Un  tiers  d^s  places  de  lieutenant 
de  frégate  on  de  vaisseau,  moitié  des  places  de. capitaine  de  carvetteet 
de  frégate ,  et  tous  les;  grades  supérieurs  à  celui  de  capitaine  de  frégate, 
•ont  donnés  an  choix  du  Roi,  254 ,  255.  —  Le  temps  de  service  ponr  les 
emplois  au  choix  du  Roi  peut  être  réduit  ii  moitié  dans  les  campagnes  de 
guerre,  255  {loi du  20  avril  4832 ,  rfi  170).  Voyez  Attentât,  Liste  civile, 

JLohES  d'équipage,  ;— ;  La  perception  du  prix  de  la  vente  de  ces  rôles  est  auto-* 


(  •«y*  ) 

rièëe  potir  rttércicv  f  Ms ,  et  U  produit ^n  Ktr%  tètêé  dan»  là 
àtB  Snyalîdè»  de  là  mmine ,  f  i  S-  (  loi  du  21  apfii  4932  /  n»  l  et  )^ 
&.o^tbb1  II  ne  peut  être  crée  de  routes,  et  ai&eane  route  dëpérlemenude  ne 
peut  être  ëleve'e  au  raB|f  de. route  roydei  Ifti^eft.  vertu  d'une  loi»  los 
{ loi dtkftiaprii 4832,^^1^%  )r      '    "      •  . 


m       '  * 

SAinT't^Enis»  Vpytt  {Chapitre royul de), 

Savolasxv.  Voyez  Céréales, 

Sceau.  Circonstance  dans  iaqtieUe  fa  remise  de  tout  ou  partie  dei  droits  de 
«çeau  pour  )a  délivnuicj^  dtB  lettres  Me  naturalitë  et  2ei  dispenses 
.d*Ageet  de  parenté  pour  mariage*;  peut  être  accordée  par  ordonnance  du 
Kti ,  1 94«  —  Mentîoh  anliuellé  d&ils  U^loi  6t9  comptes  des  remises  aecof« 
dées,  ihtJ.  Çioi  du  24  aMf832 ,  »<>  166  );  —  La  perception  âei  droits 

'  de  Sceau  pottr  le  compte  da Trésor  est  autorisée  pour  rexerctee  ISBI , 
lti%  Çlotdu  24 aiH-H4832,u^ie9). 

ScnuTiN.  Peine  pour  soustraction  on  falsification  de  billets  contenant  le 
suffrage  de»  citoyens,  ssi  (CodcpéQal)  ^lôidu  28  àftil  4832,ti*l7B  ). 

StcovvLS.  Voyez  Crédits. 

Seigle.  Voyei  Céréales. 

Sfi.P7UAQÉN AIRES.  La  Contrainte  par  corps  ne  pct^  être  prononcée  eontre 

enk  en  matière  de  commerce >  166. L*emprîsonnemcnt  cesse  le  jonr 

où  le  débiteur  a  com'méneif  sa  ?<>^tDnée,  thid.  —  La  Contrainte  ne  pent 
être  prononcée  contre  les  septuagéfiaircs  en  matière  civile,  tes.  -^.  Les 
dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  septuagénaires  étrangers , 
salifie  cas  destéilionat ,  170.  —  Minimum  et  msCximum  de  fa  contrante 
prononcée  en  matières  criminelle ,  corfectfonnelie  ou  dé  police  conév  le 
débiteur  qtti  a  coitimenté  sa  70^  année  avant  le  jngemeqt ,  i  76. —  Rédnc- 

'  tîon  delà  contrainte  s*if  atteint  sa  70^  année  pendant  la  durée  de  fa  ron- 
trainie ,  ib:d,  —  Mise  en  liberté  un  mois  après  la  promulgation  de  la  loi 
des  scptuagétia  ires  non  steltionataires,  177  {loi  âu47  wnlt832  ,  n^iss). 
Voyez  Age, 

SiMiKAiHES.  Conditions  anxqu elles  les  élèves  des  grands  ^minalres  sont 
considérés  comme  ayant  s&tisfait  à  la  loi  de  recrutement^  ii9.  —  Ceux 
onteessent  de  snivre  la  carrièVe  ecclésiastique  doivent  en  faire  la  déclara- 
tion ;  ibid,  — laines  qnils  encourent  8*iis  négligent  4e  la  faire  en  tempo 
TiÛXty  lia  {loi du'21  mars  4832,  tP\A^),  *        ' 

âsAMSHT.  Celui  que  doivent  prêter  les  jnges  des  droits  de  navigation  du 
Rhin,  107  ;  —  l'inspecteur  de  cette  navigation  ,'les  employés ,  préposés, 
experts  et  les  membres  des  commissions  de  surveillanoe ,  lOt  (/o»  dm  4H 
apnl483i,  n^  isT,  ^      j 

Sf GÎT  ATUiiK.  Voyez  Erfor^'on. 

ScEURS.  Voyez  Mari, 

Soldats.  Sdnt  considcl'és  comme  avant  satisfait  à  la  loi  du  rccmtement  les 
engagés  volontaires  dans  les.  armées  de  terre  on  de  mer ,  sons  la  condî* 
tion d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  cette  loi ,  lis.  —  Ceux 
qui  cëssetft  avant  le  temps  de  service  la  carrière  militaire  doivent  en  faire 
fa  déclaration,  1 1$>.  —  Peine  qu'ils  eticoui*ent  s  ils' négligent  deja  faircTen 
temps  utile,  ISO  (/£)i</fi  j^/ma/'j/^ Jj2,  n»  149).        ^  *    .     ~ 

SpRcmCLES.  La  perception  du  dixième  des  billets  de  6)»ectacle  et  du  qnart 
deê  receltes  brutes  dans  les  lieux  de  réunion  on  de  fête  est  autorisée  poar 
rexercice  tzst,  sis  {hidu  Iti  upriî183ii,  vP  169  ). 


lT«UJMiA.V«y«%  Ferwfne»  ,  Septaagénairti, 

SoteiLiiXTtmi.  Veh&€«  contre  le  coupable. de  «nbonudeii  àm  xémwm^  t^o 

^Code  pëMl)  (îoi  du  ^S  april  iê32,  û*  1 78  ).   • 
SwïttTtmOT.  Voyeib  Hecr^/cmenf.  . 

SvnvnuJkiics  de  fa  haule  police.  Effets  dn  renvai  tons  cette  sarveilTauee 
fis. — Condmmuatîons  qaitaetcvnt  de  plein  droit  goût  cette  «orveinance 
ihùL  (Cedepinâl  )  ( M  du  28  umHSSI ,ri^  l^ 8  )• 

T 

Tabacs.  La  perception  de  la  retenue  8nr  le  prix  àt%  iivmiaoï^f  de  taWi 
spécialement  affectée  aax  frai4  dTezpertiae ,  &c. ,  est  autorisée  pour  183» , 
ti9  (  loi  du  21  atfn'l  1832,  nf  l'dO  }. 

Taille.  Cenl  <)ùi  à*ont  pas  la  taifie  d*>ùii  mètre  cinquante-six  centiorèti^s 
•ont  excités  du  serrice  mililaii-e  ,  1 1 7  (  hi'du  21  mar4  1832,  n»  149  }. 

Tatitb.  Voycx  Menâmes.  ^    -    '      ' 

TEmLktv.XojeT  Bail  emphytéotique,  Cession, 

TtliBUB.  Exemption  cke  ia  formelité'et  deè  droit»  de  timbre  à  Fégard  de» 
actes  de  la  procédure  et  des  jogem'ens  rendus  dao^  les  causés  portées  de- 
vant les  fnges  des  droits  de  navigation  cfuRhin  ,  \9^  {loi du 21  avril  1832 , 

nO|67). 

TftAVsrr.  Dispostttons  concemaot  le  transit  des  marehandnee  noii  pjrrfiibdes 
des  ports  d'entrepdt  réel  pour  ressortir  par  certains  bureanr  de  la  fron- 
tière, 35.  —  Conditions  auxquelles  ces  niémea 'marcfiandises  penveni 
être  expédiées  en  transil  de  Tun  k  l'autre  de  ces  bureaux ,  et  de  cè9  bu- 
reaux sur  les  ports  d'entrepôt  réel,  ibtd.  —  Dispositions  concernant  le 
transit  des  merchandises  prohibées ,  96.  —  Conditions  et  (ormalit^s  aux- 
quelles ce  transit  est  soumis,  /&;W.'— Qaothédes  amendes  encourues  dans 
û  cas  où  elles  ne  soldaient  pas  remplies ,  t^iW. — Cas  dans  lequel  la  douane 
poorra  aiSTg'ner  fa  valeur  des  marchandises,  37.  -^  Mode  de  térîfication 
tant  à  rentrée  qu'à  la  Boviie  des  marcliandises  prohibées  présentées  en 
colis  preMés ,  s'3rr^  -^  Rupture  des  liens  eu  casd'todice  de  fraude  ,  38. 
' —  Peines  encourues  dans  les  cas  où  Vacquit-k-caution  n*est'  pas  déchargé 
en  temps  ntflc ,  on  il  j  a  eu  foustractioil  d'une  partie  des  ifiarchandîscs 
décrites  en  facquit-k-cantion,  où  les  plombs  et  cachet*  ont  été  levés  ou 
altérés,  iètd,  -^  Les  marchandises  prohibées  ne  pourront  être  expédiées 
qu'après  qae  le  commerce  aura  fait  disposer  TentrepAt spécial ,  38. — ^Délai 
pendant  lequel  elles  seront  placées  dans  cet  entrepôt,  et  sotfs  balle /sauf 
le  exs  (f «varie  ,  et  àu-delk  duquel  elles  sont  placées  sdus  le  régime  de 
iVntrep6t  pour  être  réexpédiées  par  mer  seulement ,  ibid,  -^  Dispositions 
spéciales  concernant  les  marchandises  prohibées  arrivant  dans  les  ports 
de  Calais  et  de  Boalogne ,  ibld,  —  Dispositions  communes  aux  naarchan*- 
discs  prohibées  et  autres ,  ibid.  — Modification  facultative  par  prdonnàncea 
do  Roi  de  la  liste  tant  des  marchandises  fabriquées  qui  ne  doivent  être 
ndmfsesan  transît  qu'en  colis  en  bon  état,  que  de  celles  dontîideutité  doit 
étre-garantîeparle  prélèvement  d'échantillons,  i^iV/.^^Désignktiondu  bu- 
reau de  douanes  auquel  le  conducteur  des  marchandises  deviik  les  pré- 
senter, et  fixation  deTameUde  dont  en  cas  de  contravention  il  sera  pas- 
sible solidairement  avec  le  soumissionnaire  dM  raCquit-^k^caution  ,40.  -*■' 
Abrogation  derarlicle  10  de  la  loi  du  17  déeenbre  1814  sur  cet  objet, 
ibid.  —  Mode  de  présentation  en  douane  des  marchandises  destinées  au 
transît,  ibid.  —  Dispositions  relatives  k  la  vérification  et  au  plombage  des 
colis  y  Utxdm  «—  Fixation  du  droit  de  transît  d'Après  le  poids  ou  d'après  la 
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TABLE 

,    CHRONOLOGIQUE        - 

Des  Ordonsascss  et  Décisions  royales  contertues 
\ns  le  tome  IV,  Sf  Partie ,  f*  Section],  de  ta 
L**  Série  du  BuUe^  des  Lois.  \ 


Natm.  !•«•  UMi  h  cilrf  dwqneb  il  j  a  me  '  mdI  f  cnz  Att 
ordonu*«ee(mtériei''HnIemcDtpBr  e&trui  an  Bulleiip. 


DiciïT  reliliranz  fonds  proTenant  du  *uc- 
ceuiDD*  dc«  iovriide*  iéeéAé»  dvn  TbAtel 

et  dau  MI  mceoriBlEi 

DifcKKr  portaat  r^g4*>o«*t  «nr  <•>  pasâdM 
de  retraite  du  empfoj^  ds  minitlère  de 

riai^car ....,  > 

D^BKT  ijni  fixe  la  rfiiiiBc.i>rdÎDfMra,4c*  >»- 
ccTeari  dei  droit!  d'eBregiiurcnttitt  ■  .di\j 
timbre  ,  de  greffe  ,  dlijjpolhètiiteï.,  des 
amendei  et  aulrei  recettel 

OuoNKAKCB  relative  an  Irirtémcnt  dci  vi-' 
iwrer  g^oA^DX  et  cbtnoinet 

OiDoniiANCB  qni  Sie  le'  prix  dea  tabaei  V 
tarnn  de  fnbricatioa  étrangère 

Okdonrauce  qni  anloriK  la  fabricalion  el  la 
'Tcnle  d'nir  labac  dit  dt  cantine. ....... .'; 

'^KBoxKAKCB^Bi  bxe  le*  ftii dtt tub—a 


'-^'  Série,  r  Partie.— Tome  IV. 


Éf= 


V» 
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4  Sept. 
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28  Août 
4822. 

9  Oei. 

4  Die. 


24  Afml 

48i4,  ; 
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46  N0Ç. 
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TITRES 

DG8  JkCTEp  DU   QOUTBtHBMKNT 

antërieun  k  4s  révefaitittn  dt  Juillet. 
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mëicngës  d*ezotiqQ«>etd*indf^iie,  et  des  ta- 
bacs étrangers  i.  ..,•....>•.« «  .  «  •  • 

Oaoonii ANci  concernant  le  traiiement  et  fes 
frais  d'établissement  aHonés  aux  arche- 
Téqmes  ^t  ëréqaes ;.••,•.,.... 

OinoNNAVct  sur  les  pensions  de  retraite  des 
empldyésda  stnrice  des  isibsistiutcea  iaitir 
taires. •••!.• w.  •••;'.....»••..  • 

O&DezfiTANCK.  coocemaitt  torgMkiiativii  .da 
corps  des  sapeurs-pompiers  de  ia  rille  de 
Paris »•••,«,. , . . . 

Ordonnance  relative  ans  percepteurs'  des 
concrtbntions  de  la  ville  de  Paris»  ...•.«.. 

O&DONNANCB  portant  ansmencation  de»  con- 
trôfenra  des  Conlribaùoni  de  ia  viifce  d« 
Pi^isy  et  suppression  de  ceiu  de  MaçaeiUe, 
Roaen ,  BoHleaux  et  Lyon ».•• 

OadOmnancb  portant  organisation  d*UR«  com- 
|Migme  de  ^cipiine  de  îa  marine 

ORDONNANCE  portant   fixation  de  la  limite 

îentre  les  départemens  dt  Vauciuse  et  des 

'  Bouehe»-da-Rh4ne '. .  • . . 


ORDONNANCES 

k  ààOUTWk  AV  t«  «BHimut  pm  ISIl. 

I 

•OlDONNANeB  relative  an^  ttronpcs  chargées 
^pécnd^mént  du  service  dé  Tartillerie  sur 
les  côteèdtt  territoire  d*A{ger 

OtDONNANCB  qiti  crée  nAe  direction  d^artille-. 
rie  à  Alger..  •.«...•.«.••.. 

'Ordonnance  portant  que  toutes  les  parties 
de  rente  au-dessous  de  cinquante  u*aacs , 
formant  la  neuvième  série  du  gmnd-Iivre) 
seront  réparties  dans  les  huit  premières 
séries. « .  ^  •...•.....•  • 

0E»OMtiAacxsar;la  répartiiion  des  jonmca 
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Bon. 


14<. 

» 

lea. 

t47. 
Ift9. 


Ii9. 
149, 

1#0. 


Pfcgé», 


137. 
417. 

791. 

149. 
«38. 


940. 
Î49. 

659. 


sa 
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■WK 


dates! 


TltBES  OBS  OIOONNANCBS .  8u:. 


44  Dec. 
48Si. 


30. 


\S  /anpier 
Idem, 


■  » 


Idem* 


42. 


45. 


prorenaat  de  lar  Tente  det  VKtirtê  ceplOFéf 
et  dëfinitivemenf  confiMuéi  pour  motif  de 
traite  de  aotrs.  .•.»•.•,..,,•« i.. 

OsDOim Altct  relatire  aa  penoaftel  du  eenriee. 
de  «inte'  Uq  i'Ji&tei  de«  iQyatidet  et  de  m 
s«ecaride«^ .«••.....•-«.• 

OKDOifiTANÇB  pôrOiiit  réparthîoii  do»  orédit 
provîteire  iMscordë  sur  festerei^Se  'i89f  an 
dëparceineat  de  la  marioe -. . 

OioONXANCB  portant  que  Iça  traitemeQs  ^  ap- 
pointëtireoil ,  sataîrea  »  '  pensions  ,  &c.  du 
département  de  famatdne.tootinneront pro- 
visoirement k  supporter  la  retenue  prescrite 
par  la  loi  dn  i$  avril  1 831 . . .« 

PBBM1ER  SEVEffUlV  SB   1832. 

OnDoiflVANCK  portant  prorogation  de  la 
chambré  temporaire  crd^e  au  tribunal  de 
Grrnoblo 

^Ôroonnancs  portant  prolongement,  de  ia 
route  di-partementale  ie%  i,andes  n**  8« . . . 

Oadonnavcx  relative  an  rëcofément  du  mo- 

* 

1>i!ier  des  arcbevécbib  et  év^cbëi 

OiDOivNAivcB  portant  ë(|iblissement  d*une 
chairo  de  droit  commercial  dans  chacune 
des  faculte's'  de  droit  d'Ail  et  de  Grcnobfe. 

OEDOifN.ANCB  portant  établissement  d'un 
conseil  de  pYtid'hommcs  \  Condé-fiur-Noi- 
réau  (  Calvados  } . .  • , ^ . 

*OaiM)^NA,ivCK  qui  révoque  cçUe  par  laquelle 

le  sieur  de  Jacquet  avait  élë  autorise  à 

.    ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Bray ...... 

*  Ordonnajvoes  qui  oreent  des  commissariats 
de  police  à  Cernay  (  lïaut-Rhin  ) ,  à  Ce< 
non-la-Bsftidc  (  Gironde  ),  à  Mé^icres 
(  Ardennes)^  à  Concbes  (  Eure  ) 

OtDonKAVCR  portant  proclamation  des  Ve- 


138. 


«13. 


110. 


mo. 


41. 


tft. 
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tl. 


6t. 
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!5ff 
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135. 
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1^5. 
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4. 

135. 


135. 


136. 


133  et 
136. 


6. 


6. 


19. 


8,  19 
et  20. 
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S 


ââs 


de* 

OrdoDfk 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  ftc. 


45  Janp, 
48J$. 

idem» 

Idem, 

49. 


Idem. 


Jdtm» 


20. 


24. 


idem* 


26, 


27.' 


idi 


I 


^tU  d*hiTeildoii  pris  pendant  le  qaatricme 
trimestre  de  1 83 1 

"^Ordonnance  qtii  «lusetui  chemin  an  rang 
des  routes  départementales  de  I»  Uavte- 
Vienne , . , .' '; ♦ . . . . 

X)ti>ONNANGS   qni  modifie.  Forganisatibn  da  j 
x^friguieil  dfl  prad^iiommes  de  Ljon 

*  Oraonnancb  qui  oitsse  nn  ciieniin  au  rang 

'     des  roules  dcpartemenlales  de  FEore 

'  Ordonnancb  qui  nomme  prëfet  de  flsèrc 
M.'  Maup'ce  DupaC,  préfet  àtA  Pyrénées- 
Orientales.  . , ,  •  ....,,,., 

OâDONNANCE  sur  la  formation  des  détache^ 
mens  d'artillerie  de  la  marine  destinés  ponr 
.les  colonies  .....•..,,.• '.,••• 

OkiDONNANCB  qui  autorise  comme  établisse- 
!mend  d*utiUté  publique  la.  société  de  pré- 
tvoyanoe  et  de  secours  formée  à  Bordeaux  en 
faTcnr  des  veuves  et  orphelins  de  pastears 
des  églises  protestantes  de  France.. .  T.  • . 

Ordonnance  relative  au  corps  des  sapeurs* 

pompiers  de  la  vide  de  Paris  .* 

.Ordonnance  qui  remplace  pendant  quatre 
ans  p^.  un  droit  de  péa^e  le  demi-droit 
de  tonnage  en  perception  an  port  de  Bor- 
deaux, et  en  affecte  les  produits  aux  travaux 
d'amélioration  de  ce^ort .  .*, ; 

*  Ordonnance  portant  que  le  prolongement 
de  la  route  n»  i  de  la  Haute-Marne  pren- 
dra fa  dénomination  de  route  de  Chaumont 
à  Fresnes.  m, , . . , ,  ^  ,» 

Ordonnance  portant  règlement  d'admioistra- 
tion  publique  sur  les.  fustificaiions  k  faire 
dans  certains  cas  ponr  établir  les  droits  à  ia 
pension  ponr  le  département  de  fa  marine. 

Ordonnance  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes 
de  Widschbroun  k  ceux  désignés  pour  ren- 
trée des  grains,  farines  et  léguoles , 

Ordonnance  qui  maintient  le  mônt-de-piéte 
dAvfgnon.' « -....' 


■MMMk 


1B6. 


1«6. 


140. 


143. 


136. 


137. 


140. 


13G. 


138. 


tî. 


to. 


58. 


11. 


S8. 


70. 


10. 
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DATES 
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TITRES  DES  (SlDOlffiANjXS^  de. 

■■"•      1 

MJmo. 

issi. 

Jdm. 

JAm. 

31. 

/"■  F«T. 

OtnoDHAHiiB  qui  réatàt   an  bndgM  do   mî- 
niilcre  de  l'inlerieur  l<  crédit  deiliu^  «oi 

las. 

UT. 

lis. 

lia. 

! 
H- 

.,«. 

137. 

1*0. 
138. 

137. 

18. 

.  ts. 

140. 
IG. 

4a. 
%1. 

48. 
43, 

43. 
813. 

de  police  di  Pionibiéres  (  Voigci  ) 

*OHBaitXAnca>  qni  créent  dci  commitiu-iaU 
de  police  h  Réalmont  (T«ni)  et  «u  C«M*ii 
(Nord) .._ 

Tablbau  d*i  pris  dei  gnioa.  [•nvier  twa. 

0«i>oii.-«»«M  rehuiïfl  h  Ucoiap«giiie  du  irvn 

4. 

Olaof<r»«BCB  porBnj   cenTOcalioa   de  dçuK 

Um. 

•OaiwxfAjic»  retaliv»  au  prolongement  de 
tiofi  de  reWe  <{e  Paru  au  pont  d'/iry  f  or 

î. 

*  Okbonnaacb  qui  fixe  le  nnmbre  des  huis- 

1. 
S. 

beib  géaéraav  ie  qoctre  déptrifmeiu. . . . 

•  Obdoxkakc»  qui  «nloriie  U  viUe  de  Pirii  b 
convertirn  TÎDgt-qaMre  demi  b»ar>es  tes 

41. 

■OâDOHBAitCB  qoi  déteriniiiereipèce  detcoli* 
d>Di    lei^oeli   doiTcut  ôtr.  eipédke*  1m 
nurctwudiiei  ■dmuu  an  liaaiil ,  Cl  colle» 

'Jem. 

•  OiDOiiBAKÇB    qui  nomme  »  d'Audiffret 
membre.de  U  «amiiiiMiïn  de  *ottdU«ucv 

■OiiBOHSAneB  po*«nt  popinaUon  au»  prufcc 
"wMi  dw  Pjrénéf  »-Orieota]ca  et  du  IJaîics- 

lÉMMlAi 


^aÊÊmÊmmmiÊHmm 


DATES 

des 
Ordonna*». 


i4  Féç. 
'  Idem. 


4i. 

IdcM. 


Idtm* 
Idem. 

4e. 


^mvCEÀ  m&  OBDONNAKCBS  ,  &c. 


des 


49. 

Idttn» 
Idem, 

24. 

Idem» 
Idem, 


. .  •• 


Idem. 


ORDOitif A!(cc  reftttité  an  flég*  de  rëtat-oià jor 
deg  bataHIout  cantonntux  de  la  garde  natio- 
Baîe  ..',., .\. 

*  yROONïTAftcc  portant  .création  d*nn  nouyei 

adjoint  an  maire  de  Màrmande  (Lot-et- 
Garonne  ) ....,.;.,. 

OROONïfANCB  reiatfre  aux  en^açéa  toIob- 
taire» ' * '. . 

Oadonnaivob  portant  qn*  icr  soiia-- officiers 
«t  soldats  dés  corps  rtfgvtrers  de  i'ârm(fe 
pourront  fasqn\  fâge  de  vingt^inq  ans 
copconrir  ponrfadnussion  krëcole  militaire 
de  Saint-Cyr .,.,.• - 

^OanoniiAifCB  qoi  autorise  le  sieur  Michel 
k  ajouter  à  son  nom  celui  de  ÎAttmis 

^OjiDONNAifcle  qui'  nomme  le  contre-amiral 
Cvpittier  gonremeiif  de  Tîle  de  Bourbon.  / 

OjiDOHXAif  CB  qi^  prescrit  des  mesures  sani- 
taires peur  les  provenances  At9  ports  et 
ttenx  y  désignés  dè^  TAngleierre  et  de 
récossc. 

*  Ôrdo?!?! ANCB'  qui  claàse  une  route  dépar- 
tementale'des  Baises-Pyrénées  au  rang  des 
j^ontes  royales. .. .  • 

*0|iDOiirNAifCB  qui  classe  un  ebemînan  rang 
des  routes  départementales  de  \%  Gironde^ 

Ordonnakcb  qui  autorise  la  construction' 
H  un  pont  à  Tonnay«Boutonne  (  Cliareate- 
laférieure). .»- 

Oi^DoifH AKCB  ^tur  ici  retenues  k  exercer  ru 
profit  de  la  caisse  des  i^traitea  du  dépar- 
tement de  la  justice. , . . . . 

Ordounancb  refatire  aux  titulaires  de  pen- 

*  sions  milctairéB  résidant  en  pays  étranger. 

Ordonhakcb  sur  la  remise  des  conserratenrs 

des  hypothèques   donc  les  bureaux  n'ont 

'"   Rttctine  autre-attribution.  ..•./.......'.. 

*  pRDOifKAifCES  qni  fixent  le  nombre  des 
iivoués  près  le  tribunalde  Redon ,  et  cet^t 
des  hoissicrB  près  1%  tribunal  de  Mâcon. .  • 


110. 

I 

lis. 

199. 


U9. 
140. 


rages. 


139. 

« 

140. 
140. 

140. 
.141. 

t 

141. 
14t. 


90. 


44. 

V 

45. 


43. 
99. 


149.         96. 


. 


46. 

93. 

94. 

106. 

67. 
99. 

94. 

96. 


S 


«•p" 


mtÊÊ^^m 


ssaE 


\. 


TITRESr  fiEj^  QRBOlW^NGBByltAr 


lim. 
^' 

Um. 

7. 


lAO. 
141.4 

14S. 


144. 
114. 

I 

14S. 
14». 


Okdovhaxcb  partani  Inatiaa ,  4fl  riodcmiutd 
allouée  aaz  g^ndariiiea  pour  larrefta^on 
dca  indtyidju  iasolvabits  coodaiDa^fi  à  def 
aineiidca.  pour  déliu  forealiera.  •  •  • 

Tablbau  des  pru  deitf  graiiM  »  fëviier  faa.t. 

ORpoifiiAifVK  relative  k  iavancemeDidaiw  le 
corpe  de  la  garde  i^inniçipale  de  Par».  •  • 

*0«i>oK9ANCJuquîclâaieoi  deschemihc  au 
rane  dea  routei  déportementalea  du  Cher  et 
4e  Seiike*f  t-Mame  , «..••••• 

*  OnoçMiiAicct  portant  que  U  roiiCje  dëp«rte- 
mentale  du  Rbdoe  ik<*  %  sera  proioogëe.,  • 

'ORSoinf-AKCS  relaÙTe  aux  pnBîications  pres- 
crites, par  Tordannaçce  du  ii  ooTcmbrc 
sur  fecoie  des  chartes • «  • 

OmfiQiiNA.MCB  portant  élaMissement  d'an 
conseil  de  ppud'bpiiimes  à  ViQtfrancbo 
(Rhône) 

Oiiooif  R  AN  CE  sur  rorgoùsalion .  du  corps  des 
équipages  de  ligne  •• 

ORi>0NNAifGB  portant  que  M.  le  .baron  Fsùn  \ 

'•    remplira  par  intérim  les  fonctions  d*intcn-  1 
'  dant  g^ne'raj  de  ta  liste  civile  ...•.' 144. 

OliDONNANCR  qui  Domnié  M.  Oudarft  ^kiinx- 
nistratear  da  domaine  fnwé 

OitttONNAifCB  qui  nomm«  M.  te  ^aron  De- 
Imt&e  eonsecUer  d'état  en  servioe  extraordi- 
naîre...». « 

0»ooMiffAMcii  qqi  aiects  an  ddpaitcssent.de  bt 
guerre  les  bàtimcns»  t^rrsioa  ti  dépcua- 
dances  de  Tancienue  école  de  marine  d'An- 
goulémc , • . .  ^  . 

OBDORNAHCf  portant  prorogstion  4es  joijs 
médicami  ,••.»., ^  • .  •  • 

OknoaNANeB  qui  n^lerise  le  comptoir  d*e4- 
compte  établi  à  Condé  snr'NoireMi(Cal* 
Tados  ) ••«•••.••« #••••« 

OtiDORMAifCB  qui  anêorîwIaconstractifmdrQii 
pont  sur  TAube  Yis-à-vis  Ramer upt, 

*  Obikhirahcb  qiû  nomme  membre  de  là 


87. 
84. 

97. 


144. 


144. 


lit. 
ISS. 

120. 

196. 
16&. 

Itt. 

I  isi. 

194. 


143. 

144. 

I 

146. 
14ft. 


109. 


199. 


198. 


180. 


MM. 


a  vj 


DATfS 

âes 
Ordonù 


9  M4ri 
40\ 


TinUES  des'  t>RD0NNAN€9BS ,  &e. 


•    »■"        i^      <•    .  »        ^^w.»^ 


4S. 

« 

I 

47.' 
I 

I 
48^ 

I 
I 

I 

Idein. 

I 

I 

.   ! 


commissidn  iifè  sàryeillîince  de  h  caÎMe  4**- 
môrtissemenc  M.  Benjamin  IMessert,  mem- 

(brc  dfé  |a  Chambre  des  Députes;  : 

'  0R0'oif H AilcES  -poriant  création  ât  commist 
'  Isarîfitg'de  pdTice  d&ni  diverses  yilles;  •'. .  • 
O^HOffvÂvCK  qui  ajoute  le  port  de  Btnic 

•  |(  C6tes-da-Nôrd)  à  ceux  désignés  ponr  fim- 
jportdtion  et  t'cxportathm  des  forains ,  farines 
jCt  légnnies  •...•..•.  ^ .  1 *...,./ 

'OâDONNAncE  reiatire  à  ia  composition  do 
|conseîI  ' d'administration  gérant  de  Thâtel 
!des  invalides. .  i , 

O^ooirirANCs  portant  qne  If.  ie  général 
\Seéastiani  reprendra  la  signature  du  dépaS 
'teraent  des  affiûrei  étrangères 

OUDONNÂncE  qui  détehnine  l'époque  de  fa 
ijoiiissan(!c  da  traf tentent  aHoné  ihx  fifn- 

*  'laires  d'emplois  ecciésiftstiquev  (f )...... . 

0|i00Nif  AirCE  portant  convocation  dn  collège 

'    |du  premier  arrondissement   électoral    de 

IT^Lm-et-Gai'onne : 
LDONNANCB  qut  réduit  les  frais  de  premier 
iétablissem.ent  des  gouverneurs  des  colonies. 

OftQOiTNAifCE  qui  supprime  le  «appUoàcnt. 
•jpaor  tnûte«ieAt  de  ^le  alloué  aux  officiers 
;dej%  marine. , .  * 

0|iDOifNAiiGB' portant  répartition  du  crédiit- 
.  proTÎsoir»  de  deisx  cetic  quarante  miUioiis 
I ouvert  aiix  mlnisires  sv  l'exercice  I83t'.  • 

OttnONifAircB  portant  noûveUé  fixation  des 
.prix  dt§  tabacs ' • 

OfiDOiCNAKCB' portant  publication  des  buff«g 

.d'institution  canonique  de  MM.  Raiiiùn  et' 

Id'ifumières  ^VLT  \tê  arehevéobér  d'Aîx  et 

d'Avignon,  et  de- M.  Hey  pour  Tévéché  de 

.Dijon 

OfcooirK&ifCB  qai  ajoute  «les  porte  de  Roy«D 

(1)  Vçhr,  (laiM  k  présente  U^Ie>9  jaivrier  1810  et  4 
septembre  1620,  BuIIetÂn'l52. 

mi  ii\       ■         '  ■    ■  ■  '"i  "■!  ■  lâsas 


des 
Bii!T. 


fiigcs. 


144. 
lJ5f. 


It4. 

SS7. 


144. 


157. 


its.; 


589. 


143.        «I- 


ihi, 


815. 


114.      138. 


146. 


148. 


138. 


187. 


144.1    IIS- 


145. 


lis. 


.•> 


148 


158. 


!» 

% 

I 


M» 


I 


I 


» 


i. 


gSSSSSSB 
DATES 

Ordonna*'. 


TITRlSIttrO&VOIIlfAim»»  &e. 


24  Mars 

48J2. 

Jdem» 


rt. 


IdeMé 


M9. 


30^ 


3i. 
Idem. 


S  ApHI. 


Idem. 


Jdem, 


'et  de  Ifortagne  k  Htnc  dëtigmé*  pa6*4YMk^ 
portHtion  et  rezportftd^n  des  grdns ,  htmtt 
et  Ugvmes^  ••.#••• : ...  * 

OBOomtAircB  qni  véniflt  ki  aomiale  de«  iné- 
dailies-à  la  cenimitaioii  d«e  monatiet. .  • .  • 

OkooNNANCS  'qoi  trit  on' empiot  d'Adjoint 
an  ifn3fÛer^tmXttt  tréflomr  dans  leii  Hgl- 
■leot  d*artHrerie,  ft  contient  dîteftes  <Ut- 
pefitioBiT  relatïret  à  celte  arme  et  aa  bà- 
tailkm  de  pontesaîen  ..«••.*••.«•'••.. 

OmaoKif  AKCE  If  ni  Wddît  le»  fraie  de  ddpia*» 

cernent  des  fonettennalres,  antres  que  les 

gonvemeora ,  destinés  à  servir  dans  w  co- 

'lonies «...;.. •.... 

OkBoirif  A5C9  qni  accorde  an*  ministre  de  la 
inarine  Un  er<fdit  supplémentaire  sar  Texer- 
ciee  1 8S  t .' ' 

QnMHCii'AiiOB  reiative  ans  recetlct^t  dépenses 
de  f  «oiversild  pendant  le  soeond  trimeatm 
de  1 8»t^ .•...•...<•«..•.» 

*  Ordom N  v^CBS  portant  crcatico  d'un  commis , 
sariat.  de  police  à  SisCQron^(  Basses-Alpes  y, 
à  Montihérj  et  à  Engbien- Montmorency 
(  Seine-et-Oisc) ^  ) 

Tablbau  Ats  prix  des  grains >  mars  l  S38. . . . 

OliBditlrANCE  qni  accorde  an  ministre  de  la 
mai9be  nn  crédit  supplémentaire  sarFeaier- 
cice  1 831 /..... «••••••- 

*  OnDOinf  AiTGE  qni  «tasse  pinsienrs  chenrins 

an  ran]g   des  tontes  départcmentalei   de 
TYenne  et  de  TAnbe /. . 

(HtDONi^AifCB  qnî  reconnaît  la  société  géofo- 
giqne  de  Paris  comme  étabiusemeot  d'ati'* 
iilé  publique. .  «  x  •  «  «  «  4  •  ^  • .  «  «  4 . . .  ■  •  ;  •  ; 

OàDONnAKCB  qni  fisef^ge  anqnel  les  officiers 
géjiéranz  sont  admis  à  faire  Taloir  leurs 
droits  k  la  retraite -• • 

*OBj>oififXirGB  qni  nomme  conseiller  d'état  en- 
service- extraordinaire  M.  "Gisquei,  préfet 
de  police  .  « .  «  # «..•.»••«•••././ 


^8. 


180. 


148. 


154. 


148. 


181. 


548. 


163. 


i  597  et 
_    *    \ : 


1 

148. 

154. 
153. 

ê 

V 

1^5. 


15t. 

l 


15S« 


133. 


539. 


535. 


553.: 


518. 


588. 


TTEUSi»!  DMMKKjUtC».  tu. 


iToa  p«a(  Mr  !•  riTiire  3a  Daim  k  Boun 
(Vendre.).,  ..„,,,„,,,, 

Ou»»Kuiu  (^ti*«  au  ciwMil«  frvaiirf 
dHNi.,..4 ,, 

0«iH»iiA>CB  p«rUBt  r^rtitiwi  Aa  cHdii. 
■appUMçntkirc  •ccgrMpv  k  [•■dnisfe- 
incr  lUi  p«nT  4*ipeBwi  Mtruirdiiiairc* 
Jb  mini^tèM  de  la  gverN  pwiduureskr- 


d»  lCl(q.l 


i 
■ai  1 


OB.i>oaiiAKCBqBi  riU|UU(-k  Rite  -  de  -Gier 
(  Loire  J  une  chaattm  caMslutiTe  des  m/tr 
nabclarM,  Mn<|>e*.  an*  «t.m4tjen,.>*. 

OBMirHAnoK  qsi  ëlablitim  cpiueil  de  prvJÎ- 
'bùtuaittkB*p»mm«<,P—4t4M»ii) 

OloennincB  qai  «apprime  le*  inteiiilanGea 
(■ninirct  de  piptienn  ^épuiemêne. . , , . . 

*  OBtmxHijiCR  qni  eapprime  le*  ciai]  beiiTMe 
^oe  U  Tille  de  U  lUctieUe  derait  emtrv- 
leur  dau  le  c«^l^«  Mjal  4c  PaUi«ra. , 

Orbonhancr  conctfrnanl  lea  enfaoi  de  tronpc 
et  Ici  femme*  aiUcb^i  anz  carp*  de  toute 


OBDOnHAKCS  qui  cfiNC  uà  cbotniD  au  n 

de*  n>â(c*  d^parlemeDl&Ie)  de  PAube. . , . 

OiiHH^if  ARCBi  qui  crdent  dee  contnÙMAriaia . 
de  police  dont  diVenei  communeai .... 

Oaj>«iiif  AHCr^ni  auteriie  ia  aoaatrwotioD  I 
d'an  pont  tHapenda  *«r  U  Loire  en  rem-  . 
placenent  da  bac  de.Jiwgfeaa  (Loiret),  ...  ii 
KOaHaAKCB^hiantariie  ia «onatructian 
d'un  pont  taapwdii  h  Tonaenia  (,Lot-et- 
Garoone  ).,,, ,,,.,., ^ 

OiaoHNAiiGB  fu  cliatge  le  niniure  4«  rins- 
ti«ctioBpiibllq««  dé  {a  ligutore  da  défutr- 
lem^nt  dncomperc^^  ^  y . . . . , .  ■..,..,,.        i 

OaiwnRAHcx  portant  conTooaiien  fan  col-  I 
f^e  da  triti*ième  aEr^dÎMemani  électoral  1 
de  U  Dordqgqe . . ,  •  1 .  ».,.,....'.,,,.,    1    iftj.  1 


OM 


M4. 


idem. 


Um.  f 
lim. 

26. 

«7. 


PtOCLAMATIOTft  4»  Hol    ^ttl    OflIoB«e»t    h 

.ddtore  de  ht  MMioii-de  iBM  de  la  CtentWre 
det  Pain  et  d^  la  Ommhn  dee^Dépnlët  ; .  • 

Oft»oirKANCB  ^vi  rapporte  fartide  t  de  l'br- 
donoaoce  du  tt  avril  1 84  ft  eu»  la  immfI*-' 

gatioa  de  la  rivière  do  Bret 

ORooMif  ANC&  portant  prociamatioft  de«  bre- 
Teta  d'ioTentioii  prii  jpeddaiit  ie  premier 

'    triaiestre  de  .1 83.1  •  J  • ,  •  • • 

OftooNVARcx  ^«i  réduit,  le  trailement  des 
coDieilIeTa  d*e'tat  et  d«  aeerëtaire  g^nëval 
dn  Coneeii  dVtftt. 

Obboriiancs  qui  rtfdait.  le  traitement  dee' 
nemhrei  de  la  eonr  de  eamatien,  des  pre- 
miem  prcsideni  et  dea  proearenra  f^ad- 
zaQx  dea  court  rojaiea,  et  dea  tubatiiuta  da 
procureur  du  Uoi  prèa  la  tribnnal  de  la 
Seine  •.•.••..«••.#.••••••,••.•••••. 

Oboonmahcb  portant .  répartiiiov  da  erëdk 
lilion^  ponr  fraie  da  secrétariat  dea  conn 
royales. ...» • ».•...,... 

OBOoifif^ifCB  coBcemalit  r<^co!e  navale.  • ...  • 

OftDONNANCB  qnî  sfrére  définitivement  le 
budget  âes  fondé  speciaaz  de  runirersitd 
poor rexerciee  iB3i  ../.'.. 

OBDOUiiAifCB  portant  fixation-  dn  traitement 
des  membres  dit  conseil  rojrad  de  filfatmc* 
lion  publique.  • •«  • ;  .\«  •  • 

OnO'Otrir  AKOB  qnt  nomme  M.  le  comte  de 
MonuUivet  ministre  d^  KnCdrienr 

Obbonk AircB  qni  ebarge  M.  le  comte  de  3foit- 
Udtpei  de  la  signature  dn  département  dn 
«commeMe.**   ••4,  •••*•«.. 

OâBoiiiiAircje  qnî  ebarge  M.  Bmtke,  garde 
det  aeeanzf  dn  porteCeniUa  do  ~ 


i#8. 


1>4. 


186. 


18^. 


; 


188. 


188. 


Obookhaucb  qui.  supprime  dans  lé  corps 
royd  ties  mines  le  grade  d'inspecteur  ^-^ 
vittoniiaîre  et  porte  à  six  le  nombre  été 
impecteurs gëodrànz. . .; 


187. 

189. 

r 

188. 
188. 
183. 


680. 


ft41. 


878. 


831. 


h%t*, 


838. 


184.       BAS. 


800. 

«34. 
8ft9. 

330. 

« 

830. 


184.  \    840. 


rt  A9ril 
483$. 

> 

US. 

l 

Jd€é. 

30. 

Idem* 

4 
\ 

Idem, 
Idem» 

t 

Ideif. 

Iden^. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


XVf 


imUES  .DE8  ORBONIiÀKCES  ,  Zsc 


A*a 


OftDOinvAHCB  sur  îe$  reteDoet  à  exercer  aa 
'  'pr(ifil  de  fai  caisse  deâ  retraitée  du  ministère 

de  riiiténeur  (i);  *  ; . .  ^ T  ; .  • 

Oâix^KMAKôB  contenant -le  texte  officiel  du 

Cède  d'imtructàm  erimmeXh '.....' 

OàDONicANCB  conienant  le  texte  officiel  dti 

iCûde  péncd. . .  f ; .  • 

OlDORKANCB  sai^  leif  engagemens  et  rengage-- 

«nens  ToTontaires *. -. 

TÂin.BAu  des  prix  dee  grains  ,  'arnl  1 89t .  • .  ' 
OàDOKiTARCB  qni  nomme  M.  Girod  (de 

fAin  )  ministre  de  nnstruction  pnMic|ne  et 

des  cnltes  j  .;..•;  «^ ,..•.•....... 

OanoHKANCB  portant  conTocation  des  con-  < 

seiU  généraux  et  des  conseils  d'airondissc- 

ment.' •- •  • .  •  • 

'OxDOTfHAiiCB  qtûsdppriaie  laplace  desnbsti- 
•    tutita  proourenr  dû  Roi  à  Saint-Denis  \  île 

de  Bourbon  ) .'....: ; 

OKDOifNANcfe  snr  les  reteuncs  à  exercer  an 
profit  de.ia  caisse  des  retraites  da  ministère 
da  commerce  et  des  travaux  pabiîcs 

O^obifNAifCB  portait  rcduction  des  traitc- 
mcns  des  préfets  .•.,•...•.»,,..,,••.. 

Oj|i>oif  ff  AKCB  portant  suppression  d^s  secré- 
taires gétkénuM,  de  préfecture  dans  quatre- 
▼ingts  de'partcmeiis.  •  .«^ »• 

OnoONV AHCE  portant  coaYocation  de-  pio- 
sieurs  collées  électomu» '..t-.. 

'^Or0onvakgb  qui  autorise  M.  Aubnf  àafontcr 
à  son  nom  celai  de  JBmiUeul •«  • 

Ordonnance  qui  supprime  fai  do  talion  des  tn- 
valides  de  la  guerre.  ••••> ».«••.« 

Oadon N  AfrcB  concernant  la  nomiâatkon  k  di'- 
ven  emplois  dans  l'bAtei  et  la  sneeqrsale 
des  ÎQYaÛdet»  ••.,  •.•;•.«- ,»« 


(1)  Phir,  dans  la  prdflcnlc  table,  4  juillet  ISOC/BuI- 
let^  IftS.  .         -. 
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538. 
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571. 
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»^S. 


Ivi} 


Idem. 
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Jàm. 


9. 


TITBES  DEg  ORDDMNANGES ,  lie. 


Pages. 


OiDOlWAiiCB  q«  accordera  minittr*'  de  la 
marine  nn  crifdit  supplémentaire  de  six 
cent  mille  firancSr .  •«.•»«..•..•»•••••*• 

"*  QjiDOitN A9CB  ijfjA,  fixé  ia  noBveife  direction 
de  la  .route  royale  n^  131  d*Agen  àBejonpe. 

ObdohhaiIcji  portant  ai»§meiitation  et  rëpar^ 
tfftioB  da  cnklit  ouvert'  pour  lea  dépenses 
du  ministère  de  la  gnerae ,  en  conformité 
de  kioi.dus^i  avril  1832 »•••,.• 

OftDONN  ANCB  portant  suppression  de  la  recette 
générale  de  la  Seine  et  des  recettes  parti- 
cvlières  de  Soeauz  et  de  Ssint^Denis ,  et 
création  d'une  recette  centrale  (i). 

^Ordonnance  qui  nomme  maître' des  re- 
quîtes en  service  extraordinaire  M.  Bou- 
ehené-U'Fer ,  avocat  k  la  conr  rbysle. .... 

OanoNNANCK  qui  rëdni^t  îc  nombre  des  direc- 
tions du  ministère  de  la  guerre,  et  nomme 
M*,  le  général  Privai  à  celle  de  Tinfanterieet 
de  la  cavalerie  •  • .  I ...'•... 

*  OROONTf  ANCB  qui  oommo  receveur  central  1 
du  département  de  fa  Seine  M.  Truelle, 
colonel  de  la  garde  natiooalc  (banlieue).'  : 

OnooNWANCB  qui  fixe  le  creMit  additionnel 
accordé  par  la  loi  du  91  avril  an  départe- 
ment de  la  marine. . .. .- ; 

Ob DON N* ANCB  qui  accordc  u'n  secours  annuel 
provisbirc  aux  oitôyons  qui  ont  coopéré 
à-la  prise  delà  Bastille .* 

Obdonnai»cb  qni  réduit  pour  Tannëe  1 93»  le 
traitement  attaché  ii  fa  dignité  de  marécf^al 
de  France.  ...;.•••••; .....'... 

OiDoviTANèB  qnî'  fixe  pour  Fannée  183S  le 
traiteiaient  des  officiers  généraux  ,  des  offi- 
ciers du  corps  d'état-major  ,  et  des  officiers 
des -états-maiors  particuliers  de  ractilierie 


(1)  V0(r,  dans  b  pr«fsCTite  table,  9  octtfbre  et  4dé- 
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693. 


650. 


Ift7.  I    597. 


159. 


159. 


157. 


159. 


159. 


158. 


157. 


655. 


650. 


607. 


651. 


641. 


624. 


607. 
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iPHwaV 


DATES 
en 


9  Mai 
Idem. 


Idem* 
Idem^ 

40. 

Idem. 

14cm. 

Idem, 

41. 

Idem* 
Idm. 


4i. 


TITRES 


et  d«  génie  et  des  men Wee  de  Ftatoiiduice 
militaire  .....^ •••.•••••••. 

O&ooMMAVGB.qvi  engmeote  le crddit  ellead 
«t  misistère  de  b  fwtice ,  em'  oenfemiitf 
'de  la  loi  da  1 1  arril ••••••..« 

OftDONNANQB  qui  reotaoait  ceouiie  dtabiiaee- 
ment  dtitiliû  publique  «la  oaie«ede  prête 
poar  leii  cheia  d'atelier  de  la  fabn^aè  d*^ 
ioffei  de  Mie  d^  la  Tiile  de  Ljon.  ••••••• 

OiDOifif AMCB  portant  répartîiioa  dea  ertfditt 
allpuét  an  d^lpàrtemeiit  de  .la  marine  pour 

_  i*e<ercice  l8Jlt«.  •••••«•••.••.•  .v  .••  • 

*Ordonmanc£  qni  nomme  maitret.dea  re- 
quêtes en  senrice  extraordinaire  MH*  Ed- 
mond Bl0nc ,  Lebrun  et  de  Jussieu • 

*^  l>nnoii9AircB  qui  nomme  un  adjoint  au 
maire  pour  la  commune  de  ia  Totor  de  Ca- 
roi  (Pjréade»-Orientalet  ) 

*OnDONlf  AHCB  qni  crée  un  commiiaariat  ^e 
police  à  Machecool  ( Loire-Inférieure).^  • 

OinoiiNAifCB  qui  i^agimente^  en.exëcqtion  de 

ia  loi  du  91  avril  dernier,  les  crédita  on-^ 

,     ver(f  ai^  miniatère.dea  financée  pour  1039. 

*  Obdomnancb  portant  création  d*un  adjoint 
au  maire  de  la  ceminui^e  d*4J'drea  (Pai-de- 
CaWi) • 

ûbdom^akcb  i^ditionneile  àcelle  du  3i  mai 
.  18^1  aur  Forganisation  militaire  dea  bri- 
gades de  donanet.  •••••••••• ••«. 

*  pmD^miAVCB  qni  nomme  conaeilier  décat 

en  teirice  ordinaire  M.  Toheuremi ,  m%icre 

des  requêtes  •  < ,  • r  •  •  •  r 

Obdoxvajicb  portant  que  Ies>tableanx  de  po- 
'pulalion  /annexés .seront considérés  comme 
seuls  authentiques  pendant  cinq  ans»  b 
compter  du  l^  |anvier  1 83S«,  ••..,;..•», 

OtoONN ascb  portant  répartition  du  crédit 
alloué  au  ininistère  de  ia  justice. pour  Texer- 
cice  1839.  •• .«. • • 


** — ~  - 1 


117. 


187.      609. 


188.     ets. 


189.      64t. 


189.      651. 


189.       9«9. 


188.       785. 


158.       6SO.. 


189.     est. 


•    \ 


168.  1  es». 


187.  I   en 


XIX 


Idates 

des 
lOrdonî^. 


TITMB  Dtt  CMlïMiarAliCaS ,  lie.      l    dM 

BÂH. 


4  S  Mai 
Idem. 


#AffSk 


46. 
Idem. 


Idem. 


47. 


90. 


' 


OftMVcfr  AH  es  portrint  çmi^roiiÉtioii  dé  twit  col- 
I^pét  âeçttfnnix. 

OtoeiiirAifcil  qui  réraqve  eelfe  '#■  i*r  dé-  ' 
c«niiï«  «f  Si  tnr  rftdvtoittnKîaB  det  ter- 
vioet  crrilt  en  Al^«  «.•••'•• • , .  •  • 

DADtMmAHeB  ffutnoriinie  M.  C7Ml|f  île  Bu»9$ , 
inteBdoïC  cirfl  à  AI^ 

"OftBoii9Afrcp*qi§f  nomme  préfet  de  flière 
H.  PeUrne  y  préfet  du  FfnUtère.  .*•*....  : 

OtDOimjiilOB  qui  eppefle  q«iti«-Ti»gt  mille 
hommes  t«r  le  éleeee  de  IMI  ...•••»•'•- 

Oboouk  AfiCB  qvi  etitoriie  b  cofiimielfeBtr«ii 
pont  à  Vichjr  (Agiter) 4 ..;...... . 

^Ordokii ANCB  portoBt  ^MlofigcmeBf  de  le 
roBie  dépeitementîde  da  Tenu  n^"  te 

*OBBtfHû«iJCCBportaatdtoMiseemeetdfaaeesi- 
^Mrietde  police  à  Cii4tUioB(Uu4*Or), 
à  Aire  ( Landes) • 

Or  DON  9  AN  CB  qai  élève  M.  Augustin^  Péner 
k  le  dignité  de  p»ir  àjt  France •  •  •  • . 

OtnoNNANCB  qui  confie  ktix  recerenrs  de 
renregîstrem'ent  redministredon  dot  enccee- 
RÎODS  raceneei  déni  les  colonies  de  le  )tfer- 
tînf^ue ,  de  b  Cnedeloupe ,  de  b  Gniene 
et  de  BooHbeif 

OlDONNANCB  portant  qne  fcs  emplois  mili- 
taires à  Thdtef  été  invalides  seront  donnes 
esdnsîTement  wat  offieiere  en  retraite. . . . 

OtoONKAVCS  portant  fixation  de  supplément 
de  tnitcment  aUoné  tnt  conseillers  Relé- 
gués poeir  présMerles  assises  dans  les  villei 
qui  ne  sent  point  eliefs- lieux  de  eon^ 
roymie.  ^  •  •^.  ......  « •  •  • 

Oeimhii  ANCfe  portant  prorogation  de  b  ebam- 
bre  tnnpefiire  cnoéée  an  tribunal  de  Saint** 


«% 


OEBOKirAircx  qni  fixe  le  cvëdit  addittonncl 
lalloné  AU. département  de  rinstmction  pu- 
blique en- vertu  de  b  loi  du  «1  avril  der- 


nier, 
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I60: 


16t. 


656. 


^73. 


150. 


159. 


647. 


64». 
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m^ 


160. 


657. 
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4SS2. 
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U. 


Ma. 
Mem, 

Idem. 
Idem, 


Idem» 
Idem. 


TITRES  Mfir  09IHmS*ma ,  te. 


N« 


rentes  appwrt^oaiiit  k  .la  caisse  dé  yéiénf^ee 
de  Tancie^ne  liste  civile  >  et  acçoicde  on  se- 
cours aox  4pejiMaiiiMuires  «Ce  cetf^  caisse*  • . 

*  Oi^DQNN  Aif  CB  f}i|i.  créç  Qo  Commissariat  de 

poUce  à  NogeatïSiimSeiiie  (  Aoibe  ).«......., 

OabONNAifCB  qpi  augmente  ,  en  exëcatioa  de, 

lai  ioi  c(a  ti  a^rU  dernier,  le  créd^  foîivcrt 

ai^  i^iiniftèreda ^soiQinerce  poor  Texeccice 

1999  «  et  en  arrête.  la  répartition  •..•»•«  p. 

paD.ONNAifCE  portant  fixation  dn  traitement 

dtê  ircikevéqaeset  évéqnes.  • 

Ordoknaiigk  rela^ye.  an  crédit  de  cinq  mil- 
lions alloué  par  ia  ioi  da  a  novembre  isat 
I  <>   pour  dépenses  d*intérét  géoéFsI 

*  OnDOVirAii^B  i|QÎ  crée  on  quatrième  oon^- 

missariat  de  policé  dans  la  -nlie  de  Meta.  • . 

OanoirifANCB  snr  les  retenues  à  exercer  an' 
profit  de  la  caisse  de  retraite  des  employés 
des  cultes 1 

OanoNif  ANGE  relative'  aux  successions  des  in- 
valides décèdes  à  Thôtel  et  aux  secours  à 
accorder  à  leurs  veuves  (i)» 

OanoNNAifCB  snr  les  retenues  à  exercer  an 
profit  de. la  caisse  des  retraites  des  employés 
du  ministère  de  la  guerre  (2) .,  •  • 

Obdonhamcb  portant  nom inaûon  dn  «aissier 
centrai  du  trésor  et  fixation  de  son  caution- 
nement  • 

OBnoifi(AMC]Ê  qni  augmente ,  en  exécution  de 
ia  toi  do  2 1  avril  iS^l ,  ie  crédit  ouvert  an 
ministère  def  intérjeurpoui:  Texerçice  1  a^a» 
«t  en  arrête  la  répartition '. 

*  Okdonkancb  qui  crée  on  commissariat  de 

police  k  Bretonii  (  Enre  ).»....^..» 

Ordobhancb  snr  les  rçteanes  à  ezeccer  an 

(1)  Voir,  é^m  h  pr^tnteitalile^  Ift  oetofcrt  i8p4. 

(2)  Vcit,  d«nf  i«  pr^cnu  Uble  y  28  novembre  1821. 
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16S.       660. 


163. 


6«1. 


16«.  I    683. 


awai 


94 


«I 


DATES 


TTHES  des  ORDCNfKAHCXS ,  he. 


27  Mm 
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B3, 


Idem, 


Idem, 


SO. 
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des  {Pttget. 
Bull. 


■f- 


164. 


f64. 


169. 


164. 


164. 


profit  d6  U  caitM  dei  employés  des  hartf  et 
des  écoles  ▼ëlërinaires.  • .  •  •  • 

OtDomiAifCB  portent  aUocotîoii  d'on  crédit 
extrtordiiiaire  povr  racqnbitioii  d*iin  édi- 
fiée sitaé  à* Versailles  et  propre  eu  serrice 

•  de  i'institatioB  des  jeimes  sTevgies 

OlBOHH AHCB  portent  qne  M.  le  comte  ttAr- 
gotU  reprendra  U  signature  dn  département 
da  coiémcrce ^ .  • 

'Ordonicancb  portent  nomination  de  M.  Alexis 
dé  JttMtùU  à  ia  préfectnre  de  ia  Mayenne  • . 

'0BnovirAirGB6  portante  suppression  ^es 
bo«avesi}n*eBtretenaient  on  qne  devaient  en- 
tretenir les  Titles  de  Rochefort  i  Anbagne 
et  Obeiliaj ,  dans  leS'  collèges  royaux  de 
Poitiers ,  de  Ifarseiile  et  de  Strasbourg.. .  • 

*  Ordokkancb  portent  réduction  du  nombre 
des  'bonnes  entretenues  par  la  TÎlIe  de 
Nantes  dans  le  collège  de  cette  tille |   164. 

Ordonkakcb  qui  autorise  la  construction 
d*nn  pont  en  cfaarpente.  sur  ia  ritière  de 
risie  à  Savignac  (Oordogne) -. 

*  Onoomc ANGE  qui.  transfère  an  collège  com- 
munal de  Saint-Mibiel  fa  demi-bourse  que 
cette  Tiiie  entretenait  cbms  le  collège  royal 
de  Nancy.  •• 

Tablbau  des  prix  des  grains ,  mois  de  mai 
1699 

Obdoknakcb  qui  déclare  en  étet  de  siège 
les  arrondissemeiis  de  Layal  ,  Cbâtean- 
Gontieret  Vitré. 

'  Onnoinf  AHCB  qui  classe  cinq  cbemins  an 
rang  des  routes  départementales  de  Seine- 
et-Marne •. .  .> 

OBDOUHAifOB  portant  répartition  des  crédite 
onTerte  au  ministre  dés  finances  pour  les 
dépenses  de  f  exerci^B  1 669 é 

OnDONNANGB  qui  déclare  en  étet  de  siège 
les  départemens  de  Maine-et«Loire  ,  de  ia 
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774. 


775. 


666. 


779. 


776. 


760. 


766. 


1^6. 


160. 


161. 


167. 


164.; 


604. 


666« 


661. 


696. 


717. 


I 


.p^f 


XXIJ 
TITHES  DES  ORDONNANCES»  8ic. 

Loire-Infërleore ,  de  U  Vendée  et  des  Deux» 
Sèvres  « :•......•    ...... 

Obdonnance  relative  à  U  fermation  de  deux 
bataillims  d'infanterie  iëgère  sons  ta  déno- 
mination de  pram'er  et  second  batmifoné 
d'Afrique. .  ^ . .  •  •' /^ 

ORDOKiVAirçs  qni  met  ia  ville  de  fîarâ  en  état 
t de  siège -. \\ 

Ordonn  A9CE  portant  iicenciement  des  élèves 
de  f  école  polytechnique • . 

Ordonnancb  qui  dissont  ie  corps  d*ia*tiUerie 
de  la  garde  nstionaie ..;..' 

Ordonivancb  qni  iieepcie  Técoie  royale  vété- 
rinaire d*AIfort 4 

*0Rt>0NVAiiC£  qni  classe  an  rang  des  rontes 
départementales  des  Boncbes  -  dn  -  Rhdne 
l'embrai^cbement  entre  la  route  n<>  1 1  et  ia 
routé  no  7  de  Paris  à  Antibes 

*  Oroonicance  qni  classe  deux  chemins  an 

raqg  dçs  routes  départementales  de  la  Mo- 
selle   » 

*  Ordon NANCE  qui  classe  un  cheroin  an  rang 

des^  routes  départc^nentales  de  la  Haute- 
Vienne 

^Ordou  VAN  CES  portant  nomination  de 
HM.  Billon  et  Lepasqnier  aoz  préfectures 
de  TAin  et  du  Finistère 

Ordonn  AMCB  relative  à  Torganisation  de  Tact 
ministration  des  ponts  et  chaussées..  • . .  *• 

Ordohhahcb  portant  convocation  de  trois 
collèges  électoraux ' 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 
officiers  d'état-majpr  de  I  artillerie  (1) 

*  Ordonnance  portant  que  }A,Lêgrand,  conr 

seillerd*éta't,  est  chargé  provisoirement  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

*  Ordonnances  qui  suppriment  les  bourses 

(0  r>/r  Î2  août  1831  dans  la  ptet^nte  table. 
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lyATES 
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Ordonn*». 


S  Juin. 
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Idem. 
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Idem, 
Idem. 

Mdem. 


161.      661. 


166.       604. 


167.       814. 
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TITRES  bBS  ORDONNANCES ,  &e. 


/«. 


19. 


\^ 


'^. 


iA 


«ntretennes  p^r  lei  villes  de  XHa.  -eC  de 
MontHle-lliarsan  dans  le»  collëgei  royaux 
de  Pan  et  de  Bordeaax 

*  OmooKNÂNCB  portant'  nominatioii  à  la  pré- 

feetnre  àsM  Basses-Ptr^tfes •  • . . 

*  Oaj>ovNAN€s  qui  crée  un  commluâriat  de 

police^  à  Grenade  (Hérault) .t . 

Okdonkancb  qui  apporte  des  modiUoatioiifl 
an  tarif  des  douanes 

OlDOifiTANCB  portant  rédaction  da  droit  de 
tonnage  k  percevoir  sur  les  navires  fran- 
çais et  anglais  venant  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  .» 

Ordonnakcb  portant  règlement  sur  les 
cbamBres  de  conuncrce.  et  les  chambres 
consaltatives  des  arts  et  maqnfactares, .  *  • 

O&DONifANCE  portant  renouvellement  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consaltatives  des  ai'ts  etmanafacttares,  et 
fixe  ie  nombre  des  membres  de  la  chambre 
de  commerce  du  Havre 

O&DONNANCB  conccmant  les  quarantaines  à 
observer  par  les  bAtimens  provenant  des 
ports  d*AIger,  Oran  et  Bonne 

Okdonn ANCS  portant  que  h  sess^n  dn  conseil 
général  da  département  de  la  Meuse  s*ou- 
vrira  fe  l*  )uillet,  et  celle  des  conseils^  d'ar- 
rondissement ,  le  î  1  du  même  mois 

OiDONN AiCGB  portant  répartition  dn  ceniime 
de  non-vafeun  attribué  an  ministère  des 
finances.. .  •  • 

*  OmooifNANeis  qai  créent  an  commissariat 

de  police  dans  les  villes  d'Aï  mar gués  (Gard) 

et  de  Bar-sur-Seine  (  Aube  ) 

OaooNicAMCB  qai  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre du  commerce  an  crédit  complémen- 
taire pour  fexercice  1851..  • 

OaDOHNAMeB  qui  nomme  an  maftre  des  re- 
quêtes en  aervice  ordinaire 

OaooinrAiiCB  qui  crée  un  commissariat  dé 
police  dans  la  ville  de  Saulieo  (  Gkb-d'Or  ) . 
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département  de  fa  justice^  est  charge  ^^  lexëcution  de  la  pré^ 
petite  ordonnance,  qui.^e ra  insérée  au  Bufletin  des  lois. 

Stfftié  LOmS.PHILlP>E. 

P>r  le  Roi  :  le  Garde  dei  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  Justice , 

'  Signé  Bartitb. 

Ji^  401^.  ^^  ORDorrNA  NCE  DU  Roi  relative  au  Rceolement 
annuel  du  Mobilier  des  A  rehebéchés  èi.Évêehés^ 

A  Paril,  !e.4  Janvier  1833. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DEg,  Français,,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salct. 

Sut  le  rapport  Je  no.tre-  ministre  secrétaire  d'état  de  l'iostrbction 
publique  et  des  culves;.  . 

Vu  le  paragraphe  1*^'  de  l'article  Ô  de  r.ordonnanoe  royale 
du  7  ayril  1819  (IJ  concernant  rameublewcnt  des.  archevêchés  et 
évéche's;^  ^ 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  S6  juillet  1 829 , 

Et  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  S^février  1 830  (2)  ; 

Cont|fdérant  que^. ladépease  des  mobiliers  des  arckevéchés  et 
évâcbés  étant  aujourd'hui  portée  à  la  charge  de  l'Etat,  ils  sont  paàr  ' 
conséquent  sa  propriété ,  d'où  il  suit  que  c'est  à  l'État  seul  qu'il  ap^ 
particnt  de  veiller  a  leur  conservation  ; 

'  Le  coinité  de  fintérieuf  de  notre  Conseil  d'état  entendu ^ 

Ï^OÇS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•  •  •  "  *  • 

Art.  1.*^'.  Le  premier  paragraphe  de  f article  5  deTordonr 
nance  royîde  du  7  avril  1819  qui  prescrit  les  foi:mes  à  suivre 
pour  le  récoiement  annuel  des  mobiliers  des.  archevêchés  ou 
évêchës,  est  nlpporté. 

.  %  II  sera  procédé,  à  lafiii  de  chaque  année,  audit  récole^ 
ment  par  le  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture  délégué  pair 
lui  concurremment  avec  ïe  titulaire ,  ou ,  en  cas  de  vacancç  du 
sîége,  avec  les  vicaires  généraux  capituîaires  administrateurs 
du  diocèse,  et  avec  l'un  des  agens  du  domaine.  " 

Dans  les  déparlemens  où  ie  chef  Jiéu  du*diôcèse  est  différent 

<»i  I  I  .  ■  I  ■  I p  II  ■ I  II  it.    I   II  ■  I     I  ■  -. 

(t)  yn^wric,  a*»  6206.  (2)  viii^avrie^no  ^^^4^^ 
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decdui  dehpréfetsture ,  le  préfet  pourra  se  &ire  représenter 
au  récoiemenl  par  ie  ^sous-préfet  de  f arrondissement'  dont 
£ut  partie  la  v'^e  épiscopde. 

5.  LesTccoletnens  annuels  comprendront  ïes  parties  Jameu- 
blemmi  acquises  sûr  les  fonds  Votés  par  les  conseils  généraux 
depuis  1819  en  augmentation  (lu  mobilier  accordé  par  l'or- 
donnance de  cette  année  y  et  demeurée  4a  propriété  spéciale 
da  département.. 

Les  conseils  généraux  pourront^  dans  ce  cas^  continuer  de 
damner  un  ou  deux  de  leurs  membres  pour  assister  au  rccole- 
ment  annud  de  ces  objets.* 

4^  Nos  ministres  secrétaires  d*ctat  de  Finstruction  publique 
et  des  cuites ,  et  des  finances^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne^  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS^Ha.IPPE/ 

fêr  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^iuu  de  ^instruction  publique 

et  des  cuites. 

Signé  M0NTALIV£T. 


If*  401 4.  —  Obdonnancb  du  Roi  qui  établit  une  Chaire 
de  Droit  commercial  duns  ehactme  des  Facultés  de  drôii  et Auf 
et  de  Grenoble. 

m  * 

A  Pftriflîie  9  Janvier  18^2.  -^      *• 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  touspréseaf 
et  à  venir,  sajlut.  .        . 

«     8nr  le  rapport  dé  notre  ministre  secre'toîre  d'état  au  de'partèmént 
de  i^uistniction  publique  et  deg  cuites,       . 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1*'.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  e'tabiiç 
dans  chacune  des  Ëiculté^^  de  droit  d*Aix  et  de  Grenoble. 

2.  Les  professeurs  seront  noiraÈné9>  pour  la    première 
fois ,  par  notre  ministre  de  Tinstruction  pubtique  et  des  cultes. 


(  «  ) 

3.  Notre  ministre  de  Tinstruetioii  pubtiqne  et  dés  adtes 
est  obâigé  de  feiecùtton  de  la  présenta  ordonnance.  ^ 

gfgnihOVIB'PUtUPPiL 

Par  le  R«t  :  /e  Mùusirs  Seereimre  d'étM  iméépariemau 
de  l'mstruetùmptLblique  et  des  cultes , 

.  Signé  MONTALIYST. 

N**4015.  «~  OnùùHHANCB  DV  Ror  portait  éiahlissèmsia 
itun  Conseil  de  Prud'hommes  à  Condé-sur-Uoireau  (  Cahadoi  ). 

An  Paltis  des  Taiieriee,  le  9  Jaayier  isst. 

•.    LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français,  a  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d'état  an  départe* 
ment  do  commerce  et  ded  travaiiz  publics  ; 

Le  Conseil  d'état  eâtendo  y 

Novs  AVONS  ORDONNA  et  oaDONNOKS  ce  qui  soit  : 

ÀRt.  1^«  n  sera  étabfi  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Condé-sur-Noireau,  arrondissement  de  Ym^  département 
du  Calvados. 

Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  manbres,  dont  trors 
seropt  pris  parmi  les  marchands  fabricans ,  et  Içs  deux  autres 
parmi  les  contre-maîtres  ou  che&  ouvriers  des  diverses  &- 
briques  du  pays. 

3.  Les  branches  «d'industrie  ou  professions  d-après  désî* 
gnees  concourront  à  la  formation  du  conseil  dans  les  propor 
lions  suivantes  : 

Les  filatures  et  les  fabriques  de  iaine,  de  coton  et  autres 
tissus  y  nommeront  ti*ois  membres,  dont  deux  seront  mar- 
cha nds-fabricans,  et  loutre,  contre^cnattre  ou  chef  ouvrier. 

Les  tanneries  et  m<%îsséries  nommeront  deux  membres, 
dont  un  marchand-fabricant,  et  fautre,  contre-maitre  on 
chefouvrîer.  '     '  ^ 

3.  Indépendamment  des  cmq  membres  dont  il  est  question 
dans  i article  précédent,  il  sera  attadus  audit  conseil  deux  sup 
plodns  :  l'un   marchand-fabricant  î  €i  f autre ,  contre-mahiej 
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ou  chef  ouvrier  y  tous  deux  égalemenl  pris  parmi  les  fabrî- 
cans  ou  ouvriers  de  Tarrondi^sement.  Ces  supplcans  rempla- 
ceront ceux  des  membres  qui ,  par  des  motife  quelcontpies , 
ne  pourraient  assister  aut  sëances^  sc»t  du  bureau  particulier, 
soh  du  bureau  généraii  des  prud'hommes. 

4,  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar« 
éauds-âbricans  ,  contre-iâaltre^ 9  chefe  d'atelier,  commis, 
ouvriers ,  compagnons  ou  apprentis  des  deux  sexes ,  travaillant 
pour  les  fabriques  dans  f  étendue  de  la  juridiction  du  tribunal 
de  coiQi^erce  de  la  ville  de  Coodé-sur^Noireau. 

r 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  parles  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tri- 
bunal de  Condé^ur-Noireau. 

•  •  • 

6.  L'élection  d^  membres  du  conseS  aura  Deu  suivant  le 
SKide  et  de  la  manière  qui  sont  r^és  par  h  décret  du  1 1  juin 
1809  (l).  Ces  membres  se  conformeront  >  dans  Teiercice  de 
leon  fençlions,  aux  disposittom  ëlabfiea  par  ce  décret ,  par  fat 
^k  18  mars  1806  et  par  le  décret  du  3  août  1810  (2). 

7.  La  viHe  de  Condé  fournira  le  local  nécessaire  pour  la 
tenue  des  séances  du-conseil  ;  les  déj!jenses  de  premier  établis^ 
^oom,  de  cbauffiige,  d'éclairage,  çt  if  paiement  du  traitemeat 
is  iecrétam^  seront  pareiUemeiit  à  sa  chaige. 

S.  Notre  gairde  des  sceaux  mihi|tre  secrétaire  d  état  de  lé, 
l^^f  et  notre  tmniatre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  dei 
^^«  publics,  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  cbaif;és 

€  »  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

■ 

,  5ipt^  LOUIS-PHILIPPE. 

Pu  le  Roi  t  le  Pair  de  Ffmnee,  Ministre  Secrétaire  d'^ai 
'  au  département  du  commerce  et  des  traPO^ 

publics,     . 

SigD^  C«  d'A^gout. 


**— — *— ^T^**»»— i*^— "  I  ■       ■  >    — »M— — M— —1 


(0  îrs  i^rie, no  5^54^  (jj  ,^  ,^ri«,  n©  584a. 


(O 

N*  4016.  -;-  OitDONifARCE  DV  Roi  port«Dt  qoe, 

Art.  1".  Lft  route  départementale  desLanJes  n"  È,Ae  Monl- 
de-Marau)  à'EauBe,  par  Saint- Justin  et  Gmburét,  sen,  à  partir 
de  Gbbarret,  prolonge  fusqu'à  la  rrYière  du  Grand  BbpnbM, 
dans  lu  direction  de  Sos,  ei  prendra,  à  J'arenir,  la  de'nomiaMioa 
de  routt  de  Motu-dt- Marsan  à  Âgen,  par  Saînl-Jualin  et  Gt- 
barret. 

Ia  partie  de  ronte  comprise  entre  Gabarret  et  Eansc  formeM 
une  communication  se'pare'e  sous  fa  dénomination  de  roule  4è- 
jforlementale  n°  tO,  de  Gabarret  à  Eause. 

2.  L'adminixtration  est  autorisée  A  acqae'rir,  en  se  conformant 
aux  disposition»  de  la  loi  du  8  mvn  1810,  les  terrai  ds  nécessair» 
pour  eiccnter  ie  prolongement  autorise  par  l'article  précédent. 
{Paris,  2  Janvier  i83i.) 


N*  4017.  '■ —  OrdonnaN'CB  DC  Roi  qui  cite  un  commissariat  ile 
police  dans  la  commune  de  Cemay,  departemeot  du  Haul- 
Riiin.  {Paru.  12  Janvier  1832.) 


Jiolii 


V  401 8.  '—  Ordomkaacb  dd  -Rdi  qui  cnfe  an  commissariat  dri 
police  dans  ia  commune  de  Cenoii'U'Bastide(  Gironde).  (P«rû^ 
l  Janvier  1832.) 

CfiaTiPlfi  coarome  par  nous       '■ 
Garite  des  sceaux  de  France,  MintUrm 
Secrétaire  dictât  au  département  è^ 
ia  Justice-, 

A  Paris,  ïe  t"*Février  iffSa,       ' 
BARTHE. 


On  ('•biuuM  peu  l«  BnKtiiD  dci 


A  PARlSj  DE    LIMPRIHBR1B    DOTALE. 

1"  Février  183S. 


f 
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2'Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°136*, 

*     (!•*  Section.) 

N*  4019.  —  Ordonnancb  du  Rot   qui  réunit  au  Budrrct  du 
Ministère  de  t Intérieur  le  Crédit  destiné  auœ  Dépenses  êtes 
iees  civils  eéttaordinaires  de  Voeeupation  d'Afrique* 


An  palais  des  Tuileries,  le  29  Janrier  I83f< 

LoUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Franc ai3,  à  tous  présens 
et  à  venir,  ÔALU^. 

Va  notre  ordonnance  da  l^**  décembre  1831  (l),  qui  confie  à 
un  intendant  civil  ia  direction  et  la  surveillance  des  service^  ci- 
vils et  finanoiers  et  de  l'administration  de  ia  [itôtioe  en   Alger; 
Vu  ia  repartition  du  crédit  provisoire  de  trois  cent  quarante 
millions   ouvert  par    fa  loi   du  IG  de'cembre  1831    pour  les  dé- 
penses générales  du  premier  trimestre  1839,  et  dans  laquelle  les 
services  civils  de   Toccupation  d'Afrique   sont  compris  pour  le 
yiflff  d'ane  dépense  annuelle  de  cinq  cent  ^aarante-aeuf  mille 
iix  cents   francs,  portife  au  chapitre    16  au  projet    de   budget 
do  ministère  de  la  guerre,  exercice  183S; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
dTétat  an  département  de  rintérieur  ; 

Considérant  que  l'intendant  exchisivefnent  chargé  de  la  dJrec>- 
tîon  des  services  civils,  en  Alger  ne  relève  en  aucune  manière 
du  mifiîstre  de  la  guerre^  et  que  dès-lors,  ce  ministre  n^nterve- 
nant  plus  dans  la  détermination  et  i'exécntion  des  dépenses,  il  e»t 
€^nVrskïte  au  principe  de  la  responsabilité  que  le  crédit  qui  y* est 
destiné,  âgare  désormais  à  son  budget, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONs'ce  qui  suit  : 
Art.    f.  Une  somme  de  cent  trente-sept  mille  quatre 
cents  francs,  formant  le  quart  de  cinq  cent  quarante-neuf 
mille  six   cents   francs  compris  au  chapitre  16  du  .projet 

'    Vot)€s  .-vm  Errmtum  ë  l>  fin  d«  ce  Nuarfr». 
(l)  IX*  série,  n*  3607.    •    . 

iX'  Série.  —  2' Partie.  1"  Seclion.  B 
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de  budget  du  mmisière  de  la  guerre,  exercice  1^839 ,  aen 
distraite  du  .crédit  provisoire  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  accordé' par  lordonnancé  de  répartition  du  17  dé* 
cembre  dernier  pour  les  dépenseis  diverses  et  imprévues  du 
ministère  de  ia  guerre ,  et  sera  réunie  au  budget  du  minis- 
tère dé  Fintérieur  pour  y  former  un  nouveau  chapitre  sous 
le  titré  de  services  civils  extraordinaires  de  Voccupation 
d'Afrique.    • 

â.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  .d*état 
au  département  de  Fintérieur,  nos  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances,  sont  chaigés  de  Fexécution  de  la  présente  or- 
donnance^ qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^i  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Rot  :  It  Frésident  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  l'intérieur, 

'  Signe  Casimir  PéitiBm. 

Ji^  4090.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  ajoute  le  Bureauie 
dokanes  de  Walsehbroun  (  Moselle  )  à  ceux  disignés  pour 
l'entrée  des  Grains,  Farines  et  Légumes, 

^     A  Paris,  le  97  Janvier  18SS» 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Fr^ïçais,  a  tous  prësens 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  lâSO  (1); 

Vu  les  réclamations  des  habitans  de  plusieurs  communes  du 
canton  de  Bitcbe,  département  4e  ia  Moselle; 

Vu  l'avis  de  Fadministration  des  douanes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  cc  qui  snît  : 

Art.  1*'.  Le  bureau  de  douanes  de  Walsehbroun ,  de- 
partement  de  ia  Moselle^  est  ajouté  à  ceux  que  f ordonnance 
du  17  janvier  1830  a  désignés  pour  ientixJe  des  grains, 
farines  et  légumes^  lorsque  f  importation  est  permise  sui- 
vant la  loi. 


■       *■  ■  ■      I  — i^— ^1 *— ■  — — fil— »i^— —iT^ 


(0  Vlii«  »cric,  dO  1S,S87. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  d<^partement  du 
commerce  et  des  travaux  publics  rt  au  département  des 
iinaaoes  sont  chaînés  «  chacun  ou  c^  qui  le  c<»iGerne ,  de 
rexécQtion  de  ia  prasûQte  ooxloonaiice^  qui  sera  ixisécée  a» 
Bo/Zetzades  lois. 

Signé  LOUIS-PHJLIPPIË. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  puOlics , 


Signd  C<«  d*Abgout. 


N*40il.  —  OâDONNANCB  DU  Roi  portant  que,  pendant  quatre 
(innées,  le  Demi^droit  de  tonnage  en  perception  au  Port  de 
Bordeaux  sera  remplacé  par  un  Droit  de  péage  dont  leM 
Produits  seront  affectés  aux  Travaus  ti'aTHclioratiom  de  os 
port. 

A  Paris,  le  S 4  Janvier  ItfSa. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DE8  Français,  à  tous  pr&ens 
et  à  venir,  s  ajlut, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaxre^d'ettt  da  oommcrco 
^<lestniraux  publics; 

Vola  délibération  du  SS  juin  1831  par  laquelle  le  conseil 
manicipal  de  la  ville  de  Boraeaux  s'engage  à  contribuer  u  la 
^^pense  des  grands  travaux  a  foire  au  port  de  Bordeaux  pour 
<>He  somme  annuelle  de  vingt-cinq  mille  francs  pçnJant  dix  an- 
nees^ sous  la  condition  que  le  Gouvernement  afïcctcra  à  Icxe'cu- 
^n  de  ces  travaux,  pendant  le  même  iaps  de  temps,  le  produit 
^u  demi-droit  de  tonnage  qui  se  perçoit  dans  le  port; 

^Q  la  lor  du  94  mars  t825$ 

^nsidérant  que  Taliectation  du  demi-droit  de  tonnage  pe^ 
^^<^  <)|iuttre  4innees,  jointe  à  la  subvention  oderte  par  la  ville, 
suffira  Ynw  exe'cuter  les  travaux  d'amélioration  les  plus  inipor* 
tans; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  AVOHS  ORDONNB  et  ORDONNONS  06  quisuit  : 

Art.  1**,  Pendant  quatre  années,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1^32,  ïe  demi-droit  de  tonnage  en  perception  au  port 
de  Bordeaux  sera  remplacé  par  un  droit  de  péage  dune 
quotité  ^ale,  dont  les  produits  seront  spécialement  et  ex- 
dusrvement  affectés  à  Texécutron  des  travaux  d'améliowtioii 

IX'  Série.  —  2'  Paitie.  1"  Section.  B.  nM 36.       B  2 
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au  port  de  Bordeaux,  confonnénent  aux  projets  déjà  ap- 
prouvés ou  qui  le  seront  ultérieurement. 

2.  Le  droit  de  péage  substitué  au  demi-droit  de  tonnage 
sera  perçu  par  les  agens  des  douanes.  li  sera  tenu  un  compte 
particulier  de  cette  perception,  dont  le  montant,  applicable 
aux  travaux  dont  il  s'agit',  sera  ajouté  chaque  année,  à  titre 
de  crédit  supplémentaire,  au  budget  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  section  des  ponts  et  chaussées. 

3.  Lofire  faite  par  le  conseil  municipal  de  Bordeaux, 
de  contribuer  à  la  dépense  des  ouvrages  énoncés  ci-dessus     « 
pour  une  somme  annuelle  de  vingt-cinq   mille  francs,  est 
acceptée  pour  quatre  années  seulement,  à  partir  du   l**"  jan- 
vier 1832. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  du  commerce  et  des 

travaux  publics,  et  des  fmances^  sont  chargés  de  Texécution 

de  la  présente  ordonnance. 

Stpié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  if  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  de*  travmuM 
publics. 

Signe  O^  D*ARG9trr« 

N**  40ÎÎ.  —   OnnONN  AN  CE  du  Roi  portant  Procl/tina/ion 

des  Brevets*  d'invention  pris  pendant  le   quatrième    trimestre 

de  1S3J, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des.  Français,  à  teus  présens 
et  h  venir,  salut. 

Vu  rarticle  6  du  titre  I"  €t  les  articles  6,  7  et  15  du  titre  II  de 
la  loi  du  95  moi  1791  ; 

Vu  Farticle  1"  de  l'arrête'  du  6  vende'miaire  an  IX [î7  septembre 
1 800  ],  portant  que  les  brevets  d'invention ,  de  perfection  ri enicnl  d 
d'importation ,  seront  proclamés  tous  les  trois  mois  par  i«  voie  do 
Bulletin  des  lois, 

Nous  AVONS  ORDONNi  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  1**.  Les  pei'sonnes  ci-après  dénommées  sont  brevetées 

définitivement  : 

i^  M.  Juillet   jeune   (Clavde),  liscar   de   dessins,  demennint   montrp 
Saint-S<5ba»ticn,  n*^  il,  à'Ljon,  dt^partcment  du  RhAne,  auquel  il  a  été 
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dçIiTiti  le  10  octobre  denéer,  le  oerltAcat  de  se  dooiencle  d'an  qoe- 
triême  brevet  Je  perfectionnement  et  d'addiOon  ae  brevet  «l'inventioti  de 
^uJozc  «os  qQ*n  a  pris  ,  le  i  S  fëvrier  1 830  »  pour  nne  mccanii|tte  propre 
à  (àbriijafr  toute  sorte  d^ëtoBVe  façonndcs; 

se  M.  Boche  (Michel)  f   fabricant   de   poires  à  pondre  et  d'amorces, 

demeunni  k  Paris,  rue  du  Petit-Tboaars ,  n»  fo,  bdtei  de  BoufH^rs,  au- 

^uri  /]  1  éie'  délivre ,  le  i  o  octobre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 

d'un  LrcTct  de  perfectionnement  et  d addition  au  brevet  d^invcntion  de 

cin^  ans  qu'il  a  pris  ,  le  1 4  décembre  1 88  7  ,  conjointement  avec  M.  Aubin , 

pour  une  poire  à  poudre  qui  doit  former  ia  charge  ; 

3"  M.  de  Bernardièrt  {Achille),  m*'gociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Moiiiholon,  nP  20,  auquel  ii  a  eté>  délivré,  ie  iO  octobre  dernier, 
le  crrd ficat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectioimc- 
neni  de  cinq  ans  pour  la  fabrication  de  papier  et  carton  compoM-s, 
/mirant  le  papier  de  Cbine  et  devant  servir  pour  la  gravure,  la  iiiho- 
gnpliie ,  le  dessin ,  la  peinture  à  Thnile ,  ie  papier  de  tenture ,  clia- 
faux  de  damea ,  &c.  ; 

40  M.  Choix  (Etienne),  demeurant  à  Paris,  cbez  MM.  Nonlaùatie , 
Hyfer  et  Pou/ei ,  rue  Bpase ,  porte  Saint-Denis,  n»  10,  auqu<'l  il  a  été 
dtbvn,  ie  10  octobre  dernier,  le  certiGcat  de  sa  demande  d*un  brevet 
ifinventiou  de  cinq  ans  pour  de  nonvellcg  toitures  de  bâtimena  en  voûte 
ei  en  }>Ian  ; 

â**  MM.  Crosnier  (Louis-Augustin),  Saupage  (Alexis),  demeurant  à 
Pari;,  le  premier,  rue  Sainlc-Croix-d*Antin ,  n<*  0,  et  ie  second,  rue  Ri- 
ciier,  n*'  4  ,  auxquels  ii  a  cic  délivré,  le  14  octobre  dernier,  le  rer- 
tifint  Je  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une 
ooarrJie  pompe  à  incendie  dite  de  prompt  secours,  k  double  cH'ct,  à 
noQvrmcnt  de  rotation; 

6*  M.  Sa/a  fie  (Joseph^C/sar),  demeurant  à  Nîmes,  département  du 
Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  octobre  dernier,  le  certificat  de 
u  demande  cTun  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  nn  outil  destiné 
à  ra|rriculturc  qu*il   nomme  amputateuri 

""  M.  Janson  (Paul),  employé,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Ma- 
âtkme,  n<>  i5  bis,  auquel  ii  a  été  dclivré ,  le  17  octobre  dernier,  U 
«^tificat  «le  sa  domande  d*on  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  des  prO' 
ccdct  propres  à  revivifier  et  fabriquer  le  charbon  décolorant  ; 

S^  M.  Dreizen  (  Henri -Lambert  )  ^  mécanicien  pour  harpes,  demeurant 
a  Par»,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  n^  88,  auquel  il  a  été  délivré, 
is  17  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
twu  de  cinq  ans  pour  un  double  mécanisme  adapté  à  la  harpe  par 
lequel  on  règle  la  tension  des  cordes  pour  tons  les  tons,  et  pour  un 
siiupfe  mécanisme  réglant  les  demi-tons  des  cordes  aiguës  et  de  eciles 
da  vetfium; 

9^  M.  Damiron  (Philibert),  fondeur  mécanicien,  demeurant  k  Vaise, 
fiaboor«>  dé  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
st  octobre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*oD  brevet  d'invention  de 
qoinre  ans  pour  un  procédé  propre  à  purgev,  doubler  et  tordre  la  soie 
et  antres  matières  filamenteuses  ; 

10*  MLCoguolfix  (JeanrBenjamiH)  f  fabricant  de  bretelles,  demeurant 

B  3 


m 


(   16  ) 

vP  t»  auquel  fl  a  éié  délivré.  Vs  h  d<:ccm{)re  xleroicr ,  le  «erlificat  de  sa  dç« 
maftde  d'un  brerCtde  perfectionnement  et  «Faddition  an  brevet  d^nventioa 
do  qoinze  ans  qu'il  a  pris ,  ic  9  4  octobre  précèdent ,  pour  on  lit  en  fer  ployant , 
à  dos  élastique,  formant  matelas  et  traversin  ; 

Jia"  M.  Fonzi  (  Nicolax\  dentiste ,  dcmenrant  à  Parte, me  Tuitbout,  ii«  12, 
auquel  il  a  c'tc  délivre',  ic  7  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un 
brovotde  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d*invcntion  et  d'imporfa- 
tiou  de  dix  ans,  pris,  le  3  4  septembre  1823 ,  par  M.  Joscph-An^c  Fonzi,  dont 
il  est  ccssionnairc ,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  Fonzicnne  ^  en  fonte  de  fer 
et  en  toute  antre  matière  solide ,  propre  à  brûler  le  charbon  de  terre  à  décou- 
Tert,  sans  odeur  ui  fnmt'e; 

31"  M» Scruter  ( Armand- Pierre) f  confeillcr  à  la  oonr  roynîe  de  Parts,  y 
demeurant  rue  GnrcncicFC,  n*^  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  la  décembre 
dernier,  îc  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenfion  de  dix  ans  ponr 
un  ajiparcil  à  vapeur  nonveaa,  particulièrement  applicable  2i  la  navigation; 

^32**  M.  Sanfcrcmt  {André-Paul' Auguste)  ^  demciu"anî  à  Paris,  rue  de 
rÉcbiqnicr,  n"  34  ♦  auquel  il  a  été  di*livré,  le  12  tU'ccmbre  dernier,  fe  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  appareil 
propre  à  la  fabrication  du  gaz  à  fbuilc ,  qu'il  nomme  appareil  oléo^azogène  à 
gouvcmfmr\ 

53"  M.  BoficnH  {Edouard)^  àcmcuvTLni  h  Pnrif5,rne  Croix-dcs-Petits- 
Champs ,  n®  r.  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  la  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
pour  nn  cootrôlcnr  mrcpniqnc  propre  à  contrôler  Ib  nombre  de  voyageurs  qui 
entrent  dans  nue  voiture  publique  ; 

34®  M,  Delacroix  {  Pierre-François  ),  roannfacînrier  de  produits  cbi- 
toiques,  demeurant  à  Hou  en,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
été  délivré,  ïc  20  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brrrel 
de  perfcctionnenient  rt  d'addition  ao  brevet  d'invention  de  dix  ans  qo*i(« 
pris,  le  3  mai  précédent,  ponr. un  appareil  de  cheminée  qu'il  nomme  multi- 
plicalor,  propre  à  multiplier  la  chaleur  dans  les  appartemcns  contigiis  fA 
tupérieura; 

35»  M.  Folh  (  Louis  )  ,  domcurftnt  h  Paris ,  rue  du  Faubourg  du  Temple , 
n«  48,  «nqncl  il  a  été  délivré,  le  20  dérembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
d(*mande  d'un  septième,  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brcTtl 
d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  22  novembre  1628,  poor  an 
appareil  et  des  procédés  propres  k  vaporiser  on  cuire  ics  sirops  sans  les 
•ïlérer  ; 

80^  MM.  Rivière  (  Amous  )  de  Nantes  et  Braiihfwaite  (  John  )  de 
]jondr«s,  fiiifant  élection  de  domicile  à  Paris  ehei  M.  CaHaghan ,  banquier, 
rue  Neuve  des  Mafhnrins,  n<*  26,  auxquels  il  a  été  dcli\Té,  le  20  décembre 
dernier,  le  Cf*rfincat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'invention,  d'iropoctaûov 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  ponr  un  procédé  de  fabrication  et  de 
cristallisation  des  sris  bf»nc.<3  ; 

37»  M.  Perr:f  {  James  )  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  P^rpfgnm, 
demeurant  rue  Neuve  Saint- Augustin,  ii"  28,  auquel  il  a  été  délivre^  fc 
so  décembre  dernier,  le  ecriificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importatioB 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour  une  plume  métallique  qu'il 
pkime  de  Pcrry  ; 


B.nM36.  (   17  ) 

38^  M.  Houyau  (  Victor)^  manufactaritn',  demporant  me  Crencti^i»  à 
Angers,  dcpartrment  dn  Maiiic-et*Loirtf  ,  auquel  il  a  ét^  drîivrë,  le  fo  dë- 
cenibrc  dernier,  le  certificat  de  sa  tfcraandc  d'un  lire vei  d'inveiuio»  de  dix 
a>is  pour  nne  chaudière  propre  à  vaporiser  Tcau,  qu'il  uomme  ckautitcre 
cfflùtt/rii/ite  verticale  à  tubes  honzoniuux  ; 

39^  M.  LaveïTt'ère  fils  aîiie'  (  Fi'auçois-Xan'er)^  fabricant  de  peignes  de 

ti«a^e,  dj'incuraut  rue  Cuzati,  m«*  û  ,  ii  Lyon  ,  dcp;ir(«  ment  du  Rhône,  aoquoi 

if  a  de  délivre,  le  20  di^cembrc  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  rt'im 

brtTei  d'invention   de  cinq  ans  pour  un  proc(?de'  de  soudage  k  rétnîn  de» 

prigocs  de  tissage,  et  pour  uu  nouveau  genre  de  peigne  qui!  comme ^rt^ie 

Lavmure  ; 

40"  MM.  Nicolas  Schhtmherger  et  compagnie,  fabricans,  dcmcnran»  n 
Cufl»Hf!iVr,  dcparicincist  du  Haut-Rhin,  auxquels  il  a  vie  délivre  ,  le  20  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'iuvciilfon  de 
cinq  ans  pour  une  machine  qui  opère  en  même  temps  le  cardagc  et  le  iamv- 
oage  do  coton ,  et  revide  sur  les  bobines  eu  mèches  propres  à  sabir  iioniif- 
dtttemeDt  la  Glaturc  en  fin  ; 

h\°  M.  Grcuiâin  (  Pierre  ),  cx-tointnricr,  demeurant  commune  du  Pciit- 
Cooronne,  dcparccmeut  de  la  Seine-Inférieure,  auqt!cl  il  a  c'tc'  deJivië,  le 
3t  décembre  dernier,  le  cert'Ec&t  de  sa  deniaude  d'un  brevet  d'invention  cV 
^aibe  ans  pour  une  machine  propre  à  exd-aire  les  parties  colorantes  des 
MÎ»,  cotons  ec  laiues,  fabriqués  oo  non  fabriquét^  sorOmt  de  I  atelier  «Ip 
Kioicre  ; 

42^  M.  le  comte  dt  Rocliefort  (  Camille  ) ,  capitaine  au  second  régiment 
de  dregons,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n^  ot,  auquel  il  a  été 
délivre,  le  3 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevoç 
<^nreofion  et  de  perfectionnement  de  qmu9«  ans  pour  un  nouvel  barnaclic- 
Bicnt  complet  de  cheval  ; 

4*®  M.  Co/ançon  (  fraiiçois),  demeurant  fc  "^imeê^  département  du  Gaid, 
2o<|acl  il  a  éié  ddlivrc,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  composition  propre  à  la  feiu- 
tnre,  qu'il  nomme  poudre  vier^t  ; 

44»  M.  Danloy  (  Jean^ Baptiste- Mathieu  ),  fa(>r}cant  de  boncfes  et  de  dds 
t contre ^  demeurant  k  Raucourt,  département  des  Ardennes,  auquel  if  a  été 
^^rrré,  le  3i  de'cembre  dernier,  le  ceitificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
^ÎBvcaUon  de  ciiiq.  ans  potur  l'étamage  def  dés  à  ctmdre  ta  fer  cémenté  et 
noncéiBwiié; 

^^^^LLesquin  (Edouard),  négociant,  demeurant  à  Brefit ,  départc- 
ineot  da  Finistère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le 
ccnificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  la 
eoofecùoo  de  manœuvres  dormantes  en  fil  de  fer,  amarrages  en  fer  et 
ecotppeiocns  à  adapter  aux  crémaillères  ; 

*^  M.  Desmons  (  AVco/of  ),  marchand  de  bois  de  travail,  demeurant 
À  Partt,  me  du  Faubourg  Saint-Denis,  n»  86,  auqnel  il  a  été  délivré, 
^^  il  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dTnn  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  pour  une  éioffe  en  bois ,  qu'il  nonmio  carmcnline 
^ossaise,  propre  K  divers  articles  de  nouveautés; 

•*''  M.  ilcwiicr  {JacqueS'Ehi  )  ,  in.stitutcur ,    dempnrant  a  Vitry-îe- 
Frânçais,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,'  îe  3i  dé- 
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cembre  dernier,  le  certiGeftC  de  m  demaDde  d'un  brevet  d*inTention  de 
cinq  ans  pour  une  (?iiarrae  mccanjlquc; 

48^  M.  Terrasson  de  Fou ff ères  (^ François- yéta^Marttn),  demenrant  k 
Teil,  canton  de  Viviers,  de'partcmene  de  i'Ardèche,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  SI  difcembre  dernier,  le  certiUcat  de  sa  demande  d*UQ  brevet  d*fnvcnii(m 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  la  fabrication  dos  briques,  tuiles 
et  carreaux,  par  des  moyens  me'caniqncs; 

49°  MM.  Manesse'MalUt  et  compagnie ,  fabricans  de  clous ,  demeu- 
rant à  Valencionnes ,  de'|mrtement  du  Nord,  auxquels  il  a  été  de'iivre', 
le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  icur  demande  d*un  brevet  d'in- 
vention de  dis  ans  pour  an  procède'  de  fabrication  de  becqneta  et  de  dons 
avec  du  fer  iamine'  plat  ou  rond  sans  perte  de  matière. 

2k  Les  cessions  des  brevets  cî-cfessous  rappelés,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrite^  par  f article  IS 
du  titre  H  de  la  foi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  rcgu* 
ïières  et  devront  sortir  leiu*  plein  et  onlier  effet,  savoir  : 

lo  La  cession  faite,  (c  88  septembre  dernier,  à  M.  Depleue ,  cmploj^ 
aux  contributions  indirectes,  demeurant  à  Montpellier,  par  M»  Paret, 
de  tous  SCS  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'if  a  pri3>  ft 
s 9  fnin  1«S7 ,  pour  deê  nistrumens  de  pesage; 

20  La  cession  faite,  le  Si  octobre  dernier,  à  M.  Cfmtpiet,  ancien  fabr^ 
cant,  demenrant  k  Escalqaens,  arrondissement  de  Villefranche ,  départe- 
ment de  ia  Haute>Garonne ,  par  M.  Pionnier ,  de  ses  droits  an  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qn*i{  a  pris,  le  26  mal 
1889,  conjointement  avec  MM.  Bumot ,  Decroiiff  et  deBotherel,  pour 
un  proce'dé  de  cuisson  de  ia  pierre  à  pidtre  par  le  gaz  hydrogène  en 
épurant  le  Charbon  de  terre  et  sans  le  secours  d'aucun  autre  comBit^ 
ti^Ie ,  '  et  poar  un  moyen  de  le  réduire  en  poudre  :  ladite  cession  com- 
prenant anssi  le  droit  résultant  dii  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition à  ce  titre,  pris  par  M.  Pionnier  sen!  le  13  mars  1830,  et  ayant 
pour  objet  fcxploitation  de  deux  privilèges  seulement  dans  les  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure^  du  Nord,  de  la  Meurthe,  du  Rhdne,  du 
Loiret,  d'Indre-ct-Loirc ,  de  la  LoTre-Inféricnret  de  la  Gironde,  de  la 
Hante-Garonne,  de  fAude  et  de  l'Hérault,  Sans  préjudice  de  la  cession 
du  3  août  précédent  mentionnée  dans  notre  ordonnance  du  7  octobre 
1831  ; 

3^*  La  cession  faite ,  le  S8  octobre  dernier ,  par  adjudication ,  k  M.  PaU4m, 
coutelier,  demeurant  à  Paris,  passage  de  l'Opéra,  n^  23,  de  tons  les 
droits  de  M.  Laroche ,  i^  vlvl  brevet  d^invention  de  cinq  ans  pris  par 
ce  dernier,  le  18  septembre  1829,  pour  un  appareil  de  cuisson  écono- 
mique qu'il  nomme  cuisine  des  dames  ;  s<»  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment  et  d'addition  à  ce  titre  pris  par  le  même  fe  31  mars  1830; 

4^  La  cession  faite,  le  18  novembre  dernier,  à  M  Semtroi,  commis 
négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Bouloi,  n**  4,  par  M.  Barrackin , 
de  tous  les  droits  qu'il  avait  acquis  an  brevet  d'invention  de  cinq  ^t>» 
pris,  le  12  mai  18S6,  par  M.  îliilorier,  et  prorogé  k  quinze  ans    par 
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ordoDflMce  du  Roi  du  e  foin'  1847,  po«r  une  iwnpe  qu'il  appelfe  h^dros^ 
IsHf ne  k  résenFoir  infériear ,  propre  à  rempWeer  celles^  dites  à  laCurcei, 
et  ne  renfermant  aocùn  rooage  ou  pièce  iiipliUe; 

V*  La  cession  faite ,  1ë  s    d^embre  dernier ,  à  M.  Cha:ud,   commis, 
sioooaire  en  soieries ,  demeurant  place  Croix-Paquet ,  n»  1 1  ,  à  Lyon ,  d«- 
IMT/eiDcnt  do  Rhône ,  aigissant  tant  en  tfon  nom  <iu  en  cc!uî  de  ses  coasso- 
cié, MK.  Jmtvat,  thsvigues^  et  Trouiat ,  par  M.  Courut ,  de  ses  droki  au 
htiftt  de  perfectionnein«i|t  de  dix  ans  qn'iia  pris ,  le  i$  mars  1830  ,pDur 
an  mode  de  gaufrage   prière  k  crêper  ies  étdffes  dç^' soie  et  autres,  qu*il 
Bomiae  crêpage  votUu :  ladite  cessioii  ayant  pour  -objet  dexploitev  le  titre 
dont  il  s'agit  en  société  ;  '  ' 

8°  La  cession  faite,  le  s  décembre  dernier,  à  M.  Chazal,  commission- 
naire en  soieries,  demeurant  place  Croix-Paqnet ,  a®  11,  à  Lyon,  dépar- 
lement da  Rbône,  agissant  tant  en  son  tfom  qnen  celui  de  ses  coassociés, 
MM.  Jautfat ,  Désignes  et  Troubai ,  par  M.  Couriet ,  de  ses  droits  an 
breret  d'invention  de  dix  ans  qu'if  a  pris,  !e  6  août  précédent,  p^ur 
«ne  aiécanique  propre  au  erépage  ^es  étoffes  en  soie,  eoton  ou  lame 
moalinées,  qu'il  nomme  crêpe  erepé  régulier* perfectionné  :  ladite  cession 
tji&t  pour  objet  cTexpIoiter  le  titre  dont  il  sagit^en  société,      ^r^' 

d.  II  sera  adresse  à  c^iacun  des  brevetas  ci  cessiosnaires 
ci-dessus  dénommes  une  expédition  de  fartidè  qui  le  Con* 
cerne. 

4.  Notre  folBistre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  lexccution 
de  h  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

fcà  •  .        •         .       . 

5i;j»e' LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire' djétat  au  département 
jdu  commerûe  et  des  travaux  publies , 

Signé  C«  d'à  R  GOÛT, 


N»  4033.  —  Ordonnance  du  Roi  qui ,  sur  Toppo^ition  de'RfM.  le 
î^aron  Eugèn^  de  I^ay  ^  François^ Antoine  de  Bray',  Charles- 
Théodore  de  Bray,  Léon  de  Brày,  Augustin,  de  Bray  et  le 
comte  François 'Gabriel  de  Bray ,  nevoque  une  ordonnance  tin 
^1  jain  i8rS9  (1)  par  laquelk  M.  Je  Jacquet  était  autorise  à 
a/ooter  à  son  nom  celui  de  de  Bray.  (  Paris,  ^0  Janvier  i832,  ) 

•  -, 

N*  4084.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Mezières,  département  des  Ardenncs. 
{Parié ,  /j2  Janvier  1832.  ) 

0  viii«  série,  n^  1 1,453. 


(  20) 
N"  4013.  —  Ordonnance  do  Roi  «{iii.me  un  connniuwrrât  d« 
poltoe  dons  la.  commune  tte  Conches,  département  de  l'Eure. 
{Paris,  i2  Janvier  f 833:)  . 

N*  4086'.  —  Ordonnancedd  Roi  portant,  • 

1^'  Que  le  chemin  de  Guerct  à  MoiUigoac  est  clvse'  trn  rai^g 
oes  routes  dépanenna taies  du  de'pBTtement de  la  Haute-Vienne, 
sons  la  denamiDalion  de  route  diparlementaU  n'  7 ,  àt  Guéret  à 
MontigTiae  par  Saint-  Léonard  et  Saint-  Germain  -  les-  Bettet- 
Faies,  • 

*•  Que  le  département  est  autorise'  à  acquc'rir  les  terrains 
et  hàtimens  nécessaires  »  l'e'tabltsscm -nt  de  la  route ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris ,  (3  Janvier  i83Z.) 


N"  40Î7.  —  Ordonnance  DO  Roi  portant  que  M.  .fl/aKWrc/>Kfo/, 
pre'fet  des  Pjre'ne'es- Orientales,  est  nomme  préfet  de  l'Isère, 
en  remplacement -de  M.  Gasjiarin,  nomme'  préfet  du  Rhône. 
{  Paris,  f9  Janvier  iS3S.  ) 

■  E^fiATUii.  BiillEtin  iet  loii,   1'  partie,  ii°  tlT,'^age  610,  deroièrc 
ligne,  au  liea  de  litàr  Qain^aertz  ,  haez  sieur  Qaigucre^. 

Certifié  oortfotme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Sccrciaire  d'état  au  département  de 
ta  justice-, 

A  Paris,  !e  11  'Février  1832, 

_      BARTHE. 


A    PARIS,    DE    LIMPniMEniE    ROYALE. 
11   Février  1832. 


(  «n 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2* Partie.—  ORDONNANCES.-  ]V**  137. 

(  1"  Section.  ) 


N*  40S8.  —  Ôrdossancb  du  Rbt   relative  à   Vexécution  dé 
f  Article  H  de  la  Loi  du  9  Février  1832  êur  le    Transit  et 
'  les  Entrepéts. 

A  Paris,  le  It  Février  1839. 

LoUIS-PHILIPPE ,  Roi  drs  Français; 

Va  l'article  11  de  la  loi  du  9  février  18âi,  qui  laisse  au  €rou- 
Ternement  le  soin ,  d'une,  part',  de  déterminer,  par  ées  ordon- 
naoces ,  selon  la  nature  des  objets  et  les  habitades  d«f  commerce , 
Fespèee  et  le  volume  des  colis  dans  lesquels  ^'expédieront  les  fa- 
brications qui  jouissent  du  transît;  et ,  de  Tautre,  de  desijgner 
lea  marchandises  de  transit  qui  devront  être  accoiupagnees  d'e- 
cbantilloûs  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  financea. 

Nous  AVON0  0RDOKNB  et  ORDo^NeNs  oe  qui  suit  : 

Aat.  1^'.  Les  fabrications  dont  le  transit  est  permis^ 
devront^  pour  jouir  dé  cette  faculté^  être  mise»  dans  les 
cdis  de  Tespèce  indiquée  dans  le  tableau  A  annexe  à  la  pré* 
sente  ordonnance. 

Quant  aux  dimensions  des  colis ,  elles  seront  ultérieurer 
ment  te^ées ,  s'il  y  à  lieu. 

2.  Les  marchandises  dc^gnées  /au  tableau  B  »  paiement 
annexe  à  la  présente  ordonnance,  devront,  pour  transiter, 
être  accompagnées  dechdntilfohs  mis  dans  des  I>Qites  sé- 
parées que  Ton  scellera. (lu. plomb  de  k  douane,  et  que 
le  conducteur  sera  tenu  de  produire  au  bureau  de  sortie. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d*éUit  des  finances  est  cliârgi 
/A*  Série,  —  2'' Parlée.  T*  Section.  C 
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'de  rexéctttîon  de  la  présente  orc[onn«ince ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin,  des  lois. 

.  Si^é  LOfJIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secréiaire  d'état  tksfinënces, 

Srgpë  Loon.' 

Tableau  A. 

Etat  indicatif  de  /'espace  dea  oolii  dans  lesquels  doit  être  txpéd&t, 
pour  U  transit,  chacune  des  marchandises  fabriquées  qui  jouissent  detelU 
faculté,  ^ 


as 


oilCOMINATIOIl    DES    1IABOJIANOI0S0 

«  .     «elon Tordre  do  tarif. 


■■■  rfii 


Liège  onyrë 

Agatei  ouvrées » . . 

Marbre  sculpte',  moulë,  poli  on  en  chiques. • . . 

A^ibàtre  scniptë ,  moule'  on  poli. . . .  > 

Chîqnei  en  pierre 

Or  batta ,  ûvé ,  laminé  on  filé  snr  soie 

Argent  battu,  tiré,  laminé  ou  filé.. 

Tôie  en  fer ,  et  fil  de  fer 

Per  blanc •..•... •#«••..• 

Ouvragés  en  fer,  tôfe  ou  fer  blanc 

Acier  en  tôle  ou  filé 

Ouvrages  en  scier ; 

Cuivre  et  laiton  batta  »  laminé  ou  filé. 

Cuivre  doré  et  argenté,  battu^^tiré  ou  laminé» 
filé  ou  ouvré ; . . . 

Ouvrages  en  cuivre. 

piomb  en  balles  autre!  que  de  calibre 

Çlopib  battu ,  lamina  ou  ouvré \  . . 

Étain  battu  ou  laminé ^ 

Etain  'ouvré .' 

Zinc  laminé . .  < 

Zinc  ouvré.  ^  .,..•.*,.......,.. , •. . . . 

Cbromates  de  plomb  et  de  potasse ,  et  antres  pro- 
duits chimiques ,  non  liquides,  prohibés  et  non 
•péçiaîemeot  rappelés  %xk  tarif  officiel  de  i  fls  fi, 
pages  1^7  et  148.. 

.Savons  parf&més  de  toute  sorte , 

Médicàiiiens  eomposéi 'autres  que  lîqnldes 

Sa  Tona  blancs  •  rouge»  os  marbrés^ 

Cire  blanche  ouvrt'e •...,... 

I  Bocrgies  de  Mauc  de  btleiuc  ou  de  cachalot. . . . 


ESPàcB  pBS  cous. 


Caisses  ou  b^es. 
Caisses  on  futtitlei.  * 

Idemi 

Idem. 

Jden* 
Caisse;. 

IdtM* 
CaÎMea  oo  falsitfes. 

Caiisei. 
Caisses  ou  (utoiOe*. 

Idem. 

JdtM» 

Idem. 

Caisses. 
Caisies  on  futaillei. 
Idem. 
Idem* 
Idsm. 
Idem* 
Idem. 


Idem* 

Ideàt. 
Idem  m 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
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Caisses» 

•    ■     > 

Ceisees  on  futaillMw 


•  Jfiefiu        .  . 

CaiRstf  oa  f|itaiMe% 

Caisses  oal»ail<ia.|     I 

Caiss.y  baiies  ou  fataii^cft. 


Caisses  ou  Vallès-^ 
Idem»   i. 


Caisft^bslles  oa  fi^^ilfilf  ^ 
Caisses  oq  balles/ 


Racolât ^ 

iiPoteries  de  grès  fin '. 

Porcelaines . 

ciils  miroirs,  veires   è  Juoette  ou  à  cadran 

Eruts,  et  verrerie  de  tonte  sorte  (excepte  ies 

Cds  miroirs,  les  Tfrres  à  lunette  on  à  ca- 
uille's  et  polis  ) 

na<is  miroirs,  terres  k  lunette  ou  à  cadran 

taillés  et  poHs.-.  ...^ .,,.».... .«i 

itrtfications  •  • ^ .  • 

Piit  de  Goioo ,  ^e  taine  et  antres  prohiSi^s ...... 

'Antres  fils  Je  toute  sorte. . .  • 

oiles  de  tin  on  de  chanvre,  j  compris  les  mou- 
choirs  \ 

LrfDffe  de  table  de  lin  on  de  chanvre 

'-."  _.  .........      ... 

Ditjste  et  Iinon.  h. . , •  •  •  • 

Dentelles  de  lin , , 

iToiledelia..,.. , .  •» 

Bonneterie,  passementerie  et  ruhans^à  four  de 

I    iîn  oa  de  chanvre.  •  •  •  «^ .'.^. . .  • . .,.,'  •  >  -, 

Tissns  de  laine  en  pièces . .  . .  ^ 

Billeterie ,  pasactf^esterie  et  ruhiansiii  d»  UaM& 
Châles  çl  étoffes  de.'çaebem^rc  et  adlrcf  ùwn^cu 

poils « . . .  • ^ ....  « .  j       Caisses  on  balies^ 

Couvertures  et  tapis  en  poils "...:..-..[  rdem* 

Bonneterie  en  poils. • Caiss.,  balles  ou  fntaifles. 

iTissnt  de  crin « .  •  «^  «  « ,  i^ .  • . .    :        Caisses  ou  balles. 

\[lMuide soie,  de  bourre  de  snie  et  de  fleuret. ,  Idem, 

1  JifiSQi  de  coton  en  pièces '..........'..   ^    *' '*  ^  ^Èétïïi: 

iBonveifrie  et  passementerie  de  coton'. .  i 

|T"«tt  d'ecorce a  »  «•  •  i>  «  •  •  ^>  v 

i^P«tox  et  schakos  en  feutre • . .  • 

,P«Btmk doublage  et  autres  ouvrages  en  feutre. 

i^^, papiers,  Uvres,  cartes  à  jouer  et  cartes 

I    jc'B^hiques,  gravures  et  lithographies,  et 

f   BiQjr<|«c  gravée ••!.#»' .•  f «•.•<«♦-•  t  ► 

'„  *•'  prépare'es  ou  ouvrées 

Ç«fleleri€8  ouvrées 

*«naerie , 

^«nbges, 

^QstniQiens aratoires,  limes,  riLpes,  scies  et  outils. 

J}rférrerie  et  bijouterie .,  •.,.>#*.*. . 

'Conil  taille  non  monté 


•*•  • 


Câlss.,  balles  on  fufalfles. 

>  f^Bisiift  oo.  baiinsa   * 

CaisSc-9. 

f^aissm  ftrhiialItSii 


'  i.'i'iï 


>«<! 


lihwf  ' 

Caiss.,  balles  oi^CàtiilWs- 
Idem.      ''    , 

Caissej»ioU  f%uï^9^{ 
^  '^  -     'Caisses.  l 

idem. 


\ 


,  m      ^ 
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selon  Tordre  du  tarif. 


■^wi 


Monnaies 

Plaqnffs.»^. .  ^,  .*.'. ... ... 

•Caractères  d'imprimerie.  >. . .  < 
Machines  et  mëcaniques. .  •'. 
Armes ,  jintres  qne  de  guerre 

ConteUerle 1 .... . 

Horlofferie. 

Sellerie... f '. . . 


{Agrès,  appâtant^  voiles  et  ancres  de  nsTire. . . . 

JTabletterie. . ,.;......,....... 

'Bimbeloterie 1 .....". 

Mercetfe '. ... ., • 

puTrages  dé  modes. 

Parapfiaies ;', • •.•.• 

Onvrages  en  bois •  . .  • .  « . . 

Menbles  .-. ;..  .•,♦.  .•.•,•.  .• 

Instrnmens  d'optique ,  de  calcul ,  d^observation , 
de  chirargîe ,  de  thimte  et  de  musique ,...'. 

Effets  k  usage .*..'.; ^. . . . . 

Ohfets  dé  «otfectton - .*•*. . 


*  • 
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Caisses  on  fntaiilei. 

ïdêm. 

Idem. 
Caiss.»  bail^  ou  fatâiDes. 

Caisses. 
Caisses  ou  futailleB. 

Idem» 

Idem* 
Gaiss.,  balles  on  fntailles. 

Idem, 

Idem, 

Idem* 

Caiftes. 

idem. 

Caisses  ou  futailles. 

Caisses  ou  balles. 

Caisses  on  fatailtes. 

Calss.,  balles  on  futtiUes. 

Idem, 


m 


Va  pour  être  annexé  à  TOrdonnairce  royale  dm  1 1  Fën-ier  tsss. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des^tumcts^ 

Signé  Lov». 


>    fb 


•    TilrBLBAV   B. 

NoMEHÇMJkTUMM  def  Marchandises  de  trasmt  qui  devront  Ùrt 
,  ,.  .Oùeompagnées,  d'éçkantiUoas*  i 

Tontes  'marcbabdiibs  atteintes  d«vaneé 

Laines;'     *'    ' 

Graî*S'^t''fiirth««-.  ''•'?;' 
Sttcreè  bmis  ou  terres.    '•''»•  i 
Cacao.  ■  ,    -  i-\  . 

Cafe's  d'flhé^alité  trè4inferiemre ,  em -mélanges  de  grains  Aoirs. 
Cannelle  fttie^  ,  .    .      .    . 

Vanille.  -  •     *v      

Cochenille. 

Tabac  en  feuilles.  ... 

Hnilês  dV>Ute.  ''  ' 

Fils  deceton ,  laine  et  autres  proTkibe's. 

Tniie  de  fin  »  de  coton  ou  de  soie.  ■ 

Tissns  de  laine  Ou  mélangés  de  laine  ,  en  pièee^ 


1 
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Ibnf  it  soie  /d»  boncrv  4t  soie  et  de  flcuneft ,  m  fièeu% 
Tissu  de  cotoo  on  mélangés  de  coton ,  en  pièces. 

Vu  pour  être  annexé  àTOrdonnance  royale  du  il  Fe'Trier  issi. 

Le  Ministre  Secrétaire  t^état  dtsfinûncts. 

Signé  Loou. 

N'40i9.  —  Ordonna  HCB  dv  Roi  qui  modifie  fOrgamiêatiwi 
du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Lyon, 

An  palaû  des  TaHeriet,  le  15  Janvier  1839. 

LODIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  prësens 

eti^enir.  salut. 

Sv  le  ni|iporf  de  Bistre  ministre  secretûre  d*etat  «n  de'partemeiH 
dsoemmerce  et  des  travanx  publics; 

Vu  la  délibération  de  k  chambre  de  commerce  de  Lyon  et  ém 
cooieil  des  pracCbommes  de  ladite  ville  ; 

Va  la  loi  du  SS  mars  1806,  le  deqret  du  3  juillet  1806  (1)^  et  lu 
décret  du  8  novembre  1810  (S)  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Vous  AT0N8  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 

AsT.  1*'.  Le  conseil  des  prud'hommes*  de  Lyon  sera  porté 
de  (pinze  à  vingt-cinq  membres. 

La  iabrique.d  eto/Tes  de  soie  nommera  dix-^ept  prud'homme^ 
^nt  neuf  seront  marchands-fabricans,  ethuit^hefs  date* 
&er  ou  ouvriers  possédant,  en  proprie'té,  au  moins  quatre 
métiers.  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  huit  autres  membres 
du  conseil,  qui  continueront  a  être  nommés  par  les  fabriques 
debouTKterie,  de  chapeaux,  &c.,  conformément  à  Farticle  2 
du  décret  du  8  novembre  1810. 

2.  L^  ii^uf  prud'hommes  marchands«fabricans  de  soieries 
sçropt  nus  dins  une  assemblée  générale  de  tous  les  marciiands- 
iadrîcans  qui  justifiecont  de  leur  patente. 

3.  Pour lelection  des  huit  prud'hommes  chefs  d*ateKer  ou 
ouvriers  en  soieries ,  la  vîlïe  de  Lyon  et  les  comnxunes  de 
r€iise,  la  Croix  "Rousse,     Calvtre^'el   la    Gnilloiiere^ 

^^^^,  pu*  arrêté  du  préfet  du  Rhône,  divisées  en  huit  arron- 
oissemens^  dans  chacun  desquels  un  desdits  prud'hommes  sera 
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nommé  par  les  cbefe  cTatdier  ou  ouvriers  domicilfës  dsns 
Tarrondissement^  qui  justifieront  de  la  possession  de  quatre 
.métiers. 

4.  Les  électeurs  devront  se  fcûre- inscrire,  avant  la  tenue 
des  assemblées^  sur  un  registre  à  ce  destiné,  dans  les  mairies 
respectives ,  ob  ils  produiront  les  justifioeitions  exigées  par  (es 
articles  2  et  3  ci-dessus.    ' 

Le  mode  de  cette  inscription  et  le  défa^  dans  fcquel  cBe 
devra  avoir  IieM>.  seront.détermnaés  par^arrétil  du  préfet. 

5.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  fa  fiibnque  do 
foier Les  ne  nommera  plus  de  prud'hommc&  suppléans. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  et  notre 
ministre  secrétaire  <f  état  du  commerce  et<(es  travaux  publics, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  sont  iîhargés  de  rexécution  de 
ia  présente  ordonnancé ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Stpié  LOUIS-Plf  lUPPB. 

I^r  le  Roi  :  U  Pair  de  France  p  Ministre  Secrétaire  d'éiai 
^        au  rUpartemeni  du  commerce  et  des  tropàux 

J^iic0, 

Signe  C"  ©*Ar60UT. 

N*  4030. —  OitDONN Ay  CE   DU  If OT  portant  Convaca/wn 
^       de  deuw  Colligts  éleetoratis. 

•      An  palais  des  Tuileries,  le  4  F<fvricr  1933. 

LOUIS-PHILIPPE,  I\oi  DES  Français,  à  tous  prësens 

et  à  venir,  SALUT, 

Sur  le  rapport  de  notre  pi^esident  du  Conseil ,  ministre  secrétaire 
dVtat  aa  departemept  de  Pinte'rieur'j 

Vu  la  loi  du  19  avril  ism  ; 

Vu  les  extraits  des  procès- verbaux  des  séances  delà  Chamlire 
des  De'putjes  en  date  des  90  et  93  janvier  dernier,  desquels  il  ré- 
sulte aue  la  Chtfoibre  a  été  informée  du  décès  de  M.  Srouise, 
députe  de  l'Aude ^  et. a  reçu  la  démission  de  M.  Alcack,  dépoté  ^ 
la  Loire , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qnî  suit  : 

Art.  1*^.  Le  quatrième  Coïlcge  électoral  d'arrorKÎîssement 
de  FAude  et  le  cinquième  collège  électoral  daiTondîssemeot 
de  la  .Loire  sont  convoqués  pour  le   1^'  mars  prochain,  t 
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^  fcflfet  d'élire  cl^cunf  un  député  :  ils  se  mtnîrofH ,  le  pr«« 
mrer,  dans  ia  viBe  de  Linioux,  U  second  dans  la  viile  de 
RoatiDe. 

i.  Sotre  présent  du  G)Dseil ,  ministre  secrétaire  d  otat 
au  (parlement  de  rinlérieur,  est  chargé  de  Texécution  de  la 

proenle  ordonnance.  . 

Siffné  LOUIS-PHIUPPK. 

Pw  ie  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Mtin'stPe  Secrétaire  d'état 

au  dépurtement  de  l'intérieur. 

Signé  Cabiiiir  Pi^hiek. 

N*  4031.  —  OnpOKNANCB    DU  Roi  pcrtant  Convoéatiêk 
du  Conseils  généraux  de  quatre  départcntens. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1832. 

■  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou3  prcsens 
et  à  venir,  SAI-UT. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
«TeiatAQ  département  de  rimérieur  , 

Nous  JivoNS  ORDONNE  et  ORDoi^NONs  cc  qui  soit  :„ 

Abt.  l*'.  Les  conseils  généraux  des  départemens  d'Eure- 
et-Loir  et  de  la  JSeine-Inférieure  sont*  convoqués  pour  le 
14  février  présent  mois,  et  les  conseils  généraux  des  dcpar- 
teracns  du  Jura  et  de  Vauduse  pour  le  20  février,  à  Feffet 
^«^  délibérer  de  nouveau  sur  les  objets  pour  lesquels  ils 
avaient  été  convoqués  en  novembre  et  décembre  derniers. 

Cette  session  extraordinaii^  ne  pouira  durer  plus  de  cinq 
joure. 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  rintcrieur,  et  notre  ministre  secrétaire 
uétet  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés  de 
lexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PilILIPPE. 

Pur  ie  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Seeré:^ire  d'état 
au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Casimia  Mat^sa. 


(  »8  )    ■ 
H'  4039.  —  Ordonmancb  su  Roi  portant, 

f  Que  Iç  cbemÎD  entre  Orbcc  et  GIos-la-Ferricre ,  et  pusaQt 
par  Monlreuil-Largillfi,  est  clitsse  au  rang  des  routes  de'pane- 
nientales  de  lËure  sous  le  n"  3  tt  la  de'nominatioQ  de  route  Je 
Chartres  à  Lûieax  ; 

y  Que  l'administratiou  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
et  propriétés  ne'cessnires  pour  la  construction  et  i'achèvenirnt 
de  cette  route ,  en  se  conformant,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de 
la  loi  Aa  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utiUlé 
publique.  (  Paru;  15  Janvier  1832.  ) 


N'  4033.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qae  le  prolon^ment 
jusqu'à  Presnes  de  la  route  de'partementale  n'  I  de  la  Haute- 
Marne  est  autorise',  et  que  cette  rouie  sera  désignée  à  Pavenir 
sous  la  dénomination  de  route  de  Chaumont  à  Freinte.  (  Parie, 
34  Janvier  )83X.  ) 

N°  4034.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  commissariat 
de  police  cre'é  ù  Plombières  (  Vosges  )  par  une  Ordonnance  du 
16  juin  18Î4.  (  Pari»  ,  S9  Janvitr  1832.  ) 

Certifie  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départemcnl  tU 
la  justice , 

A  Parts,  {e  14 'Février  1832, 
BARTHE. 


A    PAItlS,    DF,    L  IMPRIMERIE. ROYALE. 
14  FJvricr  ]83*. 
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N*  4015.  -r*  OitBOitSÂifCÈ  DU  Rof  teUti^ê  au  Siège  de 
TÉtai-^meyor  ^sJBàtaillons  eantonnaux  de  Carde  nationale. 

AupalabdesTnilericâJe  14F^vrifrl8a2»  . 

*X)DK^PH1LÎPPE ,  Roi  dès  Français  i  à  tou5  presens 
«li  venir,  SALUT. 

Vo  les  ardcles  4  et  45  de  Iftioi  ua  %St  mars  1831;  .      •  . 

Siff  Ii^  rapport  de  notre j>resîde^^ii  Conseil  ^  jâUiîstie  secrétaire 
'cttt  an  département  de  rinteVle^ 

Considérant  y 

1*.  Qoe  la  loi  do  M  mars  19^1  se  tait  snr  ^a  désignation ,  dans 
fes  ordonnances  sur  Torg^nisation  cantonpafè|  ds  flri^;pe  de  Tel 
ntjor  des  bataiflônS)  et  du  point  de  réunion  Aes  conipagntesj 

S^i  Qiie  les  indications  contehocs  à  cet  égard  dans  nos  ordôn- 
MMMes  n^osrt  pàfar  but  qpe  de  dîstiofiier  entre  eux  fes  tmlaîlloils 
^nméiae  <jiMfitôo,  en  attendant  quW  numéro  leiér  ait  rte  attribue  9 

^  3^  Qne  Tint^ét  dn  senrice  peut  exiger  qiie  Je  siège  a^ÎDÎsInH 
^  et  disciplinlûrè  d*an  bataillon  soit  transport^'  d'une  eoromuoe 

^*^  vue  autre  I  et  que  rappreciation  des  motifs  ressort  de  Fautorite 

•^•mratîîve, 

KoiiS  AVONS  0RD0N9B  ti  OBDOKKdHS  CC  qui  SUÎt  : 

Art,  1«*.  Le  sîcge  de  rétat-major  des  bataillons  canton- 
fiauxde  garde  nationale,  indiqué  dans  une  commune  pornos 
wfomiances ,  pourra  être  transporte  don^june  autre  commune 
<ie  la  drconscriptîon  du  bataillon  en  vertu  d'une  décision  de 
Mfre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fintérieur. 


*  Fipyes  un  EmihM  à  la  fia  de  ce  N«Bi/ére« 

IX*  Série.  —  a^  Partie,  l'*  Section. 


mm 
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2.  Noli;*  présidant  du  Conseil ,  ministre  >9ecrétairevd€bt 
su  département  de  rintc$rieur>  est  chargé  de  Feiécution  de  h 
présente  ordonnance. 

5igW  1X)U1S-PIHLIPPE: 


Plir  I«  Roi:  U  IS-ùident  dujCojudl,  Mmùire 3e»réimr^  ^Tém 

mi  département  d€  VmUrieur , 

Signe  CAmum  Piaisa. 


• 


ido. 


N^  4D3G.  -^  Ordonnance   du   Roi  qui  wiamiietti 
h  M^mt^de-piM  existant  à  Avignon, 

Au  palais  des  ToHertês,  le  VI  JanTÎer  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présens 
^  à  fenil*^  sajl€T. 

Sur  je,  rapport  de  notre  mûiis^  secrétaire  «Tétai  au  départe* 
ment  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  règlement  proposé  par  radminhtratîon  du  mont-de-piété 
d*Aviguon , 

L'avis  du  préfet  ; 

Non*e  Conseil  dVtat  enten< 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  eioaDON^K>ifS  ce  qui  snh  : 

Art.  1*'.  Le  mont-de-piété  qui  esôste  à  Avignon  (  Vao- 
cluse  ) ,  est  et  demeure  maintenu  :  il  sera  régi  conformément 
au  r^lement  propose  par  fadministration  de  cet  établis- 
selnent ,  lequel  est  approuvé ,  à  l'exception  toutefois  an 
titre  XUl  de  ce  règlement  concernant  Tétabliss^ent  d'une 
caisse  d'épargne  et  de  prcvoyauce,  qui  pourra  devenir  fobfet 
d'une  ordonnance  spéciale.  Ledit  r^emcnt  demeurent  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  puHics  est  chaîné,  de  Texccution 
de  ta  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  :  /<  Paiir  de  Fiance ,  Ministre  Seerciaire  d'éuu  ou 

du  commerce  et  des  travaux  puùlics , 

Signe'  C<*o'Argovt. 


f 

I 


V*  intmV^e-plAé  créé  à  Avignon  en  1577  el  1610  sera  dttoiw 
fflws  régi  conformc'ment  au  règlement  suivant  :  > 

MéoLEMËifT  pour  U  Mon^étd^pilhé  Jf  Avignon. 

TITRE*t». 
Dt  V Adminiêtratiùn, 

^  * 

i**  Le  mimt-de-piété  iTAvigDon  sera  régi  par  aaa  aénûniitratiaa  glm^ 
^  et  charitable ,  composée  de  six  membres. 

>*  Les  administrateon  seront  nommés  par  le  préfet,  wmc  une  liste  tripla 
^  aadidMtâ  présentée  par  Fadministration  dn  mont-de-piété. 

Ils  restent  en  fbnctions  pendant  six  ans,  sont  reaoaveléa  tons  les  ■■• 
JMr  saïème,  et  peuvent  être  réélns.  En  cas  de  décès  om  de  démuMa 
<fui  on  de  pinsleurs  membres,  il  iera  immédiatement  paarw  an  rem- 
placement, et  il  tt  j  anra  point  de  renontellemeM  à  ia  fin  da  twttamgsip 
Moec.  ,  ^ 

'  ^^  Le  maire  sera  présid<^n|  né  de.  radministration  ;  ^  Un^im  pour 
<^ose  dabseoce  on  de  maladie  un  adjoint  sera  ïnitBÛ  de  la  plénîtnde  do 
^]»e^oira,  ce  dernier  ponrra,  mai»  dans  ce  isaa, seulement ,  assister  ajjiz 
s«wcej  ei  les  présider. 

t^  L'administration  choisinr  dami  son  sein ,  k  èbaqne  admission  de  non- 
^can  membre  y  un  vice-président ,  mn  dépositaire  chargé  de  la  snrveiltanco 
^sen/e  des  magasins,  un  secrétaire  aroikiviaiè,  el  trois  membres  spé- 
cideDient  chargés  de  surveiller ,  le  premier,  la.  oomptabibté  génésale,  le 
*fonà  h  condiûon  des  soies ,  (e  troisième  ia  caisse  d'épargne  :  iis  pfnwmm» 
^tre  chacun  reclus  aux  mêmes  fonctiont.  Le  vîceyéswieat-  suppléera  i» 
■»iie,présMfent'  né,  (orsqne  ce  fonctionn^re  on  Fad^int  ^nî  pnut  le  ram- 
phcer  dans  le  cas  prévn  par  i'arttcle  3 ,  n'assistera  pas  aux  a^mces  de  t%dmi« 
nistraiion.  /  ' 

^  Les  md^ifî  cations  fc  faire  an  règlement  seront  adressées  par  I^aditoi^ 
akmtioa  an  préfet,  qoi  les  transmettra,  avec  son  avis,  an  ministre  de 
nuérîeor ,  pour  élre  soumises ,.  s*il  y  a  lien ,  à  rapprobatHm  dn  Roi. 

^  L'administration  s'assemblera   en  réanion  ordinaire,  à  dtB  époye» 
fixes  et  c|ai  «croot  déterminées  par  elle.  Le  maire ,  président  né,  on  l'admt- 
niflnieiir  vice-président,  pourra  en  outre  convoquer  des  aasemUées  ex- 
^l'At^aùita  aossi  souvent  qne  Fcxigcroùt  le  besoin  An  service  et  tex- 
pédftiaadcsaflairea.» 

^**  L'adminisoratibn  fixera  \vm  jour  et  heure  d'engagement,  de  dégagement^ 
<*t  d'encan.  '  . 

•*  Cn  administratcnr,  an  moins,  sera  pr^nt  constamment  anx  opéra- 
tions du  moatrJe^été  ,  les  |ours  d'oaverttfrc  de  rétablissement ,  ainsi 
cn  «w  encans. 

9*  Cadministration  est  chargée  d'inspecter  le  travail  de  tons  ie<  em- 
pï«»yés,  de  Tciller  à  Tcxécùtioiv  des  lois,  ordonnances,  d^ciaions,  régie- 
■œas  etdéiibcrations,  d'ordonner  et  dc'survtitlor  tontes  les  dépenses  relatives 
à  rcnlretien  des  bâtimens. 

tofi  L'adminiatration  prendra,  Sous  rapprobation  dn  préfet, |e  nom^e  de 

D  3 
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flO»  JU  rtcoMininaftf  d<^ihrrée  Un  4«fmiii«r  efiynimt  tel»  rtlM»  s 
il  en  sera  fait  mention  au  regÎMre  des  prêts ,  à  Farticfo  oà  rUewm  fSitf  in** 
cHie  (f«bor4  >  et  «lie  «n»  VefMrtife  «^  registre  des  d^gogemcns  ;  il  senidéliTr# 
à  rempfnnteiiriviic  im«vc11«  rtcoosaissMcc,  dont'  on  fera  osle  •«.|«giMr# 
defpréo, 

TITEE  Vif. 

Des  pégmgemens» 

610  Tout  possesseur  d'une  reconnsissance  de  ddpÂt  qu;  remboursera  à  1% 
caisse  de  rëtablissenent  la  s«mme  prétde ,  plus  les  intérêts  dus ,  poigrra  reti- 
rer le  nantissement  ënoncé  en  ladite  reconnaissance ,  toit  want  ie  terme ,  soit 
même  après  son  expiration,  dan^Jecas  où  la  vente  n  aurait  pas  encore  été 
fiito. 

'  %1P  Pour  ^drerit  dégagement ,  en  denti  pr^entèr  la  reconnaissaope  am 
caissier,  qui ,- après  en  avoir  reça  le  montant,  et  en  avoir  fafinote  au  bas 4e 
ladiie  reoowMmance ,  j  apposera  ea  signature ,  et  b  remettra  ensuite  au  garde* 
magasin ,  qui  restituera  à  remprantear  son  nan (issémcnc 

es®  si  f  cffst  dewidea  neatissemeut  était  perdu  et  ne  pouvait  être  rrndu  à 
9o«  prepriëlaire  ^  la  valeur  lui  en  serait  payée  au  prix  de  rc^timation  fix^e 
lors  duddfàt,  aTecfaugaîenlatieQ',  à  titre  d^indemuité,  d'un  cinc^nicme  en  d'un 
liera  en  sna,  soivant  que  le  naattssenent  consistait  etx  vaisselle  [  en  iii|oax 
d*or  ou  d'argent  ou  c]i  autres  effets ,  eiosi  qa*il  est  dit  art.  51. 

64*  $)Tefet  domié  en  nantissement  se  trouve  avoir  été  %varid,  ie  proprîd- 
taire  auta  fe  droit  de  i*a{>a:ndoBner  à  rétablissement ,  moyenuant  ie  prix  d'eu* 
timation  fixé  lors  du  dépdt ,  $i  mieux  if  n*aime  le  reprendre  en  i!état  eu  il 
ee  trouve ,  et  recevoir  en  indemnité ,  dNiprès  estimation  de  Tf pprccîi|^e«p  de 
rétablissement,  ie  montant  de  ia  différence  reconnue  exister  entre  ûvaleiir 
actuelle  d^it  e0et  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  du  ié^U 

65<»  Vemprupteur  qui  aura  perdu  sa  rçconnaissapoe  et,  qui  aura  leiâ  II 
déclaration  prescrite  par  Tarticle  4  6 ,  pourra  U^utefois  dégager  le  naniisflemrat 
fivant  iVchéauce  du  terme  fixé  par  rengagement ,  en  donnai  tuée  décharge» 
spéciale  avec,  çautiop  d'un  propriétaire  doiukilié  et  reconnu'  s«lvable ,  qui 
s  oblige  à  représenter  (e  nautisseinent  dans  ie  cad  où  U  f  ecottufiiscMMCc  eeiaii 
en  possession  d'un  tiers  qui  viendrait  la  réclamer. 

'     Pour  recevoir  le  ^oni  résultant  .de  (a  vente  qui  eu  eurat^lé  faite,  3ser%^  r 
tenu  aux  mêmes  obligations.  ' 

66^  Les  décbargcs  spéciales  requises  dans  les  cas  prévus  par  Tartirle  précé-  ^ 
deot  serrât  simplement  inscrites  iiilr  un  registre-  et  -signées  par  femprun^ 
teur  s'il  ^'e^t  pas  illettré  »  et  par  la  caution  :  dans  le  oas  <nIi  la  eantitMi  serait 
illettrée ,  et  s'il  s'agit  (Fune  vafevr  d'effets  4%,  Yiii^ft>cînq  frapcs  çf  ii^ 
{ce.  ^eçborges  ap^ieiales  fûroM  deuncoi  paC'acte  netari^. 


TITRS  VllI,        '     , 
J^s  Ventes  des  NùMissçmens. 

e?**  Les  effets  donnés  en  naptissement ,  et  qui,  i|  respiration  é^  •«4..«» 
stipulé  daus  la  ireconaaissaoce  du  n^ontnierpiété  dâivrée  à  remprnntruy, 
p'auront  pas  été  dégagés,  seront  vendus  peur  le  qompte  de  i'adotJ|iis4Mtion  » 

miuf ,  en  cas  d'excécfuut  >  k  eii  tcuif  compte  i^  i'cutpvuuteur^ 


B.  n*^  138.  (  37  ) 

«8»  Dêtà  9Ê»ûm  em  ni^tÉi  abnin  pr^texto ,  if  ne  j^ovmi^^  être  cip«ié 
en  veine  an  m^wt-de-pi^flé ,  det  eiffets  «atfee  qais  emx.  q^i  aanmt  éU  wê» 
tu  lOMomÊcmtnt ,  deha  lee  formée  yonlnet  par  le  pre'sent  réglemeou 

•»o'LefTtniesie  Aèrent  publiquement,  et  k  la  diligence  de  Vttâmis^ 
ttW9ù,4ê^rt»  on  fMt  oa  ëCat  sikmniaire  dresaé  sur  ta  note  formée  par  la 
gaHe-naptia ,  des  Bâatiaaemens  dont  le  terme  de  prêt  e«t  écha»  et  qoî 
noDt  été  oiYedrcfl  nî  renouvrléi. 

1QP  il  y  aanraa  mems  «àe  rente  par  au. 

7i<>  Les  nantissemenj  qui  derront  faire  parlie  de  cbaqne  Tente  ^  leront 
rroit  par  la  garde-oMgBMn  à  f  apprëcîatenr ,  qui  loi  en  donnera  rec^piaid« 

9r^Un  der  adminisrratenrB  au  moins  devra  aiaister  à  chaque  veuie, 
afin  de  TcHler  aox  iotdréia  des  pauvres  et  à  cens  de  FcubK.sfement  :  Fad- 
ainistntfetir  pnâi«*tit  à  ia  vente  déterminera ,  dans  Fintérét  des  déposans ,  êi 
le  nautisscmcac  sent  vendu  en  totalité  ou  en  détail. 

7«^  Daatie  cas  oà  à  la  première  exposition  no  nantissement  ne  serait 
pas  porté  an  mantatii  de  la  somme  due  au  mont-de-piétd  en  principal  et 
ucessoircs,  faffprécîatear  aara  fa  faculté  d^en  renvoyer  Tadjodication  an 
jonriaivBat  fiTii  en  arrivait  de  même  à  la  seconde  exposition  •  la  vente  no 
pourrait  être  saspeodue  qv*avec  rasscntiment  de  Tadrainistration ,  et  elle 
demiou(onrsétre  consommée  à  la  troisième  exposition. 

lA^  L'adotintslraieur  présent  à  la  vente  aura  la  mémo  fiicalté  dans 
rinterét  des  déposons  ,  lorsque  ,  dans  une  première  exposition ,  les  effets  ne 
seraM pas.portéa  à  Icnr  valeur  an  moins  approximative,  quoiqne  i«a  iatcrto 
de  i'eiafalissemcsit  soient  assurés. 

75<>  Lorsque  des  nantîsaemens  entièrement  eomposéa  ou  nsêntf  sonle- 
meot  garnis  d'or  ou  ^argent  ae  trquveront  compris  daias  la  jrMa  de  vasia^» 
il  «a  icra  donné  avis  au  contrôleur  des  droits  de  nîarqae ,  avec  inviiatîoii 
de  venir  procéder  à  ta  vérificaâoB  tfeadics  naaiissemenf« 

76»  Le  contrôleur  se  transportera,  kcec  dfo.  ait  dépdt  de  vente  dn  mo«i% 
de-piéié ,  «t  formera,  après  celle  vérification ,  létal  do  ceux  desdiia  nantis-. 
saaiens  qot ,  n'c^nt  pas  revêtus  de  Tempreinte  de  garantie  »  ne  pourro^l 
éire  déli^M^  q«i>prês  Favoir  rrçue ,  k  m^ins  qaa  lea  adjndicatairea  n» 
consealent  àleo  laisser  briser  et  mettre  hors  de  #crvice. 

77*  Les  ventes  du  mont-de-piété  se  feront  dans  la  local  êéêlgmé  par 
Mlministration ,  et  seront  annoncées ,  au  pioiaa  bnic  jonrf  b  f Ofance  ^  par 
des  publications  et  des  aSicbcs. 

780  Toute  aISche ,  oontiondra  i'iadication  isaiimaire ,  iMt  dés  anméroa. 
des  articles  diva»  ^  vendre  «  ipvt  do  la  nauiw  des  «îfets ,  et  dçt  eendK' 
tiona  de  Ja  vente. 

7»o  JLes  oppoaitiona  formées  b  la  vente  d*effe(t  déposés  en  nantissement 
jia  mont-de-piété  n'enipdcberont  pas  qne  cette  vente  n*ait  lieu ,  et  même. 
sv»B  qii*il  soft  besoin  sty  appeler  Vopposant  autrement  que  par  fa  pnblicilo 
des  aanoBccs ,  et  aaof  dVitfleors  aadxt  opposant  K  faire  ysid^r  ses  droits, 
s'il  y  a  lien,  sur  l'excédant  ou  èom  restant  net  du  prix  de  la  vente  aprèi|[ 
l'entier  acquittement  de  la  somme  due  an  mont-de-piété. 

•O^  le  droit  b  percevoir  par  Fadministration  pour  frais  de  vente  na 
povrpo  s'^cvln;  à  plus  d*an  pour  cent  de  la  valeur  des  g^gcs  ;  ce  droit  sera 
§  ii^  charge  ^u  déposant, 


(  »8   ) 

8 1<*  Le  dyoîi  de  contrôle  pour  Ie«  obtet*  d'«r  oti  d^àrgest  ten  à  la  charge 
de  radjndicMaîrc^  et  en  sus  du  pi^x  de  radjudicatîon; 

89<>  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant  ie  prix  de  Mnadio-' 
drcation  et  des  frais  accessoires  :  à  défaut  da  ce  paiement  con^ltet,  l'effet 
nSjngd  est  remis  en  vente  à  l'instant  mâmc,  aux  risques  et  périls -de  radfs- 
dicataire»  cjt  sans  autre  formalité  qu  une  interpellation  verbaic  ë  iai  adreaitfe 
for  l'appréciateur,  de  payer  actuellement  la  somme  dae»         •    • 

8S<*  Les  effets  a4jlig!és  seront  remis  k  TMliodioatalse  anaaitôt  tyoLÛ  eo  aura 
payé  la  valeur. 

84"  Quant  aux  efTcts  d*or  et  d'argent  non  emproints  de  la  mavque  de  ' 
|]rarantic»' et  que  Fadjudicataire   désirera  conserver \ dana  leur  forme,  ils 
seront  provisoirement  retenus ,  pour  être  présentés  au  bureau  de  garantie 
et  n'^.trc  /rinis- audit  adjudicataire  qu'après  l'acquittement  par  lui  fait  des 
drtirts  ]KirticnIicrs  dus  h  Ta  régie  des  oontrilnitious  indirectes.   . 

85"  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente ,  rapprcciateur  en  versera  le 
prodtiit  cn(re  les  mains  du  caissier  do  réiablissement,  et  lui  remettra  éga- 
lement les  registres  qui  contiendront  Les  procès-verbaux  des  ventes  et  toiis 
Itfs  actes  qui  y  sont  relatifs ,  et  au  vu  desquels  le  caissier  formera,  pour 
chaque  article  ifcngagemcnt ,  le  compte  du  déposant  emprunteur.  . 
'  '86''  Ce  compte  sera  composé,  d'une  part,  du  produit  de  la  vente,  et,  de 
-Vautre,  de  la  somme  due  par  le  déposant  emprunteur,  tant  en  principal 
qu*intcrôts  et  droits,  et  il  indiquera  pour  résultat,  soit  l'exciklant  du 
&cmi  dont  il  y  a  lion  de  tenir  compte  au  déposant,  soi^  ic  déficit  à  supporter 
par  f appréciateur ,  soit  enfin  la  balance  exacte  des  dtvecsee  parties  du 
compte. 

'  87®  Les  articles  non  adjugés  seront  remis  par  rappréciatenr  ato  garde* 
nâgpatn ,  i|nî  lui  en  donnera  décharge, , 

^  TITRE  IX. 

De  l'ExeédarU  ou  Boni. 

88®  Le  paiement  de  fexcédant  on  èoni  restant  net  du  produit  de  In 
▼ente  d'un  nantissement  se  fera  sur  la  teprcacntation  et  la  remise  de  ]m. 
reconnaissance  d*cngagement^ . 

'89®  A  défaut  de  représentation  de  ladite  recon naissance,. .rempronie«r 
qni  aura  fait  la  déclaration  prescrite  par  Farticle  46,  sera  tenu  de  donner 
décharge. spéciale  du  paiement  du  boni,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  65  et  60. 

,  90?  Les  créaaders  parttcniiers  des  porteurs  de  reconnaissances  seront 
reçus  à  former  des  oppositions  à  iar  délivrance  du '&oftt  k  ces  ilemiers. 

81®  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les  mains  d*nn 
administrateur^  et  ne  seront  obligatoires  pour  le  mont'-de-piété  qnnprès 
qn  elles  Auront  été  vis(^€S  par  fadministration. 

92®  lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  an  paiement  de  bcni^  ce 
paiement  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  mains  de  fcmprunleur  que  du 
consentement  de  foppoaant,  et  sur  le  vu  de  (a  décharge  ou  main-^lci^é  de 
son  opposition. 

93®  Les  cxcédans  ou  ^oirtqui  n'auront  pas V;ié  retirôs  dans  les  cinq  ans 
de  !a  date  de  la  vente ,  ne  pourront  plus  être  réclamés  ,  et  devicndroàu  ia. 
propriété  de  rétablissement. 


B.  n»138.  ,       (  M  ) 

94<»  Let  dispoiitlons  de  Tarticlc  précédent  devronl  être  rappcicci  en 
forme  d*avis  dani  la  formule  des  rcconnaissancofl. 

.  960  Lorsquane  peraenne  prcjscntcra  plusieniv  rGc^onnaiaianccs  qu'elle 
dëclarcru  aj>partemr  aa  mdme  cmprantcur  ponr  en  retirer  le  honip  le 
«iiîiMer,dam  ThitéMt  do'fappreciateur,  pourra  compenser  les  pertes  c|oi 
avaieiii  eu  iiea  car  «ne  paitie  des  nanijuiseaicns  par  les  lisni  jyii  exia- 
>  «BMÎMÉ  tw  icp  ftotreè. 

TITRE  X. 

UyjMihèques  €t  ChmnHts  des  Prêteurs  ti  des  Empnmtettrs» 

M«  Les  fonda  TersÀ  daw  la  caisse  da  moDt-dc-pt<ftë ,  H  cinclque  titre 
que  ce  sait,  aariwt  ponr  hypothèque  les  fonds  appartenant  k  l'établis- 
sement. 

970  Ces  nuâmes  fonda  serviront  de  garantie  aux  propriétaires  des  nan- 
•tisaemcns  fosquà  concurrence  de  rexoédbint  de  In  valeur  desdits  nantisse- 
mens  sur  les  sonunes  prêtées. 

08°  Le'tabilssemeiit  étant  garant  et  responsable ,  sauf  son  recours  eontre 
nui  il  appartiendra ,  de  la  perte  des  nantiasemens ,  fadministration  prendra 
ou  provoquera  toutes  lea  lAesnres  nécessaires  pour  cnfmpéeher  la  détério- 
ration ,  et  pn  prévenir  la  soustraction ,  le  vol  et  rincendie* 

99«  Les  bdtimeris  dM  mon t-de-piété,  ainsi  que  leur  n^obiIiei\  dai^s  lequel 
sont  couipria  les  nantissemens  déposés  dans  ses  magasins  »  seront  aasarés 
contre  l'incendie,  à  la  diligence  de  l'administration. 

100^  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  par  rarticio  09  les  Tols  et 
piHages  à  fbrcc  ouverte  et  par  suite  d'émeutes  populaires,  et  les  incendies 
non  garantis  jn&r  ta  police  dWurancc,  ou  enfin  lous  les  autces  accidcna 
extnoadJoairÊs  et  hors  de  toute  prévoyance  Humain». 

TITRÉ  XI. 

De  VEn^runt  et  du  Déptu 

iot<*  Le  mont-:de-piété  pourra,  lorsque  les,  besoins  da  aervioe  Fexigo- 
ront,  recevoir  et  employer  toua  les  fonds  qui  loi  seront  offerts,  soit  en 
placement,  soit  eii  simple  dépôt,  au  taux  de  qnati*e  pour  cen.t  et  au-desaons» 

los^*  Lorsque  les  besoins  du  service  nécessiteront  des  emprunts  aii-desans 
(lu  taux  fixé  par  Tarlicle  10 1,  radministration  prendra  une  délibération  à 
cet  eflfet,  qui  sera  soumisç  k  Tapprobation  du  préfet.  • 

103^  A  titre  de  reconnaissance  du  placement,  'A  sera  détaché  d^nn  re- 
gistre k  souche  nn  billet  payable  au  déposant  on  k  son  ordre,  mis  an  dos 
du  billet  :  la  soucTie  et  le  billet  porteront  le  numéro  d'enregistrement,  la 
date  dé  rémission^  celle  de  f échéance  et  le  taux  de  rintér43t;  ils  seront 
signés  fnn  et  l'autre  par  trois  administrateurs  an  moins ,  par  le  caissier,  et 
par  le  déposant,  s'il  n'est  illettré. 

104°  Les  interdis  seront  payés  par  mandat  k  fépoque  de  l'échéanco  ou 
du  renouvellement. 

lOS^'  An  fur  et  a  mcsui-e  do  l'acquittement  on  du  rcnonvellcmcnt  des 
billets!  mention  en  sera  faite  en  marge  de  leur  article  d'enregistivmeni  : 
le  TC^iMlxz  k  souche  sera  acquitté  par  le  porteur  du  billet. 


('4«) 

TITRE  XII. 

Police  et  Contentieux. 

io^^  Du»  le  cas  ô&  il  serait  pr<fs«iité  en  aitiwmettt  des  tS«ti  %Me 
•Il  même  soupçonnes  de  Taroir  été»  la  rècomiaiMaiwx  aol  pourra  iCré  ê^ 
Ijvrëe  qa*après  qae  Fadministratiqn  anim  entenda  le  porto«r  deaiits  oflte- 
et  qa*il  ne  restera  pins  de  donte  «nr  la  yétuiU  de  sa  déclaratioB. 

1 07® .  S'il  restait  encore  quelques  soopçons,  les  dëcbrations  seraient  cont- 
tatëes  par  nn  procès^Terbal  dresse  par  «n  commissaire  do  police  qne  Tad- 
Diinistration  requerrait  de  se  transporter  an  mont-de-pie'të  :  ce  procès» 
verbal  sera  transmis  sor4eH}liamp  an  procure vrdn  Roi  ;  en  attendant,  if  ne 
oerm  prêté  aucune  somme  au  porteur  dosdits  eflRMs,  lesqnels  resteront  ea 
dépêt  dans  les  magasins  de  l'établissement,  f  nsqnli  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

iOS(>  Les  nantisoemcns  rerendiqués  pour  toI  on  pour  qnefqae  antre' 
caose  qne  ce  Soit  ne  seront  rendus  anx  récfaiÀans  qu'après  qn'Hs  auront 
(oatifié  que  ees  effets  leur  appartiennent,  et  qa*aprè9  qu'ils  auront  acquitté 
en  principal  et  droits  la  somme  pour  laquelle  lelKiits  eVets  auront  été  laissél 
en  nantissement,  .a«bf  leur  reconiu  contre  ceux  qui  les  auront  d^^posés  et 
contre  leurs  répondans ,  le  tout  sans  préjudice  du  recours  contre  le  cardc- 
^|j|^in  on  Ica  autres  prépoeés  et  employés,  en  cas  de  fraude  on  de  toi. 

109^  11  ne  sera  admis  pour  preuve  légale  de  fa  propriété  desdits  effets 
qu'un  jugement  du  tribund  compétent',  qui  Taura  reconnue. 

ti^  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  volés  qui  parviendront  à  la 
ponnaissanœ  de  radminiatration ,  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier; 
celles  qui  seront  faites  direotiment  an  mont-de-pxété  seront  ti^rp/é^  §af  ee 
registre  par  ceux  qili-!es  apporteront*  Aussitôt  après  l'enregistrement  dea 
unes  et  àe»  autres,  il  en  sera  distribué  des  notes  dans  les  bureaux,  et  l'on 
vârifiera  surle-cbamp  ù  lea  effets  sont  au  montHle-piété,  afin  d*en  prévenir 
les  réclamans. 

lii«  S^ils  n'y  ont  pas  été  apport,  tous  les. employés  P^i"  l^  maînn 
desquels  passei^t  les  etPttà  ofllerts  en  nantissement,  n'en  devront  pas  môinn 
ftûro  la  plus  grande  attention  aux  notes  qui  leur  auront  été  remises,  afin  de 
pouvoir  i«cc^nnaf  tre  les  effets  dsns  fe  cas  où  ils  seraient  présentés  »  auquel 
i»a  radministraljoin  sera  avertie ,  pour  qu'elle  puisse  prendre  les  précaution» 
ci-dessus  indiquées  et  en  informer  les  réclamans. 

1  ifo  Toutes  les  diQcnllés  et  Contestations  qni  pourraient  survenir,  sois 
^ntre  IVdministration  dn  mont-de-pi^té  et  ses  préposés  en  employés,  aoît 
entre  les  divers  préposés  ou  employés,  pour  fait  d'administration  mémo,  lea 
difficultés  et  contestations  qui  naîtraient  entre  Tadministration  et  le  comnoia- 
saire  prisenr,  seront  portées,  dans  les  formes  prëscrftea  par  farr^té  dn 
7  ^ncasidor  an 3Q  [te  juin  1800> <l^'^^t  '^  conseil  de  préfecture,  et  dd* 
cidées  par  fui ,  sauf  recours  au  Ççnsfil  d'état  piur  le  nûnistère  d'un  avocat  aoz 
conseils.' 

1130  Le  recouia  réiervé^par  Farticle  précédent  devr^  être  exercé  dana 
|a  buitaine  de  la  signification  de  Tarrété  Ju  conseil  de  préfecture ,  à  défeiii 
^e  quoi  fadministratioi^  poivra  poiu suivre  rexccu^on.  des  dccisions  int^v^ 
pennes. 


B.  QU'ISS.  (  41  ) 

1 1 A^  Totite  •oaitttotîoa  f «i  mf»faa<i4»l  faire  r^fMitwimt  et  df«  ptr« 
ëcnlcen  mv»  poitëe  devant  (et  çribonau](  onliii«h%t. 

If  A*  Les  fonctions  de  gftrdc^nmga^A  seront  rxerc/e^  par  un  des  «dmi- 
nistVAtMWs,  fosqalb  ce  ^«6  les  reveniH  de  f  étsUissemeiit  lui  permefteiu  de 
faire  celte  dépense. 

1 1 6^  Des  inscriptions  «b  Pbonneur  des  personnes  qui  feraient  des  dons 
cm  fiivear  de  fdtobiisseuMSt»  seront  plecéei  dans  lessalleion  bureaux  d« 
aïont-defiëttf. 

itJ^  Des  extraits  du  présent  règlement  «  contenant  tout  ce  qu*il  est  utile 
que  le. public  connaisse,  seront  affiches  dane  Us  différentes  salles  eà  il  est 


N**  4037.,  —  OnDOiftrAVCB  du  Rot  portant  que  toutes  tespartieâ 
de  JHenie  au^dessouâ  A  cinquante  fraftct ,  formant  la  neuvième 
série  dm  Grand-Liwre  de  ta  bitte  inscrite,  seront  r^artieé  dans 
les  hmit  premières  séries^ 


A  Ptris,  le  a  Septembre*  1S3U 

LOCIS-PHIUPPE,  Roi  des  Fbançais  ; 

Coniideraiit  qu'il  importe  de  re'dbire  le  nombre  des  séries  qai 
composent  le  {[rand-livre  de  la  dette  inscrite  et  qai  sont  en  ce 
nomeatan  nombre  de  onse^  '''' 

Considérant  qu'il  impoite  qva  tous  les  paiemens  de  rentes  inscrites 
soient  soumis  aux  fondes  presorhcs  par  la  loi  du  99  floréal  an  VH, 
auxquelles    avait  de'roge  sans  nécessite'  l'ordonnance  du  ^  mars 

iaf3(i)î 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finance, 
Ncua  ATCKf  ORBOMiri  M  OBDÔKNôiTf  ce  qui  suit  : 

ÀftT.  1^'.  Tontes  fcs  parties  de  rente  au-desseus  de  cin^ 
qnante  francs ,  formant  atijounf  hui  fa  neuvième  série  du  gnmd- 
lirre  de  la  dette  inscrite,  seront  r^arties,  suivant  la  fettre 
ihitiale  du  nom  des  titulaires;  dans  les  huit  premières  séries 
dadît  grand-livre. 

2.  Le  travail  de  cette  refonte  commencera  immédiatement 
après  la  clôture  des  transferts  ayant  jouissance  du  22  miars 
t83î,et  éRe  s^efTectuera  sur  les  parties  non  transférées  comme 
sur  fes  parties  transférées ,  éle  manière  à  être  complètement 
terminée  pour  tes  paiemeris  i^é  l'échéance  du  22  mars  1832. 

3.  Les  formes  à  suivre  pour  le  paiement  des  rentes  au- 


(l)  vil» série, n«  t4,U6S. 


dessous  de  cinquante  inmcs- ainsi  refondues  dans  fes  butt  séries 
du  grand-livre  seront  ceH es  voulues  par  la  foi  du  2  2  floréal 
an  VJI  jponjç  toutes  les  rentes  sur  FÉtat/  et  Fordonnance' 
n^aledu  5  mars  1823  demeure  en  conséquence  rappoi^tée. 

4.  Notre  pninistre  secrétaire  d*état  des  fina^oes  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secritmire  é^iUU  des  finances  , 

Signi  Louis. 

N**  4038.  -^  Ordonnancb  du  Roi  sur  la  Répariiiion  des 
Sommes  provenant  de  la  vente  de  navires  cavfurés,  pour  motif 
de  Traite  de  Noirs,  par  les  hâtimens  de  VEtat^^  et  confisqués 
définitivement  par jugemens  prononcés  dans  les  Colonies  en  vertu 
de  la  Loi  du  26  Avril  f827. 

A  PftriSi  k  16  Novembre  iSdl. 

LOUiS-PHlLlPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  salut.  » 

Vu  les  lois  dû  15  avril  1818^  ^5  avril  18^7  et  4  mars  4831 ,  con- 
cernant la  répression  de  la  traite .  des  noirs  ; 

Vu  rordonnon.cc  du  8  janvier  ^817  (l)  relative  tk  fai  même  ma- 
tière; * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éfnt  de  la  marine 
cl  dois  colonies I  ^ 

Nous  AVONS*  ORDONiVB  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 
Art.  1*'.  Les  sommes  provcnues  juscjua  ce  jour  et  cdies 
qui  proviendraient  ultérieurement  des  ventes  de  i\ayircs  câp-, 
turcs,  pour  ipotif  de  traite  de  noirs,  par  les  batim^nsdcrÉtat, 
et  confisqués  déHniLivement  par  jugemens  prononcés  dans  les 
colonies  en  vertu  de  la  loi  du  25  avril  1827,  seront  réparties 
entre  les.  capteurs,  conformément  aux  lois  et  réglemens  siar 
les  prises  maritimes. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  dctat  de  ia   mavine  et  des 
coIoTiics  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance* 

51,7»^  LOUIS-PIJILIPPE.  j 

Pnr  îc  Rci  :  le'jfi'nistrc  Secrtïatre  d'ctat  dt  la  marine  et  des  colonies , 

•     •  Signé  O^  DK  RiONT. 

m  ••  ■.-■■■  I    -  -  -        —   
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» 

N^  4039«  -^  Qbdqnnauce  ih^Rm  qai  crée  un  oommÎManat  Je 
police  daiM  la  ville  de  ftéalmont,  département  du  Tarn.  (  Paris, 
ft9  Janvier  1839.) 

N^  4040..  -—  OmoNKANéB  DU  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
]K>iice  (fainv  la  ville  dti  Cateau,  département  du  Noîd.  {Pari», 
4  Février  i832,  )    . 


N*  4041.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Que  la  route  départementale  de  la  Seine  n^  52 ,  de  Paria 
*  à  Ivrj,  sera  prolongée  ||epuis  Ivrj  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
route  départementale  n**  64,  et  qu'elle  prendra  désormais  la 
dénomination  de  rouie  de  Paris  au  pont  ttUry  par  Ivry; 

9*  Que  Tadministration  est  autorisée  a  acquérir  les  proprie'tés 
et  terrains  nécessaires  pour  la  construction  de  cette  route,  en 
se  conformant  à  la  loi  du  6  mars  i8lD  sur  les  expropriationa 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris ,  4  Février  183i.  )   - 


N^  4049.  *—  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nom|>re  dos 
•Luisaiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à Laon  (Aisne  ) 
est  dcfinilivement  fixé  à  trente-trois.  (  Paris,  5  Féprier  1832*  ) 

9  "  * 

/ 

N^  4043.  -^^  Ordonnance  du  Roi  portant, 

f*.  Que  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  convertir  en  vin^t- 
quatrc  demi- bourses  les  douze  bourses  entières  qu'elte  entre- 
tient clans  le  collège  RoUin  ; 

9®.  Que  cette  mutation  s'opérera  au  fur  et  à  mesure  de  la 
sortie  des  titulaires  de  bourses  entières ,  dont  les  droits  sont 
maintenus.  (  Paris ,  10  Février  1832.  ) 


N*"  4044.  —  Ordonnance  du  Roi  porUnt  que  M.  d'Audiffrct, 
Tun  des  préiMens  de  chambre  de  la  cpur  des  comptes /est 
nomme  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse^ 
d'amortissement  ^t  de  celle  des  dépftts  et  consignations,  en 

.  remplacement  de  M..  le  vicomte  Harmand  d'Ahancourt.  (  Ptnis  « 
11  Février  1832.) 

9  ^  ■* 

N**  4045.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

\°.  Qu  un  adjoint  au  maire ^  en  sus  du  nombre  déterminé  par 


(  «  ) 

farlicle  i  deU  loi  da  3l  trmn  tS31,  nrt  Dootme  Juis  Iteom' 
nuinede  MonnanJ^.  ^|>BrlçtDQRt  del^ot-et-Garapne-,       / 

)'.  Qtie-  cet  adjoint  ser&  choisi  psrmt  les  oonMilIcM  iqani* 
rtpaax  dt  !m  section  de- Gomsan ,  et  t  remplira  les  fonctiaiu 
d'afficier  de  l'etat  civil,  en  s«  oonCormuit  >  ce  <)ui  est  pnesevît 
par  les  articles  9,  3  «t  4  de  la  loi  du  B  mai  184»  [  14  floral 
an  X  ] ,  et  qt)"!!  poarrti  aussi  être  char^  de  l'exercice  da  la 
police  dans  ladite  section.  [Paru,  i4  Février  i852. } 


StiKATVM.  BoHmiii  des  lois,  t*  paniai  n"  ilO,|»g«M9  ,  figues  net 

IS.MlteadeAuïioifiww  enîièrt* ,  dix  &  troiâ  ftuirM  JtpmitftmM  éit- 
-kutt  à  t/mt-fêntiim ,  Ibu  tiàt  bj»a»u  ttU&re* ,  lA'jfJart  à  Iroiâ  juarb  de 
fanion  et^^kuil  à  iemiftatiea. 

CbiitifiÉ  conforme  par  nous 
Gardé  dêê  êceaux  de  Frtmee,  lUînhlre 
Secre'lttire  d'état  au  département  de 
là  Justice  f 

AParis,  le  14  •Février  183», 

barthe: 


^tnjUt,  »  <htm>«  D>rt 


A  PARIS,  df;  limpriubsie  rotale. 
94  Férrier  ISSff. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2-  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  139. 

(  l"  Section.  ) 

N*  4D40.  —  OÊLBonNANCB  DU  Ro(  relative  ans  Engagés 

wolantairês. 

A  Paru,  fe  17  Février  1839. 

» 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FaANÇâis ,  i  Ioqé  pi^sens 

et  à  Tenir ,  salut. 

Va  les  lois  des  1 1  décembre  1S30  et  8  feVrier  1831  ; 

Va  l'ordonnance  dii  1 5  décembre  1 830  (l)  ; 

Conside'rmat  qoe  le  conlîng^eQt  de  la  classe  de  1 831  ne  doit,  ainsi 
qnele  contingent  de  la  classe  de  1830|  être  tepa  qu'an  temps  de 
service  qui  sera  ulteViearement  fixé  parla  nouvelle  loi  sur  le  recru- 
tement de  f arme'e  ; 

Qu'aux  termes  de  la  loi  du  8  feVrier  1831  Tesemption  prévue 
M  second  paragraphe  (  nammroté  f  <*  )  de  l'article  14  de  la  loi  du 
te  mars  iSlS  est  acquise  aux  jeunes  geng  dont  la  taflfe  serait  au- 
dessous  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  ; 

Que  les  dispositions  de  la  loi  du  8  février  1831  sont  applicables 
aux  engagés  volontaires; 

Sur  le  rapport  de  tioti«  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gtierre^ 

Nous  AVONS  OBDOimi  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

An.  1^'.  Jusqu'à  répoque  où  sera  promufguce  ta  nou- 
▼effe  loi  sur  le  recrutement  de  Tancée,  les  officiers  de  letat 
civil  continueront  à  stipuler  dans  les  actes  d'engagement  vo* 
lontaire  contractés  devant  eux,  que  les  engagés  ne  sont  tenus 
qu'an  temps  de  service  qui  sera  exigé  par  cette  loi. 

2.  Les  jeunes  gens  qui  par  leur  âge  appartiennent  à  la 
classe  de  1831 ,  et  qui  se  sont  eiigagés  antérieurement  à  la 

/A*  Série.  —  2«  Partie.  1"  Section.  E 
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promH^tîon  de  la  loi  du  8  février  de  cette  année,  ne  seront 
tenus  aussi  quau  temps  de  service  qui  sera  fixé  par  la  nouvelle 
loi  sur  le  recrutement  de  {*armée,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  énoncée  dans  leur  acte  d'engagement. 

•  3.  A  dater  de  la  présente  ordonnance,  les  engagés  volon- 
taires ne  seront  reçus  pour  l'arme  de  l'infanterie  qu'à  ïa  taille 
d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  au  moins  [  quatre  pieds 
neuf  pouces  sept  lignes  et  demie ,  ancienne  mesure  ]• 

4.  L'article  3  de  notre  ordonnance  du  1 5  décembre  1830, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  du  même  mois,  et  qui 
permettait  que  les  engagés  volontaires  fussent  reçus  dans 
l'arme  de  Finfanterie  à  la  taille  d'un  mètre  cinquante-quatre 
centimètres  y  est  rapporté. 

5.  Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cliaigé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5i;j7i«r' ÎX>U!S-PHILIPPE. 

'  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (Tétât  de  la  guerre. 

Signé  M*<  Dec  dis  Dalmatib. 


N®  404*7.  —  Ordonitâncb  é^u  Roi  qui  prescrit  des  Mesurer 
sanitaires  pour  les  Provenances  des  ports  et  lieux  y  désignés  de 
V Angleterre  et  de  V Ecosse, 

Au  pa(&Î8  des  Tuileries,  Te  t8  Fdvrief  1839. 

LOUIS*PliILIPPË,  Roi  DES  Faakçais  ,  «  tons  presens 

et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  da  3  mars  .1899,  portant  qtie  le  Roi  de'termine  "par 
des  ordonnances  les  pays  dojnt  les  provenances  doivent  être  sou- 
mises  au  régime  sanitaire,  et  les  mesives  à  observer  sur  les  côtes  et 
frontières  du  royaume  ; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

,  Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu , 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

*  Art.  V^.  Tous  les  lieux  de  la  côte  orientale  de  TÀngle* 


B.  n»  139.  (  47  ) 

terre  sîtitéB  entre  Yarmouth  et  Ramsgate  exdiifthrement , 
déjà  soumis  par  décision  du  15  de  ce  mois  à  une  qua- 
rantaine d*obser¥atîon  de  ciiiq  jours ^  seront,  ainsi  que 
Glasgow  et  les  ports  de  la  Ciyde  en  Ecosse ,  immédiate* 
ment  placés  sous  ie  régime  de  la  jpatente  brute  ^  laquelle 
n'entraînera  provisoirçment  quune  quarantaine  de  dix  jours, 
tant  pour  les  personnes  que  pour  les  marchandises^  sauf 
aux  intendances  sanitaires  locales  à  user  du  pouvoir  que 
Tarticle  37  de  Tordonnance  du  7  août  1822  (1)  leur  con- 
fère, en  vertu  de  Tartide  4  de  la  loi  du  3  mars  de  la 
même  année  ^  pour  {es  cas  qui ,  j>ostérieuremcnt  à  ta  fixa- 
tion des  quarantaines,  annonceraient  un  plu»  haut  degré 
de  5US(>icion. 

«  * 

2.  Les  provenances  des  ports  et  lieux  situés  entre  Rams- 
gate inclusivement  et  Portsmouth  exclusivement  seront  assu- 
jetties à  une  quarantaine  d'observation  de  cinq  jours  au  plus 
et  de  trois  joiirs  au  moins. 

Les  provenances  de  tous  les  autres  points  du  royaume- 
uni  continueront  à  être  admise»  au  régime  de  la  patente 
nette. 

3.  Les  dépêches  et  papiers  arrivant  de  Londres  et  lieux 
circonvoisins  seront  soumis,  dans  les  ports  mêmes  de  iar« 
rivée,  à  une  purification  immédiate,  à  i'efièt  de  laquelle  ces 
dépêches  et  papter$  seront  percés  avant  d'être  passés  au  vi* 
naigre  ou  à  une  fûmigatidn  d'aromates* 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  pubKcs,  de  Tin  teneur,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances^  sont  chargés  de  l'exécution  de 
fa  présente  ordonnance. 

.  Sigmé  LOlftS-PHlUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Mmîstre  Secrétaire  d'état 
au  dépattement  du  eommertê  et  des  tropmtM 
publics. 

Signé  O  d*Aroout. 

■t  ■     '■'   '      ■■■  "  '  '         '  '■ 

(i)  ▼!!«  lërie,  n»  is,tOl. 

IXlk'rie.—r  Partie.  !*•  Section.  B.  nM 39.       E  2 


..    •  •(  -*«  ) 

N"  4048.   —  Ordonnance  du  Rq i  portant  qut  les  Sous- 

'offctenf  et  Soldats  de^  "corps  réguliers    de  \ l'armée  poUrroni 

concourir  jusqu'à  fâge  de  vingi^cinq  tins  paur  l'admission  à 

,  VÉcoU  militaire  de  Saint'Cyr,  .   '     ^ 

A  Parii ,  fe  ir  FëTTÎer  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toiis  présens 
et  à  v^nir^  SALUT. 

Voulant  donner  aux  sous-officiers  et  soMats  des  corp?  rega*- 
licrs  de  l'année,  pour  éire  admis  à  Tecole  militaire  de  Saint- 
Cyr,  la  rtiénie  faculté'  que  nos  ordonnances  précédentes  ont 
accordée  aux  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans  ({ni  se  destînenl 
«  la  carrière  ittilitaire;,    . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  delà  guerre , 
Nous  AVONa  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit: 

Art.  '  !"•  Les  sous^officiers  et  soldats  français  des  corps 
réguliers  de  l'armée  pourront  concourir  pour  lado^ission  à 
l'école  spéciale  pilitaire  de  Saint-Cyr  jusqu-à  fsfge  de  vingt- 
cinq  ans,  pourvu  qu'ib  u  aient  pas  accompli  cet  âge  avant 
it^V^  janvier  de  lannëe du  concours,  et- qu'ils  aient  au  moins 
deux  ans  de  service  sous  le  drapeau.. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ki  guerre  est  diargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 
f    ,         .  5(^  LOU)S>PHIMPPE. 

Par  ie  lloi  :  U  Ministre  Secrétture  d'étal  de  la  guerre  , 
•  Sigtae  M^i  Duc  ns  Dax«maxib. 


N"  4049.  — Ordonna  NcE    du   Roi  pointant   Annullation 
'  )  de  Brevets  d'invention. 

Au  palais  des  Tuileries ,  îe  8  Fëvrier  1 83î. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présens 
Qt  à  venir,  salut. 

.  Sur  le.  rapport  de  noti^  rainislre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics;    . 

_^Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  SU{t  : 

Art.  1".  Les  brevets  dinvention,  de  perfectionnement 
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et  d'importation,  d-ftprèfi  rappelé^,  sont  dixlarcs  nu^s  et 
comme  non  avenus^  les  personnes  qpi  en-  avaient  requis 
la  délivrance ,  ayant  abandonne  I§s  droits  qu'ils  leur  confé- 
raient^ et.s'étant  refusées  en  méme^eœps  au  paiement  de 
la  seconde  partie  de  la  taxe  :  ' 

■ 

10.  Le  brevet  cTiiiTentton  de  dix  mm  prù,  !e  10  foin  1826,  par 
M.  Buisson  {  Jean-Augiiste- Victor  )^  demeurant  à  Ciignancoart ,  j>rcs 
Montmartre,  me  Marcadet ,  n°  lo,  pour  un  procédé  de  blanchiment, 
sèchement  et  repassage  de .  toute  espèce  de  Lnge  par  le  moyen  de  la 
vapeur; 

%r»  Le  brevet  d'invention  et  de  pcrFectionnrment  de  dix  ^s  pris,  le 
1^ décembre  18S6  ,  par  M.  Leriche  aîné,  demeurante  Paris,  rue  Michel- 
le-Comte,  n°  26,  pour  Tapplicalion  de  la  machine  de  ^erre  dff  anciens 
dite  catapulte  à  Textractioa  ,  aux  débiais  et  remblais  des  terres  :  , 

3°.  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dixana^ris,  le 
V  mai  1828  ,  par  M.  Voilier  (Jean-Baptiste  ) ,  demeurant  à  Saint-Denis , 
me  de  Paris,  n^  89,  faisant  élection  de  domiciie  à  Paris  chez  M^  Poisson, 
marchand  miroitier,  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine,  n^  28,  pour  un  métier 
à  tisser  des  étofies  croisées  en  laine  de  foi*i|j^e  circulaire  et  sans  cotiturc, 
ayant  jusqnii  trente*deux  pie^s  de  circonférence,  apr^s  avoir  passé  au 
fouloo; 

A^,  Le  brevet  d'importation  ^e  quinze  .ans  pris ,  le  76  septembre  1828, 
par  M,  Staj^hàge-HoUond  (  Thomas  ) ,  de .  Londres ,  représenté  à  Paris 
par  M.  Borrette ,  demeurant  chez  MM.  Rohen  et  compagnie,  rue  de  la 
Chaussée  d*Antin,  n<^  l^  pour  june  machine  produisant  un  mouvement  d'im- 
poisioB  continu ,  propre  à  diverses  applications  ; 

&°.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  29.  novembre  1828,  par 
M.Vi.  Mure  (  Louis  )  et  Gaulofret  fils ,  négocians ,  demeurant  rue  Longue-cïes- 
Capycines,  n^  34  ,  à  ^Marseille,  dé^artemei^  des  Bouches-du-Rhâne,  pour 
nu  procédé  relatif  au  raffinage  des  sucres. 

2.  Sont  é|falement  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  pour  dé- 
faut dç  paiement  de  la  seconde  moitié  de  {a  tâxe^  les  brevets 
dont  suit  la  désignation  : 

1°.  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  2  7  fanvicr  1826,  par  Te* 
aieuri^af^eaii,  demeurant  route  et  commune  d'Ivry  près  Par», .pour  une 
mccaniqoe  propre  k  Fextraction  des  terres  argileuses  destinées  à  fa  confec- 
tion de  ta  poterie; 

20. 'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  février  1825,  par 
le  sicuf  Tschaggeny,  demeurant  à  Montmartre  près  Paris,  petite  me 
Royale ,  n<*  36 ,  pour  un  instrument  propre  à  fabriquer  des  bouchons  ; 

3<».  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  prrs,  le  22  juillet  18S5,  par  le 
âicur  Kettenhoven,  à  Paris,  rue  Caumartin,  vP  12,  et  leà  deux  certi- 
ficats de  perfectionnement  qu'il  y  a  fait  ajouter  lesis  décembre  sui- 
vait, 9  mars  1827  et  21  juin  1826  ,  pour  des  sandales  entièrement  faites 
en  métal  ; 
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4f.  Le  tkreret  d*ÎBTeiition  àt  dix  aas  prs^a  17  amremïre  tsts,  p«r 
!«•  «eim  LÀhamt  et  Grenier,  nëgocUns,  4eiiMàfiiit  à  Pkjcft»,  le  premier 
i«e  Saint-Hosorë,  nPliO,  et  le  second  me  de»  Ponltei,  n^  8,  poor  ane 
iB^eani^ae  portadre  et  à  poin^  fixe  spéoialemeiit  destinée  en  sciage  des  mar- 
l^res  et  des  pierres  et  an  polissage  des  marbres; 

6*.  Le  breTOt  d'inTention  de  dix  ans  pris,  le  Si  décembre  isti,  par 
\t  sieur  Léger,  à  Paris,  place  de  rEstrapadé ,  n<*  s  â ,  pour  des  moules ,  poin- 
tons >  matrices  et  caractères  à  Fnsage  de  f  imprimerie; 

e®.  Le  brcTCt  d'importation  de  Hx  an  ;  pris,  le  t9  décembre  lts5 ,  par 
les  aienn  Jacquoï  ti  Geetê,  fabricans  de  chapeanx,  demeurant  à  Fkris^ 
«Aez  le  sieur  Auger,  me  Cnitnre-Sainte  Catherine,  m^  91 ,  pour  des  moyens 
d'apprêter  les  chapeaox  de  featre ,  qui  les  rendent  à«In-fois  souples,  forts  et 
imperméables; 

70,  Le  brevet  d'inTention  de  dix  ans  pris,  le  10  fémer  its«,  par  le 


aienr  Dupêir,  mécaniqen,  demenrant  à  Psuria,  ne  de  la  Honamje» 
HP  I  ^kis  ) ,  Chanasée  dTAntin ,  pour  nn  lit  à  extension  de  la  colonne 
yertébHie; 

ë^.  Le  breret  ^d'importation  et  de  perfeetÊonnemeiH  de  dix  ans  pris,  le 
«4  février  iéi6,  parles  sienrs  Dupoir,  ffeurimtit  et  Marin,  fiûsant 
élection  de  dbmicile  à  Paris  ches  le  sienr  iMpy,  me  de  Tonraine,  n*  s , 
ponr  un  système  de  routes  snspendaes; 

•«.  Le  breret  d'inTention  et  de  perfectionnement  de  qunxe  ans  pris» 
le  17  mars  1816,  par  le  sienr  Dronânrt,  ingénieur-mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  me  du  Grand-Prienré,  n9  t6,ponr  un  système  de  naYÎ* 
gation  intérieure ,  qu*ii  appelle  éfwpage  anikacdqne ,  mu  par  une  ma- 
chine à  Tapeur  agissant  sur  des  points  fixes  ; 

10*.  Le  breTet  d'invention  de  ^as.  ans  pris,  le  ft4  aTrH  I8t0,  par  le 
aieur  Decamdin,  fabricant  de  franges,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Denis,  tfi  814,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des 
franges; 

il*.  Le  brevet  d*lnvcntiin  de  dix  ans  pris,  Te  8  fuin  1886,  par  le 
sienr  Jehr,  de  Vicdessos  (  Ariége),  faisant  élection  de  domicile  k  Paris» 
me  du  Mail,  n»  19  ,  pour  la  construction  de  vases  clos  portatiCs,  propres 
à  la  fabrication  du  charbon  végétal ,  minéral  et  animal  ; 

18*.  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  %  juin  î 88 8,  par  le 
sienr  MaiUardJDumesie,  capitaine  en  retraite,  demeurant  à  Parii^,  rue 
de  la  Boucherie,  n<*  18,  pour  un  appareil  distillatoire  cylindrique  propre 
à  la  fabrication  des  liqueurs  d'après  les  procédés  usités  aux  Antilles  ; 

13^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1881},  par 
le  sieur'  jibel  Dulertre,  employé ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg 
Poissonnière ,  n<>  1 9 ,  pour  un  nouvel  instrument  à  f  usage  de  la  vue; 

14<'.  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pris,  le  11  aoàt  1986» 
par  le  sieur  Mamcltr ,  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  la  dame 
X>ueAon ,  demeurant  rue  de  la  Chaussée  d'Antia ,  n^  28,  pour  la  prépa- 
xation  d'une  substance  qu'il  appelle  vaxtme,  propre  à  la  confection  Aen 
bougies ,  ainsi  que  le  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre 
pri«  par  le  même  le  S  novembre  suivant; 

1^*,  Le  brevet  d'inTention  de  quinze  ans  pris,  le  s 9  décembre  I886  » 
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par  le  ne«r  Dehergne  à  P&m,  rne  de  TArbiIète,  a^  t4-,  pooc  «b  réci- 
pieht  propN  k  traïuporter  ie  gai  ;  •        - 

i6*.  Le  brevet •d'inventton  et  de  periectk>niieit&iit  de  eînq  ftiiipris,!e 
8  faoTier  tel  a,  par  le  «eor  Roux  {  CknuU'P^erre) ,  bijoutier-doreur, 
demeorut  à  Paris,  me  FrépiUon,  n*  5,  pour  nô  ôidre  mécanique  dit 

i  7«.  Le  breret  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ane  pris , 
le  s  4  puiTÏer  iSiS,  par  iet  sieara  Btnnmer,  Heimstetier  et  Bieger,  de- 
meorantà  VaMelonne  (Bas-Rbin),  représentai  à  Paris  par  le  sieur  5<ec- 
kmger,  demeorant  me  Hautevitle,  rfi  6,  pour  on  nonvean  proce'dé  de 
&bricatidn  de  paatel  perfectionné  ; 

1^.  Le  breret  d'invention  de  cinq  ans  pria.  le  t4  janvier  18S S,  par 
le  fienr  Crérmiui  (  Damei)^  demeurant  à  Paria,  me  du  Cadran ,  n<*  7,  pour 
un  moyen  de  faire  fonctionner  le  filoir  inventé  par  >{e  aieiir  Ckdman  Du" 


t%^»  Le  breyet  d'invention  de  cinq  ans  pria,  le  '91  f<^;rrier  istt.par 
le  iieur  Jomtlmn  (  ^^utocae )-,  demeurant  à  Paris,  me  des  Vieux- Augus-- 
lins ,  n^ 56,  pour  nne  voiture  inversabfe  qu'il  appelle  douilietie  d'aplomb; 

tir.  Le  brevet  d*im]ArtatioQ  et  de  perfectionnement  <(<  cinq  ans  pris , 
le  19  février  tSl.8,  par  le  sienr  ikuHme  {JeoH'-A/phonse),  mécanieieki, 
demeurant  I^Malannaj ,  dépsjrlement  de  la  Seine-lnférienre^,  pour  la  con- 
fection d*nn  rouet  de  poniie  à  i*iisage  de  la  marine  ;  * 

fi®.  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le,^ 
19  février   18Y8,  par  le  sienr  Hury,  sellier,  demeurant  à  Paris,  me 
Neuve  de  la  Ferme  des  Mathurins ,  n»  15 ,  pour  des  socques  ;  , 

11*.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  19  février  181«,  par 
le  sieur  Jomard  {Loms-^fean^Pierre),  géomètre  de  première  classe,  de- 
meurant à  Valence ,  dépaHement  de  U  I)râme  «  pour  une  méthode  géode- 
siqne  qui  s^ezéeute  an  moyen  d'un  instiramenl  qu'iC  appelle  tact-grO' 
fkifue; 

130,  Le  brevet  d'inventfon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris, 
le  19  mail  1818,  par  les  sieurs  Meunier  tt  Mars ,  fabricans'dé  tôlerie 
b  Paris ,  me  Bouchent ,  11^  6 ,  pour  une  machine  à  fabriqua  des  mesures 
deacmées  an  mesnrage  des  graines  sèches  ou  de  la  Éoisseierle  .en  fer,  et 
en  général  dos  étalons  de  boisselerie  en  mémo  métal  ; 

14<>.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  14  mars  f8l8,pirle 
aienr  Bm7lnr/(/«aft»^a;y|t>le),  chiiyiste,  demeurant  à  Paris,  me  Royale 
SsiptrAntoine ,  xfi  w  bis,  pour  un  appareil  distiltatoire  à  vapeur  propre 
à  extraire  Falcool  des  marcs  de  raisins  et  autres  essences,  et  toutes  subs- 
tVices  épaisses  qui  ont  été  soumises  à  la  fermentation  vineuse;    - 

16^.  Lé  brevet,  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  26  mars  t828,  par  les 
sieurs  Auger  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-NicoIàs  Saint- 
Antoine,  n^  10  ,  peur  une  machine  propre  à  fabriquer  des  allumettes) 

16<'.  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris, 
le  36  mars  I8i8,  par  le  sieur  Anthoine  jeune,  demeurant  à  Paris,  rue 
Boucherat,  n<*  14  ,  an  Marais,  pour  la  construction  de  i^umeanx  au  moyen 
du  grès  vulgairement  appelé  pierre  de  Barbaniane  ou  pierre  à /eu; 

ii\  Le  brevet  d'importation  de  dis  ans  pris,  le  14  avril  i8i8,  par 
le  sienr  Morion  {^Samuel)  de  BlacJdiaath  près  Londres ,  représente  à  Paris 
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par  le  sieur  Biferley,  liemeuran^  pbice  çlc  (a  Bourse,  pour  dos  paiomUcU 
propres  aa  travail  des  mineraia  et  a  faciliter  rcz.traction  dos  diainans ,  ^e 
Tor,  de  Targcnt  et  des  a*utrcs  ihe'taux  ; 

ff8^.  Le  brevet  .djDTentioQ  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris, 
le*  16  avril  183  8  ,  par  le  sieur  Fougères  {^Jules)y  dcmenrant  à  Paris ,  eue  dà 
Faubourg  Suint-Denis,  n^  1 0,  pour  un' bec  k  adapter  aux  lampes  de  si#pension 
et  d  applique  ;  -     / 

^9°,  Le  brevet  d'invention  de  dix ' ans <  pris,  le  s 8  avril  I8f  8  ,  par  fe 
sîcnr  Gourjn^Desroches  de  Peroone ,  représente  à  Paris'  par  M>"^  Lié- 
bert ,  demeuraut  -rue  de  Pontoise  ,  n»  te  bis^  pour  ^t^  procédés  propres 
à  -remettre  dans  leur  état  naturel  les  vins  aigres  ou  dui's,  «iasi  que  le 
brevet  de  perfc^  tioiiaei|ieni  et  d'addition  à  ce  titre  qui!  a  pris  ie  81  iuitlet 
suivant;        , 

30®.  Lé  brevet  d^inrention  de  cinq  ans  pris^  ie  28  arril  içss,*  par  le  sieur 
Penn  (  Joseph-lficolas  )  ,  demeurant  à  BëlIeviMe  près  Paris ,  rue  Cliaussée 
Met)  iimont^n  t«  n®  15,  pour  une  coupe  veilleuse; 

31".  Le  bref  et  d'invention  de  cinq  ans.  pris ,  le  s  mai.  18S8  «  par  le 
sieur  Jung ,  serrurier-mécanicien  à  Paris  ,  rlic  Neuve  Saint  Denis,  n»  30  , 
pour'  une  machine  à  découper ,  à  laide  d*nn  le\ie#armé  de  poinçons  et  mis 
en  iiclion  par  uii  engrenage  alternatif ,  des  écrons,  roudeiies  et  autre  objets 
semblables  en  méui  :  ,      ' 

SS".  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans^  pi^i  le  14  maL^898,par  le 
sieur  Dt^ottr,  marchand  chapelier ,  deméVii^ant  à'  Paris  ,  rue  Bailli f,  n<»  lO  , 
pour  un  ressort  élastique  k  mettre  dans  rintcrtcpr  des  ehapea'ux ,  ledit  brevet 
cédé  au  sieur  Alan ,  marcrband  chapelier ,  ainsi  que  cela  résulte  de  Tordon- 
nance  du  I9  avril  i  8S9  ; 

^Z\  Le  brevet  d'invention  de  einq  ansptis,  le  \9  mai  18S8  ,  ptr  le 
sieur  Parquin  (^Théodore)  ,  fabrïcantde  plaqué  d'argent ,  demeurant  k  f^^ri$, 
rue  Popinçourt,  ii^'  66,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  cafetières  eu  cuivre 
étamé,  connues  sous  le  nom  de  càfciières  du  Levant; 

34"!  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  19  mai  t8f8_,  par  te 
sieur  Laborihe,  ferblantier-Lampiste ,  demeurant  k  Paris  ,r  faubourg  Saint- 
Martin  ,  impasse  de  i'Egout  n®  6 ,  pouc  uu  bec  de  laiupe  ; 

35<>.  Le  brevet  ainrention  de  cinq  ans  pris,  le  st  mM  18S8,par  le 
sieur  Odent  (  yictar-François-Xaçier  ) ,  fabricant  de  papier  à  Courtalin , 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Marmaud ,  avoué ,  demeurant  rue  de  Bondy, 
n«  23,  pour  une  machine  propre  k  fabriquée  le  papier  avec  économie  et 
promptîinde  )  ^ 

36**.  Leiii'evet  d'importation  de  dix  ans  pris,  le  27  mai  1828,  ptfr  !e 
sfcur  Cesbron,  demeurant  en  Espagne,  représenté  k  Paris  par  le  sieur  ^aircAat> 
demeurant  me  Caumartin  ,  n®  35  ,  pour  une  machine  dite  mouk'n  à  bras ,  de 
petite  et  grsnde  dimension,  propte  k  triturer  les  grains  ; 

370.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  lé  29  mai  1828,  par  !e 
sieur  AoujT  ,  bijonticfr ,  demeurant  k  Paris,  passage  Saucède  ,  n^ii,  p  ur 
une  serrure  de  sàre té  k  pression,  ainsi  que  le  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  kce  fftre  qn|il  a  pris  le  19  août  suivant  ; 

38".  Lé  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  fe 
1 3  jiihi  1828,  par  le  sieur  Darche  (  Louis- Alexandre  ) ,  marchand  de  por- 
celaines,  demeurant  %  Paris,  bonlerart  Sainb-Martin ,  n»  37,  pour  divers 
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Appareils  de  cliaiiffage  et  ffe  cubaon  économique»,  ainsi  qne  deux  Krèveto  de 
p^TfectxomremeDt  et  d'addition  «  ce  titre  prisses  i»8  juillet  1829  et  19  août 
1B30;  . 

S 9".  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectîopnement  de  cinq  an»  pris, 
ie  16  juio  1828  ,  par  le  sieur  Lemoine,  marchand  de  nouveautés,  demeurant 
à  Pfrii,  roe  Ferdean ,  ii<^  1 6 ,  pour  des  coussxnsà  vent^  ^ 

40®»  Le  brevet  d*învontion  et  de  perfectioimcment  de  cinq  ans  pris,  le 
te  jnm  1 8t8 ,  par  le  sieur  Delehou¥se ,  arquebusier,  demeurant  à  Paris,  rue 
GiquîUière,  vf^  ao,1|»oUr  é^ê  amëliurations  apportées  au  système  d'armes  de 
Tinvention  Paùly  ; 

41**.  Le  Inrevet  Jim'ention  et  d'importation  de  cinq  aiis  pris,  le  $6  iiiin 
I8t8  ,  par  le  sieur  Nicho^of^  (  John) ,  c^^menrant  k  Paris,  rue  de  rUnivcr'* 
site ,  R^  88,  fiour  une  machjne  à  tondre.' les  draps  ; 

42".  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  ie  50  juin  1 8S8 ,  par  ie  sieur 
Poucmûi  (  J^otirLàm-Fortiiné  ) ,  demeurant  k  Paris ,  rue  de  Sorbonne ,  n^  9, 
pour  un  nouveau  système  do^rque  en  fer  à  doubles  rais  bandes,  applicable 
à  toute  espèce  de  voitures  et  surtout  M  rartilierie  ; 

4^*'.  Le  brevet  d'inv^tion  de  dix  ans  pris,  le  7  juillet  1828 ,  par  ie  sicnr 
Jeanson,  {Clandt)^  jdemeuTutkt  à  Paris,  rue  Grange^âux-BeUcs ,  n<>34, 
poor  des  procédés  et  maciiines  propres  à  gravtr  sur  les  glaces  et  sur  les  verrea 
plats  de  toute  dimension ,  tourte  csjpèce  de  bordures ,  orhemeas  et  dessins , 
etpour  un  moyen  d'ctamer  ces  glaces;         . 

hà^.  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans^.pris  ^  lô 
51  jififlet  1828,  par  îc  sieur  Caron  d^  P^ernvn  (Pierre- f^iu's)  ^  demeurant 
à  Paris,  rue  Sanit-llouorc,  n"y9,  pour  dififcrentes  espèces  de uécessab'ca 
de  formes  nouA'elles  ;  "  *  ' 

45*'.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  26  juillet  1823,  par  le 
sieur  PoulHot  [Jean-Jérémic)  ^  demeurant  à  Paris,  me  Saint-Victor,  n*'  7  , 
pour  divers  moyens  et  appareils  propfcs  à  sai^vcr.Ies  marchandises,  navires 
et  effets  naufragés; 

46<*.  Le  brevet  d'inventfon  de  cinq  ^ns  pris,  îe  «o  juillet  182  8 ,  par  le 
sienr  Garcin ,  demeurant  k  Paris,  me  du  Faubourg  Suint-Martin  «  n'>  i, 
chemin  de  ronde,'  pour  une  mécanique  quil  appelle  cwffar,  propre  a  patiner 
dans  toutes  les  saisons  sur  up  sol  préparé  ; 

4T®.  Le  brevet  d'inv«ntion  de  cinq  ans  pris,  le''4  noht  1828,  par  le  sieur 
J[jev6^eJ{^ Réséda- P^chê))  marchand  de  ^^uuleurs,  demeurant  a  Paris,  rue 
MoDtorf^eii ,  n*'  64,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  colle  de  peau  ;  ' 

48^  i^  brevet  d'invention  de  cinq. ans  pris,  le  9  août  1828,  par  le 
^\our  QoeU  (Franfot's^ostph) ,  négociant^  demeurant  à  Paris*,  rue  Jean •* 
Jacquea^Rous^eaa,  «o  20,  pour  une  bn>sse  liygicnique  destinée  aux 
chevaux;  ^ 

49^.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  30  aoât  1828,  par  le  sieur 
Verhay  (Jean-Baptiste)^  menuisier,  demeurant  à  Alais^  département  du 
Gard,  pour  une  machine  qu'il  appelle  co^c-marifig^ ,  servant  à  la  filature 
des  cocons;  .         .  ' 

50<>.  Le  brevet  .d'invention  et  de  perfectionnement  de  citiq  ans  pris,  le 
a  septembre  1828,  par  ie  sieur  Pognon  {Jcàn-Marie) ^  serrurier-me'cani- 
rj^o ,  demeurant  i|  Paris,  rue  de.  }a  Fidélité,  n<>  2 ,  p,oiir  un  réchaud  écono- 
jnique  à  grille  mobile  ; 
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51.  Le  brevftiTniTCiniim.etHie  peHecâoiiBemeBt  dt  cia^  aat  prii.  lé 
9  •eptcmbrp  iStB,  p«r  k  «icni  9osselm  {Jéan-JuUe»),  pMMWiidcr»  de- 
mconDC  k  Pari»,  me  SdnC-Martm ,  n'  146,  poor  des  booflOus  oo  gig«tf 
mécantfiaet  destiaés  aux  robe»,  aiw  ^e  le  brcrctde  perfecttoiwcnieBt et 
d'addition  à  ce  titre,  pri»  ïe  16  décembre  auTanf  ; 

55".  Le.brcret  d'invention  de  cinq  an»  prî»,  fe  9  septembre  iSSt,  par 
le  »ienr  Rehaûî^Ltmis-Mane),  fabricmnt  de  bronzes ,  demenrant  à  Parii, 
me  des  GraviîUer»,  n«  î» \  ponr  une  iampe à  nrreas  constant  «rec  apparefl 
qni  donne  Hieare  ïa  nuit,  ainsi  qne  le  brrret  de  perfeccionnemcnl  et  d'addi- 
tion à  ce  tiire^  pri»  le  1 6  feTrîer  1 6*9  ; 

53«!.  Le  breret  d^iovention  de  cinq  ans  pris,  le  9  septembre  1999,  par 
!c»  sienr»  Robeqaiu  et  Jarima,  négocians,  demeurant  à  Ptark,  me  des 
Maaraises-Paroies ,  «•  i«,  ponr  vn  procédé  propre  à  teindre  lescotoa»  en 


nonr 


y 


6 40.  Le  breret  d'inrcntion  de  dix  ans  prisse  16  septembre  19M,  par 
le  sienr  Thtriet^  fsbricant  de  bondes  d'Acier  à  Raacoiut ,  repréienté-  à  Paris 
par  son  frcre,  demeurant  me  dn  Panbenrg  Poissonnière,  nO  dO,  ponr  nn 
ardillon  donc  scnïe  pièce ,  à  denx ,  trois,  i|aalre  et  cinq  brancbes ,  propre  an 
stoutage  di»  boucles  de  bretelles,  ceintnres^  &c.,  ninai  que  le  brértat  de 
pei  fectioftHemcnt  et  d'addition  k  ce  titre,  prisle  1 1  oétobre  suivant  ; 

55«  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  Fe  17  septembre  1998,  pari* 
sicftr  Brruardet  {  Pierre  )  ,  demeurant  k  Paris,  place  de  Ta  Bonne ,  ponrnu 
appareil  de  chanfferettc  sans  fen  ni  odenr;  • 

56 \  Le  brevet  d'invention  et  de  perrectionnemrnt  de  dix  ans  pris,  fe 

30  septembre  1828,  par  le  «eur  Ùfbeziâ ,  Agénienr  géograpbe,  demenranl 
a  Pari»,  rpe  des  Jfcûnenrs,  n"  I9i  pour  im  procédé  propre  k  rendre  insob^ 
mersibl'c  tonte  cfspccc  de  bateaux  et  bàtimens  susceptible»  d'amer  k  la  rame  on 
k  la  voile,  ainsi  que  le  brevet  de  perfectionnement  et  daddîtion  k  ce  titre ^ 
prix  par  le  piéme  le,l«^  décembre  suivant;  ' 

57«».  Le  brevet  dlnyention  et  de  perrectionnemcnt  de  dix  anf  prisi  le 
B  novembre  1828  ,  par  le  sieur  Boùrgèt(GiIbeHy,  demeurant  k  Paris,  rue 
Saint-Marc,  n«  15,  jwW  des' procédé»  dé  fabrication  d<M  orseflle» avc«  Vol- 

cali  volatil i  '  '  -         .' 

B8».  Le  brevet  dinVention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 4  novembre  199*9 ,  par 
U  9Îcnr  BerHir{Pierre'Isttiore),  demeurant  k  Paris ,  me  Chanterenie,- B»  41, 
pour  un  sjsième  d'engrenage  réunissant  la  force  et  la  vitesse,  et  appiicalhie  à 
toute  espèce  de  mécanisme  nisceptiWe  d'être  mis  en  monvement  ; 
'  80«.  Le  brevet  d'invention  de  dix  an»,  ainsi  que  le  brevet  de  perfection- 
nement et  daddiuon,  pris  ensefnble,  le  14  novembre  1999-,  parole  siepr 
Castagne  fil»  dîné  (  Guillaume,  )  ,  sermricr-mécanicien,  demeurant  k  Psrîn  , 
me  Bonchcrat,  n»  «4 ,  ponr  un  mofenr  qu'il  appelle  èûUmcier  moteur  «en- 

tilateur;  .  ,      .  /  •  '     . 

eo<»;' Le* brevet  dinvetation  et  de  perfectyonnement  de  cinq  ans  pris,  le 

31  décembre  1828 ,  parles  ^ieurs  Laurens,  lampiste,  et  Trefcon^  fabricftitt 
de  bronies,  demewraift  k  Pans,  ie  premier,  rue  des  Fossés  Montmartre , 
ffl  9,  et^e  seconÇ,  me  Beaubourg,  n«  48,  pour  un  procédé  déclairage 
propre  k  empêcher  les  lampes  de  dégorger  etk  élever  ie  niveau  au  degré  que 
l'on  désire; 
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ei^-  Le  braifet  d'inventloii  decmq  bda  pm,  fe  ii  décembre  I6t6  »  jiar 
le  sieur  Faroberi  (  Hubert  ) ,  lampiste  de  Todloasc  ,  demearant  à  Paris ,  rua 
Stîot-Deois,  h6tel  de  Rome,  pour  nne  lampe  qn'xl  appelle  lampe  pneuma- 
tique ; 

es*'.  Le  breret  d'inTention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5' décembre  I8f8, 
par  le  sîenr  Chéradame  (  Ajutoine^Léopold  )  ^  négociant ,  demeurant  à  Pari; , 
booieTart  ^e%  Italiens,  n»  t^,  pour  un.oouTeau  mode  dVcIaifage,  ainsi  que 
deux  breveti  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  pris'  les  f  et 
41  mai  18S9  ; 

63^.  Le  breret  d'invention  de  cinq'  ans  pris,  le  so  décembre  f  8t8  t  per 
le  sienr  Lacombe  (  Louis  ) ,  professear  d'écriture ,  demeurant  à  Paris ,  bou* 
levart  Bonne-Nouvelle,  Bfi  ti,  pour  nne  méthode  propre  k  apprendre  à 
écrire  en  vingt  leçons  ; 

64<>.  Le  brevet  d'invention  de  qninaa  ans  pris,  le  30  décembre  1828,. par 
le  sieur  biron  Poupart  de  Neujiize,  manufactaoer,  demeurant  à0edan, 
département  des  Ardeones,  pour  un  moteur  atmosphérique  ou  machine 
paradoxale,  reposant  sur  la  combinaison  de  la  pression  de  TAfeBiosphère  et 
de  la  pesanteur  spécifique  des  c^rps  ;  ^ 

65^.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pjj#>  le  34  décembre  f  898,  pur 
ie  sieur  Leooufflé  (  Nicolas  ),  tabletier,  demeurast  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  no  s 48  «  pouriiae  roulette  à  trictrac  propre  à  remplacer  les  cornet^ 
et  les  des  ; 

88<*.  Le  brevet  d'inveption  et  de  perféctîonnemeut  de  cinq  ans  pris.  Té 
3 1  décembre  1 8S8 ,  par  le  sietor  AmatUn ,  libraire ,'  demeurant  k  Paris ,  rue 
Dauphine,  n^*  9;  pour  un.  reg^tre  a  reliure  et  feuilles  mobiles  ; 

67®.  Le  brevet  d*inirentiott  et  de  perfcetionnement  de  qoiuf  e  ani  pris ,  le 
13  mars  1830,  par  le  cienr  Best  (  Constance),  demeurant  k  Paris,  me  de 
Grétry ,  n®  1 ,  et  le  certificat  de  perfectionnement  qu'il  j  f  lait  ajouter  le 
1 8  mai  suivoBt ,  pour  une  machine  hydraulique. 


Z*  Les  principes,  moyens  et  procèdes  pour  lesquels  tous 
ces  brevets  ont  été  pris,  deviendront  d*un  usage  libre  et  com- 
mun :  à  cet  effet,  les  mémoires  où  ils  sont  colisignés  et  décrits, 
ainsi  que  les  plans,  dessins  ou  modèles  qui  les  représentent, 
seront  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  afin 
^le  les  personnes  qui  désirent  les  cpmisiitfe,  y  en  obtiennent 
la  communication,  et  pour  rendre  public  par  la  voie  d^  f  im- 
pression et  de  la  gravure  ce  qu'ils  peuvent  offrir  d  utile  à 
rindustrie: 

4..  Seront  également  renvoyés  àa  conservatoire  rdyiii  des 
arts  et  métiers,  pour  être  rendus  publics ,  les  titres  qui  suivent, 
dont  la  déchéance  a  été  prononcée  par  arrêt  de  k  cour  royale 
de  Rouen ^  le  14  janvier  1639  : 

Le    brcTet  d'invention  de  ^iuze  ans  prii,   le  36  août  ifti9,  parle 
l 


(  ") 

W>  10,  pomf  «a  Mlcao  m^caat^aa,  ûm  ^a*  dea 
ment  «t  irBddiiioB  prU  far  le  (icar  Mmg«m4n,  ivmt  il  wt  «a  partie  cm- 
■ïonnsire,  kl  I  mil  ilioetlioAt  t  Btl,  et  bd  troisième  breTct  de  perfcc- 
ttenacaent  etd'tcMitioB  prù  par  le  brevetrf  le  !•  U^nmr  !(■«. 

5.  Notre  ministre  secr^ire  d'état  au  dépirtement  du 
cotomefce  et  des  travaux  publics  est  charg«  de  i'ex«cutîon 
de  la  présente  ordonnance,  qui  s^u  insérée  au  Builetin  des 
lois.  "  ' 

Sign4  LOUIS-PHILWPR. 
Par  le  Roi  :  U  Stmt'âtrt  Seeritain  ^itmt  au  départtmtnt 
db  OMtMira*  H  det  travaat  pakUcs , 
Signe  0<  B'AaaoBT. 

Certifié  canforme  par  nous 
GtMe  des  tcaoMX  d»  Frakce ,  Minittrt 
Stcréttehv  itéUU  ait  âéjtartcmènt  dé 
lajutlice, 

A  Paris,  le  î5*Fcvri<rt- 1832, 
9ARTHB. 


*  Celle  iiHi  «M  caOa  de  U  i4G«]rti«B  i^  BaOciis 


OKrf*«i«epewt.BJW.  J«(.ta,*i-l^di»  »■•  f-«,Hi 
nifHTrU  fjjftta  *wk«  Dh  ■■<■■■  4Mp«Ma  d«  d^Hlw*«» 


A    PARIS,   DB  L'IMPRIHRKIB  ROTALK. 


(  57  ) 


mi^immSmiSm^mSmSS^mmmïtSSSmSm 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*  140. 

(!•*  Section.  ) 

N*  4050.  —  OnPOiiNANCB  DU  Roi  SUT  Us  Retenues  à  e.cereer 
au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  du  déptsrtement  de  la 
Justice, 

*  A  Pur»,  le  S4  P'ëvrîer  1839. 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT, 

Vu  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  sur  la  situation  de  la  caisM 
des  retraites  au  département  de  la  justice; 

Considérant  que  les  ressources  de  cette  caisse  ne  sont  pins  en 
rapport  ayec  ses  charges,  et  qu'il  serait  impossible  d'assurer  le  ser- 
vice des  pensions  si  la  magistrature  ne  s'impoiait  pas  de  ndliveAux 
sacrifices; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice ', 

•  Noua  AVONS  oroonué  et  obdoniions  ce  qui  suit  : 

Art.  V^>  Les  recettes  de  la  caisse  des  retraites  du  minis- 
tère de  ia  justice  se  composeront ,  à  dater  du  1^  février  pré- 
sent mois, 

1*.  D'une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  le  traitement  de$' 
prësîdens,  cons^eni,  conseillers-auditeurs  ^t  juges  en  notre 
cour  de  cassation,  en  nos  cours  royales^  tribunaux  de  pre-^' 
mîère  instance  et  justices  de  paix,  ainsi  que  sur  celui  de  nos 
procureurs,  avocats  généraux  et  substituts  près  ces  cours  et 
tribunaux;  ,       * 

2^  De  k  retenue  du  premier  mois  de  traitement; 

3^.  De  ia  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  toutes  les 
augmentations  de  traitement  obtenues,  soif  dans  les  mêmes  * 
fonctions,  soit  par  suite  de  promotion  à  une  phce  supérieure  ; 

4**.  Des  fonds  subventionne^  accordés  par  le^  [ois  de  finances . 

2.  IX^  Série.  —  2*  Partie.  1"  Sectio^.       '      F 
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2.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chefs  de  service 
et  employés  de  Tadmin^stration  centrale  du  ministère  de  la 
justice 'et  des  bureaux  du  Conseil  d'état. 

3.  Notre. garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*ét^t  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Cfarde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
•  au  département  de  la  justice. 

Signé  Barthb. 


N"*    4051.    RécùBMBNT  sur  la  formation  des  Détaehemcns 
d'artillerie  de  la  Marine  destinés  pour  les  Colonies. 

A  Paris,  le  19  Janyicr  1639.  , 

Section  I'*. 

Ordre  à  suivre  par  le  Régiment  d'ariiUerie  de  nu^rine: 

Art.  l*^  Lie  service  du  r<%iment  d artillerie  de  marine, 
pour  les  détachemens  à  envoyer  aux  colonies,  se  fera  par 
çomps^;me  et  par  escouade. 

2.  Le  service  ayant  été  fait,  depuis  la  dernière  oi^ganisa- 
tîon,  selon  Tordre  des  numéros  de  compagnies,  le  tour  établi 
ne  sera  point  interverti,  et  celui  de  la  première roompagnie  ne 
i:e viendra,  quelle  que  soit  Fépoque  de  sa  rentrée  en  France, 
qu  après  que  la  dernière  aura  marché. 

3.  Si  une  coinpagnie  destinée  pour  les  colonies  se  trouve 
détachée  en  tout  ou  en  partie,  elle  sera  relevée^  mais,  si  son 
élo^ement,  ou  celui  d'une  de  ses  escouades,  ne  permet  pas 
quelle  arrive  au.  port  d*expédition  à  f  époque  fixée  pour  le 
départ,  la  compagnie  suivante  marchera,  et  le  tour  de  la  pre- 
mière sera  repris  ultérieurement. 

.  4.  Toutes  les  fois  qu'un  détachement  ne  comprendra  pas 
une  compagnie  entière,  et  qu'il  se  trouvera  plus  fort  qu'une 
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demi-cMR^gtiîe,  ce  détachement  sera  commandé  par  ie  ca* 
pitaine  en  peamier^  qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en 
premietr ,  ie  sei|[entHDa|or  et  un  tambour  :  si  ie  dëtacbement 
ae  compose*  de  trois  escouades;  le  lieutenant  en  second  ou 
fOps-fieuteDdnt  suivra. 

Si  le  détftcliement  n  est  formé  que  de  deux  escouades ,  H 
sem  commandé  par  le  capitaine  en  second ,  qui  aura  sous  ses 
ordres  le  iieutenant  en  second  ou  sous^ieutenant,.  ie  fiMirrier 
et  un  tambour* 

Enfin  y  dans  ie  cas  ou  le  détachement  serait  d*une  escouade^ 
ou  qu'étant  de  ^lus  d'une  escouade  il  n'en  comporterait  pas 
deux^  il  serait  commandé  par  un  des  lieutenans/  ie  j^mier 
tour  revenant  au  lieutenant  en  premier. 

5.  Si  une  compagnie  qui  a  reçu  f ordre  de  se  rendre  aux 
cefonies  doit  être  répartie  immédiatement  eiî  qiutre  détache- 
meiis  comportant  chacun  un  officier,  ie  capitaine  en  premier 
eonmiandera  la  première  escouade,  dans  laquefle  seront  com- 
pris le  sergent-major  et  un  tambour. 

Le  capitaine  en  second,  le  fourrier  et  f  autre  tambom:  par^ 
liront  avec  ia  tix>isième  escouade. 

Le  iietitenant  en  premier  marchera  avec  ia  seconde  et- 
eouade. 

Et  le  fieutenant  en  tecond  ou  sou»lieutenant  avec  la 
quatrièoie  escouade. 

Dans  le  cas  où  ia  compagnie  ne  fournirait  Jdbord  qu'tine 
escouade,  le  détadiement  serait  commandé  par  It  lieutenant 
en  premier. 

Si  die  avait  ensuite  à  en  lohmir  une  Seconde,  ie  capitaine 
en  sec<Mid,  le  fourrier  et  un  tambour  y  seraient  affectés. 

Le  troisième  détachement  serait  cçmmandé  par  le  lieute* 
nant  en  second  ou  sous-lieutenant. 

Et  enfin  ié  capitaine  en  premier,  le  sergent-major  et  un 
tambour  resteraient  avec  ia  dernière  escouade ,  qu'ils  suivraient 
dans  toutes  ies  positions*. 

6.  Une  compagnie  qui  aura  fourni  une  on  pfnsietmi  es* 
couades  aux  colonies  achèvera  son  toiir  de  détachement  par 

F2 
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escouade  y  et  dHe  ne  marchera  comme  compagnie  entière  que 
iorsque  son  tour  reviendra.  • 

7.  Lorsqu'une  compagnie  aura  dë)à  fourni  un  d^achement 
pour  les  colonies^  s*il  fiiut  un  second  détachement  plus  fort 
que  ia  portion  de  compagnie  restant  en  France^  il  sera  prié 
dans  la  compagnie  suivant^ .  * 

'  8.  Une  compagnie  qui  aura  un  ou  plusieurs  détachement 
aux  colonies  continuera  à  fournir  aux  remplacemens  dans  ces 
détachemens ,  tant  qu  il  y  aura  lieu  dé  le  faire ,  mais  elle  sera 
exempte  de  fournir  aux  besoins  des  autres  colonies. 

{>.  Ne  pqurront  être  commandes  pour  les  colonies^ 

1"^.  Les  officiers,  sous^ffiders  et  canonniers  qui,  y  ayant 
déjà  été  employés  9  seront  de  retour  en  France  depuis  moins 
d  un  ah  j  « 

.  2"".  Ceu^qui^  ayant  moins  d*un  an  4e  service  à  fiinre,  né 
voudront  pas  sie  rengager  ; 

3^.  Les  jeunes  officiers  et  ies  soldats  qui  ne  comptent  pas 
un  an  de  présence  au  corpa. 

10.  0an^  tous  les  cas  de  détachement  aux  colonies,  les 
officiers,  sous-officiers  et  canofinters  absens  par  congé  ne 
pourront)  sous  aucun  prétexté,  se  dispenser  de  rejoindre;  et, 
si  le  départ  de  la  compagnie  est  trop  pressé,  ie  passage  leur 
sera  ensuite  accordé  sur  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce. 

Il  'f4i'  sera  de  même  des  officiers  et  sous-offioiers  détachés 
pour  leur  îvjbtmption  dans  ies  fonderies  et  les  directions  d*ar* 
tillerie  en  France. 

Le  passage  sera  également  accordé  aux  militaires  de  tgut 
grade  qui  se  trouveraient  sérieusement  malades  à  l'époque  du 
départ  du  détachement,  et  qui  seraient  obligés  de  rester  en 
France  par  le  fait  de  leur  maladie. 

11.  Hi,  lors  du  départ  dune  expédition  coloniale,  il  était 
urgcHil  de  remplacer  de  suite  les  officiers,  sous-officiers  et  ca- 
nonnirrs  absens,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  en 
(hvnnorait  loixlre,  et  il  serait  eîfcécuté  conformément  aux  règles 
(*i«S|>rès. 
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12.  £01*9(1116  fexpédhtoB  secomposera  ifutie  ou  de  pjuf 
sieurs  ooiqpagpie^,  les  offickrs  malades  oo  absens^  et  ceut 
dont  la  place  serait  yaeante  aao»  cpi'on  eut  eu  le  temps  d*j 
jiottidier ,  seront  reiàplacéa  par  les  odfBeier»  du  même  grade  pri . 
datis  la  compagnie  suivante* 

'S'A  fanait  dem  o0icîers  du  même  grade  ^  celui  qui  serait 
appelé  à  remplir  ta  tacance  la  plus  ancienne  ^  serait  pris  dans 
ia  première  compagnie  à  partir ,  et  f  aulre  dans  la  seconde. 

Si  ces  dernières  compagnies  étaient  trop  éloignée»  du  pori 
d'embarquement  pour  que  les  oJËcîers  ptisaeat  y  arriver  i 
fq)oque  (iiée  pour  le  départ,  ie  xemplaoemeiit  se  ferait  par 
J^  ooflftpa^^niés  doat  le  tom*  de  odonieà  s^  t^rooveorait  le  plus 
rapproché  et,*quî  seraient  à  portée  dy  pomrvoir  «a  tempe 
utile.  .  lit  ' 

Il  sera  pourvu  immédiatement  aux  emplob  vacans  ptnqi 
les  sou»officîer^  caporaux,  arttfiders  ou  premiers  canoimier% 
conformément  aux  règka  dé  l'avancement. 

Quant  aux  vacances  qui  existeront  parmi  ies  seconds  canoM^ 
nîers,  on  les  remplira  en  prenant^  sur  toutes  ies  oompagikiii 
restantes ,  parmi  lea  moins  anctens  de  ceux  qui  auroitif  au 
moins  un  an  de  présence  9u  corps»  i  ^ 

Les  sousroiBçieifs ,  caporaux  et  aeldats  mabdès  ou  âbsenitf^ 
seront  rfsmpbcés  par  des  hommes  des  mêmes  grades  pris  dat^s 
ies  compsignies  dont  le  tour  éo  départ  sera  le  plus  rapproché^ 
et^  si  cette  dernière  ne  peut  suffire  à  tous  les  rempiaoemenr, 
on  aufa  recours  aux  compagnies  qui' suivent;  immédiatement, 
en  épuisant  ce  que  chacunie  pouna  foumiir,  avant  de  prendre 
dans  la  suivante. .  •  .     :  v  .•*^  . 

Les  vacaww  joocasâonnées  par  ces  rempbcemens  seront 
remplies  au  fur  et'à  mesure  du  reiouit  des  militaires  ri)sens  ^  et 
i'on  aura  soin  dé  compléter  les  premières  compagnies  à  partir^ 
^vant  de^completer  les  autres.  • 

13.  Si  le  détachement  à  foiimîr  ne  comporte  quune  oà 
plusieurs  escouades  ^  la  portion  de  compagnie  restant  en  France 
jfournira  aux  remplacemens  de  toute  espèce  qui  pourraient 
être  nécessaires  dans  les  escouades  expéditiomiaîres ,  en  se 
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nant;  la  seconde* pr  Je  capitaine  en  second^'  et  ia 
par  le  lieutenant  en  premier. 

En  conséquence^  le  serrîce  dès  conipegnles  d'ouvriers, 
poi^  les  détachement  à  envoyer  aux  colonies^  se  fera  par  divi« 
sionSy  escouades  et  demi-escouadesi  .       ' 

SO,  Afin  de  r^fuiariser  ce  service  pour  l avenir,  les  dëta- 
chenkens  d'owriers  d'artillerie  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
à  ia  Martmiquê  et  à  la  Ckiadeloupe ,  et  qui  sont  commandes 
|>ar  des  sous-Iieutenans,  seront  conâdérëa  comme  fiûsant 
partie  et  k  praniièredîvision  de  leurs  compagnies  respectives  ; 
ceux  du  Sénégal,  de  Bourbon  et  de  Madagascar,  qui  sotit 
commandés  par  des  lieulcnans  en  premier  i  seront  considérés 
comme  ayant  été  fournis  psgr  les  troisiédies  divisions  des  com- 
pagnies auisque&s  ils  appartiennent. 

'  l^a  iQi{(n<(tion  des-  escouades  et  divisions  subira*,  s'il  y  a 
lieu,  les  modifications  nécessitées  par. cette  disposition,  et, 
pour  le  prochain  départ,  les  comjpagnies  qui  auront  fourni  un 
détachement  pris  dans  la  première  division ,  le  pi^endront  dans 
la  deuxième,  et  celles  qui  Font  .pris  dans  la  troisième,  le  for- 
meront dans  la  première.  «. 

,  L'ordre  par  divisions  et  par  escouades  ne  sera  plus  inter- 
verti à  lavenir.  w 

21.  Tout  détachement  d  ouvriers  dartiDerie  comprenant 
pluis  de  ia  moitié  oe  la  compagnie  sera  commandé  par  te  capi- 
taine en  premier,'  qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en 
preinier,  ïe  foiu-rièr  et  un  tambour  ;  si  le  détachement  com- 
prend plus  de  cinq  escouades ,  le  lieutenant  en  second  ou  sous- 
lieutenant  le  suivra. 

.  Tout  détachement  composé  de  quatre  escouades  au  moina 
sera  commandé  par  le  capitaine  «n  second ,  qui  aura  sous  ses 
ordres  le  lieutenant  en  second  ou  sous-Iieutehant ,  le  fourrier 
et  un  tambour.  ^ 

Tout  dëtai;hemént  de  phiâ  d*une  escouade  sera  commandé 
par  un  oficier. 

Tout  détachement  de  plus  d'une  demi-escoiiade  sera  com- 
mande par  un  sergent. 
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Tout   détachement    inKrieur    ierak  communié  fof  un 
caporal.' 

22.  Le  service  pour  iës  déiachenieM  cofontâuJt^  se  fera , 
dans  chaque  division ,  par  ordre  d escouade,  en  cdmmençdnt 
par  k  première.  Quand  le  détachement  devra  être  comniartdë 
par  un  officier,  celui  qui  est  affecté  à  ia  division  dans  laqûeilo 
ce  détachement  sera  pri^,  marchera /à  fexduftion  teute(bis  du* 
capitaine  en  prfmier /qui,  aux  teitnes  de f article  précédent, 
doit  toa^ours  commander  la  plus  forte  partie  de  ia  com^ 
pagnie. 

23.  Une  division  qui  aum  fourni  un  détachement  compoN 
tant  un  officîet  achèvera  son  tour  de  détachement  par  es- 
couades et  demi-escouades ,  et  ne  ^fournira  de  détacbenîeqt 
7ommandé  par  un  officie^  que  lorsque  son  tour  reviendra. 

24.  Lonqu'une  division  aura  déjà  un  ou  plusieurs  déta* 
chemens  aux  colonies ,  s'^I  faut  un  nouveau  détachement  plus 
fort  que  ie  nombre  d'hommes  restant  ^  le  détachement  sera 
pris  dans  la  division  suivante. 

25;  Une  compagnie  d'ouvriers  qui  aura  un  ou  plusieurs 
détacbemens  aux  çblonîes,  founiira  aux  remplacemena  qui 
pourraient  devenir  nécesftiires  dans  ces  détachemens  ;  mais 
elle  ne  sera  point  sujette  a  fournir  aux  besoins  des  antres 
colonies.  • 

26.  Les  articles  9  et  10  du  présent  règlement  sont 
applicables  aux  compagnies  d'ouvriers  dartHierie  de  marine» 

27.  Les  sous-officiers  et  ouvriers  d'un  talent  extr&ordi^ 
naire,  et  qui  seraient  indispensables  au»,  travaux  du  port , 
pourront  être  dispensés  du  service  des   colonies  ;  mais  fe  " 
nombre  de  ces  exceptions  ne  pourra  excéder  celui  de  quatit 
par  compagnie.  ' 

Bs  seront  désignés  par  le  capitaine  commandant  dé  la  d^m- 
pagnie*  Le  choix  de  ces  ouvriers ,  approuvé  par  le  directeur 
d'artiiierie ,  sera  soumis  au  conseil  d'administration  ^  ot  ie 
préfet  maritime  transmettra  la  décision  du  conseil  au  ministre 
de  ia  marine  et  des  colonies ,  avec  son  avis  particulier.  Le 


ileliat^Boii  de  i  «note  ^  en  oiceptanl  les  ofiokts  de  ce  ghidè 
qui  s^mient  employés,  aniccie  titre  de  directeurs^  f|ans  les 
f^tc9'  OU'  fonderies  ick  la  marine* 

■ 

36.  Le -directeur  d'artiflerie  deFHe  Bourbon  .sera  choisi 
'par  le  ministre  de  fa  marine  sur  tous  les  capitaines  en 
'preîhîer  de  Tanne  f  d*a|rrès  ïa  proposition  de  finspectcur  du 

matérieL 

•     • .  .       ^  •        i 

37.  Les.  fonctions  de  directeur  d'arliUerîe  da^s  fe» 
autres  colonies  seront  remplies  par  lo^cie^  dVrtiilerîe  de 
marine  le  plus  élevé  çn  grade  ou  le.  p](us  ajacien  de  grade, 
leciuel  n'en  conservera  ps^s  moins  le  com^nandepient  de  sbn 

détacliement. 

■ 

38.  Les«dfodans  de  paiicdes  oofomes  seront  pris  pannr 
ies  âdjudâns  de*  direetiontd  artillerie  des  poits  et  {es  adjudan9> 
malor»  éii>  régiment.  ^ 

39.  Le  sqour  aux  colonies  étant  le  premier  tour  de  ser- 
vice de  lartijilerie,  les  directeurs  officiers  supérieurs  et  les 
adjU(kns  y  seront  envoyés  par  ordre  d  ancienneté  de  grade., 
en  conynençaht  par  la  tête. 

40.  Les  officiers  des  directions  seroixt  relevés,  comme  le» 
dctacbemens  durement  et  des  compagnies  d'ouvriers,  après 
quatre  ai^s  de  séjour  dauç  les  colonies»    .     . 

Disjpositions   générales  applicables    aux   trois  Sections 

précédentes. 

41.  Lors  du  départ  pour  les  colonies,  if  ne  j^ourra  y  avoir 
d'échange  entre  les  officiers;  sous-officiers  et  soldats,  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine.' 

42.  Les  sous-officiers  qui  en  feront  ia  demande,  seront 
admis  à  faire  preuve,  devant  la  commission  d'examen,  des 
connaissances  qu^ils  possèdent  pour^parvenir  au  grade  de  sous- 
lieutenant,  et,  s'ils  sont  suffisamment  instruits,  le  jury,  à 
f  c|)oque  du  concours ,  les  dassera  d'office ,  selon  leur  capacité. 
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au  rang  qu'ils  doirent  occi^er  parmi  les  candidats  restes  en 
France. 

43.  Tout  officier  C|Ui^près  avoir  sëjoumé  ^atre  ans  dans 
les  colonies^  desireraity  continuer  ses  services  pendant  quatre 
autres  années,  devra  eii  faire  la  demailde  au  ministre  par  Fen- 
iremisedu  gouverneur^  qui  émettra  sonavissur  la  convenance 
de  cette  demande.  Dânsie  easoii  elle  serait  accordée ,  si  l'offi- 
cier appartient  à  une'  compagnie  du  régiment,  ii  permùt^a 
avec  celui  de  s«n  grade  dans  4a  compagnie  destinée  à  relever 
ceHe  dont  il  fait  partie.  Si  f  officier  est  attaché  à  une  compagoi^ 
d'ouvriers  y  il  remplacera  celui  qui  devait  lui  succéder. 

Les  officiers  restant  en  France  par  suite  de  ces  pennuta* 
tions  se  trouveront  dans  la  position  de  ceux  dont  jl  est  parlé 
à  l'article  14  du  présent  règlement. 

44.  Lors  des  promotions  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le 
corps  d  artillerie  de  marine ,  on  placera  de  préférence  les  offir 
ciers  qui  auront  déjà  séjourné  aux  colonies ,  dans  les  con^pa- 
gnies  dont  le  tour  de  détachement  sera  le  plus  éloigné,  s  il  s*y 
trouve  des  vacances. 

« 

45.  Lorsque  des  officiers  tenant  garnison  aux  colonies 
seront  promus  à  un  grade  plu3*éievé,  ils  y  continueront  leurs 
services,  autant  que  possible,  lorsqu'il  y  aura  des  vatrances  de 
ce  grade  dans  les  portions  de  corps  détachées  outre  mer.  Dans 
tous  les  cas ,  un  officier  promu  ne  pourra  quitter  la  colonie 
qu'après  avoir  été  remplacé  dans  le  grade  dont  il  était  pourvu 
avant  son  avancement. 

46.  S*il  se  présentait,  à  l'égard  des  tours  d'embarquement 
pour  les  ccrfônies ,  quelques  difficultés  pour  lesquelles  le  préfet 
maritime  n'aurait  pas  le  temps  de  prendre  les  ordres  du  ministre 
4e  la  marine,  il  déciderait  ce  qu'il  conviendrait  de  iaire>  et  en 
rendrait  compte  sur-le-champ. 

47.  Tout  officier  qui  aura  reçu  f  ordre  de  partir  pour  les  ■ 
colonies,  ne  pourra  faire  la  demande  db  sa  retraite  ou  pro- 
pofier  sa  démission ,  qu'après  son  arrivée  à  sa  destination. 

48é  MM.  les  préfets  maritimes  et  les  gouverneurs  des 
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soit  enfin  par  une  inFormation  ou  enquête  prescrite  ou  dirigée 
par  les  mêmes  autoritësf 

Cette  justification  aura  lieu'de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  service  à  bord, 

1^.  Par  un  rapport  détaille^  sur  la  nature  de  la  blessure  ^ 
feit  et  signe  par  ro0icier  de  santé  en  chef  du  bâtiment  ; 

2^.  Par  un  certificat  de  ToSicier  chargé  du  détail,  yisé  par 
le  commandant ,  et ,  à  défaut  du  commandant^  par  les  deux 
plus  anciens  officiers  de  Fétat-major  ; 

3"".  Par  un  extrait  du  rôle  d  équipage,  délivré  par  le  com- 
missaire, des  armemens  et- revues. 

Pour  le  service  à  terre , 

Le  rapport  indiquant  {e  jour  et  le  lieu  de  ia  blessure  serai 
fait  et  signé  -par  i officier  de  sauté  de  service,  appelé  pour 
donner  Tes  premiers  secours ,  et  par  f  officier  de  Santé  en  chef 
^  de  Tbôpital  dans  lequel  le  blessé  aura  été  traité* 

II  sera  certifié  par  le  chef  de  f  atelier  ou  inàgasin  dans  lequel 
la  blessure  aura  été  reçue,  par  ie  commissaire  de  f  hôpital,  et 
par  le  chef  de  la  direction  à  laquelle  le  blessé  appartient. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  visées  parle  préfet  maritime  , 
pour  législatipn  seulement  :  dans  les  colonies ,  ie  gouverneur 
remplacera  le  préfet  maritime» 

6.  Lesdites  justifications  spécifieront  la*  nature  dés  bles- 
sures ,  ainsi  que  Tépoque,  le  lieu  et  les  circonstances,  soit  des 
événemens  de  guerre,  soit  du  service  commandé  où  elles  au- 
ront été  reçues.  .i 

7.  Les  causes  des  infirmités  seront  justifiées,  soit  parles 
apports  officiels  et  autres  documens  authentiques  qui  auront 
constaté  Tépoque  et  les  circonstances  de  leur  origine,  soit  par 
des  certificats  des  autorités  maritimes,  soit  enfin  par  une  infor- 
mation ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les  mêmes  au- 
torités. N 

Cette  justification  aura  iieu  de  la  manière  suivante  : 
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Pour  le  service  à  bord, 

l^  Par  i|n  rapport  détaille  sur  la  nature  de  f infirmité^ 
Itigbé  {iar  lofifeier  de  âftnté  en  chef  du  bâtiment^  visé  par  roili- 
dir  chargé  da  délaii  et  par  le  commandant; 
.  V*.  Par  itri  extrait  du  rôle  de  f  équipage  délivré  par  le  com« 
DttBÛr^des  arnieuietis. 

Si,  le  bàtitnent  étant  en  relâche  oti  en  station,  Ic>^niala({c  a 
été  traité  dans  un  hôpital  ^  it  sera  joiqt  aux  pièces  ci-<Iessus  un 
ceitiftcat  des  officiers  de  satité  en  chefdudit  hôpitsll ,  remis  au 
malade  à  sa  sortie,  et  dans  lequel  seront  relatées  les  circons* 
<aace9  de  la  maladie  et  du  traitement. 

.    ^    Pour  le  service  à  terre, 

1*.  Pât*  Un  rapport  détaHIédu  cdnseil  de  santé  d^  port  oïi 
se  trouve  le  rédamant ,  et ,  dahs  lés  ports  où  il  n'y  a  pas  de 
conseil  de  santé  ^  par  f  officier  de  santé  en  chef  de  la  marii^;  . 

V.  P^t*  tth  extrait  des  campagnes  et  autres  services  dûment 
tonfttatës  ;  . 

S*.  Par  ttri  certificat  motivé  du  chef  de  la  direction  à  laquelle 
le  réclamant  appartient ,  indiquant  que  les  infirmités  doivent 
être  attribuées  à  la  nature  des  services. 

Si  lé  tBâiàde  a  été  traité  dans  un  hôpital  milita'ro  ou  un 
Jiospîèectvil,  les  fortftafhés  seront  remplies  paries  officiers  de 
Moulé  et  le  dîrecteur.de  ces  hôpitaux  ou  liospices. 

S.  Toute  demande  dé  pension  pour  cause  de  bicssum  ou 
itifirmfté ,  faîte  par  un  individu  appartenant  à  un  corps  orga« 
nisé  militaireftiént^  sera  instruite  par  le  conseil  cTadmtnistratioii 
du  corps. 

Diutà  le  cas  où  le  réclamant  ne  ferait  pas  psutie  d'un  corps 
inilitafire,  lé  cotiàeS  d*administration  du  port  sera  <:hargé  de 
làire  cette  instruction. 

9.  La  demande  et  les  pièces  a  Tappui  seront  comtminîqué<% 
àil  commissilire  des  armemens  et  revues,  qui^  s'il  les  trouve 
cotlfonmes  aux  articles  ci-dessus ,  les  visera  et  Itansmettra  au 
préfet  maritime  ou  gouverneur  colonial ,  qui  désignera  deux 

2.lX'Senc.  —  r  rallie,  T"  Scclion,  B.  ir  Mo.   G 
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officiers  cfe  santc  parmi  ceux  attacliës,  soit  au  corps  dîi^rëcla- 
mant,  sojt  au  service  des  porls,  soit  à  des  ëtablissemens 
publics. 

10.  Les  officiers  de  santé  désignés,  en  vertu  de  i'artîde 
précédent  procéderont  à  f examen  des  blessures  ou  infirmités 
en  présence  des  conseils  d  administration  indiqués  à  Tarticle  6. 
L'inspecteur  ou  la  commission  des  armemenseCrçvues,  selon 
les  CSA  y  donnera  lecture ,  en  séance^  du  titre  II  de  ia  loi  du 
18  avriï  1831.  ,  •^  ' 

II  sera  (kessc  de  cette  opération  un  procès-verbai  conforme 
au  modèle  ci-joint  n**  l*'. 

1  l.Le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  f  article  précé- 
dent  sera  présenté^  avec  la  demande  et  les  pièces  y  annexées ,  à 
f  inspecteur  général^  pour  les  corps  organisés  tnilitairement^  lors 
de  la  plus  prochaine  infection;  et  pour  tous  les  autres  récla-- 
mans ,  au  préfet  maritime  ou  au  gouverneur  de  la  colonie^ 
selon  le  cas.  ^ 

12.  Dans  {e  cas  dui^gence^  le  préfet  maritime  ou  le  gou- 
verneur de  la  colonie  exercera  les  fonctions  de  Tinspecteur 
général  ;  il  pourra  déléguer  ces  fonctions  aux  cliefs  maritiçfies 
dans  les  ports  secondaires,  aux  commandans  militaires  dans  les 
colonies.  •  •  -    ♦ 

13.  L^nspecteur  général,  ou  le  préfet  maritime,  ou  légou* 
verneur  colonial,  après  avoir  pris  connaissance  des . pièces; 
visées  conformément  à  i  article  9 ,  et  du  procès*verbâI  énonce 
dans  i  a'rticle  1 0 ,  fera  procéder  en  sa  présence ,  par  deux,  offi- 
ciers de  santé  en  chef  pris  dans  le  conseil  de  santé  du  port ,  à 
une  vérification  des  causes  qui  motivent  ia  demande. 

Lé  commissaire  des  armemens  et  revues,  ou  l'inspecteur , 
assistera  à  cette  vérification,  avant  laquelle  il  fera,  en  séance, 
lecture  du  titre  II  de  h  loi  du  1 8  'avril  1 8  3 1  ;  et ,  quel  (|ue  soit 
le  résultat  de  l'opération ,  il  en  dré^era  procès^verbal,  confor*- 
mémentau  modèle  ci-joint  n''  2. 

14.  Après  vérification  prescrite  par  l'article  précédent»  «I; 
s  il  est  reconnu  que  les  causes,  la  nature  et  les  suites,  de^ 
blessures  ou  infirmités,  ren  trente  par  leur  origine,  leur  gravité 
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et  leur  incarabUlté,  dans  un  des  cas  déterminés  pat  la  I(n ,  l'ins* 
pecteor'génénd,  ou  ie  furëfet  maritime^  ou  fe  gouverneur 
colonial,  fera  préparer  le  mémoire  de  proposition  pour  Tad- 
mission  à  ia  pension  de  retraite  par  Tofficief  supérieur  yirlîtaiie 
ou  dvii  sous  les  ordres  duquel  ie  redamant  se  trouve  phcé  y 
et  parie  conseil,  d'administration)  s^il  appartient  à  un  corps 
<M]ganisé.  militairement. 

Ce  mémoire  y  vérifié  par  ie  commissaire  aux  revues  et  Ffû»* 
pecteur,  et  approuvé  par  le  chef  maritime ,  ou  f  inspecteur 
générai,  ou  le  gouverneur  colonial,  sera  soumis  à  notre  secré- 
taire d'état  de  ia  m«îne  et  des  colonies  avec  toutes  les  pièces 
qui  auront  servi  à  Tinstruction  de  ia  demande  et  les  observa- 
tîoDS  auxquefles  elle  aura  donné  lieu. 

15.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus   seront  àppiicabies 
•aux  individus  &isàht  partie  d  etabiissemens  réffs  par  un  conseii 

d'administration. 

16.  Dans  ie  cas  où  ie  rédamant  se  trouverait  trop  élo^é 
du  corps,  ou  du  cpiartier,  ou  du  port  auquel  iiest  attaché, 
pour  pouvoir  y  être  renvoyé  ou  transporté  sans  inconvénient, 
sa  demande  pourra^  sur  lin  ordre  du  préfet  maritime  de  i  ar-- 
rondissenlent  dans  lequel  il  se  trouve,  ou  du  gouverneur 
colonial,  être  instruite,  pour  fof&cîer  ou  l'entretenu  de  la 
marine  militaire,  par  les  soins  de  Jofiicier  supérieur  compé- 
tent; pour  ie  marin  ou  f  ouvrier,  par  Je  commissaire  de  Tins- 
crîption  maritime;  enfin,  si  ie  récbmant  fait  partie  d*un  corps 
or^nisé  militairement,  par  ie  conseil  d  administration  le  plus  à 
prolimité. 

1 7.  Les  blessures  ou  infirmités  des  prisonnniers  de  guerre 
seront  préalablement  constatées ,  s  ils  se  peut',  par  les  officiera 
militaire  et  civils  et  par  les  offidera  de  santé  du  I)âtiment 
auquel  le  prisonnier  appartenait,  et,  à  leur  début,  parie 
conmiandant  et  Fadministrateur  en  chef  dans  ia  prison ,  et 
f  oflâder  dç  santé  en  chef  qui  Faïua  traité. 

A  son  retour  en  France,  le  prisonnier  de  guerre  présentera 
cette  pièce,  soit  au  conseii  d'administration  du  port ,  soit  au 

2.  IX'  Série— r  Partie.  1"  Section.  B.n^  HO.       G  2 
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conseil  dadinînîstration  du  corps  auqud  il  appardenL    Ce 
conseil  y  donnera  sujte  daiis  les  formes  voulues  ci-dessus. 

18.  Les  officiers  généraux ,  préfets  maritimes  et  gouver- 
neurs coloniaux  qui  seront  dans  le  ca^  de  demander  la  pension 
de  retraite  pour  cause  de  blessures  et  infirmités ,  se  pour- 
voironudirèctement  auprès  de^  notre  ministre  secrétaire  d^tat 
de  la  marine  et  des  colonies  y  qui  désignera  en  France  un  vice- 
amtral  pour  procéder  à  rinstruction  de  la  demande  dans  les 
formes  ci^dessus déterminées ^  dans  les  colonies ,  un. officier 
général  ou  supérieur ,  poui*  remplacer  ie  vice^amind. 

TITRE  IL 

De  la  JuHiJtcation  des  droits  à  la  Pension  par  les  Veuves 

et  Orphelins, 


Section  !•*. 

Des  Formes  et  Délais  dans  lesquels  seront  jusiifiies  les  Causer 

de 'mort par  suite  df  blessures. '. 

'  19.  Dans  le  cas  prévu  parle  paragraphe  3  de  f article  f  9 
de  {a  loi  du  1 8  avril  1831^  les  causes  y  la  nature  et  les  suites 
des  blessures  des  officiers^  des  entretenus,  des  marins  et  ou- 
vriers décédés ,  seront  justifiées  par  leurs  veuves  dans  les  formes  ' 
et  dans  les  délais  ci-après  déterminés. 

20.  Les  causes  et  la  nature  des  blessures  seront  justifiées 
ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  5  et  6  ci-dessus. 

^21.  Les  suites  des  blessures  seront  justifiées  par  def  certi- 
ficats authentiques  d'officiers  de  santé  militaires  ou  civjlsy 
lesc^uels  devK)nt  dédarerqué  lesdites  bles$ures  oih  occasionné 
la  mort  du  blessé. 

Si  ie  décès  survient  après  que  le  blessé  aura  obtenu  gué- 
rtson  suffisante  pour  reprendre  son  service,  ou  \xr)fi  année 
révolue  après  Ja  blessure,  la  veuve  ne  pourra  invoquer  la 
disposition  du  paragraphe  3  de  1  article  19  de  ja  loi  dii 
18àvrif  1S31. 

II  Sera  accorde  à  la  veuve ^  pour  former  sa  demande^ 
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un  deiaî  de  six    mois,   qui   courra  du  jour  de  la  notiTica- 

tion  dp  décès  du   idari  au  tiiaire  de.  la  comàiune  eu  il 

résidait 

Section  IL 

■  .    \     .  ^ 

Des  Fârmes'  dans  lesquelles  seront  justifiées  les^  Causes  de  mort 

par  évinemenà  de  guerre,  ou  par  accident  résultant  du  sen^teo, 

ou  par  maUu^es  jcontagieuses  où  endémiques, 

22.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  2  de  iar^ 
ticle  .19  de  la  loi  du  18  avril  1831,  les  causes  de  la 
mort  seront  justifiées  dans  les  foirmes  cî-^prës  déterminée^. 

23.  'Si«Ia  mort  a  été  causée  par  des  événemens  de  guerre 
ou  par  accident  résultant  du  fait  di»  service ,  ces  événement 
devront  être  constatés  ainsi  qu*il  est  prescrit  à  Farticfe  5 
ci-dessus. 

Il  sera  en  outre  justifié  dans  les  mêmes  femmes,  ou  par  des 
certificats  authentiques  d'officiers  de  santé  >  que  lesditis  événe- 
«  me^5  ont  été  la  cause  directe  et  immédiate  de  ia  mort.  - 

hes  demandes  devront  être  foi;iuées  dans  le.  délai  prescrit 
par  {article  2 1  de.  la  présente  ordcH^nance. 

24.  Les  causes  de  mort  par  maladies  contagieuses  ou  .en- 
démiques serotit  justifiées, 

l''.  Si  le  déc^  a  eu  lieu  à  bord  d*un*  bâtiment  de  f  État^ 
par  un  certificat  dfi  l'officier  en  second  du  bâtiment,  vi^é 
du  commandant,  attestant  qu'à  l'époque  du  décès  la  ma- 
ladie régnait  à  bord,  ou  que  par  fefTet  du  service  la  per- 
sonne clhécédée  a  été  soumise  à  l'influence  de  la  maladie, 

Par  un  extrait  du  rôle  d'équipage  certifié  par.  le  commis/- 
saire  des  armemens  et  revues, 

Par  un  rapport  détaillé  de  l'officier  de  santé  du  bâtiment 
qui  a  truté  le  nu^ade,  constatant  que  cette  maladie  a  causé 
la  mort:  .  . 

2^  Si  le  décès  a  eu  lieu  à  terre,  par  un  certificat  des 
autorités  militaires  ou  civiles  attestant  que  la  maladie. ré- 
gnait dans  ce  pays,  et  que  la  personne  décédée  a  été 
soumise  à  Tintluence  de  ladite  maladie  par  le  fiiit  de  son 
service, 

G3     • 
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Et' par  un  certificat  dûment Mégalisé,  soit  de  loflkiercEe 
aantë  en  chef  de  rivftpital  y  soit  de  f  officier  de  santé  militaire 
ou  civil  qui  aura  traite  le  malade^  iittestant  que  le  décès  a  été 
la  suite  de  ladite  maladie. 

Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  impossibilité  de  se  procurer  ie 
certificat  des  officiers  de  santé,  il  y  sera  suppléé^'fMir  une  infor- 
mation ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les  autorités  civiles 

ou  militaires  du  pays. 

Sbction  Œ. 

Des  Justifieaiionê  à  faire  par  les  Orphelins* 
35.  Les  dispositions  contenues  aux  sections  I'*  et  II  du 
présent  titre  sont  applicables  aux  orphelins,  dans  le  cas  oMes 
articles  20  et  21  de  la  loi  du  18  avril  1831  les  admettent  à 
représenter  leur  mère* 

.    TITRE  III. 
Dispositions  géneraleè. 

26.  Avant  de  liquider  les  pensions  de  retraites  pour  Mes* 
sures  ou.  infirmités,  notre  ministre  secrétaire  dTétat  dé  la 
marine  et  des  colonies  fera  <5ommuniquer  à  fijospecteur 
générai  du  seriricîe  de  santé  de  la  'marine,  pour  avoir  son 
avis,  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant  les  causes, 
la  nature  et  les  suit'es  desdites  blessures  ou  infirmités  ;  H  en 
sera  de  même  pour  les  justifications  produites  dans  les  cak 
prévus  parles  articles  21,2'(et25de£i  présente  ordonnance 
pour  les  veuves  et  orpheUns.  ; 

27.  Les  formes  déterminées  par  fa  présente  ordonnance 
ne  seront  pas  obl^toîres  pour  Ie$  demandes  actuellement 
en  instance,  lesquelles  sortiront  leur  effet,  si  les  justifica- 
tions sont  conformes  aux  dispositions  r^ementaires,  et  satb- 
font,  quant  au  droit,  au  voeu  de  la  loi  du  1 8  avril  1831. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  ta 
marine  et  des  agonies  est  chaîné  de  Texécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  MàUsire  Seeràaire  d^iMt  de  la  marine  et  des  eolomes\ 

Sigue  C^  DK  Rl9NT. 
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nuitî»^'  tmnêxé  à  i'ùrdonnmee  royah  du  Î6  Janvier  19S%, 

.  -  'C&ioaaD*Bni  nui  livit  cent 

'  IVocès»  verbal     En  exécution  di^  tit^e  I^de  Fordonnsnoe  royale  du  t«  jan- 

JE**^  Î*  ?^*-vieT  l8St,  portant  règlement  d*admini«tration  publique  anr 

^ePor^Boanccda^^  formes  et  délais  dans  lesqneis  seront  justifiées  fat  cause , 

16  juTicr  1832.     tes  circonstances ,  la  natnre  et  fes  suites  des  blessures  et  infir- 

'  ^  I       ^  i* .  L,  'mités  pottt  les  droits  k  la  pension  de  retraite  dans  le  départe* 

oa  JBT        ment  de  la  marine , 
A.  P«oct-^€rB«l.  gj  ^^  préience. 

Demande  ^nA»     W  Dcs .  membres   du  conseil  d'administration   (  ou  de 
•*^"  *t^«î*3"  **•  *•         **'^'»  '**  <^^  spécifiés  par  les  articles  de 

(«o»,  prémmn»  J <frdannanee) , 

grade,  &€,.de  fài»      t»  De  M chargé.» , 

9ér99Êé*)  30  De  M ){wms,  prénoms,  grades  et  emplois 

4<»DeM« I     desdpueoffieiersdesasUé), 

Ces  deux  dernier^  désignés  par  M.  le 
conformément  à  Tarticle  9  de  Tordonnaoce,  «t  eonToqnéé  en 
v^rtu  de  cette  désignation. 

A  comparu  (  mnn,  prénoms ,  grade,  êfc,  de  rmtéressé) ,  à 
t*efiet  de  soumettre  k  Texamen  prescrit  par  farticle  de  ladite 
ordonnance ,  les  blessures  ou  infirmités  qui  motivent  sa  de- 
mande d'admission  à  la  pension  de  retraite. 

Lecture  t^ant  été  faite  en  séance  par  ledit  t 
'  Du  titre  l^  de  fordonnance  précitée  et  des  înstracCions  y 
relatiyes, 

'Du  titre  II  de  la  loi  da  13  avril  1831  sor  les  pensions  de 
farméedemer» 

Î^nfin  de  la  demande  et  des  pi^ea  à  f  appui ,  dûment  visées, 
I  a. été  procédé  par  deux  officiers  de  santé  cf«'dessus  nom- 
més à  un  examen  dont  ils  ont  constaté  le  résultat  par  un  cer- 
■■'  tificat  qui  restera  annexé  an  proçè^vçrbai ,  et  dont  la  tenenr 
est  ci-après  transcrite  : 

{Suit  la  cepîe  du  eesi^icai des  officiers  de  saaié,) 


» 


I 


Signé 

En  foi  de  quoi  le  prtent  psocès-verbal  a  été  clos  et  signé 
en  simple  expédition ,  les  jonr,  mois  et  an  que  dessus. 

8igaaiure  de  l'iaiéresêé,  Si^maiure  des  membres 

duConseild'i 

Signature  de  t  Inspecteur , 


(  82  ) 

< 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonieis  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  f exécution  de  la 
présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bufletin  des  lois. 

Stgné  LOUIS-PHIUPPE. 

Pir  le  Iloi  :  ^  Minùtrt  Seerétmre  d'état  de  la  marine  et  des  eolqnieSg 

Signé  C<«*DB  RiGilj; 

N^  4054.  —  OUDONNANCB  DU  Roi  portant  que  les  Trattemêns, 

Pensions  et  autres  allocations  payables  sûr  les  fonds  et  revenus 

'  ccloniàûx  et  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  Continufiront 

de  supporter  une  Retenue  proportionnelle,  en  eaécution  de  la  Loi 

du  16  Décembre  4831. 

A  Paris,  le  30  Décembre  1831, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présens  et 
à  venir,  SALUT. 

Va  kt  loi  du  18  avril,  art.  10,  portant  qae^  du  1*'  mai 
31  décembre  1831 ,  tous  traitemensy  appointemçns,  salaires,  pen- 
sionS)  .dotations  et  remises  imputables  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'État ,  seront  passibles  d'une  retenue  gradué*  dont  ladite  loi  a  dé- 
terminé la  proportion  et  les  limites  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1  mai  (1)  qui  a  étendu  les  mêmes 
dispositions, -tant  aux  traitenrens  et  autres  allocations  payables  sur 
les  fonds  et  revenus  coloniaux,  qu'aux  pensions  payables  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  ' 

Vu  la  loi  du  16  décembre  courant,  relative  aux  recettes  et  dé- 
penses provisoires  de  1839,  laquelle,  en  autorisant  le  Grouvemejncnt 
à  payer,  à, titre  d'à-compte,  sur  la  basc^  du  budget  pràenfté aux 
Chambres,  les  trajtemens,  appointemens,  salaires,  pensionç ,  dota- 
tions et  remises  à  la  charge  de  l'Etat,  prolonge  jusqu'au  1*' avril 
prochain  la  retenue  proportionnelle  dont  ces  allocations  sont  au- 
jourd'hui frappées,  sous  la  condition  toutefois  de  faire  le  décompte 
des  parties  après  lé  vote  et  suivant  les  solutions  du  budget  définitif; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ontdéterminé  à  étendre  aux  fonds 
spéciaux  des  colonies  et  des  invalides  de  la  marine  les  dispositions 
de* la  loi  du  18  avril  1831,  doivent  y  faire  appliquer  également 
celles  de  la  loi  du  1 6  décembre  de  la  même  année  ;  • 

(l)  ix«  série,  n«  J005. 
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Sur  .le  rapport  de  notre  nAnistre  sccre'tairç  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  traitement,  appointemens,  salaires,  dota- 
tions ou  remises,  imputables  en  France  et  dans  les  colonies 
sur  les  fonds  ou  revçnus  coloniaux ,  et  les  pensions  imputables 
sur  les  fonds  des  invalides  de  la  marine,  seront  acquitte^ 
jusqu'au  1*'  avril  1832  d'après  les  fixations  des  budgets  res^ 
pectifs  :  toutefois^  durant  cet  intervalle,  ces  diverses  alloca- 
tions continueront  provisoirement  de  supporter  la  retenu^ 
proportiomieUe  établie  par  notre  ordonnance  du  11  mai 
dernier. 

2.  L^  ^retenue  3 opérera,  savoir  :  en  France,  à  partir  du 
1^  janvier  1 832  ;  et  dans  les  colonies ,  à  partir  de  la  pnoipuU 
gaticMi  dç  la  présente  ordonnance. 

3.  Le  produit  de  la  retenue  pr^isojre  prescrite  par  les 
4ilîcles  précédens  sera  versé,  comme  par  le  passé,  savoir  : 
pour  les  fonds  coloniaux,  dans  les  caisses  de  nos  établissemens 
d'outre-mer;  et  pour  les  fonds  des  invalides,  dans  les  caisses 
du  tr^r  public.  % 

4.  Le  décompte  des  parties  sera  fait  après  le  vote  et  sui- 
vant les  solutions  du  budget  définitif  de  TÉtat. 

5.  Notre  ministre  secrétaire,  d'état  de  la  marine  et  des 
'  colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roî  :  le  Minisire  Sjfcrétaire  d'étctld^  la  marine  et  des  colonies, 

,      Signé  0«  DU  RiGNY. 


N"»  4055.  -r  Oadonnancb  du  Roi  portait , 

1*>.  Que  îa  route  de'partementale  n**  !•',  de  Baronne  à  Saint- 
Jean -Piejjl-de-Port,  département  des  ^Basses-Pyrénées,  est  et 
demeure  classée  au  rang  des  routes  royales  comme  continua- 
tion de  la  route  royale  n®  13d,  c(é  BcAvIcaui:  a  Bayonne  par 
les  grandes  landes,  laquelle   prendra  à  ravenir  la  dénomi- 


(  '*  ). 

.  nmlion  de  route  île  Bordeaux  à  Saint- Jean-Pied^fP^ore  ^ 
le»  grandes  landes  el  Bayonne  ; 

i".  Que  radminisiration  est  autorisée  à  scqnérir,  «n  s«  cm 
fonnant  afix  diipositioDs  de  la  loi  du  B  mars  1810,  les  terrmi» 
nécessaires  pbor  perfectionner  et  terminer  cette  roule.  (  i'ttrù 
19  Février  /S32.-) 

N'  4056.  —  OimeintjUfCB  un  Roi  portant , 

1*.  Que  le  chemin  de  Leaparre  i  Pauiilec  est  et  demcwit 
classe'  au  rang  des  rciutes  départementales  du  dei>art(»nent  de 
Ift  Gironde  comme  prolongement  de  la  ronie  départementale 
n"  18,  de  BordeBDx  i'Pauillac,  qui  prendra  il'arenir  Ift  de-\ 
nominatioa  de  roule  n°  iS ,  de  Bordeaux  ■  à  hetpurre  ja«r 
Pttttillae; 

t*.  Que  Fadministratlon  est  ailtorlsée  à  fecque'rrr  )ea  terrafos 
Ft  foàtimens  nécessaires  à  Kublissement  de  la  h>Qte,  Ûa  se 
conformant  ans  dispositions  de  k  loi  dn  I  nan  ^8ie  snr 
TexpropriadoaJWarcaufed'utiiile' publique,  l  Paria.  19 Février 

■  lasi.) 

CektipiÉ  conforme  par  nous 

Gartie  des  sceaux  tle  France  ,  Minàir» 
Secrétaire  d'clat  au  déparl^jnent  do 
la  jutiicc , 

A  Paris,  le  88  *  Février  1835  . 
BARTHE. 


*  Cette  date  c«t  «Ile  àe  là  réceriioài  ilb  iBiUleL 
ï  !•  Cbancctlcric. 


Oa  taboue  r«v  '"  BnKcttKdnbH,  ln<aM>il>»rniw*pBia,  à  !■  subM  «■ 
Ttmftimtnfrajtlt,  (mtliii  kcIMncuanda  piMiud(Sdi<piinciiuiu. 


A  PABIB,   &B    LIHPRIMERIE  ftOYALE. 

S«  Fc'vrÎCT  163». 
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(r*  Section,) 


N*  4057.  —  Tjblbau  dss  Prix  des  Grains  pour  servir  ds  ré£mlateur 
de  V Exportation  et  de  F  Importation ,  eonformément  aux  î*ois  de$ 
16  Juillet  1819,  4  Juillet  1820^  et  à  t Ordonnance  du  2  Juin  1831. 
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CLASS 
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rde  reiporUtion  des  mini  et  farinei.  ••••••••••••  96^^ 

Limite I  idn  froment. . . .  «n-deisoitf  de*  •  •  •  ^4. 

(derimp«rtmtiaii<dii  seigle  et  du  miis..  tê^em.  ...«••  t6. . 

(de  fafoine..  •••••••  «!€»••••••     t. 

^yrénëet^Or. , 

I  Aude»  •••■••. 

[ënalt 1. 

T"    J  VLyon 

'Gj«j •• 


TtfQloilM. 


ria'  54^ 


15^  Jff 


If''  7t« 


7'  »?• 


2*   CLASSE, 
(de  rexpertfttîeB  des  gniiis  et  (krinet  •••...••••#•  94' 

f4a  froment:  •  •  •  an-deMom  de.  • .  •  9i. 

^4. 

.....     S. 

fGtronde* .... 
iliuidei. 


^detimportalien/da seigle  et  dn  mais..  td!em 

Ide  TaToine  ••••••••  ûlcm 


J-r. 


FAriege...  ••.  .r 
Haote-Garonné 


t»f  19* 


Jura.  • 
iDonba 
[Am.  • . 
klfère, 


G«y , 

}Safnt-Lanrent.^tS.  SO. 
Oraa^Lenpf. 


17'  77» 


It'  «ftC 


i-AIjpei.  •  l 
Hantea-AJpei../ 

2.   IX^  Série.  —  2*  Partie.  !'•  Section. 


15.  5S. 


14.  8f. 


7'  5y»J 


i.   61.' 


H 


(  8«  ) 


sbctkAu* 


a». 


piPABTKMafCt 


«ARCtfUi; 


—M— il— ———M— 

PWX  MITn  Vm  l.'BXCTOUTII 

4« 


Ffom^it. 


SeigU. 


AvtfiM.  ) 


)•    % 


.     3      CLASSE. 

ide  Texportation  des  graiD*  et  farines.  ••'..•••.••.•  99' 

(  du  fromeDt.  • . .  an-deitona  de ...  •  90. 

4e  rimportationj  da  aeiglç  et  du  maît. .  ùiem •  19.    * 

r de  lavoine ..•«....  idem 8. 


ira      (HtnWRhin.  .«• 
^   '      JBaKRbiiL.s.. 

rrlord*  •■-••*•• 


iPaa-de^Calais. .  Arras  ...•••• 


3«. 


ifiouinia  •••*•• 
|6eine-Iiifitfrr. . 

Bore 

Calvados 

•     /Lblre- lofer.  ;. 

/VeiKfce 

(Chftreiite'lDf. . 


Malhaoscn 
Strasbourg 

Bergoes 


"♦  |«4f  07C   17^  71 


Roye 
Soissona. 
Paris.  •  • 
Rouen. . 

Sanmnr. ..... 

Nantes.' Jtî.  04. 

Marans 


I 


22.    S3.   14.   46. 


i 


14.    41. 


fî   ifC 


6.   93. 


1.   S9. 


4*    CLASSE. 


!de  Texportation  des  grains  et  farines 90' 
I du  froment .'  • .  •  an-desf ons  de ... .    18. 
del  importation! du  seigle  et  dn  mais. .  iJert J 0. 

(de  1  alpine.  .....••.  tdem #7. 

I 


1«. 


9«. 


Moselle.. .... 

Mense.  •••••• 

L Ardennei  •  .*« . 
^ Aisne..  • .  j.  • . 

'Manche..'. . . . 
,  [Ile-et-Vilaine.. 
Câtes-du-Nord. 

Finistère 

.Morbiban  .  • . . 


¥ 


? 


Mptï 

Verdun. . . .  ..i    ^*  •  .i     , 

Charleville.... '"'"'"'"' 

Soissons.. .... 

. 

Saint-Lô \ 

Paimpol..  ...  .1 

.••«.:S3.    79. 


Quiniper..,,.^ 
Ilcunebon. • • .  I 
Nantes.  '. y 


15.  14. 


-«c— 


wssstSBÊm 


5f  33" 


0.    93 


AftnftT4  par  noifs,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  fét^t  an  département 
dà  commerce  et  des  travanx  publics.  , 


A  Paris,  le  99  Fëyrier  1839. 


Si^é  C^  d*Argout. 


B.  Il*  141.  (  87  ) 

N*  405S.  —  OnoûHNANCB  DW  Ror  sur'  VlndemnUi 
alhnée  aux  Oendarmes ,pour  V arrestation  deê  individus  insol- 
vablés  condamnés  à  des  amendes  pour  délits  forestiers, 

A  Parii«  i«  S5  Février  1839. 

LOUI^-PHÏLIPPE^  Roi  DES  Français,  à  tous  jrësens 
et  à  venir^  .aALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ÇBrde  des  sceaux ,  inînfstre  sccre'tmre 
d'état  au  departcmenf  de  la  fustice; 

¥u  l'aFticIe  S 1 1  du  Code  fopestîer  et  Particie  6  >  n**  l-et  S  ^  du  Se- 
cret du  7  avril  1*813  (l)  ;  . 

Notre  Conseil  d'état,  entendu  ; 

Considérant  que  le  droit  de  capture  actuellement  attribue'  aux 
gA) dar mes  pour  l'arreftation  des  delinquans  insolvables  condamnes 
à  des  amendes  pour  délits  ft)restiers,  est  de'terminé  par  le  n^  S  de 
l'article  6  du.dccret  du  7  avril  1 813  ; 

Que  le  taux  de  cette  indemnité'  n'est  point  en  rapport  avec  Ta  muf- 
ti plicité.  de  ces  arrestations «t  la  facilité  avec  laquelle  elles  s'opèrent  ; 

Et  qu'il  est  dès-lors  convenable,  tant  dans  l'intérêt  du  trésor  que 
dans  celui  des  parties  elles  niénieÇjde  la  réduire  au  taux  fixé  pour 
l'exécution  des  jugcmenât  de  simple  police , 

AvomB  ORDOtijïB  et  ORDOVKOKS^ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  capture  des  delinquans  insolvables  condam- 
nés à  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
pôfir  délits  forestiers,  ne  donne  droit aijx  gendarmes  qui  lont 
opérée  qua  la  tflfce  fixée  par  le  n"  1*'  de  iarticle  6  du  décret 
du  7  avril  1813. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
flëpartement  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Tcxécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


.  1 


(i)  iv^«ëric,n<»9i06. 


Si§nd  LOUIS<PHl]MPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  •Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

Signé  BàXT^^ 


(  88  ) 
N"  40i9.  -^-  OsDONNANCB  DU  Roi  quî  wtoriae  M.  AfïcArf  £t 
LittSU,  homme  de  couléw,  ne  libre  le  10  iuavier  1774  ù  Sunl- 
Pierre,  île  Hsrtiniqae,  à  âjoatec  à  MoSam  celui  i»  Littaù, 
sous  lei^uel  il  est  connu  depuis  son  eufaucc,  et  à  Rappeler  i 
l'avenir  Michel  LittaU  .*  fimpe'tnuu  ne  poarra  se  pourvoir  ile- 
'  vani  leq  tribanauz,  pour  faire  ope'rer  sur  les  registres  de  l'état 
civil  4es  chan|[emcns  résultant  de  la  présente  ordomanue , 
(]u'après  Texpiration  des  délais  fixes  par  les  articles^ 'et  8  de 
la  toi  du  t"'avrîl  1803  [il  germinal  an  ^ J>  <t  eu  joitilisnt 

Îu'aucune  opposition  n'a  e'te  fomée  devant  le  Roi  en  son  Coweil 
'état,  i  Partes  17  Fétritr  iSS£.  \ 


Certifié  conTonne  par  nom 
Garde  det  sceaux  de  France,  Minùtr» 
Secrétaire  £étai  mi  départetnent  de 
la  justice, 

AParis,  kl"*  Mars  18^1. 
BARTME. 


Oa  l'ibout  pour  U  Balliilm  Jm  loti,  Lnlnd  et  S  htn»  ptf  u,  1  h  caiM*  *m 


A    PABIS,    DB    L  IMPHIHEBIE    ROYALE. 
J"  Mara  183S. 


• 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

î'  Partie ORDONNANCES.- N"  142. 

(  l'"   Section.  )    . 


sssssèi 


H''  A060»  -^  Ordonna  y €B  du  Rot  telatwe  aux  TituUnreg 

de  Pensions  militaires  résidant -en  paj/è  étranger, 

<•  .  • 

A  Paris,  ie  94  F. Trier  183S. 

LôUISPHÎLIPPE ,  Roi  de»  Français  ; 

Vu  l'ordonnapce  royale  du  7  décembre  1816  (1),  qui  règle 
les  conditions  auxqtseiles  les  militaires  frtfnçais ,  ou  naturalise's 
Français ,  pourront  obtenir  Fautorisation  de  jouir  à  l'étranger  des 
pensions  dont  ils  sont  titulaires ,  et  qui  assujettit  ces  pensions  à  une 
retenue* du  tiers  au  profit  du  trésor  public  pendant  toute  la  durée 
.  du  sefour  que  les  titulaires  feraient  à  Tétranf^r  en  vertu  d'autori- 
sations du  Gouyememenf,  ••'  ' 

Vu  Tordonnance  du  13  fuîiiet  18M  (%),  qui  soumet  à  ia  même 
retenue  les  veuves  de  militaires  français  ou  naturalisés  Français , 
lorsqu'eQes  résident  à  rétron^er;  1 

Vu  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de  Tarmee  de 
terre; 

Considérant  ^ét  ^  par  le  fait  de  cette  loi  ,*  les  ordonnances  des 
7  décembre  1816  et  13  juillet  1890  ont  cessé  d^étre  exécutoires  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  Pexécutîon  des  dispositions 
de  ladite  loi  y  portant  :  >  ^^ 

Art  96.  «  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  pen- 
j»  sîons  militaires  est  suspandu  par  la  résidence  hors  du  royaume 
»  sans  Tautorisation  daîloi,  lorsque  le  titulaire  de  la  pcfnsion  est 
9  Français,  ou  naturalisé  Français  i»;! 

Et  art.  98  :  «  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  sont 
f9  incessibles  et  insaisissables ,  excepta  dans  le  cas  de  débet  en* 
9  vers  l'Etat,  ou  daps  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203 
f9  et  905  du  Code  civil  »; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances-, 

(l)  vii«  »ërîe,  no  139«.  («)  vu»  srfric,  q»  9107. 

IX'  Série.  —  r  Partie.  V  Section.  I 


(  90  ) 
Notre  Conseil  d*Aal  enrlenilQ, 

Nous  AVOMS  OBBonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  V^:  Sera  conskiërëe  comme  résidence  hors  du 
royaume  pour  tous  thulaîoes  de  pensions  militaires,  Fran- 
çiis  ou  naturalisés  Français ,  et  emportant  à  ce  titre  la  sus« 
pension  du  droit  à  la  jouissance  dfi  la  pension  y  f  absence  du 
royaume  sans  iv>tre  autorisation ,  lorsque  ladite  absence  s^ra 
prolongée  au*delà  d'une  année. 

2*  Toutes  {es  autorisations  de  résider  en  pays  étranger, 
accordées  aux  titulaires  de  pensions  militaires  antérieure- 
ment à  la  loi  du  11  avril  1831,  sont  révoquées.  II  est 
accordé  un  an  à  ceux  qui  les  ont  obtenues  pour  se  pourvoir 
en 'autorisation  nouvelle. 

3.  Lies  titulaires  de  pensions  militaires  qui  à  f  avenir 
auront  besoin  de  sabsenier  pendant  plus  d'une  année,  de- 
vront adresser  leur  demande  en  autorisation  à  notre  ministre 
de  rintéiîeur  par  f  intermédiaire  des  autorités  localesl 

I!^  justifieront  devant  le  maire  de  leur  domicile,  par  une 
déclaration  faite  en  présence  de  témoins  et  conforme  au 
modèle  ci- joint,  n?- 1^%  des  causes  qui  exigent  leur  séjour  à 
l'étranger.  Le  maire  du  domicile  et  le  préfet  du  département, 
en  transmettant  lesdites  demandes  et  les  pièces  à  f  appui,  les 
accompagneront  d'un  avis  motivé. 

4.  Les  titulaires  de  pensions  mflitàires.  qui  seraient  actuel- 
lement absens  du  royaume  et  voudraient  prolonger 'leur,  ab- 
sence pendant  plus  d'uYie  année,  adresseront  leur  demande 
en  autorisation  à  notre  ministre  de  Fintérieur  par  Fentremise 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  Fagent  diploma- 
tique ou  consulaire  français  accrédité  dans  leur  résidence  ou 
dans  celle  qui  en  est  la  plus  voisine. 

Us  justifieront,  par  une  déclaration  conforme  au  mod^e 
n^  2,  et  reçue  par  Fagent  diplomatique  ou  consulaire  ci* 
dessus  désigné,  des  causes  qui  nécessitent  fa  continuation  ^e 
leur  séjour  hors  du  royaume.  Dans  ce  cas,  ces  agens  don- 
neront les  avis  exiges  des  autorités  locale)  par  Farticle  3«  • 


B.  n^  142.  (  gi   ) 

5.  Les  autorisations  de  résider  hors  du  royauia*  terpnt 
révocables. 

6.  Tout  certificat  de  vie  délivré  à  l'étranger,  et  produit 
au  trésor  pour  le  paiement. dune  pension  militaire^  devra 
être  conforme  au  modèle  n?  3  ;  mais  il  ne  sera  admis  qu* au- 
tant que  le  titulaire  aura  obtenu  notre  autorisation  dç  résider 
hors  du  royaume ,  et  que  cette  autorisation  aura  été  notifiée 
aux  agens  du  trésor  public.  A  cet  effet,  notre  ministre  de 
l'intérieur  adressera  à  .nôtre  ministre  de^  finances  une  am- 
pliation  des  autorisations  de  résider  à  ietranger  accordées 
sw  son  rapport.  La  date  et  les  conditions  de  fautorisation 
seront  consignées  sur  ie  registre  d'inscription  des  pensions 
et  sur  I  état  d'arrérages  à  l'article  de  chaque  pensionnaire. 

7.  Néanmoins  les  titulaires  dé  pensions  militaires,  pourvus, 
avant  la  loi  du  11  avrif  1831 ,  d'autorisations  de  résider  à 
fétrângcr,  pourront,  pendant  Je  délai  qui  leur  e.st  accordé 
pour  rëdàmer  des  autorisations  nouveHcs ,  toucher  leurs  pen- 
sions sur  la  production  des  pièces  qui  étaient  précédemment 
exigées  d'eux. 

8.  Lorsqu'un  titulaire  de  pension  militaire  produira  un 
certificat  de  vie  délivré  en  France  pour  réclamer  plus  d'une 
année  d'arrérages  de  sa  pension ,  il  devra  justifier,  par  un  cer- 
tificat du  maire  de  son  domicile ,  qu'il  n'a  pas  résidé  plus  d'un 
an  hors  du  royaume  depuis /le  dernier  paiement,  ou  qu'il  en 
avait  obtenu  l^utoris^tion.  ' 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  né  seront 
point  applicables,  V  aux  veuves  de  militaires  fi-ançais  ou 
naturalisés  Français ,  pourvu  qu  elles  déclarent,  dans  leuiis  .cer- 
tificats de  vie  délivrés  hors  du  royaume,  n'avoir  point  perdu 
leur  qualité  de  Française  par  un  mariage  avec  un  étranger; 
et  2"*  aux  pensionnaires  militaires  qui ,  conformément  à  Tar- 
tide  13  de  f  ordonnance  du  5  juin  1816  (l),  ou  en  vertO 
d'arrangement  diplomatique,  sont  dispensés  de  se  pourvbir 

m  ■  ■■  ■      .1      ■.  É     I   ..  I     ■  1  a     'l ■     Il      II    I  ■  ■  ,  I 

(l)  vn«»érie,  n«  S07. 

I  1 


f  9%l 
d'une  autoriaition  pour  contkiu^r  à  jouir  dfi  ifturs  pensions 
iiors  de  France. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  dtéisiX  des  finances,  de  Im- 
teneur  et  des  âfTaîres  étrangères ,  sont  chargés  de  f  exécution 
de  la  présente  ordonnance,  cpi  sera  insérée  au  Bulletin  des^ 
lois, 

,        :  Signé  LOUISPHIUPPÉ. 
t*ar  le  Roi  :  /•  Ministre  Sêcrétmre  d'étai  desfinmuxs, 

Sigotf  Louis. 

N*  1".  •   ' 


tiodèU  d^  In.  DielmnUi^a.  à  produire  par  le  TiUtlmre  d\me  Pension  «itlb* 
iaire  à  l'agami  de  sa  demande  en  autorisation  de  résider  en  pays 

étranger. 

DsvAifT  DODS,  nuûre  de  fà  commune  de  canton  de 

^rrondiisemeot  dt  dép«rteine?it 

de  s*e«(  présenté  le  lieur 

né  a  le  et  domicilié  dans  cette 

commune  àa  depuis 

Lequel  no^  a.  déclaré  (  indi^u^  èes  motifs  de  sasUé,  d^qffairesim  auire^  ) 
f  obligeant  à  aller  habiter  temporairement  {désigner  le  pays)^  il  est  daa& 
f  intention  de  réclamer  amprès^dn  Roi  f  autorisation  dont  il  a  besoin  pour 
continuer  à  jouir  en  France  de  la  pension  militaire   . 
de  pour  laquelle  il  est  inscrit  soup  If  o9 

se  souiiiettant  k  ne  lormer  dans  ledit  pays  aucup  établissement  sans  esprit 
de  jretour ,  et  à  n*y  accepter  ni  fonctions  ni  tlttitemeiit  ou.  pension  qi^  » 
au;i  termes  des  articles  17 ,  19  et  ai  du  Code  civil,  puissent  lui  faire  p^iu 
la  qualité  de  Français. 

La  présente  déolaratîon  reçue  eu  présence  de  MM.  (  les  nowu,  qualités 
et  demeures  des  témoins  },  qui  nous  ont  aitestfé  findhridiiaUté  du  sieur 

et  nous  ont  affirmé  que  ies  raotifiik  de  squ  ab- 
sence du  royaume  sont  bien  tels  qu*il  ie  déclare. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  acte,  qu*ont  signé  avec  nous 
le  déclarant  et  les  deux  témoins  dénommés. 

A  .ce  .  ^ 

V9  pou«  légalisation  die  ta  signatujpe  de  M.  aMiK' 

de 

A  ee  .  , 

Le  Sous-préfet  de  l'arrondissement  de 

Vit  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  sous -préfet 

dit  rajrroudissumeiit  de 
A     '  ce 

Le  Préfet  du  departemenl.de 


B.  n*  142.  (  9^  ) 

N'A.' 

m 

ModèU  de  la  Déelwration  à  produire  par  le.  Titulaire  d'une  Pennen 
9Ùliiaire  à  l'appui  de  sa  demande  en  autorisation  de  continuer  à  ré- 
sider  en  pays  étranger, 

Dkv4Kt  Doas  {^ambassadeur,  ençoyé,  consul,  on  chargé  des  affaires  de  ^ 
Sa  Mtqesté  le  Roi  des  Français)  à  /  ,  s*est  présenté  le 

ffienr  né  à  le 

« 

et  te  tronTant  momentanément  à  .  depoU 

Lequel  noog  a  décbré  que  (  indiquer  sommairement  les  motifs  de  santé, 
d'^aires  on  autres  )  Tobligeant  à  réiider  temporairement  à 
il  est  dans  Tinkention  de  se  pourroir  auprès  du  «Roi  pour  réclamer  Tanft- 
risatioD  dont  il  a  besoin  pour. continuer  k  jouir  en  France  de  la  pension 

de  pour  laquelle  il  est  inscrit 

sous  le  n®  se  soumettant  à  n'y  former  aucun  établissement  sans  esprit 

de  retour,  ni  à  y  accepter  aucune  fonction,  traitement  ou  pension  qui, 
ans  termes  des  articles  17,  f  9  et  si  du  Code  ciyil,  puissent  lui /aire  perdre 
la  qualité  de  Français. 

La  présente  déclaration  reçue  en  présence  de  MM. 

citoyens  français,  résidant  momentanément  k 
<|m  nous  ont  attesté  Tindividualité  du  sieur  et  nous  ont 

affirmé  que  les  mqti£s  qui.  le  retiennent  hors  de  France  sont  bien  tels  qiAl  le 
déclare. 

En  foi  de  auoi  nous  avons  déliri'é  le  présent  acte ,  qn'out  signé  I«  déclarAni 
et  le»  deqx  teftioins  ci-dessus  dénoinmés. 

A  ce 

Vu  poar  légalisation  de  la  signature  de  M« 

A  "  ce 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères^ 


N^3- 


Modèle  du  Certificat  de  vie  à  produire  par  les  Pensionnaires  miUi^reê, 

qui  résident  en  pays  étranger. 

Nous  (  ambassadeur,  envoyé,  consul  ou  autre  chargé  des  affaires  de  Sa\ 
Majesté  le  Roi  des  F^mnfois  )  à        .  certifions  et  àtlestona^ 

que  le  sieur  né  le  suivant 

son  acte  de  naissance,  qu*tl  nous  a  représenté,  rendant  momentanément  ^ 

et  fouisiant  d'un^  pension  de 
inscrite  n'^    '        est  vivant,  pour  s*étre  priSenté  aujourd'hui  devaat  nous  ; 

Lequel  lions  a  déclaré  que  non-seulement  il  ne  jouit  en  France  d*aucujk 
traitement,  sons  quelque  dénomination  que  ce^sôit»,  ni  d*Aucune  antre 
pension  on  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  TÉtal ,  soii  sur  les  fodds*dea. 
înTalidcs  de  la>guerre  et  de  la  marine»  mais  que  depuis  qu'il  habite  ' 

il  n*j  a  form%  aucun  établissement  sans  esprit  de  retour,  et  qu'il. 
n'y  •  accepté  lû  fonction  ni  gra^e,  ni  pension  ni  traitement  qnelconquen^ 
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qui,  aox  termei  def  articles  18  ,  19  et  ai  du  Code  ciyif ,  puiiseiit  loi  faire 
perdre  la  qualité  de  Français  (  si  c'est  une  vaupe  de  militaire,  elle  JevrH 
déelarer  qtt^elle  n'a  pas  contracté  de  second  mariage  avec  un  étranger  ). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dëlivré  le  présent  certificat. 

A  *  .  •     ce 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

A  Paris,  ce 

*  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  itês)affaires  étrangères. 


N"   4061.  —  Ordonn ANCB   DU  Boi    sur   la    Remise    des 
Consenfateurs  des  Hypothèques  dont  les  bureaux  n'ont  aucune 
*autre  attribution. 

A  Paris,  le  S4  Février  183S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

Vu  le  décret  du  S3  mai  1810  (l) ,  qui  a  fixe  au  même  taux  les 
remises  des  receveurs  de  renregistrement  et  des  conservateurs  des 
hypothèques  sur  le  montant  des  recettes  qu'ifs  font  pour  le  compte 
du  trésor,  lesquelles  remises  sont  de  huit  pour  cent  sur  les  pre- 
miers dix  mille  francs ,  et  décroissent  proportionnellement  à  l'élé- 
vation des  recettes  ;  , 

CofisideraUyt  (J^e  les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont  d'au- 
tres emofumens  que  leUrs  remises,  tandis  que  la  rétribution  des 
conservateurs  des  hypothèques  dont  les  bureaux  n'ont  aucune 
autre  attribution ,  consiste'  principalehient  dans  les  salaires,  qui 
leur  sont  payes  par  les  parties  pour  les  diverses  formalités  indi- 
quées ou  tableau  annexe'  au  décret  du  91  septembre  1810  (9)  ; 

Considérant  que,  p'ar  ce  motif,  il  y  a  lieu  d'établir  pour  les 
remises  de  ces  conservateurs  un  autre  mode  de  fixation,  qui  con- 
cilie les  règles  de  la  justice  avec  les  principes  d'uqe  sage  éco- 
nomie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

NOCB  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  :     « 

Art.  1*'.  La  remise  des  conservateurs  des  hypothèques , 
dans  les  bureaux  qui  nqrit  aucune  autre  attribution,  sera 
liauide'e  à  raison  de  deux  pour  cent  sur'  le  montant  de  leurs 
receltes  ainiuelle$  pour  le  compte  du  trésor ,  à  partir  du 
1"  Janvier  1832. 

(i)  Foir  ci-après.  (i)  iv«  série,  nfi  »989. 


/ 
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2.  Notre  mîimtre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chaîné 
de  rex^outioh  de  la  présente  ordonnance.  "^ 

iSr^^  Lûuis-pniuppE. 

JhiT  k  Hoi  :  /f  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fimances , 

•  Signe  Louis. 


N**  406S.  —  DÉCRET  *  qui  fixe  la  Rémise  ordinaire  des  Receveurs 
des  Droits  d'enregistrement ,  de  timhre,  de  greffe ^  d'Kypo^ 
theques,  des  Amendes,  et  des  Domaines  et  Bois.. 

A  UVLey  ieadMai  1810. 

NAPOLÉON,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  iQinistre  des  finances  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  DBCBÉTB  et  DECRETONS  : 

Art.  l*^  A  compter  du  1*'  janvier  ISIO,  fa  remise  ordinaire 
des  receveurs  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  des  greffes ^ 
d'hypothéqués,  des  amendes  et  autres  i^ecettes  y  jointes,  sera  réglée 

comme  ci-après,  savoir  : 

• 

Saries  premiers  10,000  francs  de  la.  recette  de  Tannée 8.  p.  o/o. 

Sur  les 'recettes  an-dessas  de  10»000  francs  jusqu'à  50,000  fr. 

rneInsiTement • ..* s. 

de     60,000  à  ISOy^OOO.*.  «  .  4* s. 

Àe  150,000  à  300,000 ,..  1. 

de  500,000  à  700,000 %...  0.        l/f. 

An-dessus  de  700,000  inde'finiment 0.       1/4. 

S.  La  remise  ordinaire  des  receveurs  particuliers  des  domaines 
et  bois  sera  fixée  ainsi  qu*îl  suit  : 

Snr  les  premiers  30,000  fr.  de  la  recette  de  Fannëe ,  Il >   4.  p.  o/b. 

Sur  les  recettes  an-dessus  de  30,000  fr.  à  100,000  fr.  încinsî- 

Tement » •• ,...•   s. 

de  100,000  fr.  jusqu'à  s 50,000.. . .    i. 
de  s 50,000  fr.  jusqu'à  700,000.. . .   0.       1/2. 
Au-dessus  de  700,000  fr.  indéfiniment 0.       1/8. 

3.  Le  traitement  annuel  d'un  receveur  dont  la  remise  ne  s'élè- 
verait pas  à  six  cents  francs,  sera  porté  à  cette  somme  fixe.  .  1 

4.  Le  montant  de  la  remise  de  I  année  entière  se  repartit,  à  raison 

*  Ce  décret ,  cité  dans  Tordonnance  précédente ,  n'avait  point  été  inséré 
mtt  Bulletin  des  lois. 


(  0»  ) 
du  temps  de  ]'»erctcc ,  entre  les  diAërem  reccvetun  qui  penAatit 
Tannée  ont  gère  le  m^me  bureau. 

5.  Notre  iDinistre  des  Hnances  est  cliarge'  de  l'exécntion  du  pré- 
sent de'cret.  •      " 

Signé  NAPOLEON. 


N"  4063.  —  ORbONNANCB  DU  Roi  portant  que  M.  CuvilUer 
{Jacques-Philippe) ,  contre-amiral,  major  ge'ne'ral  de  la  inarine 
H  Rocbefort,  est  nomme'  gouverneur  de  nie  de  Bourbon,  ert 
remplacement  de  M.  Duval-Dailly ,  appelé'  à  d'autres  foncUona. 
(  Parit ,  17  Février  183Z.  ) 


N"  4064.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  fixe  définitivement  &  cinq 
le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Redon  (  ll!e-et- Vilaine  ).  ( Paria,  S4  Février  iSSSi.  ) 


N°  4065.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  fixe  définitivement  à  trente- 

SoMre  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
B  Màcon  {  Saone-et-Loire  ).  { Parit ,  24  Février  fSS2.  ) 


CERTIFIÉ  cooforme  par  nous 
Garde  dei  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  dépttrtentent  de 
la  justice , 

'A  Paris,  te  9  *Mars  1833, 
BARTHE. 


(•  psMH  dn  lUpirUiiKni 
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NM066.  -7-.  JÛMPONiTÂircB  DV  Rot  partant  qué  M.  le  Générai 

r4  au   "  -   .     ^  - 


rtpt9^dra.  la  Signature  du  département  des'  ^foires 
ttranfiree. 

An  pa£ûi^MTiiâflrâs,,k  13  Mm  1839. 

Louis-Philippe^  roi  d£»  français,.  ^  tous  pràens 

et  à  venir*^  s>LUT.   • 

Sur  i^  rapport  de  ^ptre  girde  d^  sccAÙx,  ministre  secrétaire 
éKtat  aa  depaxiteiiieiit  de  la  justice; 

Npui  ATQMS  ORDONifii  et  0RDOKNON8  ce  qui  sqH  !   . 

^RT.  y^l  Nptre  ordonnante  du  25  décembre  1831  (1) 
est  rapportée.  Le  général  ^ehaettarn,  dont  la  santë  est  ré^ 
tablîe,  reprendra  la  Big[nature  dti  département  des.af&ires 
étrangères.       "  j 

.2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^état  au^é- 
partemeift  de  la  justice:,  est  chargé  de.  Texécntion  de  la  présente 
ordonnancé. 

^     .  Signé  I.OUIS-JPHILIPPE. 

'  Plîr  le  Roi:  le  €kardè  de$,  êceaux,  Màriêire  Seeréttve 
.    '     /  ^mu'd^arfefÊeHi  éÊ'laj^$tiee^ 


•' 


N^   4M7.   -^  OtLDàfritÂNCB  DvRoi'relatweitT Avancement 
'  Jêê  Officiera  ^t  Sçie^^eiers  de  la  iSarde  m^nieipale  de  Paris. 


APanf.IeSaF^Tvier  lS3f,   « 

IX>U]B-{^HtLà^fi,  Roi.DES  Français,  i  tônspn 
età  Tenir,  SAtUT.  ' 

3.     iX'Série^-'  4*  Partie.  1"  Section:  K 


•  Vu  k  Ui  du  iO  mars  iSlS  et  For<lonniulç«  idu  2  août  suiYant  (i)  ; 
-  ^u  !e^  ordonnance^  des  29  octobre  1820  «(âj,,  16  août  (a)  et 
2.t  novembre  1830  (4).;  .   ' 

Gcmsîd&^ant  que,  par  rartidc  5  île  PordoBnaoec  du  tc  «ont 
1830  y  les  soi|s^fficier8  et  (es  officiers  de  la  garde  municipale  cle 
Âim  sont  exolua  de  toute  paÊtieipation  A  Favaocemefit  fiisqn'à  ee 
que  ^ancienneté  de  formation  au  corps  ait  atteint  le  terme  de  .quatre 
a,nnees,  fixe'. par  l'ordonnafl)^  du  29  octobre '18 tO  pour  parvenir 
avv  grade  aupeVieur  dans  la^endarmerie  ;  ."^ 

<  CoMidérant  ^'U  eidsle  dans  ladttA  'gwtle  mùMCipaie  «ta  anez 
•grand* àonibre .d'bfficiers  dèpuia  long-temps  titulaire ,  dans  rarmee^, 
des  grades  qu*iïs  exercent  dans  ce  dorps  ; 

*  Voulant  aoilleurs.nous  réserver  les  moyens  de  récompenser  \c 
zèle  dont  la  garde  municipale  de  Pari$  nV  cessé  dé'  donner  des 
preiryes  dans  iWérét  de  Pordi^e  publie  ;  •  . 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  sçcreta(reâ  d'état  de  Ilnté- 
rieur  et  delà  guer>e,      . 

Noos  AVONS  ORDONNA  et  ôRDONBTONS  ce  qui  suit  I   '      , 

ÂHT.  l^"*.  Il  sera  réservé  annuellement  (][uatre  e&iplois  de 
]È(ous-Iiéutenafit  .^ans  i'armée  active. aux  .^us-oflîciers  de  la 
^  /gard^  municfpaie'  de  Paris  réunissant  les  conditions  delanii- 
nées  pw  la  loi  sur  lavanc^ént^  savoir  :         .     , 

Trois  emplois  dans  Tinf^nterie^  pour  lés  sergens,  sergens- 
*  majors  et  adjudans  stfus-officiers  ; 

'  Un  emploi  dans lacavalerie^  pour  teswînaréct^ux^es-t agis ^ 
Yuarëchaux^6$-iogis  cliefs  et  adjudans  sous-o/Gcier^* 

•  2.  Le  premier  tour  de  nomination  à  Temploi  de  sous- 
lieutenant  4aos  la  garde  municipale  sera  dévolu  ^  i  un  des 
^s^us-oSîc^iers  du  corps  revêtus  des  giaàes  «nonoes  en  rarGcIe 
précédent,  pourvu  qu'il  saûsfiissè  9ux  dispositions  de  la  loi 
sur  Fàvàftcément. 

3.  Le,  plumier  tour  Javantcment  a  f ancien i^tc  dans  la 

î>arilie  niunicipaïe,"pour  les  grades  de  capitaine,  dexiiçf  de 

'    Litaillon  oUvfl escadron  et  de  lieii tenant-colonel,  appartiendra 

eiïcïusiveiiicnt  ali  corps,  poui-Vu  que  les  ofUcicts  cjue   leur 

ivang  y  appellera  réunissant  les  conditions  d-anôiaiin^é  e^û- 

(2)  vil' série,  n<> 9881,    *  (4)  «««m,  ai» 4^74.  • 
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çèes  par  Ja  ici,  et  qu*îf$- soient  aa  moins  dans  là  denxi^c 
année  d'exercice  de  leùf  eïi].pIoi. 

4.  Les  lieute9ans-k:ok>neIs  de  la  .garde  m.unicipa{e  con- 
courront avec  {es  colonels  de  I  armée  pour  la  portion  dévolue 
h  ces  derniers-  dans  lés  çmplois  de  chef  de  légion  dç  géù- 
(Urmerie. 

Ik  ne  pourront  toutefois  prétendre  au 'grade  de  coloner 
avee  Temploi  de' chef  de  légion  que  lorsqu'ils  auront  accompli 
le  temps  de  service  voulu  par  la  loi^  comme  fieutenans- 
colonels  dans  la  garde  municipale  ou  dans  la  gendarmerie. 

5PLes dispositions  contenues  daiis  les  articles. 2  et  3  n'au* 
x>ïit  def&t^  pour  lavancement ^à  cliacun  des  gifides  qui  y  ~ 
Ont  indiqués j  que  jusqua  l'époque  où  landenneté  de  £br- 
iiation  de  fa  garde  municipale  sera  équivalente  à  ia  durée  de 
ervice  ex^ée  par  les  reglemens  généraux  de  f  arme. 

6.  Nos   ministres   secrétaires   d'état  de  la  guei*r^  et.  de 
intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de    • 
exécution  de  ia  présente  ordonnance.  :  *  ' 

5«^<f^QDIS-PIJIUPPEv 
PajT  le  Roi  :  ie  Minism  Secrétnir€  d'état  d^  Jb  guerre , 

Sigaié  M*l  Dire  D«  Dâlii atie.  '    ' 

'4068.-  -^    OiiàONNANCE  DU  Roi   qui  autorise  comme  ^ùi-     ' 
hîissemcn^  'iftttiliic  puilique   là  Société   de  prévoyance   et  de 
secottTi  formée  àBordeaur  en  faveur  de»  Veuves  et  Orphelin:^  ' 
de  Patt€ur9  cLe^  hglises  pr^fes tantes 'de  Franeç, 

A  Paris,  f«  1», Janvier  183». 

LOÙJS-PHIUPPE,  Roi  des  Fhawçais,  à  tous  présens   • 
à  venir,  salut.  ' 

Jiirle  rapport  de  poïre  minîhtjc  îi«cjJtaire  d*eiat  qu  dêp'ortemer.t 
rihstruclion    publique    et^  Jes    cultes  ,   prcsicluit    du  Conseil 

X  •  •    *  ^         / 

Tu  les  projets  de  statuts  adoptas  par  une  aséçoiMoe  da  pasteiirs 
'estons  .de  Bordeaux  et  àc  plu^ieuit»  auti^s  villes  peur  liçvéàtijfui  ' 
jrdeaiix  d'une  société,  de  p^TevoyaiiCe  et  de  $o.cçimii,  «ji  fifveur 
veUTes  et.  orphobilft  die  pasietfra  appftrleéatit  è  Iléglisè  pro^ 

K    2 


\     ' 


.     (:.i6o      -  ,      .    , 

'  Vu  IVvis  du  pre'fet  dii  d^mrtèment  d^  la  Griroqde; 

Notre  ConseB  d'éfat  entendu  I 

Npus  AvpNs  ORDO^rwB  et  ORDQNHONji  ee  qui  siiît*^      '    ' 

AftT.  ;1^.  Lasodëte  de  prévoyance  et  de  secours  Toiinée 
à  Éordeaux  ea  &yeur  des  veuves  et  oi^helins  âe  pasteurs  des 
églises  projteàtântes  de  France  est  jautorisée  comme'  établis- 
sement Jutilité  publique.  . 

Les  statuts,  dont  un  exemplaire  restera  ci-annexé,  sont  ap- 
prouvés ;  il  en  sera  passé  acte  public ,  et  il  t|e  pourra  y  être 
lait  aucune  modifioatîon  saqs  notre  autorisation.  ^ 

Cette  société  devra . soumettre  ^  {approbation  de   notre 

ministre  de  f  instruction  publique  et  des  cultes  aôii  r^eroent 

intérieur ,  juotamment  pour  ce  qui  concerne  les  fermafités  à 

remplir,  et  les  garanties  ii,  eâger  pour  assurer  la  conservation 

.  des'foàds  et  la  régularité  des  recette3  et  des.dépenses. 

.        2«  La  société  devra ,  tous  les  six  -mois ,  Teméttre  au  préfet  du 

département  de  la  Gironde,  et  adressera  notre  ministre  de 

'  rinstruction. publique  et  des  cultes ,  un  exu^ît  de  son  état  de 

srtuatiofi.  ' , 

,3.  Nous  "nous  réservons. de  révoquer  la  présente  a utori- 
sèt^n  dans  le  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts, 
.   is^ns  préjudice  des  droits  des  tiers.  -, 

4.  Notre 'ministre  de  l'instruction  publique,  et  des  cultes 
»est  chai|[é  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Par  le  Roi  :  Je  Mmi^tre  Secrétaire  d'état  dtyVmstmaim 

pubjliqde  et  des  vultês , 

'  •      w  Signé  lioirfAi.iVET. 

{STATUTS. 

W     â  ,  K  ^ 

*  •  '  r 

V        TITRÉ  !«., 

'  •  ♦    ■  > 

'Du  But  de  la  Société  et  de  su  CompùsiUon. 

Art.  1«r;  La  société  «  ponr  unique  but  iTasitirer  de»  penaiou  aax 
vcUTea  et  aux  eurans  arpbeltns  (f«  pastenra  appartenaat  à  f  égine  pme*- 
tante  de  FrafMe. 

S.  Tout  pMtenr  «ctneDemeni  en  fonctionaet  nonmd'  par  le  Gonretve- 
ment  daps  une  ^||;Ufe  de  France»  <pii,  avant  le  t«  janTier  isaa , 
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|iar  vae  dëclant&ini  ëedte,  dont  b  forme  fCM  dëttnufoëe  ptr  le  conMjf  ^ 
k  tontefl  lefl  dispoalloiit  conteiiiiet  'dans  le  prtent  r^gienent ,  «t  f'engâ- 
gcrm'par  féuferiptioii  à  pâjer  «mmeHeiveiit  une  tomme  qui*  fera  détcr- 
niB^  d'âpre*  it  mode  indiqvtf  daae  leo  articlet  4*  et  SO»  fera  partie  de  la 
•ocîëtë.  '         , 

Cette  diapoflition  f'ap|di<|se  a«x  pasteurs  fatarf  qai  rempliront,  dès  fa. 
première  aoiiée  ^e  leor  nomkiatMti  par  le  GouTemement  à  âne  ((gliie  du 
rojaomeyies  coodiliopa  mentioDo^ca  an  prêtent  artide,  pourra  toutefois 
^nVii  n'aient  -paa  àéjk  dépaaaé  TAgc  de  trente  aaa  téwfAoM  :  ^iia  ont  dëpasaë 
cet  à^f  îAm  seront  tenns,  même  en  se  fusant  admettre  dès  la  première 
année  de  leur  confirmation ,  de  p^yer,  avec  Fintérét  k  cinq  ponr  cent,  les 
sommes  i}n*ils  auraient  Tersées  dans  la  société  s^ib  en  étaient  membrea 
depnirl*Age  dé  trente  ans  révolus. 

Les  ministres  dû  saint  évangile ,  professeurs  dans  f  nne  des  fao^tés  pro- 
testantes dn  royaume ,  so^t  admissiÛef  dans  la  iociéttf  aux  niêmes  coimIn 
tions.  Néanmoins  nn  pasteur  i;etardamire ,' derenànt  profeaseur,  ne  pourra 
entrer  dans  la  société  qa*en  acquittant ,  pour  tout  le  temps  du  retard 
durant  son  pastorat,  les  souscriptions  arriérées  aVec  fenra  intérêts  ^  ainsi 
que  le  droit  cl*entrée  auquel  Je  règlement,  soumet  les  retardataires. 

Les  pasteurs  adjoinls  et  le»  ministres  ênangtm» ,  reconnna  par  délibé- 
ration d'un  consistoire ,  peutent  aussi  devenir  membres  de  la  société  aux 
mêmes  conditions  que  les  pasteurs;  mais,  quelle  qot  soit  Fc'poque  de  leur 
admîaaion  dané  une  église  comme  pasteurs  adioints  ou  suflragans  reconnus , 
ils  ne  sont  considérés  par  la  société  oommé  retardataires  quli  partir  d« 
l'Age  de  trente  ans  révolus.  « 

3.  Les  pasteurs,  les  profeiseura,  les  suffragans  et  les  pasteurs  ad^ints,  . 
désignés  dans  farticle  précédent,  qfii  (k  partir  de  Tëpoque  où,  d'après 
les  règles  •f-<|e8sifB  établies ,  îbr  sont  regardés  comme  retardataires  )  diflTé- 
reraient  une  oti  plusieurs  années  de-  se  fiûre  recevoir  membres  de  la  sn^ 
ciétéf  poarront  y  étté  admis,  en,  acquittant  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent 
les  contributioAs  annuelles  qu  ils  auvent  dà  payer  antérieurement ,  et  en 
payant  en  sus  uu' droit  d'entrée,  ^ni  sera  de  cinq  firanos  pour  une  année  de  , 
retard,  de  dix  lînines  pour  dcnx,  de  viilgt  francs  pour  trois,  de  qua- 
rante TtîMics  pour  qnatrc ,  en  augmentant  de  vingt  francs  pour  chaque  année 
de  plas»  '       ' 

Le  droit  dentrée  sera  doublé  pour  tout  pasteur  retardataire  qui,  fors 
de  son  admission ,  aura'denx  épiais  ou  plus  en.  Age  d'être. pensionnés.  ^ 

Toutefois  cette  admission  ne  peut  être  prononcée  que  par  rassemblée 
générale  votant  an  scrutin.,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  suf- 
frages. 

Les  paateurs  ainsi  admis  ne  seront  définitivement  inscrits  au  nombre 
de»  membres  que  deux  an^  après  leur  admission  ;  et  s'ils  venaient  à  cT^céder 
avmnt  que  les  deux  années  fussent  révolues,  leurs  yenyes  et  leurs  en.fans 
ne  pourraient  réclamer  les  avantages  que  îa-  société  procure^  et  n^auraient 
droit  qn*à  la  restitution  des  sommée  versées  par  les  défunts.  Les  intéréla  ' 
deaclitcs  sommes  et  les  droits  dentrëe  sont  acquis  a  la  société. 

4.  La  somme  à  payer  annuellement  est  la  m^me  pour  tous  les  membre^  » 
et  ne  peut,  dans  aucun  cas ,  excéder  la  vingtième  partie,  dn  traiten\ent  fait 
par  r£tat  aux  pasfenrs  de  troisième  classe.  u 
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^5.  Nki  ne  peat  étre^i^çii  mepiore  de  la  aociëic  que  p<mr  une  teole  q^ale» 
part. 

6^  Dsns  I«  cas  de  la  ibrmatioii,  en  A«nce,  d^  qairii|iie.astociadoftda 

même  genre , /c'est-è-dire  »  desfin^e  àaasarer  desêecoun  ans  vcoyea.  et  a«s 
orphelins  de  pasteurs,  nui  ne  pourra  devenir  membre Ide  ia  soeie'cé  éièbiie 
à'Bordesttx,  fi*ii  appartient  4dja  â«in»e  tmoeitéonatâbiMé,  ni  côatmAer 
de  i'éire  en  s'y  affiliant  ::dans  ce  dernier, cas ^  il  se  sépare,  parie  fiiit ,  de  ia 
société ,  et  ne  ftut  réciamei*  les  somaes  qn'ii  y  a  Tersëes.^ 

7.  Toilt  membre  qai  néglige  de  Te^scr  sa  contribtulon  annihcifo  est  rayé 
de  la  liste  de  la  société ,  et  perd  tous  les  dreka  qu  elle  assure',  an  an  ^vès  ie 
terme  fixe  pirar  le  paiement  de  ladite  contri{>atioii.  Il  ne  peut  pn'tcûdra  à 
la  restitcrtlon  de»  sommes  qu*ii  a  payxfea  aatérienremdnt. 

Cependimt  Ta  société ,.  en  assemblée  générale ,  se  rr«crre  la  facolté  de 
réintégrer  diins  ses  drtfit^ -iitnsi  pefda»  le  pasteur  qoi  paierait  toaict  les 
sommes  arriërées,  prîncipd  et  intérêts ,  et  qui  jiisliiicnut  des  motifs  de  la 
suspension  survenue  diins  ser  versemens-  annuels  ;  mais  cette  réintégration 
'  ne'péct  être  votée  qu  aa  scrutin  secret  et  à  une  maiorité  des  trois  qitarts  des 
to^ra^ves^  '    :  '  '  .  '  ' 

8.  Tout  sonscripteur^  cesse  cPétre  membre  de  ia  société  en  cas  dèdé- 
missioîi  de  ses  fonctions  de  ^pastanr  ou  de  prbfesseup.,  pour  4ont  antre  motif 
que  celui  de  l'âge  ou  de  fa  santé.      -  ' 

Il  me  p^at  Réclamer  icsfands  qn'il  a  ant^rieiirement^  rersés ,  à  moins 
qB*à  i'Qp«que  de  sa  démission  il  n'ait  encore  sa  femme  on  un*  eniknt  an* 
dessons  de  quinze  ans,  anqael  cas  il  a. droit  an  rembonssoment  -des  Croit 
quarts  dos  sommes  qa*il'  a  versées ,  mais  le  toi^t  sans,  intérêts  et  sans  rem- 
,  biMmemcnt  des  droits  d'entrée ,  qui  sont  tonjonrs  irrévocablement  acquis  k 
ia  %ociéU*« 

ToQt  pibtear  ad)oint  ou  sufiragant  n'est  présuma  «voir  renoncé  anx  fon«- 

tinnS' eebiésiasdqnes  qu'après  unt  interruption  de 'pins  de  cinq  ans;  et  en 

cessant' 4|e  laire  pSFtie.de  ia  socvésé,ii  a  le  droit  de  récftmer  sans  iatéréts 

'  ia>  moitié  dcf  sommes  qa'ii  y  a  v^séro,  quand  même  ii  serait  dans  le  eas.oè, 

.  tll  était  pastenr,  i}  ne  pourrait  rien  réclamer. 

•9i  Les  4)oii8iscoires  de  Frkiice  et  fes  protestans  sont  invilés  k  concourtr 
par  ievan  bienfaits  k  la  prospérité  de  l'association.  "Tout  don  est  reçu  «rec 
reconnaissance ,  et  relaté  dans  I^es  rapports  menCSonnés"  en  l'article  29. 

10.  Un  don  de  âiille  francs  confère  an  donateur  .le  titre  de  bienfaitattr  à 
vie  de  la  société,  et  Ini  assure,  en  ««tte  qualité ,  le  droit  lûioacé  en  Tar^ 
tide  «7.       . 

TITRE  11.^   "'    '• 

'  Des  Avantmges  résMitwU  de  l'Aêvoefàtion»  - 

1 1.  Les  avantages  qu'offre  îa  sociét(?  consistent  en  pensions  «viagères  pour 
les  veuves  et  en  pensions  temporaires  pour  les  enfans. 

12.  On  ne  (foit  toucbcr  aux  fonds  de  la  société  que  lorsqu'ils'  auront 
dcprtssé  la. somme  de  quinze  mille  francs ,  laquelle  somme,  convertie  en 
fonils  publics  français,  tïoit  toujours  rester  intacte^  de  même  que  loal  ce'qa* 

'    sera, capitalisé  dans  la  suite ,  en  ayant  égard  toutefois  k  k  dernière  disposi- 
tion de  l'article  13.  V     •      -• 

13.  Ce"  premier  capital  de  quinze  mille  francs  formé,  on  suivra.,  k  IVgard 
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iTes  dons  «l  Icgt  faiu  aàe  fois  p^ur  tontes  à  Ui  aocicté  «  là  rè^c  Mi%aii^  ,  > 
■ftwoir  :  pendant  ies  cinq  prentièniriinficeaàpartir  de  l'ëpoqn^  oh  les  pMi-» 
•ioD»  seront  ouTert'es ,  et  qiieU  «|ne  soient  alorf  ief  bes^iae ,  on  oêpitaiisci»  1% 
totalité  de  ce»  dons  ou  ttegs  ;  pendant  les  ofnq  années  sni  van  les  on -en  toapr- 
tnhseca  les  trois  quarts  ;  pendant »ciriq  antres  années i  Ta  moitié;  enfin  peil- 
dnnt  ies  cinq  <4mnées  qui  suivront  »  le  q««rt«  «•  .j^ 

Ces  vingt  années  expirées,  la  société,  en  assemblée  générale ,  «dctertmctl^ 
remploi  des  fonds  qui  pourront  provenir  des  donations  et  ieg»*  selon  le'tat 
pins  on  moins  prospère  de  ift  société.  * 

14.  Si  qseiques  membres  de  la  société  tiennent  à  décédai--  avane  que 
les  fonds  se  soient  élevés  à  ia  somme  de  quiaie  mille  fnm^ ,  lenrs  veuves 
et  leosi  eiifans  seront  inserits  an  nombre  des  pensionnaires  de  ia.  iaisse  , 
p«BV  avoir  part  aux  pensions  dès;  le  mosnent  qu'irites  «erent  ofiV4>f  IW  >  Ot  ée 
d'après  les  bases  ^\n  snivent. 

15.  Si  fétat  de  la  caisse  le  permet,  le  'anx  de  la  pension  ftnnuaHc  sc)'4 
fixé  de  la  manière  satvante  :  '  • 

l«.  Pour  chaque  veuve ,  feix  cents  francs  ;    .     ^  Tf 

t<  Pour  ciraque  enfant  aa-d«Bsoiifer4e  wpt  ans  irévolm ,  soiximt»  liaocs  ; 

;!••  Pottr  /chaqnc  enfant  do  sept  à  qmtMrse  ans  révoivs  »  cent  vinjiit  liranea; 

à^.  Pour  chaque  enfant  de  quatorze,  à  vingt-et-nn  ans  févolus ,  Mitt  cent 
quarante  francs. 

Si  Fnii  des  en  fans  se.  marie  avant  d'avoir  atteint  fâge  de  vingt- et-un  z|ns 
révolas,  il  perd  tout  droit  à  la  .pension. 

16u  Dans  les  années  où  les  ressources  de  la  caisse  ne  sufiKraient  paSpoui 
payer  intégralement  ies  pensions  d*aprcs  les  bases  déterminées  dans  l'ai- 
tiMe  précédent,  il  y  aura  une  réduction  proportionnelle  sur  toutes  les  pen- 
sions. Les  pensionnaires  n  auront  jamais  droit  "k  aucune  indcmuitc  à  Toecasion 
dcs.reâactious  opérées  en  vertu  du  présent  ardiue. 

17.  Si  au  contraire  IVtat  de  la  caisse  le  permet,  (es  taux  deâ  pensions 
pourront  être  augmentes,  mais  ils  ne  le  seront  qu'après  que  îc  maxijnum 
de  la  contribution  annuelle  pour  chaque  membre^  fixe  fli  tarticlc  /i ,  aura 
été  réduit  au  tiers;  et, .quoi  qu'il  arrive,  les  taux  généraux  des  pensioixs 
ne  seruut  jamais  augmentés  de  plus  de  la  moitié  en  sus  de  ceux  qui  sont 
énonces  en  farticle  15.  - 

18.  En  aucun  cas«  le  total  àcB  pensions  pour  tes  enfans  ct'unc  m^mj 
famille,  ayant  encore  Iciir  mëre^  ne  pourra  s'élever  à  uuC  soranic  pjus 
Torte  que  la  pension  accordée  à  celle^i ,  et,  ie  cas  échéant  où  lu 'somme 
desdiies  pensions  dépasserait  cette  limite ,  elles  seront  proporiionncllcjiu^nt 
réduites.  .     * 

'  19/ Xa'  veuve  pensionnaire  qui  se'  remarierait,  perdi'ait  sea  droits  au;< 
secours  de  ia  société,  h  dater  du  jour  de  son  mariage;  mai^  la  position  clt» 
orphelins  resterait  Ta  même  par  rapport  à  la  caisse. 

SO.  Dans  le  ois  nii  la  veuve  u  un  pasteur  sîeraît  moins  âgée  que  lui  ilo 
p!ua  lie  quinze  «n.i ,  elle  n'aura  droit  à  la  pension  que  lorsqu'il  se  sera  cf<ju!é, 
à  pariîi  du  jour  tiu  décès  de  3on  mari ,  un  nombre  d'années  égjl  a  relui 
qui  ,  Jans  ia  difl'crence  d  a^c  entre  sou  mari  ci  elle ,  dépasse  quiuze  ani, 
Pir  t'Xfuiplc  ,  uue  veuve  ayant  vingt  ans  de  moiàs  que  son  mari  nauia 
droit  à  laj[>ensiouque  cinq  ans  après  (e  décès  de  celui-ci. 

^  ^1.  DdUà  le  t.ia  di;  décès  de  la  veuve  pendant  que  sis  eafu,ns.oi#t  «iicoïc 


(  »04  ) 

droH  MUT  •0C0iiri  dt  Ift  fociM,  ^a  peoiMp  «h  çiiacim  d^etlz  iei%  éaiMée 
p#wr  les  deas  pfemùn  âges ,  et  •côlèment  portée  ■  à  une  inoitlv  en  mv 
poBr  FAge  de  qnatorxe  à  ▼iiigt-<et'aii  ans  rëyolos,  pourvu  qee  te  total  de  ce» 
penaioBs  aînai  augmentées  ne  dëpaaaepaa  la  aonune  de  deux  peaaiona  d« 
veuve.  Si  ce  total  va  aa-ddà,  cea  penaioos  seront  proportionneHement  ré» 

^^tei.  La  v^ième  régie  aéra  ioiyie  poor  les  enfana  de  paateura,  membrea  d# 

■Hciété.,  qui  décéderaient  veoft. 

^^vS.  An  décès  dan  membre  de  la  société  on  de  !a  veuve,  la  fitmifle  en 
informera  le  conseil  d'administration  et  enverra  tes  pièces  justificatives  ;  m 
défaut  de  b  famiQe  >  les  pasteurs  les  plus  voisina  aônt  autorisées ,  et  même 
fnvités ,  à'se  charger  de  ce  soin. 

93*  Ancnne  pension  ne  sera  accordée  qu'après  Tenvoi  des  papiers  néce»- 
saîres  et  les  justifications  faites  :  toutefois ,  ces  formalités  remplies ,  les  pe^ 
•ions  seront  payées  comme  courant  depuia  le  conânencemcnt  du  triawstre 
pendant  '  lequel  aura  en  lieu  le  décèa ,  rezercîce  annnei  ae  dxviaaac  en 
<iuatre  trimestns  commençant  le  i«  janvier,  le  i^^  avril ,  le  i«  |uillet  et 
iC  !«  octobre,  Ir 

Le'  paiement  des  pendons  sera  fait  à  BonRauz  par  le  tréanrier  dt  {a 
aoeîété  an  fondé  de  pouvoirs  des  ajant^oit»  et  selon  les  inmkes  arrêtées  p#r 
ieconseil. 

TITRE  IIL 

.  * 

De  l'AdminùtttUùm  dc^  la  Société*     — 

9.4.  La  société  est  régie  par  un  conseil  d'administration  séant  à  Bordeanx 
et  nommé  par  rassemblée  générale. 

fis»  Le  conseil  se  compose  de  neuf  à  donse  personnes,  savoir  :  un  pr^ 
aident ,  deux  vice-présidens ,  un  trésorier,  deux  secrétaires  et  trois  à  six 
assesaeors»  If  est  renoarélé  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'artide  90.  Les  membres 
de  ce  conseil  font ,  de  droit ,  partie  de  rassemblée  générale.  ' 

fi6.  Les  attribigîons  de  ce  conseil  sons  d  entretenir  la  correspondance  de 
la  société ,.  de  décider  provisoirement  de  f  admission  iés  nouveatox  membres  » 
de  prononcer  snr  fa  demande  de  pensioiiS;  de  placer  en  effets  publics 
français  les  fonds  qui ,  aux  termes  du  présent  réglenient ,  doivent  être 
capitalisés  et  cenit  qui  excéderaient  les  besoins  annuels  ;  de  compter  les 
pensions  aux  ayant-droit,  et,  en  gébéral,  de  statuer  en  premier  ressort , 
après  convocation  régulière  et  à  la  simple  majorité ,  snr  tout  ce  qui  intéres- 
serait la  société.  * 

97.  Tout  bienfaiteur  à  vie,  tout  pasteur,  profesMur  ou  ministre, 
membre  de  la  société ,  a  droit  d'aaaister  avec  voix  consultative  aux  aéaocea 
du  cobseil. 

i8.  l^ts  comptes  sont  clos  et  arrêtés  chaque  année  au  3 1  décembre. 

99.  La  société  se  rénuit  en  assembice  générale  une  fois  par  an ,  nnr 
convocation  faite  un  mois  d'avance ,  et  autant  que  possible ,  dans  le  courant 
de  février.  Daus  cette  séance  ,  le  conseil  présente  un  rapport  sur  les  recettes 
et  4€S  dépenses,  et  sur  le  placement  des  fonds.  Ce  rapport  est  seul  publié  par 
rimpression  avec  les  noms  àt%  membres  et  des  bienfaiteurs  de  la  soctéld  et 
les  sommes  qu'ils  ont  versées. 

30.  L'assemblée  générale  reçoit  les, comptes  qui  sbot  rendus  pur  le 
conseil.  S'il  s'est  élevé  quelque  réclamation  à  Foccaeion  des  décisions  prises 
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dtps  f tfiaëe  par  c«I|ii-d  <  cOe  pronoiict  définithrcmetet ,  ainâ  qn  mr  Uê 
obfeU  iiii]N>ruuM  ou  d*hiCërét  gënëral  que  le  éonseii'  a  reglÀ  en  prcttîcr 
restort;  eile  ûxe  poor  Fanaëe'  coiHtiiite  |e  tanz  de  ia  coDtribntieB  et  celai 
deà  penffons ,  prenant  'poor  baje  de  cette  fixation  le  compte  arrêté  tm 
Al  décembre  précédent.  De  pins,  elle  procède,  touà  les  dcnx  ans,  par 
voie  de  icnitin ,  an  remplacenient  dt  la  moitié  det  ^membres  du  conaeil.  Lt» 
forfana  aont  rééligiblet  ;  an  premier  reaon^eUunent,  ib  feront  désignés  par 
le  sort. 

3t.  Tontes  les  fois  qb*il  sVigit  de  dédd^r  des  difficultés  sonleréee  entre 
Je  conseil  et  quelque  sociétaire  »  de  prononcer  sur  Tadmission  dTwn  reterd»- 
taire,  sur  la  réîntégn^on  ou  la  déchéance  .d*un  membre,,et,  en  générai, 
^nr  dt»  oh)€tê  déUcau  ,-*Ausemblée  générale  vote  par  le  scnitin  secret  t 
elle  le  fait  aussi  toutes  les  fois  qu^elTe  eniest  i(«qnise  par  trois  memb^ 
présens.  •.    -     , 

3d.  Aucune  motion  ne  peut  être  ftûte  daiks  rassemblée  générale  par  un  de 
•es  membres,  qu'autant  qu*il  sW  assuré  d^ayançe ,  pourTappajer,  le/ee»- 
coors  de  deux  autres  membres. 

33.  Toutes  les  fenotions  du  conseil  sont  gretuitea. 

34.  Toi^  contestation  entr^  un  pasteur,  sa  Tente  on  ici  enfant  et  le 
aodélé ,  est  jugée  souverainement  et  sans  appel  piar  deux  arbitres ,  amia^ 
blés'  compositeurs ,  dont  f  un  est  nommé  par  lés  réclamans  et.  Taiure  par 
le  conseil.  Ces  arbitres  doivent  être,  choisis  parmi  les  personnes  domici- 
liées  %  Bordeaux,  et  ils  ont  le  droit  de  s'adjoiqdre  un  tiers  en  cm  de 
parfaire. 

TITRE  IV. 
De  la  Dùsohitum  de  Im  Scçtété^ 

35.  JLa  dissolution  de  la^sociétépi^t  avoir  lien  pur  un  c«M  de  force  majeure, 
ou  paria  volonté  des  membres  souscripteurs.  '   ,  , 

36.  Dans  Ton  ou  Tâutire  cas,  cette  dissotudon  doit.itre  prononcée  en 
assembleo  gcnéraîe.    '       ;    . 

37.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  aurait  jn^é  qn*il  y  a  force 
majeure  pour  dissoudre  la  société,  il  coavocjaera  lassemble'e  géncxuLc  par 

lettres  énonçant  que  larénnioii  a  pour  objet  la  dissolution,  et  ia  cause  qui 
lui  semble  la  rendre  nécessaire.  Ces  lettres  devront  être  adressées  deux  moia 
au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion. 

38.  Quant  à  la  dissolution  volontaire ,  elle  ne  pourra  être  nnse  en  délfbél«- 
.  tion  que  sur  la  demande  motivée  du*  qnart  des  membree  sdnecripieiirs ,  dé- 
mande qtt*iis  devront  d'abord  adresser  au  conseil.  Dans  ce  cas  aussi^  le  conseil 
devra  convoquer  rassemblée  générale  destinée  k  prononcer  sur  la  dissolu^ 
tion ,  à  quatre  moisau.plus  tard  après  ia  réception  de  la  demande,  et  ce ,  pur 
lettres  envoyées  deux  mois  an  moins  avant  l'époque  ûxée  pour  la  jrénaien  et 
énonçant  les  motifs  de  la  demande  de  dissolution. . 

39.  Lu  quedipn  de  la  dissolution  sera  traitée  par  rassemblée  générale 
dans  des  séances  exclusivement  consacrées  à  cet  objet.. 

40.  Tout  souscripteur  absent  pourra  se  faire  représenter  par  une  per- 
sonne de  SQU  choix ,  k  laquelle  il  en  donnera  f  autorisation  pal*  une  simple 
lettre. 
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•  '44.  Use  même  |»ct«<inne  ne  ipourm-iMW  représenter  plwi  de '4ieax  smm- 
crip^efirs  absens  ;  ti  si  elle  a  voix  <l<slilierativc  pour  elle-4Mémc  dasui  k  qnes* 
lion  i  ellcL  ne  pouiTsi  en  reprcsontèr  qu'un ,  de  tjont  que  ie  même  indlvida  ne 
puisse  jamala  disposer  de  piiift  de  Heu xToCes. 

>  4^.  jDuiis  eette  âdiibe'r&tion  ,  tout  membre  du  coDgeild^administration  non 
•aascripteur,  naora.que  voix  consnltetive,,  à  mehis  qnSI  ne  soit  cfiargif^de 
rep0ése»ter  on  on  deux  soosdtiji^nrs  abs^ns."  • 

43.  La  dissolution  oe  pourra  ctre  prononcée  qn*à  Ja  majorité  des  Ifott 
[  i|lt»rts  des  Totes  énn&  par  les  perspnnes  assistant  à  ia  si^nce.  .    . 

44.  Là  dÎBsoiotloA  prononcée,  ia  rëpartitrôn  des  fonds  se  fera  de  ia  ma- 
nière suivante  s  .  • 

t^.  Le  fonds  de  quinze  mille  fnmcs  sera  répart»^entre  les  personnes  rece- 
Vaut  des  pensions  an  moment -oà  ia  disseii^on  anra  été  pr^ononcée ,  et  cette 

re[partition  sera  faite  ru  }#urnCà  de  ïcuv«  pensions. 

'     S«i  Le  reste  des  fonds  sera  cmpfojé  k  remboursera  cliaqne  souseriptenr vi- 
vant au  momept  de  {a  dissofut4on  et  k  chaque  fatoiitîe  pensionnée >  ponr  le 
souscripteur  qu  ci! e  reprcsente  ,  les  sommes  verfTéesdanff  fa  société  par  cba« 
cun  dc»dits  souscripteurs*  Oajis  ce  remboursement,  il  ne  scm  tenu  aucun  • 
compte  dcf  iuiçréta. 

3".  Dans  ic  cas  où  les  fonds  seraient  inscffisans  pour  f^ircce  rembourse' 
ment  en'enticr  ,"oii  lîe  rendra  aux  souscriplcurg  ou  a  leur  avaut-droit  que  des 
sommes  proportion neus  aux  ^"crseinens  faits  par  eux. 
.  4*).  Dans  le  c^s,  ou  contraire ,  où.,  après  le  remboursement  intégral»  il  res* 
terdit  un  exrcJiuit  ùans  fa  cuisse,  cet  exce'dant  sera  reparti  encre  les  familles 
pensionnées,  loufoure  au  proi'ota  do  Içui-s  pensions.  ^ 

45.  Ijk  commission  de  liquidation  sera  nommée  par  ràmemblée  générale 
qui  a  un»  pronon(îé  (a.  dissolut  ion. 

4^.  Le  présent  règlement  ne  .peut  être  modifié  qu*aprèfS  discussion  et 
préaTïs  du  couscif  sur  la  modiflention  pi'bposée.  Ce  préavis  doit  ô'trc  commu- 
nique à  rassemblée  générale,  convoquée  deux  mois  d'avance ," par  lettre 
t?nonçffht  folyt» t  à  modifier.  Tonte  modification  doit  avoir  ctc  proposée  au  con- 
seil tix>fs  mois ,  au  moins ,  avant  la  réunion  générale  où  elle  est  discutée ,  et 
elfe  ne  peut  être  adoptée  dç^finitlvcuicnt  qu  à  là  majorité  des  deux  tiers  de 
Tassrmblée.- 

Frfrt  h  Bordeaux,  le  26  févrfer  <820  •,  modifié  et  arrêté  le  ts  février  1830 
^t  fc  1 8  août  1 83 1 ,  en  assemblée  générale. 


%v 
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-N^  4069.  —  Ottf>0NfrANCt:  nu  Roi  quiapprott^eVAdfudieation 
'  de  lit  coïts trtfctwri  d^un  Pont  à  Tonnay- Boutonne  [Charente- 
'["  Inférieure  )\  ef  autorise  la  perception  d^un  Péage. 

'      A  i^aris,  le  ia  Février  Ift3î. 


é  • 


LOUIS-PHlIilPPË ,  Roi  DES  Franc  aïs  V?ftous  picscns  ' 
et  à  venir,  saLUT. 

.  Sur 'c  rapport  de  noU'c  minktrc  stcretairu  dVtatjJucoiauieicc 
Cl  des  travaux  publics;      * 


B.  n*  lis.  (    107  ) 

Vtt  le  cahier 'des.  charges  de  ia  construction  d'un  pont  en  char- 
pente sur  la  Boutonne  à  Tonnay-Boutonne ,  route  départementale 
n^4,  de  Rochefortà  Saint'Jei^nd'Aii^eij,  moyennant  la  concession 
temporaire  dHnipe'age  ; 

Vu  le  tarif  de  ce  péage; 

Vu  4e  prôcès-v^bal'du  conconrs  ouvert  à  ia  |»réfectfir#  do  ée- 
paftement  de  ia  Charente -Inférieure  potrr  parvenir  aVec  publicité 
et  concurrence' à  IWîjudîcation  de  cette  entreprise'; 

XTonsîde'rant  qu'il-  résulte  du  rapport  ci-deSsus  que  la  commission  - 
mixte  des.  travaux. publics. o'aeieve.  aucune  objection,  conire  Teta- 
Uissemcnt  du    pont   projeté,  sous  ie  rapport  de  la  «défense  du 
royaume,  et  que  son  avis'i^  c'té-apprduve  par  notre  ministre  de  la  , 
guerre  ;  

Notre  Conseil  d'état  enten  Ju^ 

Nous  AVONS  0RD02^NB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  r 
Art.  l*^  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  en 
charpente  sur  laBontoiineà  Tonnay-Boutonne,  faite  et  passée 
le  2g  décembre  1 831 ,  par  le  préfet  de  ia  Charente-Inférieure, 
au  sieur  Jeati  Logeai,  moyennant  la  concession  d'un  péage 
sur  ce.  pont  pendant  vingt-^'t-un  ans,  est  et*  demeure^ ap- 
prouvée. .  '      . 

En  cpnséquenice,.  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pidne  el  entiète  exéciltion^ , 

2.  J^'adn^nistratiou  est  autorisée,  à  acquérir  les  tenains 
nécessaires',  pour  établir  les  abords  du  pont  et  les  raccorder 
àvec/les  comhmniçatiqns  existantes  :  les  frais  ile  ces  ac(juisi- 
tionst  seront  à  la  charge/de  f adjudicataire; 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  leprocès- 
^^erbd  d'adjudication,  resteront  annexés  à  i^  présente  ordon- 
nance. >    .  . 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
Mminerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
de  la  pressente  ordôhnartCe. 

6:t;7N^  LOiiis-Piinjpp£.  ^ 

Par  le  B-oh  :  le'Mmtstre  Secrétaire  d'état  ait  ticpariement 
•    '  ,      .  .   ^^  cotmnere^i  et' lies  traiHfux  fnAlics , 

Sîgnli  C»  D'ARCOtTT. 


tw  11^ 
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*  I  

Tarif  des  DroAs  à»  péage  à  percevoir  sur  le  PùtU  JU  Dmnmy-BoiUofme. 

Pour  le  pMÊtige  étune  ^enoniM o'  Oê* 

d'iM  ckeral  ou  auiiet ,  foo  csvaiier,  Talis^  comprûe 0.  I5. 

ùlem  chargé. ...'.4. k.».4b ••  ^.  to. 

idem  non  chargé ••..••• , . .   o.  06. 

4*101  âne#«  d^nne  âacMf  cbu^é. w  •••••••«.  • »  •.  06. 

ti^»       non^chargé.. ••...^ ••••••*•••••.  o.  04. 

PÉr  cbcTal,  molet,  boenf,  Tache  on  âne»  employé  an  kbonr  6a 
allant  an  pàcarage *.•»•«..••.'...«   o.  04. 

Par  bcenf  on  Tâche  appartenant  à  des  nuirehandf  et  deatiné  à  la 

▼ente...... a**^^ f^  lO. 

.    Par  TcaiL  ou  porc. .  •  4  •  • • ^  • 0«  04. 

Pour  un  mouton  y  brebia,  bone^  cbèTre,,  cochon  de  lait,  et  par 
chaqae  paire  d'oies  on  de  dindons. . .  '. • .  » , 0.  Olv 

JLorsqoe  les  brebis ^  montons,  b<^aos,  phèTÎres,  cochons  de  lait, 
paires  doies  on  de  dindons,  seront  an-dessns  de  cinquante,  ie  droit 
sera  dimiiiné  d*on  qnail.  / 

Lomqne  les  nonioos,  brebis,  boàcs  on  chèrres  ».  iront  an  pAtprage, 
on  ne  paiera  qnc  la  moitié  dn  droit 

Les  conducteurs  des  cheTauz,  midets,  Anes,  bcnifs,  &e.,  paierobt  O;  04. 

Pour  ie  passage  d'une  voiture  suspendue  k  deux  roues,  celui  dn 
cheTal  on  mulet ,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux ,  le  condoicteur 

ooraprisl ...«. «... :,,,',. ; 0.  30. 

d'une  ^ottnra  snspendne  à  quatre  roues ,  du  cheval  on  mulet  et  du 

conda<^ettr * 0., 40. 

d'une  Toîture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  cfaevanx  on 
mnl^,  y  compris  le  conducteur « . .  •  «^ 0.  60. 

■Les  voyageur» paieront  s^^arépient,  par  tété ,  ie  droit  dà  pour  une 
personne  à  pied.    ,  ' 

Pour  le  passage  d'iine  char{:ette  chargée ,  aitéfée  d*nn  chetal  on 
mulet,  y  compris  le  conducteur • .  • . , •  0.  ^K 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  pa  mulets ,  y  compris  le  conducteur.  0..  ftO. 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conductenr.  0.  75. 

Idem  à  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur*. • ^  0*  tO. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  an  transport  des  engrais  on  , 

à  la  rentrée  deê  récoltes,  le  cheval  on. deux  bœufs  et  le  conducteur.  0.  fO. 

La  même  k  vide ,  le  cheval  ou  deux  borafs  et  (e  conducteur.  • .  • .  •  0.  15. 

Pour  nne  charrette  chargée  dn  non  chargée,  attelée  ienlement 
d*nn  àneon  d'une  Anesse,  et  le  condnctenr. •  0.  16. 

Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre^nes  chargé,  un  cheval  et  le 

condacteor ••.,•••« •..••  ^  .•...•*...••••»#•..  o.  40% 

'  Idem,  deux  chevaux  et  le  conducteur.  •••«•. « 0.  76. 

Idem,  ttoU  chevaux  et  le  conducteur p*^  i*  00. 

Idem  k  vide,  attelé  d'nn  seul  cheval,  et  le  conducteur 0.  ts. 

Il  sera  payé  par -chaque  cheval,  mnlct  on  bmuf  excédant  les  nombre» 
indiqn<[s  pour  les  attelages  «i-dessus,  comme'  pour  un  cheval  on  mulet  non 
charge  ;  et  j;>ar  Ane  ou  Anesse ,  le  droit  fixé  ponr  4es  Anes  et  Anesseft  noa 
charges.  y  .  ■  • 


B.ttM43.  (   109  ) 

'Exemptions. 

Sont  exempts  du  pâige  le  préfet  et  le  toat-prtffet  en  tAoniée ,  tes  ing^^ 
inenn  et  condncteniv  dès  ponts  et.  chanstéet  duis  f exercice  de  lenn  fonc- 
tions ;  k  gendarmerie ,  les  militures  Toyngeant  à  pied  on  à  cbeToI  »  en  corps 
on  sepsrëment»  &  charge  dans  ce  dernier  eas  de  présenter  noe  fcnille  de 
ronte  on  nn  orï[re  de  serriee;  les- conrriers  dn  Gonvememeot,  les  malles 
et  lesfM^tenn  nirsnx  faisant  fe  sërriee  des  postes  do  r£ta(,  et  les  gardes 
champêtres. 

N' 4070.  —  Oj|i>o/rifiiJV'Cff  DO  Roi  qui  affecte  nu  département 
de  là  guerre  les  Bàthnens,  Terrains  et  'dépendémeés  4c 
Tancienne  *Ecole  préparatoire  de  marine  à  AngouUme* 

Aiyi0,|e7Marsl83f. 

LOUIS-PKILIPPE,  Roi  DES  Français  ; 

.  VaTordoiin^cedu.7  décembre  1830  ft),  tffA  supprime  Feeole 
préparatoire  de  marine  établie  à  Angoujéme; 

Sui*  la  demande  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la' guerre 
.  et  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  eBDONNONS  : 

Art.  l*^  Les  batimeps^  terrains  et  dépendances  de  Fan- 
cienne  école  préparatoire  de  marine  à  ÂngûUléme ,  départe- 
ment de  la  Charente ,  sont  affectés  au  départenvent  de  la  gaerre , 
et  seront  remis  par  fadministratioil  des  domaines  aux  agens 
qui  seront  désignés* par  notre  ministre  secrétaire  d état  de  h| 
guerre.  < 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de^  finances  et  notre 
ministre  de  la  guêtre  sont  chargés  de  Fexécutiob  de  la  présente 
ordonnance;  qui  sera  insérée  au  3i^lletin  des  lois.  ^ 

5i>n«  LOUIS-PUIUPPÉ. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  SèeréuUre  d^ûai  des  finances , 

'  Signé  Loins. 

■ 

H^  i^tX,'^-^  Ordo^nnakcb   DV  Rot  relative  au  Pereonnel 
du  Service  dp  santé  dé  l'Hôtel  des  Invalides  et  de  sa  Succursale. 

A  Paris,  le  14  Dëdembf»  1831. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  k  tous  présens  et 
à  tenir ,  salut. 

(0  ix< série,  no9l&. 


(  »ïo  ) 

Sur  le  rappm*t  de  notre  ministre  secrétaire  «Te'tat  de  la  guerre , 
Noua  AvoNa  ordonna,  et.  ohoonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  ^  emplois  dans  f  hôtel  des  invalides  étant 
la  plus  grande  récompense  ^es  services  nnlitairç$,  ils  sont 
dévolus  dans  chaque'  partie  aux  fonclioniiaires  les  pius 
anciehS;  de  ia  première  classe  de  chaque  grade  où  ifs  sont 
pris^  qui,  joignant  à  lancienaeté  effective  le  plus  de  cam- 
pagnes de  guerre  y  ou  d'actions  d'édat^  ou  de  blessures^ 
sont  reconnus  avoir  Ae  plus  ♦  de  droits  à  cette  honorable 
distinction. 

^  Le  conseil  de  santé  des  armées  de  terre .  désigne  au 
ministre  de  la  guerre,  potir  être  nommés  par  lui  y  des  Can- 
dîdat&y  médecinsy  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires, 'du 
cadre  des  officiers  de  santé  In^vetés  «pi  réunissent  les  condi- 
tions de  f  article  l•^ 

La  fixation  de  leur  nombre  sera  basée  sur  le  mouvement 
annuel  des  malades  à  finfirmerie,  selon  les  propoitions 
du  règlement  des  hôpitaux  militaires  'du  1*'  avril  1831  ^  et 
sur  ritriportance  des  soins  à  donner,  hors  de  finfirmerie, 
aux  militaires  atteints  de  blessures  ou  d'infirmités  chroniques. 

S.  L'efFectif  des.  officiers  de  santé  alTectés.  au  service  géné- 
ral des  invalides  reste  fixé  à  dix-huit  au  lieu  de  vingt-huit; 
ils  seront  répartis  dans  chaque  établissement  ,>5elôn  les  propor- 
tions rdatées  ci-après  :  ^    .         * 

.   .    A  tbôtcl,  treize,  savoir  ; 

*  •  •  • 

.  '8  mcJccins,  jiooi  un  pri^K^ipal  et  un  ordinaire 
7  chiiiir^iens,  dont  un  principal,  un  major,  un  aide-major  et 

•  qm^^e  90i|Mirde»«n«|d»; 
4  pharmaciens,   dont  un    principal,   un    aide-major  et    deux 

'"JJ"   .  soas-aidi'«.'    •  .       ^     * 

A  la  succursale  4* Avignon ,  cinq ,  savoir  : 

1  médecin  pHneipai  ; 

$  chirurgiens,  dent  un  major  et  uor.çous-aidc; 

2  phamiavitmi ,  dont  nn  aide  et  tin  doua^AÏdè;  ■ 

"—- —  .  .  , 

5.  .  .       .  • 

Total..    i9. 


B.n"  143.  (  lU   )    . 

Uenbnetien  d  eicves  et  de  surnucncraires^n'^t  permis  que 
dans  les  hôpiUiux  d'instruction  :  il  est  interdit  h  Thâtei  comme 
à  ia  succursale.  , 

4.  Les  décisions, des  .  22  jtiin  ld2ô  et  2(J^  décembre 
1829  y  qui  autorisaient  Tentretien  de  vingt^huit  oificiersde 
santé  et  ieur  amgnaîent  un  traitement  excepiioiinel,  contraire' 
aux  tarifs  de  solde  en  vigueur,  sont  rapporte'es,  ainsi  que  les 
dispositions  de  f article  5  de  lordonnance  du  1 8  septembre 
1 824  (1) ,  de  même  que  les  fixations  de  celle  du  16  octobre 

,  1 8  3  0  (2) ,  relatives  à  ce  pcsrsonnel. 

5.  Le  corps  des  officiers  d'administration  des  hôpitaux 
militaires  étant  inhérent  au  corps  des  oflSciers  de  santé, 
les  emplois  d'administration  des  infirmeries  de  rfiôtel  et  de  la' 
succursale  des  in vatides,  connus  sous  les  noms  de  contrôleur 
(le  r  infirmerie  f  S  agent  ïiuû^èuccessioui-,  et  autres,  sont  dé- 
volus aux  membres  de  ce  corps  d'offifflfers  tFadministnition 
qui  sont  brevetés ,  et  qui  réunissent,  dans  la  première  clfisse 
cfu  grade  où  on  "les  prend,  les  conditions  de  l'article  V  ci- 
dessus. 

6.  Pour  concilier  avec  TéconoiDie  le  maintien  des  droits 
acquis  par  les  mih'taires  invalides,  tous  les  emplois  et  soqs- 
emplois  qui  pourront  être  r^wplis  par  des  militaires  invalide^ 
leur  sont  dévoftis,  mais  ils  i^Reur  vaudront,  comme  indem-» 
nité  de^  fonctions,  qu'un  suppicment  à  la  solde  de  menus 
besoins;  basé  sur  f  importance  dif  service  de  chacun. 

La  réduction  de  dépense  et  de  logement  qui  en  résultera , 
ne  sera  employée  qù  a  Fadmission  du  nombre  dé  vieux  mili- 
taires mutilés,  dont  elle  pourra  permettre  l'entretien. 

7.  Notre  hiinistre  secrétiiH:e  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordoimajnce.    ^ 

Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 

Par  le  Roi  :  la  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  M^'  D(jc  de  DalMâtie.  ' 


MWkMrik-rMa^Â. 


(i)  vui«  »eric,  vp  o.  («)  ix''  ^crif ,  u«  mi. 


-OT« 


(«12) 

N*'  i<nt.    -^   0!ID0N5AN(»   Bit   Roi  pOrUDt, 

f.  Que  le  cbeinïn  de  FForlasù  CoargiTtuik,  pxr  Vîllier»' 
Saint-Geai^é ,  est  cittwe  aa  rang  des  route*  départementales  de 
Seine-et-Bfagne  *oiu  I«  nnifie'ro  et  la  dénomination  de  roule 
tUfiartemmtale  n*  30,  dt  Provia*  à  CourgioauUj  par  VUUert- 
Saint-George; 

f  ".  Que  rftdministration  est  «atorisée  à  acqne'rîr  les  terraiiu 
'  et  proprie'cét  ne'cessaires  pour  la  conslructtoD  M  l'achèvement 
de  cette  route,  en  se  eontormant  aux  dispo«itions  de  la  loi  da 
fl  man  1810  sar  les  expropriations  pour  cause  d'utilité'  publique. 
{Parif.  S9  Février  iSSZ) 

K"  40T3i  — ,  ÔBiMItNjUfCB  DO  Roi  portant, 

f^.  Que  rembrancheniÉnt  de  Herr;  à  Sancet^ae*  (Cher], 
par  Vergnon,  Oeux-LTons  et  Saint-Martin,  est  et  demeure  classé 
au  rang  des  routes  dëportemenftJes  -sous  la  dénomination  de 
route  aépartemental»  n°  7  bis,  d'Auiiigny  à  Saneergues,  par 
fferrg;  .     ^  •   .  . 

%".  Que  le  depanement  est  a«orué  1  acqne'rîr  tes  terrains  et 
bâthnens  nécessaires  i  Te'tablissement  de  cet  embraiichenient, 
en  se  conformant  aux  dtsjMsitinns  de  la  loi  du  8  mars  IBIO  sur 
Feniropriation  pour  cause  d'utUife'  publique.  [Paru ,  S9  Février 


rexpropriatic 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  iîesjceaux  fie  France ,  Ministre 
SecretWk  d'état  au  dcpartcmeni  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  17  Mars*  183S, 


Ob  ^«bçMH  paw  !•  Bsectbi  im  lab,  i  nÎHn  Ja  9  (rnn  par  «a,  L  b  nta*^ 
'  rifrinnl»  rojll* ,  «  chet  Itt  D'mntimn  Itt  potut  d«  J^parUBtM. 


A  PABIS,    DE  LIMPBIUBBIE  ROZALf. 

n  Mars  1S39. 
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r 

(f  Section.) 


I. 


N.*  4074.  —  Obdonnancb  du  Roî  portant  Répartition  du  Crédit 
provisoire  de  deux  cent  quarante  milUonê  ouvert  aujf  Ahnistree 
sur  ïexereiee  fSSM. 

APiHi,l€l8liml839. 

LouIS-PHILlPPE^  Ro;  des  Français,  à  tcms  présens- 
et  à  venir,  saluti 

Va  Tarticle  3  de  la  loi  du  17  mars  1831; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ^ 

Nous  AVONS  ORDOVNB  et  OABONNONs  ce  quî  soit  : 

AilT»  1*'.  Le  crédit  provisoire  de  deux  cent  quar^te 
miOions,  ouvert  à  nos  ministres  sur  fexerdrce  183.2  par  Ist 
loi  du  17  mars  1832,  est  réparti  entre  les  dtfTérens  cha-^ 
pitres  de  leurs  services  ordinaires  et  extra^inaires,  confor-' 
mément  au  tableau  ci-joint. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  est  chaîné* 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnancé  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHJUPPE. 

Par  le  ftoi  x  h  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances^ 

Siçné  LoursL 

s.  /X*  Série.  —  2'  Pahic.  1"  Sectioiu  •  L 
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TâBLEJ  V  de  Répartition,  entre  ies  divers  Mimstèrfs,  detCréditê prûvisoire$  gecoràésp§ 
-Us  Dépense»  de  l'exercice  4S32pàr  les  Lois  des  4è  Décembre  183i  et  1T Mars  4$3$. 


^ssssssx 


MtNISTBtSS   XT  BEHTICtt. 


■  ■  ■  '  "  " 

Reolct ip  €^ * 

4i/tP.0t) 

4^<^.'. ,., i.. 

3p.0/D 

Fonrff  d'amôrtÎMement 

Int4}réu  de  c«|kit«tix  de  eanUomiemettt. 

U^tx^  flocunte 

Dette  ▼iagère •. • . . . 

Pensions  de  U  pairie. . . .  ^ 

I  clTiies. . . . . .  « .< 

.      I         k  titre  de  rdeoapedeeeaalMBsIcs. * . . 

_  militaires '....••...• 

.._._  ecclésiastiques 

•i^_.  de  donataires • '. .  • . 

.^^_..  de  Pancieniie  liste  ehrfle.  Mémoire, . . 
SobTention  ans  fonds  de  reirdtes  des  pilaittires. 

.  DOTATIOU*. 

Liite  «iTila.  (  Loi  duMmmrs  f$Si  ) 

Chaaibre  des  Pafars. ...» 

*       des  Dépoté* 

Légion  dltonneut*  (  Sapplement  à  sa  doutioo. }. 

■tlfrarillS   DB    LA   iUSTtOB. 

Adttifiistration  eentraie.  (  Pertexneti  ) 

,      \M»èJ^L) 

Conseil  dVtet 

Coor  de  easaation ....  ^  ..•.'..«  • i . . . 

Cours  rojales. 

Court  d^Msises. .  ; *.....  . 

Tribunaux  de  prcmivrr  instance. ; 

Tribunaux  de  eonnerce. « '. . 

'l'ribaoaux  de  poiiee 

Jastioeede  paix .■ _....•... 

Frais  de  justice  criminelle 

Fonds  de  «ubveniion  a  la  caisse  des  rcUuiiea  du 
ministère  de  la  justice. 

Secours  temporaires  à  d*anctens  magistrats,  à 
leurs  Teuves  et  orphelins  }  indemnité  pour  le 
i^ulttal  en  savaaè« 

MTUlfeTiRS   DM  APPAinS   VTIIAiroàRVB. 

Adminittration  ceatrde.  (  /'«fvoiMe/L) 

.  .   ■  (  MatéHeL  ) 

Tnitemens  \    Treitemeas  des  afenspolitiqaes  et 

dfs  «^ns  (        coiMulaIres .• 

dusrrvice   /    TrsitemenedesagciMcninactiritd 
exicricur,    j 


CuioiTs 
prroédem- 

ment 

'    repartis 

sur  les 

840mlllioni 

accordés 

par  ia  loi 

Al  16  dêe. 

1881. 


fvu.  éikfJ 
d/e.  iSat, 


14p8ft,00QL 

8^01^000. 

i,fion,ooo. 

3»10(KOOO. 

4SO,0CO. 

850,0ÛUi 

186)000. 

II^IXXVIOO. 

a,387,.'iOP. 


780^000^- 


BiouTeaoi 

ouiniTS 
accordes 
par  la  loi 

du 

t*i  mars 

1838, 

et  répartis 

par 

(a  présente 

ordonnaaee* 


17.VKm. 

tdoyooa 


114,00(1. 

lil^jO. 

843,S(XK 

1 ,093,300. 

bMOO. 

1,388,500. 
4iM00. 
16,000. 

77fsfioa 

82  ./«O. 
15^,000. 


ii,3oa 

141,500. 
48,000. 

889,600. 

as,M0. 


s8^a(Mtte 

38(V00O 
4,5aiV00P 
3,100,000 

s2o,ooa 

850,000 

1MVXX> 

11,000,000. 

%i87,M». 

730,000 

• 

iio/no 


130,000. 

17H,000. 

1,650^. 

114A)0. 

f'iiPOO. 

181,600. 

843,Mia 

l/)93^. 

6.S800. 
l,388,:i0U. 

At,S0O- 

15,600. 
775,fiOa 
82^000. 


11,300. 

i4i,sna 

48,000. 

[889,500. 
17,3001 


HOKTAtT  DBS  CBSmTS 

mis  à  la  disposkioB 

desaMolMies 
pour  lent»  dégensas 
fneqn^au 
I"  jttiUct  188t, 


P" 


106,78^500' 


640vOQa\.| 
1,700,000./" 
3I3,0OOJ 
S8,000,OOOl\ 
4,378,000.1       , 
730,00011 

l,43IVQ0aj 

l,560/)00u| 

888,0801 

50,000. 
843,800.] 
48660Q.J 
8,f87/X)0.| 

lil. 
î,7T7,00a\ 

••,4t».\    sjgoJOS 
31,800./    '»'"'"»^ 
l,&5l,C0Or 
1,650^000.1 

154^000.1 


88,800. 

I 

883/X)0.  I 
84,00a  I 


l,878,5CO 
30^000.! 


(  Ï1&  ) 

tese 


nnunkvLKs  tfr  tRUTieEs. 


i  Frais  d*cUbIisteni«nt  de*  ag«M 
poiitiquet  et  eomnlajare^ 
Pru4  de  yojtges  et  de  eôurrien. . 
Fnis  de  ierviee  de«  r^ndencet 
pofitiques  et  eoneulaires..  & 
Pr^sens  diplomatiquee..  .«-•....... 
lademnit^a  ot  aecoim ...*..' 

D^easea  accrètes 

Miâioas  ezlnordinûrea^ 

BT    BR«   GtJLTBR. 

AdmioifCratlon  ecatrale.  f  PenomneL  V. 

[Matériel,). 


Tnitcmena  et  indemnite'a  fixée  da 

cierge  catholique 

Calte       }  Boaraen  dee  a^minurea« 

eatholiqde.  \  Dépenses  diocéaeirtea  . .  v . . .  k . . . . 

Secours .  ,<..... 

Dépenses  diveirses 


onéom 

préetfdevK 

meai 

Teparlli 


Mm  le*  par  b  Igiil 


)A40  niilIîoiM' 
•eeordës 

J>er  U  ioi 
«1 16  dée. 
1831. 
Ordonnance 
rsy.  du  47 
dée,  tSSf. 


Cnitcs  noi^  (  Dépenses  des  cultes  proCestans . . . 
cathoIîqQrr,  |  -— — —  4u  culte  isni<jiite 

laatruetion  (  Collégei  rajat^t  et  (onra^a  roj^a^eSk 

pnbCqne.    i  Inatraction  primaire^ 

•     /  - 

nXlSTBlUI    ra    L'ilff  ^UBDB. 

S^rtHce*  ardimtiire»» 
Trarteneih  dn  ministre  et  penovncl  de  Tadm^ 

nbtration  oeAtMdc.. .  1 , .'..... .» 

Pemiom  et  in^emnitcs  aax  employës  sapprimës. 
Matériel  etde'penses  diverses  del  adminisfration 

eentraie, .^.. ,^ '.. 

Ugnes  teWgnphiqnes  ^ 

Dépenses  »eci«ies  ordinairf». , . , .  ^ 

Servieei  ejctraordinàtret. 
Secours  aux  réfugiés  espagnols,  portng.  it  a/utres. 
Services  eÎTils  extraurdin aires  de   rocciipalion 
d'Afrique ••••(«)• 

wmiair^MM  mj  comiBBCB  «r  osa  nAYXVx 

PDBUC8. 

Aémhtttiration  éentmlp.  i 

Traitement  dn  ministre  et  personnel  dé  Tad- 

ministralion  centrale , , 

Pensions  et  iademnités  temporaires  aux   em- 
ployés supprimés. ; 

Matériei  et  dépensés  diverses  des  bureaux 

Il     (')  Crédit  retiré  dn  mnistàre  de  la  <gverre  en 
[(•xéention  de  fordonn.*  rbjale  du  dO  jativ.  1B53. 


NomrcMB 
tMinrra 
accordés 


.  dn 
17 
163S, 
et  répartia 

par 

la  présente 

ordnnDsncc» 


aosTAiiT  Ma  oiiémvs 
mia  à  la  ^IbpoMtlon 


tëOfiOO. 

lOCMMIO. 
25^000. 

itOyOOO. 

175,000. 
50,000. 


57,800; 
7i80a 

6,943,500. 

276^. 
;  657,50a 

493,600. 

60,000. 

,   167,500. 
16,300. 

418,600. 
893,000 


97,000. 
3^500. 

44,500. 
176,000. 
375,000. 

td'7,400. 


190,000. 
21,500. 

40;S0Û. 


ISOiOOO' 

i3(vooa 
loo/xn. 

$0,000. 

175,000. 

é 


67,700. 
7,700. 

6,944,009. 
273,000. 
^30^000. 
300/K)0. 

50youa 

187,500. 

iG,ioa 

400,000. 

sssyooe. 


sûo^ooa 

f6,ooa. 

40,000. 

350,000. 

60^060. 


115,500. 
15^. 

'l3,£97,6C0. 
560,000. 

795,600.'  *"»*"'»*~^f 
110,000. 

375^000. 
32v^00. 

81%600. 
46C/)0a   i 


3^. 

38,700. 
176v<.*00. 
37&/XI0. 

aooyooo. 

lSty«00. 


160,000. 

16,600. 
40,609. 


179,000.\ 
7,0C0. 


8.%20a 


850/WO.,     8,244/IOa 


760,000. 
«94^80a 


; 
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360^000.^ 

?H^060. 
8.1,000. 
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lUIiraTSABS   BT  ftVRVlCES. 


sur  ic« 

UÛ  wBnom 

•eoorde» 

|iar  U  loi 

ém  16  dcc. 

ISSf. 


ItmiMi  wMrft ■ 

■■fiihnrij  et  «enkM  parlicalirr*. 
PerftoBAH  db  cotpt  ées  poDtt  H 

CoRtRbvL.*^  po«r  mTmax  m 

BûOmm»  ei9ilM  et  M^tmmmmê  pmUku 

Battctwo  àe»  bUnefi*  ci  éJîirn  fnhlwi.. .  • .  • 

Bio«r«H«  aalte  4«  U  CtiaMbre  def  Défvtci. 

Aebc««»«as  ^M  nonvaiecM  «m   cdîficcf  et  k 

capiulr •'. .  - 

Çni^nirtki—  4n  ■•»»■<  êmiialc*  4e  4éce«tâ«n 
CoMifv^UbBS  d*iatcxvt  (encrai  ima»  ks 

'  lîirtiilinrm  *cientliq«cs  et  littcnirwt 

l^nliiJMcitt  i««  be«u-«ru,  — ■■r—  •   ... 
krD»«t  «oii*cnp<ioaB. 

I,  Jcydu  ^^telwis,  piiMtJ»  Ac. 

KmIm  Tciéri^MW»  et  etoeo«n§.-  à  ragricnltMe . 

CoMHierre  et  «MMAeiiMe» 

ètabu«eaie«»  ••MlMre*.- •  •  •  •  •  •  • 

Bae«WH»««*"»*»H«*«*»^'""**- 

f^>îAi  •!  wkMiiret%.  »  • . .  • -  •  •  • 

PiBJiUTt  j^kiw  »•''  *•  Vtnement  de  fa  viUe 

<uMi»»*»f  w  **•  We«»f«»»»«« 

^^mut  au«  polon». ...»•• 

jie«o«i»«ctt«»«^  AU»  bureaux  de  bieaCûttnce, 
|io*Mici>«,  Ae. .  • .    •'•''",]'."  •••••••••«•• 

Î!r4"7.«r.it  de  l'an,  de  trioui,Ae  de  PhtoHe,  du 
luaMMMeMt  de  U  Madeleine  ci  da  L&timcat 

de«  Suwrd«-muct» 

{lulivenuou*  aux  iKeluea  royaux  et  a  la  cjbmc 

de*  |u  u»iJik»  «*e  l'Opcta 

i)iiprH»ê9  Jrpurtememialtê, 
CeUfiMei  aiWmonn.  pourdcp.'Bxcaoucomiwftie* 

Htf|ifiue«  \wiaWoi»  r^  i  «-iales 

KuiuU  e«»«»w« ',*■"' 

HM^aiu*»»  #ve«lttcllcs  «rpartcuaut  aut  dcpar- 
uin»nl  fi  dr<l»nce«  aux  dépense»  tanablei. . 


TOOuQOOi 


flogooa 

iâ(M»o. 

«MM). 


370,000. 

OJ^OOO. 

tOCVOOD. 


MXVDO. 

78,000. 
OOyOOO. 
f\,000. 

lOO^M). 


IfO^OOOi 
SAOïOOO. 

flO^OOO. 


loo^ooa 

^3SS^ 

»,700^000. 
5,900^000. 

iOOflOO, 

«8f)0,000. 


p«r  b  loi 

17aMn 

18», 

et  repart» 

par 
la  peinte 


fcMWUDOOl 

TfOjoaa 
toopaoc 

l,7«MXNk 


60^000. 

fG^^ooa. 

9«VN>0. 

43a,noiL 
«Mjoa 


.T7S^00(t 

9&,000. 

fOOiAOO. 


400,000. 

78/VM>. 
fOOJOOO. 

MMWO. 
800,000 

140,000. 


110,000. 

sâoyaoo. 

90/100. 
35,000. 


soo/x». 

3tfi,000. 

9,700^000, 
fiySOOyOOO. 

coogooo. 


■■BOBS 

■0«TAirT  »BS  CftI 


H 


cbapitrea. 


i^^**»< 


100,000. 

aoopoo. 

doo/»OL, 

ioojoooi\ 

750,0001] 

loojooai 

9O0ilQ0a| 


800/X)0. 
I56s00a 

iso/no. 

«,000. 

i,4<Kvooa 
sooJDoa 


StOyOOO, 


55300y000f 


5,400,000. 
li  fiObfiOO, 

300,0001 
6,no(VX)0. 
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i  l*'  ) 


■■f     ■'  T' 


UlVitlàliEB   £T  MVnCEë, 


prë«éd«Bi*  ; 

n«nt 

vtfpartM 

tor  lei 

!840i&mi4»» 

•ceordës 

par  la  foi 

du  16  êie, 

1831. 

Otrhmutne^ 

rey.  tlu  if 

dee,  1831. 


f 
< 

I 


Seetmrt  êpéckmx. 

SeeoQM  apéetau»  pour  pntet   rrfvuItMit  dtn- 
oeadîej  de  grAla^  ipolidctioiw  •!■  ft«trM 
forUiiu  <m  motlres  pur  dhreni  Mcldent. , , 


1 


Btrticês  extnnordinairt*. 

Cui9«  e^  miTifsClim  (  loppiënent  «ux  fendb 
d'enpnmt) «..»% 

mVIB-riBB  DB  lO.  OVBBftE. 

Admhiiitntîoo  centrale.  iPvneipwU )..•...• 


Et»t»iiieforf . .  • 

Recrutement. .  ; ^  . . . .  • •» .  .^. . 

Solde  et  entretien  dee  troupee. 

Jnttjee  militaire -«-• 

Renoiiles  génersier. ..... .^ .. . 

Matériel  de  r«rUIIerie 

Amènent  do  ia  garde  nationale. 

Matériel  du  gcni^  ..,...*... 

Écolec  milttairea ,...., '. 

Ordre  de  Samt-Looie  et  du  IVIerite  militaire» .  • . 

Sobrentiou  à  la  dotation  dea  Inralidea. 

Dépenses tnnporairea «.. 

Dépemea  diveraea  et  imprëTuea  (a) 


MnUTÊnX  1>B  I.A  XAtfNB   Bf  VB«  COLOKfBS. 

(  Serviot  JUttrin»,  ) 

AdatntatratioQ  centrale  (peraonneI«t  aatërief). 
Solde  à  tarte  ,  aolde  &  la  jaer  ai  dépenaea  aaai- 

nûiéea  k  U  leide. «. 

Hôpitaox : '. 

Vivre» -. ^ 

Conatmetiona  y  anoeniena  et  ipproTÎpipnnemenBk. 

ArtiBerie ; 

TraTanx fijdranliqnea  et  btliména cÎTlia.^. . . , . . 

Tranaporta  par  mer. ....;... i ....... . 

Olnonnnea.  •..«.....«...•...•..• 

Dépanaaa  dircnae 


(  Service  Cohnl**.  ) 
0«p«'ns«s  dcB  aerrfeea  militairea  aux  eo1<miea. . . 

(a)  DMnetion  faite  de  137)400  franca  pour 
erëdit  reporuf  an  mînutère  de  l'inte'rienr, 
en  éxecution  de  Tôrdontunce  rdjfale  <in 
9  janvier  lâSt. 


«MtOOO^ 


9yU0/NXX 


Atyxxk 

9,060)000. 

100,00a 

77,fi35,00a 

S9,00O. 

1,186,000. 

&,OOQVOOO. 

1)200,000. 

^,000^. 

400,000. 

• 

375,000. 

1,048^ 

iia^. 


t7S,75a 

ft,S09,976. 

SlSfMa 
1,714,400. 
4^13,975. 

44«,980. 

800^000. 

100,000. 
61,34a 

142J00O. 


yiSifiOO. 


bC3B 


MOXTJJIT  bu  •BiiaTi 
mk  à  la  dhpaeiifon 
dea  nlnlatrea 
Ie«m  ddfiMai 

■inaqn*a« 
l^'I^Uetiatt, 


l 


836jt)00^ 


^yaffvooa 


Aso^ooa 

149,000. 
3,695/)00. 
4,906,00a 

144^000. 
6S,36O,00a 

7«,ooal 

6vo.')5,ooa 

8,8âO/X)a 

3,875,000. 

667,00a 

» 

1,136,000. 

1,834,000. 

102/00. 


17f,7W. 

8,210,950. 

'300^- 

1,600,000. 

8,000,000. 

600,000. 

000,00a 

80,000. 

80,QOa 

t&OfiOCh 


i,908^DOa 


JU^M 


i 


4,70(VXXV 


749,00a 

S49,00a 
13,966;00ai 

244,ooal 

lSS,996/)0a| 
l31/)00. 

3,37 1,00a  XiQt^ieuaoi 
ii^osiMJOa/***'*^ 

6»87J 
987,00ai 

1,511,000.' 
8,78^00a 

si4,0oa, 


345,500. 

10^499,535. 
813,98a  I 
3,9l4«40a| 
9,913,975. 

1;?».)  ^'^ 

iro^^ 

181,3^ 


4,780^001^, 
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MIMia'riRES  Et  SEAVICIES. 


prtfcedem* 

ment 
répartff 
^  sur  les 
340  millionfl 

Moordët 
•    p«r  falot 
dw  16  d«e. 

lesi.. 

OrrfofUMifica 
4ek  /él^/. 


4.  « 

Conr  des  «omptes. 

'    .    .  /      /  .   ',   PCT»onn«l 

Âdqunistrat.on  cvntrrfe      Matériel  et  d^MOtés 

dMfinanoea.  ^       direwei 

Fnif   de  liquidation   de  Ipiodemniitf   aocôrde'e 

aux  «'linieni  propric^aircir  dé]io8se'dés. 

Fraii  de  Uifuidadvd  de  I  iiideoiuiU  aui  aaeien* 

coloiu  de  Saini-Uoiningue .*....... 

^  i  JSerriee  admiaîatratif  dans  lei  d^« 

Honnaie. J       p«rteineiw.  j  .  « ^ 

Frnls  de  refunte  d*ataciennca  eap^ee» 
k>rp»itaes  «ur  le  fbéd*  eommnn  [Lot 

/AMI  aur  lea  centimes  facuItaCils  yo* 
t^  par  les  eoaseils  içeneraui .... 

Frais  de  serrice  et  de.  trésoresie 

9ovicatiOtti  d*inier)ts   aux  reee%.-urs  des  .fi- 
aanocs  s«nr  les  anticipaliona  de  reeouvremeAf 

des  contributiôps  directes  .  c 

Taxations  anx  menues  pour  reacaiasei^ent  des 

roTenus  indireela « «... 

Traitemeni  el  frais  d«  service  dç>  payeurs. . 

PIA|«   DR   ftHOIBy  DS   PBVCÉPTIOV   8T   D'BX- 

PLorrATion  bst  impôts  bt  bbysmci, 

Çonifibutiûtu  directtê, 

Senrice  a Jn4niatratif  dans  les  de'partemeos 

Frais  de  perception  dans  les  de'piurlemeiis ...... 


i 


BnregUtrcment ,  ^  Tinthre  €t  Domaines. 

Serrlee  ^duiinistraiir  et  de  pei^depiion  dans  les 

dépar^emens '...«'.... 

Timbre : . . .- 

Scrriee  admlnâtratif  et  de  snnreillanre  dans  les 
dr'partemeus. .  /. ..,.,.  S 

Avances  recouvrables  (  frais  divers  f  communs 
aux  bois  de  i"    tal  et  à  ceux  des  communes  }.. . 

Fr^b  pour  raiiénatlon  des  bois  d#  P^Ut 

jE^unneis. 

Setirice  administratif  ot  âe  pcreeption  dans  (es 
dd|karif 


100,000' 
1^00^. 

50,000. 

SO^OOO. 

fiOyOoa 

50000. 

iso^ooa 


l^ÛOCMMO, 

Mo.ooa 


«oo/na 

scvooa 


lVo«v«jia 

CBÉPITS 

'  accordes 
par  la  Ipi 

dn 

17   man 

1832, 

et  repartis 

par 

la  présente 

ordonnance. 


86(^00a 
500y00a 


SjBao^ooo- 

190,000. 


150,000. 

90,ooa 


5,60o,ooa 


395,000' 
1,600^000. 

180,000. 

ti,ooa 

51,000. 

90^000; 
240^000. 

tfiOOfiOO, 
400^000. 

85(vooa 


■OirrÂBT  OM  CR<DltS 

rats  à  la  disposition 

,  des  mbalatroa 
pour  leurs  ddpei 
.  jusqi/aa 
1"  juillet  1839  j 


par^ 
.chapitres. 


855/)0a 


9,S30^00a 


1,210^000. 

7fi/)oa 

'     75,000. 


5,800,00a 


615/XIO' 


par 

mlnistcpos. 


140/100,; 
390^000.  \ 


ifiOOfiOO. 
900^000. 

50QyÛ00.1 
300^000. 


I 


4,440/100.; 
388/NXX 


99/)0QL 
ififiOO, 


11 


M7vwr 


fiXJkB%J0O0, 


B.n*  H4.. 


(    H9  ) 


TTm  » 


HIlfMTBftBB   ET  VJ^flCK». 


cpiom 

meni 

rcpu-ti* 

•ur  i«s 

^0  milIioDt 

accorde* 

par  la  loi 

du  16  dcc 

1831. 

Onlonrumce 

roy.  du  il 

dee,  mai. 


•ceordé» 
par  la  ioi 

du 
JSl  rnan 

«t  répartis 

par 

h  présenté 

'ordoMuanoc* 


h 


mb  à  la  ditpoiitioa 

AcsBlaistrea 
poV  l«wii  dépei 
)«aqif«ii 
I"  )ailkt  189t, 


■>  ■«■ 


Ser>icr  adiuinbly «(if  cl  de  perception  dans  les 

de'partenienB ..  .*...*. ^ 

Poudres  k  §ta * 

Tula£0, 
BipJoiiaCion  d«o  tabaos 

t 

Po$te$» 

Servîse  admio  isiratif  et  de  perception  dans  les 

départeuiems 

Tranipori  de«  dep^ohe.* 

Senrke  ivniL    (  Loi  du  3  Juin  fSM9.  ) 

Loterie, 

Scrriee  admfnbtrNtif  dans  lés  ddpartemen» 

Fraie  de  perception  (remises  aux  rec«rveiir*  )  <  •  •  I 

Salines  et  m^^^*  ^'  *^^  ^'  FË^t 1 

Renises  aaz  «««eyenss  des  finances  sut  produits 
direi» «t  coupes  de boitf 

et  Primée, 

Restitutions  et  non-vafenn  sur  les  eoniributions 
direotes... .'  i 

Ketuboorsemena  de  somnes  indûment  perçues 
vxt  produits  indirect»  et  dirers. .-. 

RcstiUiUons  de  produits  d'amendes  ^  saiâcy  et 
coiiEseaUons  attribuées..  ; 

Primes  à  Tcxportation  des  marchandises. .'«.... 

EMompiM  9^  droits  d«  douanes  ei  s«is 


OÛO/NW. 


f3,ft0(V0OO. 


3,350,000. 
650,00a 


•0,000. 
45,000. 
40,000. 


pâ» 

«impitre» 


S/MÛ^OOOl 

soo^ooa 

1,«)0,(XX). 

4,012,600. 

800,000. 


4,200,000' 

48o^ooa 


1,SO(VOOO. 


i,2<XV)00. 

i,80o,ooa 

645,000. 


«0,000. 
45O,D0a 

46^ooa 


P" 

mlnbièref. 


340,000^000. 

A. 


iSOOO/Mik 

4MV)0Dl 

76O/)00. 

4,274,500b 


240,000,000. 


8,700,000' 


14,200,000.1 


y^lQyOOO. 

4^)50,000. 

i,«i6/)eo. 


ITOifOOO. 
450,000. 

9f,ooa. 


7,000^000. 

1,85(MMW.| 

1,950/XXK 
8,287,100. 
1^35|^- 


19,811,100' 


580/)00,00a 


Vu  pour  étr€  annexa,  à  r4irdon«aace  royale  du  i8  mars  i832. 

Le  Mmistrt  Secrétaire  étitùi  desjifuuues ,. 

Bigné  Louis. 


(  120  ) 

N^  4075,  -*  O^DONMANCB  DU  Roj  relatwe  aus  Publitations 
prescrites pnr  les  Articles  4  et  8  de  l' Ordonnance  du  //  Novembre 
't829  sur  l'École  dts  chartes. 

Allais  des  Tuileries,  ie  1«  Uan  1^39. 

LÔyiS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à^ous  prësens 
et»  venir,  SALUT. 

*  Vu  Particle  1^^  du  titre  IV  delà  loi  du  3  brumaire  an  iV,  qui 
charge  l'Institut  de  suivre  les  travaux  sciei^Ufiques  et  littéraires  qui 
ont  pour  objet  Tutilite  publique  et  la  gloire  de  la  France  \ 

Vu  la  demande  de  Tlnstitut  en  date  du' 15  floréal  an  IV/ ayant 
pour  objet  d'obtenir  l'autorisation  de  continuer,  \^  les  Historiens 
de  Framce,  â*>  les  Ordonnances  du  Louvre,  3**  les  Chartes  cofn- 
meiicees  par  M:  de  Bréquigm/; 

Vu  Farticle  16  du  règlement  de  la  classe  dliistoire  et  littérature 
ancienne  (aùjoui'd'bui  académie  des  inscriptions],  approi^vé  par 
le  Gouvernement,  et' qui  indique  au  nombre  des  publicatioof  dont 
cette  classe  est  chargée ,  les  chartes  nationales  ; 

ConsideVant  que  la  commission  de  l'école  des  ehartefi  fonne'e 
en  grande  partie  de  personnes  livrées  à  des  fonctions  qui  absor- 
bent leur  temps,  ne  peut  s'occuper  de  ces  travaux  avec  autant 
d'assiduité  que  lacadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres; 

Ayant  d'ailleurs  égard  à  la  réclamation  de  cette  cainpagnie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire .  d'étU  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Nous  AVOKS  OBDONNB  et  oiU>ONNONs  ce  qui  mi  : 

Art.  1*"".  L'article  4  et  rartiçle  8  de  fordonnance  du 
11  novembre  1829  (l),  relative  à  récole  des  ciiartes,  sont 
rapportés.  '  ■  , 

2.  La  publication  qui  doit  être  feite  aux  tertties  de  Far- 
ticle  4  de  ladite  ordonnance,  consistent  dans  la  continuation 
de  la  Tabîe  chronologique  des  cîipl<3fmes,  titres  et  chartes  con- 
cernant riiîsloire  de  France,  commencée  en  1765  par  Bre^ 
V^^g^y  f  ^^  ^^"^  l^s  trois  premiers  volumes  sont  imprimes. 

(i)  vni«seVie>na  I3,00i. 


B.  vri44.  (  121   ) 

3.  La  publication  prescrite  par  Fàrticle  8  sera  Uiie  par 
f  acadënire  royale  des  inscriptions  et  bcfles-iettres.  • 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  eommerce  *et  des 

travaux  publics   est   chargé  de   Icxécution   de  la  présente 

ordonnance. 

Stffné  LOUIS-PHILIPPE*    ' 

Par  le  Roi  :  ie  Pair  de  Frmnee,  Ministre  Secrétaire  ttiiat 
au  itépartetnent  du  commerce  et  des  trupou^ 
pubiioê  > 

Signe'  C>«  »*AmGOCT. 

N?  4076.  —  Ordosnancb  du  Roi  portant  que  M.  U  B4iroH 
Fain*  remplira  par  intérim' lèa  fonctions  d'Inêendant  général 
Administrateur  de  la  Liste  civils. 

An  palais  d«sTniferies,  le  3  Mars  189^. 

LOUfS-PHILIPPE,  Roi  des  Français',  à  tous  pré^iis 
et  à  venir,  SAl-UT. 

Nous  awovs  OQDpNNB  et  oipoNNONS  Ce  quj  suit  : 

Art.  1**^.  Le  bar^n  Fain  {Agathon-Jean-Françoisyy  con- 
seifler  d'état,  premier  secrétaire  de  notre  cabinet/ remplira 
par  intérim  les  fonctions  d'intendant  général  administrateur 
de  la  liste  civile. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  <fctat  au 
département  de  ia  justice^  est  chaîné  de  f exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Si^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  îe  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d^état 
au  département  de  la  justice, 

m.  V 

Signé  BARTns. 

N®  4077.  —  Oadonnancb  du  Roi  qui  nomme  M.  Oadard 

Administrateur  du  Domaine  privée 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1832. 

.  VIL         • 

LOUIS-PHILIPPÈV>Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 


NoMiAVOM  OROOtmé  et  oiiDomioiia  ce  qui  mit  : 

Art.  1  •^  M .  Oudanl  (  Jacques^Parfàit  ) ,  sécréta  ire  des 
comnatincletnens  de  la  Reine ,  est  nominé  administrateur  de 
notre  domaine  prive. 

2.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  réxécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance^ 

Sigfié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrtiairt  d'état 
au  dépmrtement  de  la  justice, 

Sigbé  Barthk. 

N"  4078^ —  OAQOifNAtSCE  DO   Roi   portant    Prorogation 
des  Jurjfs  médicaux  actuellement  en  exercice. 

Aq  palais  det  Tnilerfes,  le  8  Mare  183^^ 

.    LOUIS-PWIUPPE,  Roi  pES  Français  ^  à  tous  présens 
et  à  vepir,  ^ALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  a%  département 
du  comaierce  et  des  ti*avaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  relative  à  rexerci«e  de  la  méde- 
cine, 

Nous  AVONS  ORDONICÉ  Ct  ORDONNONS  CC  Qt\  snît  : 

Art.  V^,  Les  jurys  médicaux  actuellement  en  exercice  et 
dont  les  fotictions  expirent  fe  12  avril  1832,  sont  pror<^és 
jusquau  12  avril  1834. 

2.  Noti'e  ministre  séculaire  dVtat    au   département  du 

commerce  et  des  travaux  p<;il)lics  est  chargé  de  fexécution  de 

ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  z  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétat're  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  trapaux 
publics, 

Signtf  C*  b*ARGOUT. 


B.  n"l44.  (  12»  ) 

N*  4979.  ^-  OkDOBNAHCB  BV  Roi  fut  ajûttte  le  Port  Je 
Binie  { Càtes-du^Nerd  )  à  cëuse  di»igné$  pour  t importation  et 
t exportation  ^ê  Grains ,  Farines  et  Légumes. 

*         ÀParU,  le  10BlMl83i. 

ê 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  pr^ns 
et  i  Tenir ,  salut. 

Va  les  ordonnances  royales  des  17  janvier  (l)  et  S3  août 
1830(1),  t» 

La  proposition  do  directeur  de  radmînistratîofi  det  doaanes; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tataa  département 
At  eemmorcc  et  des  travaui  publics , 

Necs  ATom  oamiNiiB  et  ordonnons  ce  qursuît  : 

Art.  1'*.  Le  port  de  Binic,  département  des  Câtes-dn- 
Nord,  est  ajouté  à  ceux  que  Fordonnance  royale  du  1 7  janvier 
1830  a  désignés  pour  Timportation  et  f exportation  des 
grains,  farmes  et  laines,  lœ^ue  ces  opérations  sont  pér- 
imes aux  termes  de  la  loi. 

2.  Nos  minbtres  secrétaires  d^état  au  département  dit 
conunerce  et  des  travaui^  publics  et  au  département  des 
finances  sont  ciiargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texëcution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BuQetia  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPK. 

Par  la  Roi  :  le  Pair  de  Pranee,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  tranmoM 
puélics,  ■ 

Sigùé  C>e  O*ABa0UT« 


N^  4080.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Que  la  route  départemen^Ie  du  Rhâne,  n^  3,  d*Anse  à 
Saint-Sjmpliorien ,  sera  prolongée  jusqu'à  la  Hmite  dea  depar* 
temens  du  RhAne  et  de  la  Loire  au  pont  Français  ,  et  qu  elle 
prendra  à  FaTeniria  dénomination  de  route  départementale  n^  S , 
d'Anse  à  Saint-Etienne,  par   tArhretle  et  Saint-Symphorien f 

i'  Qae-ie  département  est  antorisé  à  acquérir  les  terrains  et 

■» 

■       ■  Il         *^»l !■      ■        I     ■■    III     ——if      U*  Il      ■   Il   I    ■    ■■      —— i— ■*— ^— — ^M^^,W^ 

0)  TTii*  t^rie  ,  n®  13,887.  (?J  «•  s^rie^  n»  97. 


(  »«<  ) 

bâtîineiu  iw'c«sMirc«  m  l'eiecution  de  ce  protoD^emrnt  i^n  te 
conformant  à  l«  loi  da  8  mars  IBIO  sur  l'exproprinioD  pour 
CUM  d'utJlite  publique.  {Paru,  £9 Février  1S32.  ) 


N"  4081.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  conseiller  «Te'ut 
en  sefrice  extraurdinoir*  H.  le  baron  DeUitrt,  «acien  préfcL 

{Parit,€jaarafS3X.) 


N*  4Q8i.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  que  K^  Benjami» 
Detftert,  membre  de  la  Chambre  et»  Dcputéi,  e*t  nomme' 
membre  de  la  coniaiiuion  de  surreiliance  de  la  caisse  d'amur- 
lissement  R  de  celle  des  de'pâts  et  conùgnatioDs ,  en  rein|A»- 
cemeDi  de  M.  le  baron  Louù.  (  Paru ,  9  Man  183t.  ] 


Certifié  conforme  par  nons 
Garde  des  iceaux  de  Franem,  Ministre 
Secrétaire  tCétat  au  dêpartwmtmt  4» 
la  justice, 

A  Paris,  k  se  '  Mars  tSSS. 
BARTU& 


A  PARIS,   DE  L  IMPRIMERIE  ROTAI.K. 
SO  Mars  IB3X. 


-^A 


mf^t^ 
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BULLETIN  I>E$  LOIS. 

2«  Parde.  —  OEDONN  ANCES.  — N"  145*; 

(1"^*  Section*  ) 

N®  4083.  -^  On-ùûîfVÂffcs  du  Rei portant  nôuf^eUeJixatioH 

du  Pri^  tks  Tabacs, 

AParfs,k  ISMai-s  1833. 

LomS-^PHILiPPE ,  Uoi  DES  FaANÇAiB  j 

VnfoJo^du  SScrril  1916; 

Vu  les  ordonnances  des  9  octobrelSH)  (t),  5 mai  (9)et  Jt4  «put 
1 830  (3) ,  portant  fixation  du  prix  des  tabacs;    . 

Voulant  faire  fouir  les  consounnatears  des  réductions  obtenues 
sur  les  prix  d'achat  et  de  fabricatioij/lçs  tabacs  étrangers^  et  régler 
les  remises  des  débUans  en  combinant  avec  leurs  be'nëfices  sur  irs 
prix  fa  de'duction  de  cinq  pourcent  qui  leur  a^'té  aecordee  jn<u 
qu'ici  pour  décliet  entrait  de  balance,  de  manière  à  assurer  «u  trésor 
nji  bénéfice  plus  considérable; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sec|fftaire  J*e'iat  des  finances  p 

NOCS  AVONS  ORÇONNB  Ct  ORDONNONS  : 

AftT.  1".  l^  prix  de  vente  aux  consonima tours  des  tabacs 
étrangers  sont  réduits ,  savoir  :  pour  Tes  raroUes  à  pulvériser, 
a  dix  francs  le  kilogramme;  et  pour  les  tabacs  en  poudre  et 
scaferlaty,  à  douze  francs  le  kiIogr*ime*  Les  prix  de  vente  des 
autres  qualités  de  tabacs  aux  consommateurs  sont  maintenus. 

2.  Les  tabacs  en  otrottcs  à  pulvériser  seront  payés  par  les 

cntreposeuns  Reuf  francs  cinquante  centimes  le  kilogramme: 

-  ■    ■         ■  .  ■    ^     ^ 

-*?  Vùy€%  un fynua  i^  la  fin  d^  ce  Nanifero. 

(i)  Cette  ordonnaaccserainMMC  dus  iun  des  pins  pvo«lMiiQ«  f^iai^rvé 
«In  Bnileitn  des  loi». 

(e^Viii*  strie,  no  14,203.  (3)  ix«ïseVie,uc  in.  • 

IX'  Scrîe.  —  2' Vartic.  1'^  Section.  M 
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3.  IjesiiJxn  seront  vendis  aw  4<^^Mtf  fw  ia  r^  d» 
çotitffbutioiM  indirecies  â^q^^rès  le  l«if  ci^psès^  savoir  : 


4.  Au  iBoyen  dè^h  nôùveife  fixation  des  prix  ci*dessus  y  b 
remise  de  cinq  pour  cent,  accordce  pour  trait  de  balance  par 
f  ordonnance  prëcitëe  du  0  x>ctobre  1 8 1 6  ^  est  supprimée. 

5.  he%  dispositk>ns  de  la  présenté  ordonnance  seront  mises 
àcxécution  à  compter  du  1^  avril  t833. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  fexécntion  de  la  présente  ordonnance)  qui  sera  insérée 
MU  Bufietin  des  lois.     ^    . 

Signé  LOtJIS-PHIUPPE. 
F)|r  le  Roi  :  h  Ministre  Sêeriimrt  d^itmâ  deêfimmne^s, 

Sigatf  Louis. 


et  un  Conseil  de  PruiT, 


NAiêfS  0U  Rot  portent  itabUseem^ 
ruiT nommes  à  ViUefranche  {MhSne  ). 

A«  pilÙA  des  Tniierief ,  le  1»  Hfart  183». 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  pi^sens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départc- 
IBcnt  d«  conraoïercc  et  des  travaux'  publics  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 
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Akt.  l*'.  I(  sera  établi  un.  conseil  de  prndlioiiiiMs  dan» 
ia  vHIe  de  Villefrandie ,  départemeal  du  Rhàne.  Ce  conseîl 
ser-d  composé  de  cinq  membres^  dont  trois  seront  choisis  parmi 
Jes  Êibricans  de  toiles  et  tissils,  et  les  deux  autres  parmi  Ici^ 
che&  d*atelier^  iet  contEe^aaltres  et  les  ouvriers  patentés  de  k 
même  branche  d'industrie;  il  y  aura  de  plus  deux  suppléante 
Mont  f  un  sera  choisi  parmi  le$  marchands-dibricané,  et  le  aecoiid 
panai  les  chefii  d^ab^lier,  conti%mattres  et  ooTriefa- palentâk. 

3.  La  jiurididion  du  conseil  s* étendfy  sur  tous  les  marchands^ 
fiibricansi^efsd'atdier,  contre^maîb^ ,  commis»  teinturiers^ 
ouTriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  les  fiibriques 
de  ViOe&anche  ou'dans  les  communes  du  canton* 

^  .3>  Pans iecas  oti  il  ^^i  iaterjeté  appd  d'un  )nge«Mnl 
rendu  par  les  prud'hommes»  cet  appel  sera  porté  devant  lo^ 
tribunal  de  commerce  de  i  arrondissement  de  Viilefranclie. 

4.  L'âection  et  ie  renouvellement  des  membresdu  cotiseii 
.  auront  lieA  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  régféa 

paille  décret  du  1 1  .juin  1 609  (l).  Ses  membres  se  confonne- 
toBl  pareillement  »  oans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dis^ 
positions  étaMies  par  ce  décret»  parla  ioî  du  Id  mars  1S06^ 
et  par  It  décretdu  3  août  IglO  (2)« 

5.  La  vi&e  de  Viflefiauche  foumini  le  iocal  néeoasaira 
pour  la  tenue  des  séances  du  conseil.  Les  dépenses  de  premier 
établissement»  de  chaufiàge»  d'éclairage»  et  de  paiement  du  trai* 
tcmcnt  du  secrétaire  »  seront  pareillement  à  sa  chaire* 

•  6.  Netre  giurde  des  sceai^  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,. et  notre  mint^tra  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  »  sont  chargés  de  rexécn«> 
taon  de  ia  jprésente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  BuHettn 
des  loi&i    ,  «    '   ' 

Signé  LOUlS-PHftJPPE. 

Pto  ia  |Uw  ;  J!f  Mm'êWe  Sterêtmàre  étéêM  mu  éé/miemémêt 
At  ttmmBnt  tê  du  irmpmut  pmèhes , 

Signe  C^  d^Augovt. 

■  ■  '  I    1  ■■— — <i*M^M»— ^f  ■■■■■■Il       ■  >■  Il  ■     ■     I       ■    ^iiiii ,'  m 

(i^i^9énê,nmiA.  (t)  nr«B^ric»  a*  5843. 

M  2 


/ 
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N*  40«5.  —   OÊtnt>»lf  ANCB  DU  Kor  wrtant  auforisation 
du  Comptoir  d'esoonipt$ formé  àVondé-sur- Noir  eau  (  Cahûdos).  ' 

.«  An  palais  des  Taileries ,  le  9  Ma»  tS39. 

LOUIS-PHILlPPÈ,  Roi  des  Français,  a  tous  présens 
élb  venir,  salùt^  .      . 

Sur.Ie.rappori  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
du  cotnmerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  laîoî  du  6  novembre  1831  qui  ouvre  un  cre'dit  de  deux 
mittiôns',  (loûr  être'  employé  en  ptêis  an  commerce  et  à  {'industrie; . 

Vu  la  deoisidn  de  notip  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  qui  accorde«à  la  ville  de  Conçj^'-sur-Notreàu  une  somme  de 
soixante  mille  francs  pour  la  formation  d'un  comptoir  d'Acompte; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  commune  en 
date  des  10  et  14  janvier  dernier; 

-  Vtt  la  demande  en  atttorisatidn  an  comptoir  d'escompte  Ibrôe  a 
C^nde-sur-Noireau  ; 

Vu  les  statuts  proposes  ; 

Vu  Fayis  du  pri^Tet  du  Calvados  ; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu^ 

Noos  AyoNs  ORjyoxNii  et  ordonnons  oe  qui  suit  :  ^ 

Art.  1*^.  Le  comptoir  d'escoHipte  formé  à  Condé-siir-> 
If oiroaU  >  département  du  Calvados ,  est  autorisé ,  et  sera  régi 
par  les  statuts  dont  la  teneur  suit  :  • 

Akt.  1'^  li  est  er<5éà  Condé-sur-Noireatt  un  comptoir  d'escompte  pTacé 
••us  ia  amrreiiiaacc  et  fiaspectioa  directe  do  préfet  du  dëparttment  da 
Calvados. 

Sa  darde  sera  de  six  ans ,  à  partir  de  notre  autorisation. 

Son  capital  est  fixé  à  soixante  mille  francs  pendant  les  trots  premières 
aaaëet ,  et  sera  rédait  d'au  tien  à  lA^a  de  ohacuiie  des  trois  dernières 
yinccs.  ^^ 

S.  Les  opérations  du  comptoir  seront  dirigées  par  cinq  administrateurs  et 
deux  sappléaas  nomn^  par  le  conseil'  ibanicipal. 

Lm  fonctions  des  administrât  cnirs  dareroat  deux  ans;  celles  des  sappléans, 
une  année:  les  unes  et  les  autres  sCtont  gratuites. 

^Leê  suppiéansTcmplaceront  les  administrateurs  en  cas  d'absence  ;  hors  ce' 
cas  particttfier,  iii  n*ont  que  voix  consultative.   ' 

Indépeudamnoit  des  'csaq  administraiears ,  ia  Hkaâre  ftit  partie  du  conscif 
d*admiBisti:Mioa  et- le  préside  dedroi^qaaad  il  y  assiste. 

3.  Le  conscif  municipal ,  sur  ia  présentation  du  conseil  d'administration , 
nomme  le  caissier,  et  détermine  son  traitement  et  son  cautionneipeaudout  U 
Sxaiioa  4evra  être  soumise  ii  Vapprobation  du  préfet. 
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4.  La  signature  socttde  appartient  ausc  adtniDÛtrttcurs ,  «oh  tîoMltaaé* 
ment,  soit  h.  tour  de  rôfc. 

ô.  IlNie  «era  admis  ài'eMompte  que  des  cffetsli  troil  sîgtiatarcs,  dont  une 
de  fa  place,  D*ayant  pas  plus  de  quatr^TÎngt-dix  à  cent  jours  dVchcancc,  et 
pajabica  dans  un  rayon  de  cinq  mjriainltres,  ou  dana^ne  des  TÎiles  de  Ptril, 
Rouen  et  le  Havre. 

•  Les  eflcta  seront  remis  au  caissier,  qui  en  donnera  nn  rece'pissé  provisoire, 
ctprdsontpA  par  celui -4:1  au  eonseil  d*àdmiikis(ratioB ,  qui  ne  pourra  !ea- ad- 
mettre à  rcscomptc  qu*à  la  majorité  de  trois  voix;dyna  aucun  cas  il  ne  êcnf 
teno  de  déduire  fcs  motifs  de  ses  refus  d.admissioD. 

L'itticrâ't  des  escomptes  ne  povrraezeéder  un  ^lemi  pour  cent  par  mois. 

G.  Le  comptoir  pourra  Acevoir  en  dépôt  les  sopnflies  qui  I v  seront  cott^ 
Ge'es;  ii  ne  pouiTa  en  pa}'er  plus  de  quatre  pour  cent  d'intérêt. 

7.  Il  sera  fourni  tous  ies  quinze  jours  au  conseil  municipal  un  étitt  de 
situation  du  comptoir;  la  préfet  et  le  maire  iKiront  en  outre  le  droit  Me 
faire ,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  toutes  les  yérificatiDOJ  de,  caisse» 
d'écritures  ou  4e  sitoatioa  »  qu^iis  croihtîelit  utiles.  .     1    > 

8.  Le  conseil  mu nicipai, pourra proBon^er la  i&uiàêûink  lib.MiÉptiHtfV 
s'il  jugeait  cette  mesure  néqessaii^  il  pourvoir^  danf  ce«ciis  à  la  .liquidatiof^ 
fie  TétaMissement  et  au  remboursffltient  du  prêt  à  mesure  des  rentrées. 

9.  U  sera  arrêté»  pour  fadministmtion  intérienred^  retaMfsst-meut,  utr 
règlement  qui  devra  être  présenté  an  conseil  nunicîj)«1  et  «oumis  avoo  «oii 
aru  à  f  approbation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics., 

• 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation ,  eit 
08$  de  viohtion  où  de  hon-etecutîon  des  drs{>ositiDns  qui  pré- 
cèdent^ âftiis  préjudice  des  droits  des  tiers. 

0 

3.  Le' comptoir  sera  tenu  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du*Caivados  et  au 
greflfe  du  tribunal  de  farrondissemenf. 

Pareil  extrait  sera  tran|mis  à  notre  ministre  secrétaire  d  état' 
an  commerce  et  des  travaux  publics. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce  et  des 

thtvaux   publics  est   chargé  de  i  exétution   de    {a  présente 

ordonnance^  qui  sera  pubTiée  au  Bulletin  des  Tois  et  insérée  au 

Moniteur  et  dans  bn  journal  d'annonces  judiciaires  du  dé|)ar- 

tement  du  Calvados. 

Signé  LOVlS^PintïVV^. 

Par  le  Rpl':  le  Pair  dt  France,  Ministre  Secrétaire  H'éimêi 

au  département  Hu  commerce  et  des  iraymut 
publics,  ^  , 

Signé  Ci«  b'Arcout. 


^h 
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N^  4086:  ^ —  OnDâJfNÀNCB  du  Ror  qui  iU^torUe  la  eonsirHelion 
d'un  Pont  sur  l'Aube  pis-à-vis  Ramerupt,  et  la  perception 
d'un  Péage, 

Aa  palais  dBê  Xaîleries,  le  8  Mara  l83Jt 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  h  tous  présem 
fet  à  venir,  salut. • 

Sur  le  rapport  de  npirc  ministre  secrétaire  «Téut  d«  oommerce 
et  des  travaux  publics  ;  *  »  .    . 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,' 

Noi2s  AVONS  ORDOKH^  Ci  oaooHKOKs  cs  qnî  SOiCf 

Art.  1''.  Le  projet  de  construire  un  pont  en  bob  avec 
colëes  en  ma^nnerie,  en  remplacement  du  bac  actueilement 
établi  sur  f  Aube  vis-à-vis  Rameri(>t  (Aube  ),  est  approuvé^ 
sous  la  réserve  des  rectifications  indiquées  par  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  mentionnées  dans  la  lettre 
du  directeur  général  de  cette  administration,  du  31  mars 
1831. 

2.  H  sera* pourvu  aux  frais  de  coostmction  et  d'entretien' 
de  ce  pont  au  moyen  de  la  perception  d*im  droit  de  péage^ 
qui  sera  concédé  au  rabais ,  par  adjudication  publique  ^  afu  o0Qr 
cessionnaire  qui  offrira  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

3«  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  iappndba^ 
tion  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics* 

4.  A  rèxpiratîon  de  la  concession,  ia  propriété  du  pont 
aéra  acquise  i  la  commune  de  Ramerupt. 

5.  A  compter  du  joijr  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  il  y  sera  perçu  im  droit  de  péage  d après  le  tarif 
ci-après  : 

Pour  le  passage 

dHue  peraostfie  cliargtfe  oa  non..  .•£....*«•.•..•..,...«••.•...•  o'  OS* 

d*an  cheval  on  mulet  et  son  cavalier ,  vaiiie  comprfae«.  ...^ •  O.   lo. 

d^an  ehetai  ou  muiet  destiné  a  la  vente  on  autrement ,  charge O.  oc 

idem  ùiem  non  chargé O.  04. 

d*an  Aae  on  àneaoe  Ulem  chargé. . .  •  .^ .  o.  04. 

idem  idem  non  chargé. ......  o.  o^ 

d'an  <;bevat|  u|ptet ,  bœuf,  ipedifi  oa  Aae  mufHoji  au  labonr.  •••;....  o.  oz^ 
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.^nn  iNBof  DU  dnne  ^vâd^-appartevÉïit  k  de*  narduméi  «f  deithië 

kU  Yen» '•>• ..«.  ...v o/f  o«* 

d*DB  Tc«a  oa  porc •«••.•.«••»  0.  of  • 

dtm  rnooton,  brebît,boQC,  cbèYK,  cochon  de  Imît,  et  de  cbaqae 

|MÛFo^oi€s  •« de  dhidoBt. .\  .\ ; -0.  Ht. 

d'un  eondaclear  de  cheranx,  mulet»,  Anei ,  bieuft ,  moalont  et  brebis •  0»  04. 

d'âne  Yoitnre  sospendae  à  deox  roues,  d*on  ti^esa,  et  d'une  petite 
Toimre  Ml  charrette  à  boncher  empleyife  au  même  nsage  que  le 
tapcca,  cheval  eu  mulet  et  condoetenr  comprit .  • o»  fi. 

.d*niie  YOfture  mipendne  à  quatre  roues ,  atteiëe  de  deux  çbeYanx 

#«mnlctt,  Conpri»  le  conducteur..  .,...«..••..., •  •  •  •  0.  60* 

d*aite  Toiture  suspendue  k  quatre  rçues ,  du  chcTàl  ou  miAet ,  con^ 

docteur  compris. .  •  > «  •  « t  •  .  «  •  • ••  e,  40* 

Les  Yoyageurs  paieront  sëparëmeiit  par  tête  le  droit  de  pour 
me  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  f         ' 

d*»ne  charrette  cbargiÇe ,  attelée  d*nn  sëH  cheral  on  mnlet ,  condno- 

Ceur  compris ^ «  •  t ....•-.   0.  40* 

de  deux  chevaux  on  mnletsf  et  le  conducteur^  «••....•.•••»..•••   o.  46. 

de  trois  chevaux  on  mulets,  ef'  le  conducteur 0.  70. 

d*noe  chiirrette  X^^  vide ,  le  chepral  et  ie  couductcnr;  d'une  charrette 

employée  ao  transport  des  engrsis  on  à  la  rentrée  dw  récoltes , 

le  éheval  ou  deux  b^ufll  et  le  conducteur «  0.'  ^$« 

La  même  (charrette  pour  les  engrais)  b  vide,  le  cheval  on  denx 

boeufs  et  le  conducteur.*  •  « « • ...  «^^  ••••..*•••  •  0.  lo. 

ehargée   on  non  chargée  ,  attelée  senlement  d*oli  âne  on  djme 

.  dncsic  ,  et  le  conducteur. ...;..•  o.  j  s. 

éTwi  chariot  de  rooiag» chargé,  un  cheval  et  le  condoetenr.. . .  •  •  •  o.  40. 

Idem  f  denx  chevaux  et  \é  conducteur.  • .  » •  •  .  •  ^  • . .  •  » .'«  o^ m. 

idem,  trois  chevaux  et  le  conducteur..  • ...b...; l«  00. 

Idêm  à  vide ,  kttafé  d'un  seul  cheval  et  le  conductenr.  •• .  • o.  90« 

II  sera  payé  par  chaque  cheval  on  mulet  on  bœof  excédant  les  nombres 
ndiqnés  pour  les  atieiages  ct-dessns,  comme  pé«r  un  cheval-,  nralet,  Ane  ou 
âaesse  seul. 

A.  Sont  exempts  du  itoxt  de  péage,  le  préfet 'du  départe- 
menl  et  le  sous^préfet  d* Arcis-sur- Aube ,  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  ;  les  gardes  champêtres, .  les  gardes  forestiers  et 
les  employés  de  la  farine;  la  gendarmerie  en  tournée;  les 
militaires  voyageant  par  corps  ou  iisolément ,  g  la  charge  par 
eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  Ceruille  de  route  ou 
un  ordre  de  service;  les  malles-postes  du.  Gouvernement  et 
les  lacteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  fÉtat;  les 
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bestiaux  allant  au  pâturage,  les  liommea  et  les  chfvaax  aKantà 
ift  réparation  jAcs  <^cmiaa  communaux  po«r  la  jirf^liôn  eh 
nature  ... 

7.  Notre  mîitistre  secrétaire  d'état  du  commerce  «t  des 
travaux  publics  est  cliargé  de  l'exécution  de  Ta  présente  or- 
donnance, qiii  sera  insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

S'sné  LOUIS-PIIILIPPE. 
Pu  le  Roi  :  U  PairM  France,  ilmittrt gctritmire  d'Hm 
•  att^fftulMt*iuAnMWUHtmefé*MtrmvfM* 

•  ■pubiics , 

•  Signe  C  d'Akgovt. 


faJt^r^,    Bnllclin  At*   loîi  n*  119,  !■    partie,    f"  Mclion.  nanie'n 
Jordre  4046,  ligne*  a,  il  ce  is,u  lieu  de  j/ffri«rf&ï/,    Viwtt. S fivritf 


■  Certifié  coufonnç  par  nous 

Garrle  fies  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'c'tal  an  département  de 
la  justice , 

A  Paris>  le  21  "Mars  1832, 
BARTH& 


A     PARIS,     DK    LIMPRIMKItl'E     ROYALE. 
SI    Mars  tS39. 


(  «3  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

â'ftirtie,  ~  ORDONNANCES.  — N*146. 

(  1"  Section.  ) 


'.Ml  IJM    fr 


iii'.nmu' 


atB 


W*  iOBf.  -^  Tableau  dès  Prùs  dês  Grains  pour  servir  de  régula 
de  fEspartation  et  de  VImpùrtation ,  conformément  a^Js  Ltoii 


\laieur 
f Importation ,  conformément  ai^  ïtois  dee 
^e  Juillet  4819,  4  Juillet  4821»  et  à  POrdonnanee  du  2  Juin  18SL 


IT'  13« 


15^  02« 


l**   CLASSE. 

rde  Feiportelioii  dM  gnfant  <t  fkriaes.  .••/•. se' 

J  f  d»  fromant. , ,  >  «»d#M»M  <é. . ,  ♦  t4. 

(derîmportotioD|dii tciglt  et d«  wA*.  tVfem..^.  *  ^ . .  'i<. 

(dér«Tome«»,,..  •••filmi,...  •••'    %. 
/Pyrtfn^Ses-Or..  .\ 

Sïïi;::::::  ?•*-• 

Jvmr (Gfij.-.. 

*•   CLASSE. 

fde  rexpoitatioa  des  grains  et  farines.  « 24^ 
|dn  fi>i>ment. . . .  ainieitoas  de. . . .  >ts. 
de rimpoitatîonjda  seigle  et  dn  maTs..  idâM^ '  14< 

tderayoine. tViein.. .,...     s. 

/Goroiide.  «  •  ^  * ,  \ 
VLandes.. ..... in^u^ns 

I  Hawte-Otronne  ) 

/Jura.  *'•••»«•  • 
iOonlbs....... 

*•-    j:Sl^:*^'*'*'\Saintianreiï<..22S.  8t. 


it  7i^ 


'f  Gray  ••• 

[nt4AnreD4.. 

Grau4'Le«tpf . 


'  '  (Le  < 


-Alpes. 
Llcs-Alpes 


/:»:*  -yA-ie.  —  a'Panîe,  J'*  Section. 


ISf  fil«  14^  «3« 


i4..  99. 


ra.   71. 


7'  84* 


e»  ez 


N 
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3*   CLAUSE. 

Îée  ftwpoTtMÛWï  des  gniat  et  fatuM t  f  ^ 

|da  froment  .  • .  «a-^oMM  de  « . .  •  s», 

de  riaiportRtioii<da  f«igle^et da  inalf* .  idemp •  i  s. 

(de  raToine. ...•.•..  itUm., .....  8. 


^       (Haut-Rhm.^.. 
*^*      }Ba«-IUim 

Nord.,..'.... 
[{hM-de-Cefaûff. . 
r0omiàe. .,,... 
LSeÎBO-fnf'^r .  »  • 

'Eure 

CaUedeo 

(Loir*4ii^dr*.« 

»e.      fVeiMl^e..*... 

(Cbarente-lBfdr. 


f«f  84« 


Molbaïueo*.*. 
Strasbourg. 

Bergi«w. 

Anne*.. 

Roye . » . 

SoîfMlif ./"•  •^ 

«  am  •.-«••«•. 
lUvoea.  •••«,. 

fianmar 

Nttiief Us.  S4. 


4*  CLASSE, 


!§'  39^ 

4 

tl.  87. 

f 

I 
IT..66. 

f 

• 

8'  «« 


6.    47. 


7.    73. 


|de  rexy^rlfttîoft  dee  grahif  et  fariner «  so'. 

Linîtel                         |du  Troment . . .  .  aa-deasoM  de ... ,  18. 

•(der»ipeiladeQ|daiefg{eecduDUiî$..  û/eM lo. 

(deraToine. idem, 7. 


MefeOc...... 

Illeofe. ...... 

lArdenneg.. , .. 
Aîf  ne.  ..«••.. 


•    »   é    .    . 


'Mapcbe 

iIlIe-et-Vilanie«. 

C6tetf-dn-Nor4. 

IPioUtère 

'  Morbihan.. ... 


Mets » 

Verdun ....... 

aarieTiUe....f«i'«»' 

SeÎMena,..,.' 

8amt-U.... 

Paimpol 

Qnimper. ....  }s4.  98. 
HeDuebon .... 
Nante» 


14'  I9« 


17.  SB. 


5*"   47«| 


G.    97. 


Aamiri  par  Doas ,  Pair  de  Pranee ,  Mrntstre  Secr<(taîre  d'état  au  dépi 
iû  comoMrce  et  des  traTaiit  poblîcf. 


APtori»,IeSlMaril839. 


0«  fi'ARCOOT. 


ê        k       «•  >  « 


B.n'He.  (  US  ) 

N^  409$. -^OttDONféAifCB  DfT  Jèo^'  portani  Convocation 
du  ColUge  du  premier  arrondissement  électoral  de  Tam^et^ 
Garonne, 

■  « 

Aii.p«Uis  des  TwIeriM,  ie  15  Mm  ItSfw 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français,  à  tous  préseps 
et  à  venir,  SALUT. 

»  •  •      •  •      • 

Sur  le  rapport  de  ntiitre  président  dn  Conseil ,  ministre  secrétaire 
*  d'état  aa  département  di^l'intffrieUr) 

Vu  k  loi  du  19  avril  183t  ; 

Vu  ïexirfât  du  procès-verbai  des  séafiees  de  la  Chamiire  des. 

Députés  en  date  du  S8  février  dernier,  daquel  il  résulte  que  la 
Chambre  a  reçu  la  démission  de  M.  l^hierry-Poux ,  défuté  de- 
Tarn  •  et-Ga  ron  ne , 

• 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  qui  suît  : 

Art*  V.  Ij%  collège  du  ptemier  arronflUssetoeat  âec-^ 
toral  du  département  de  Tarn-et-Garonue  est  convoqué  à 
Montauban  pour  le  10  avril  prochain )  à  lefiet  d'élire  un 
député. 

2.  Notre  président  du  Conseil,  minbtre  secrétaire  detat  au 
département  de  f  in  teneur  ^  est  cbai^  dct  f  ewcutÎQpi  de  la 
présente  ordonnance.  « 

Signé  LOUIS-PlULIPPBw 

Fur  ic  Roi  f  U  Président  du  Conseil,  Mintstre  Secrétaire  d'éUU 
mu  département  de  V intérieur , 

* 

^ign^  Casuiui  Piaisa* 

N*"  ^W9.  — -Ordonnance  èv  Rot   qui  réduit  les  Fraie 
de  premier  établissement  dé»  Gouverneurs  des  Colonies, 

A  pÉrîs  ,  U 1»  Uetê  tëM,  <  â 

LOUIS-PUILIPPfi,  Boi  DOf^  fRANÇAlB;     . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  la  marine  et  des  eoioiBes  ,   -      . 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  nui  suit  : 

Art.  1".  Les  frais  de  premier  établisstdMttt  des  gou* 

N    2 


(  i36  ) 

ternean  des  ..colooie^  iont  fixes  et  réduits  sînsi  qtt*H  suit; 
savoir;  ». 

Ponr  le  gonrernenr  de  la  Martinique 1  S,000  Ac 

Ponr  le  gonTer««iir  de  la  Gaadèioiipe ••••'•.)•.•  ^«  •  i  S»00e  fr. 

Pour  le  g^oaTemenr  de  Tîle  de  Bourben * 1 1,000  fr. 

Poor  le  gouTemeoT  dea  établitfcmcnfl  françaVfllma  Tlnde.  •  i  f  ,000  fr. 

Pour  le  goUYerneiir  de  la  Gniane  française. .••«....•...  10,00Q fr. 

Ponr  le  goaremenr  da  Se'n^gal  ..••••.,..•.••.••«.«.'.•  '  d,ooo  fr. 

Ponr  le  commandent  de  Saint-lPierre  et  Miquelon.  «•••.,.,  4,ooe  fr. 

3.  Les  gouverneurs  des  colonies  auront  droit,  indépen- 
damment des  frais  de  premier  établissement ,  au  traitement 
d'Europe  jusqu'à  leur  arrivée  à  destination,  et  à  des  frab  de 
route  jusqu'au  port  d*eml>arquement« 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celtes  de 
la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  ies 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Pkr  le  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  rf'e'tat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

'Signé  C<«iibEig9t. 

Nûîà*  des  fraie  de  premier  ëtablûsement  des  gonYemenrs  des  eolswi 
étaient  fixés  précédemment  ainsi  quil  suit  : 

Martinique. .  ^ • .  ^. . .  ^ 30,000  fr. 

Goadelenpe ,r...«.« ^  ...,«....  SO^oocfr. 

Bourbon • « ..••« to.ooo  fr. 

Etablissemens  français  dans  rinde^.  .•••.••>••.•  1 0,000  fr. 

Gniane  françabe.»  •  ».^.  •...,...« 1 5,ooo  fr. 

Sénégal • •...«... • .  •  •  10,000  fr. 

\  Saint^Pierre  etMî^nelon.  .««•««., «.  6,0O0 fr. 


if«a 


N"*  4090.  —  OnDOififAtfCB  9ff  Boi  qui  ajouta  Uê  Ports  i$ 
Royan  et  de  Mortagne  (  Charente-Inférieurt  )  à  cettx  désignés 
pour  l'importation  et  texportation  des  QrtàsS ,  Farines  et 
Légumes, 

Am  palais  des  Tuileries ,  te  i4  Ma»  183^4 

L0UI3*PHILIFPE ,  Roi  des  FIiançais  ,  a  tous  présens 
et  à  venir^  salvx. 


B,n*  146.  (   137  ) 

Vu  les  ordonnanceà  royales  des  17  janvier  (1)  et  S3  %oât 

lg30(9); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPetat  an  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Nous  ATONS  ORDONtfB  et  OBiM>ifNOMS  OC  quî  soh-; 

• 

Art.  l*'.  Les  ports  de  Royan  et  de  Mortagne,  départc- 
iQent  de  la  ChAnte^Inferieuiey  sont  ajoutés  a  ceux  que 
fordcmiuince  royaie  du  17  janvier  1834)  a  désignés  pour 
finxportatioD  et  fexportatioa  des  grains,  fiirines  et  l^mes, 
lorsque  ces*  opérations  sont  permises  aux  termes  de  la  loi. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés  de  lexécution 
de  la   présente  ordonnance,  qui  s^a  insérée* au  BuOetin 

5i^^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :   U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  an 

département  du  commerce  et  des  travaux  puhUcs  , 

Sxgn^  Q^  ji*AaooQT. 


N*  4iMli.'  —  OADOVNAffCB^  jÉPjCir^  bê  Pris  dê$  Taiûe$ 
mélangés  tFesoiiquê  #i  d indigène,  et  des  Tabacs  étrangers» 

Au  cbàtean  des  Tuileries,  Is  9  Octobre  1816. 

LOUIS,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  articles  176  et  177  de  la  loi  du  9S  avril  Î816 ,  et  nos  or- 
donnances des  96  février  (3)»  17  juillet  (4)  et  14  aou^  (5)  de  la 
même  année, 

Noos  AVONS  ORDONMi  et  OBDONKONS  €6  qUÎ    SOÎt  : 

Art.  1^.  Les  tabacs  ie»  espèces  ci-apr^  désignées  seronk 
vendus ,  savoir  : 

w 

*  Cette  ordonnaoce,  cit<fe  dans  celle  do  IS  mars  ISSS  (  n^  4083  ),  o*avaît 
point  été  îhséxée  aa  BttHctin  des  lois. 

(l)  viii^terie,no  1S,3S7.       (2)ix«s^ric,  n®  ©7. 

(s)  Tii'fltSrie,  i|i>-475.  (4)  Foir ci-aprvs.  (s)  F^rci-apràf. 
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Tabacs  mckm^ès  d'txolùiHt 
et  d'indigent» 

Carottes  à  pulvcmcr, 

Poudre , . , 

Carottes  k  fumer 

littchë  et  rôlc.«  à  tumcr. l 

Mrn»  nié  à  niAchcr 

Cigares  de  toutes  formes  et  dimeii- 
6ioos  ••    «..•,.. •/..•.  ^ . 

Tabacs  itrangctt» 

Cigares. , » 

Tabacs  en  pondre  oa  k  fauier»  eu 
boîtes  ou  c;i  paquets 


DBBITANS. 


1  o'  0(K  le  kiiog. 

7.  90,  le  kiiog. 

10.  00«.lc  kiU^ 

10.  00.  les  lt4. 

to.  00.  les  9S4. 

14.  00.  le  kiiog. 


AUX 

C0!CS0MHATBDU. 


10*^  70<^le  kiiog. 

8.  00.  idem, 
11.  to.  *dem. 
00«  OS.Iaptèoc 

00.  Id.  hi  pièce. 
15.  00.  U  kllog. 


Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  14  août  1816,  rekti- 
Veinent  aux  tabacs  de  cantine,  sont  maintenues. 

2.  II  sera  fuit  aux  debitans  une  renuse  de  cina  pour  cent  pour 
trnit  de  bafancc  sur  le  prix  de  toutes  les  qualités  tic  tabac. 

3.  Notre  ministre,  des  finances  est  charge'  de  l'execua'oo  de  Im 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUiS. 

9atlt  Bai:  h  Ministre  Secrétaire  d"4uu  des  Jmtmeeè, 

SigDé  \t  0«   COKVETTO. 

'  .      .  •  -  •  ___ 

N''  409i.  —  Ordonnance  *  quifxo  le  Prix  des  Tabacs  àftmcr 

de  'fabficatien  étrangère. 

An  cbàteati  des  Tnilcries,  ie  17  Mllél  1816. 

,   LOUIS, &e. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  177,  titre  V,  de  la  loi  sur  les  finances  du  t$  «vril 

NOCS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUft  ; 

Art.  I*^.  L4?s  tabacs  ik  fumer  composes  de  bavahe^  kàDaster. 


*  Cette  ordoniuocc,  crtccdans  ceilcqui  précède,  n avait  poitat  été 
«n  Builcttn. 


B.iiMie.  (  139  ) 

fotiov^/ieo  e(  antres,  de  fabrication  étrangèrç,  seront  Vendes  au 
pablicy  en  gros  et  en  déUil,  aux  prix  fixes  cî-apn^s,  savoir  : 

Cigares  de  tontes  formes  et  dimensions «.«...  oo'  1 0«  la  pîicev 

Tabacs  bsch^  dits  stqfieriaty S0«  09.  le  ktfogr. 

9.  Notre  ministre  dés  finance;»  est  charge'  dé  Texecution  de  ta    » 
présente  ordonnahce. 

Srpié  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrçfaire  d'état  des  affaires  étrangères , 

Signd  Richelieu. 

ti*  4093.-^  Obdon  fi  A /fC£*  qui  autorise  la  Fabrication  et  la  Venlc 

d'un  Tabac  dit  de  cantine. 

An  cbâttitu  des  Toileries ,  le  14  A^ât  18l6. 

LOUIS,  &c. 

Va  ies  articles  5  de  la  loi  du  94  décembre  1814  sur  les  taba& 
et  176  de  celle  du  ftB  avril  1 8 1 6  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreUMre  dVtat  des  finances^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1^.  L'administration  des  contributions  indirectes  est  auto- 
risée à  faire  fabriquer  et  à  vendre  dans  les  dopartemensou  arrondis- 
seniehs  qui  seraient  exposes  à  l'introduction  des  tabacs  de  contre- 
bande f  un  tabac  dit  djjpjj^ine  à^per  et  en  poudr^ ,  au  prix  réduit 


pour  les  consommOTHVdb  trdl|p||||b  ving}  centimes  le  kilo* 
gramme  de  tabac  en  ppuJre,  et  dëCT%ancs  quarante  centimes  le 
kilogramme  de  tabac  à  fumer; 

2.  Ces  prix  peurront.  être  sncaessivement  augmentes,  sans  que 
néanmoins  ils  puissent  dépasser  le  taux  de  quatre  francs  par  kilo- 
gramme, établi  parles  lois  des94décembre  I8t4  et 28  avril  f8l6. 

3.  Il  sera  accordé  par  la  rffgie  aux  dëbitans ,  sur  le  prix  de  ce 
tabac,  une  reduction^proportionnée  à  celle  dont  ils  jouissent  sur  le 
prix  des  autres  qualités. 

4.  Nous  maintenons,  en  tant  que  de  besoin,  les  réductions  de 
prix  accordées  dépuis  la  loi  du  94  décembre  1814  jusqu^à  ce  jour 
P&r  la  n^e  anx  dëbitans,  et  nous  les  fixons  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  qualité ,  aat  consommatears ,  en  détail,  onze  francs  vingt  cen- 
times le  kilogramme  ;  aux  dëbitans,  dix  francs. 

Première  qualité ,  anx  consommatears,  en  boites  on  en  garottes,  dix  francs 
SDÎxaate-el-diz  cenlimM  le  kilogramme  ;  aux  débilans,  dix  Itmics* 

*  Cette  ordonnance  ,  citée  dans  celle  ci-dcssns,  n**  4091 ,  n  avait  point  été 
insérée  an  Balktin. 
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Donxièmç  qnaltic,  ux  contmiuuMan,  mfi  t^wtCÊ  lingt  e«fitNu le h3» 
gramme;  au  dëbitM>,'iiz  franc»  qafraoU.ccittlmM. 

Canlioe ,  ant  comomnaleun ,  qnatrv  franci  le  ^ogruMOie;  m»  dAhana, 
«oia  fra&ct  cinqnaiite  centimet. 

Cantiae,  dani  lea  départemeai  où  cirfideBtdéilabaea  defnnde, 

Ponrie  Ubac  en  pondre,  aux  coaMniiQUeiiTS,.< .3^  io°  ie  kdog- 

aux  dAiinn* I.  BO. 

Pour  letàbac  h  famer,  anicomammateiua t....  t.  M>. 

aux  débitana.  • 9.00. 

II  sera  fut  6e  plut  tax  debi&ns  ane  remise  de  cinq  pour  ceat, 
pour  trftit  de  balance ,  sur  la  vente  des  tabacs  de  toutes  qualités. 

$,  Notre  ministre  des  finances  est  cb^rgc'  de  l'exe'ouLion  de  la 
pre'sente  ordonnance. 

Sig»d  LOUIS. 
'     Pari*  Roi!  U  MAiùtrt  Bttriutir*  titnt  du  ternira  Aramgèrv , 
Sign^  RlCBiUBg. 

N'  4094.  —  Obdohnancb  du  Roi  qui  nomme  pre'fet  du  de'- 
partemcnt  dllIe^et-Vilnine  H.  Cahoutt,  nréfet  de  U  Mayenne, 
en  remplacement  de   H.  l^eroy,   appelé   à  d'autres   fonctions. 


rme  par  nous 
France ,  Mimstre 
département,  de 

A  Paris,  fel"^  Avril  1834, 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  cdic  de  la  i^eeption  dn  fiidldia 
à  U  CbtDcrilerie. 


DB   I.  IMPRIUERIB 
1"  Avril  I83«. 
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2«  Partie.— .  ORDONNANCES.  — N'  147. 


/ 


(  l'*  Section.  ) 


3X 


N«4095.  —   Ordohnas CB  du  Roi  relative  ^  Coijfs 
.  des  Sapeurs- Pompiers  de  la  ville  de  Paris, 

À  Paris,  le  30  Janvier  1833. 

l-'OUIS-PHULIPPE,  Roi  des  Français,  à-tou»  préseiis 
et  à  venir,  salut. 

Votes  ordonnances  des  7  novembre  18S1  (1)  et  9€  août  1832^3) 
concernant  Torganisation  et  radmioistratton  du  corps  des  sapeun»^. 
pompiers  de  la  ville  de  Paris ^ 

Sur'  le  rappt^rt  de  notre  ministre  secre'taiîne  d*état  de  la  g  a  erre  ^^ 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce   qoî  SUit: 

f 

I  r 

Art.  V.  h  sera  attacfiéun  officier  du  grade  cTe  ioiïs-Iicu* 
tenant  à  clia<îune  des  quatre  compagnies  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris, 

La  solde  de  ces  officiers  est  fixée  à  deux  mille  francs  par  an. 

2.  Son4  supprimés  les  emplois  de  maîtres  ouvriers  et  rem- 
ploi de  marinîe{. 

3.  Sont  également  supprimées  les  pompes  établies  sur  ba- 
teaux  pour  secours  contre  f  incendie  sur  la  Seine. 

Les  pompess  seront  mises  à  la  disposition  du  corps  pouf  les 
utiliser,  et  {a  vente  des  bateaux  sera  faite  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  qui  en  a  payé  le  prix. 

4.  Notre  ministj*c  secrétaire  d état  de  la  guerre,  et  notre 
président  du  G)nseil,  ministre  secrétaire  â  c*tat  de  Fintérieui^ 


(i)  vu* strie,  n'»  11,6 7 5.  («)  fVr  ci-après». 

/A?  Série.  —  2*  Partie.  1"  Scclion.  O 


(  u«  ) 

15.  Tous  iet  fbndf  ordonnances  au  proAt  du  corps  fesleroat 
déposes  ^  la  préfecture  de  police  dans  une  caisse  à  trois  clefs, 
dont  l'une  ser^  entre  les  Inaîiw  de  Fofficier  supérieur  eosimandinl 
le  bataillon;  (a  aeefiade  dans  celés  du  plus  ancien . officier  da 
^rade  de  capitaine ,  luisant  partie  da  cposeil  ;  le  trésorier  aura  ia 
troisième. 

'  IQ.  La  totalité  des  fonds  dont  la  gestion  est  confiée  au  conseil 
d'adniinbtratlon  nVtant  applicable  qu'à  la  solde  et  aux  masses,  Ii 
portion  du  crédit  annuel  qui  ne  sera  pas  employée  à  les  pajor, 
restteirà  d^ns  ia  caisse  municipale. 

Sur  le  créait  de  quatre-vingt-dix  mîHe  neuf  cent  quarante  frauci 
pflectés  aux  dcpense^i  d^administration ,  seront  piijes, 

1^  Le  prix  alloué  pour  les  rengagecpens ,  * 

i^«  Les  hautes-paies  pour  ohevrons , 

3*.  Les  fQn^n^es  à  payer  en  cas  d'insuffisance  de  la  masse 
flIiApital, 

4^.  Les  premières  mises  aux  homnies  nouvellement  odoiis , 
^        6®.*  Les  frais  de  route,         ^  ^        • 

6®.  Les  frais  de  gîte  et  de  geolage, 

7®.  Les  frais  de  bureau  du  conseil  d*adm{nisti*atiQn.  réglés  v 
commencement  de  chaque  annçe  par  le  préfet  de  police, 

8®.  Las  loyers  des  casernes , 

9^,  Le  sfdoire  des  concierges, 

10^.  L'éclairage  des  casernes ,  , 

11**.  Le  loyer  des  lits, 

1 2^.  Les  dépenses  de  menu  entretien  de»  b&timens  affectés  si 
casernement, 

13^.  La  locatîoii  des  ccirps-de-giirde  ^pour  les  petits  postes  r^ 
partis  dans  Paris  I  ^ 

'  14^.  L*entrctien4ccescqrp8-de-garde,y  OQippris  leur  ééburaf 
^t  leur  chauffage , 

15*.  La  dépense  de  réparations  et  d'achat  de  pompes ,  toaneai 
^t  autres  appareils  nécisssoires  au  service  des  incendies , 

1 6*.  Les  gtatffications  et  encouragemens, 
^'17^.  Les  de'penses  relatives  à  llnstruction  gymnastique. 

Ils  fourniront  aassi  au  remboursement  des  débets,  laissés  «  I 
ihasse  dVntretien  par  les  hoùnnes  fàorts  ou  désertés  insolvables,  i 
feront  face  enf;n  ù  toutes  les  dépenses  imprévues. 

TITRE  IIL 

UabilUmexU,  Equipement,  Armement, 

17.  Le  pqrps  des  sapeurs-pompiers  conservera  son  uoiformau 
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Qmifam  homme  devra  être  poanro  i»$  ^ÊEê^  ei-aprett  Mveir  : 

HABILLBUSKT. 

I  babif  Métt. 

i  etpote  Mené. 

I  yettc  on  gtiet  k  mftnchef .    « 

f  pantalon  de  dra(»  Uen  large. 

j  paire  de  'petites  gnétres  noiirea.  ^ 

s  panlalona  blanca  large». 

S  pairea  de  petttaa  gnétrea  blancliea. 

1  bonnet  de  police. 

I 

J  casque. 

1  chapeau.* 

1  paire  d'ëpanlettes. 

3  craTateSy  do^t  i  noire  et  2  bknches. 

1  dragonne.  |^        -  * 

1  giberne.  '      j        . 

«  liavresac. 

f  bnfiet«rie  complète. 

LWmement  continuera  d'être  compose'  d'un  fusil  m  biU'onnette  et 
Jun  sabre.^ 

18.  iw  arme^  seront  defitrees  par  le  département  de  la  guerre , 
«auf  r^^Bursement  de  ce  qui  sera  du  pour  cet  objet  par  la  ville  de 
Paris  :^Ies  seront  conservées  en  bon  état  aux  irtuis  de  la  masse 


d'entretieo. 

L'équipement  sera  fournie!  engretenu  par  la  massé  d'entretien. 

TITRE  JV. 

Casernement,  et  Distribution  des  Pos(/es» 

10.  Les  batimens  actueUement  ocçfcipfti  yar  la  corps  comiiMiernai 
d'être  MBkctéfi  à  son  casernement. 

Aucun  officier,  sous-officier  et  soldai,  ne  pourra  loger  boi'Sili^ 
renies  >  sans  rautorisatioo  spéciale  du^reTet  de  police.  . 
20.  Dans  le  cas  ou  il  serait  nécessaire  de  faire  dans  les  .casemefi 
existantes  de  grands  travaux  autres  aue  ceux  de  simple  entretien , 
oa  s*il  devenait  indispensable  d'établir  de  nouvelles  casernes ,  les 
frais  d'acquisition  et  de  construction  relatîGs»  au  pr^i.er  établisse* 
meoi  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris,  et  il  sera  ouvert  à  cat 
icflSst  des  crédits  particuliers. 

21.  La  force  des  post^  de  sapeurs-pompiers,  et  les  points  où  j||^ 
devront  être  placés,  seront  réglés  par  le  préfet  de  police. 

Jl  sera  pourvu  àfeutrçtieQ  des.pftstp^sar  le  curedit  déterminé  pas 
l'article  7, 

.04 


(  l-*»  ) 

2%.  Le  prâ«t  de  poliee  réglera  les  dépenses  relatircs  va  matériel 
des  inceViaies  ;  il  de'cermiiiera  le  nombre  et  la  répartition  des  pompes, 
tonneaax,  agrès  et  appareifs'necessaires  an  serrîce  des  ineendies. 

Les  frais  en  seront  imputes  sor  le  crédit  détMminé  en  Tarticle  ', 

TITRE  V. 

^.  Indépendamment  du  service  ordinaire  de  la  TÎlIe  de  Paris ,   * 
le  corps  des  sapeurs-pompiers  continuera  de  faire,  sous  le  rapport 
des  dangers  du  feu^  celui  des  spectacles,  bals  et  lieux  de  réunion 
publique.  / 

24.  Le  préfet  de  police  rîglera  la  rétribution  qui  sera  due  pour 
le  service  des  spectacles ,  bals ,  &c. 

Le  montant  de  la  rétrib|^tion  sera  la  ÉMpriété  des  officiers  ,soas* 
officiers  et  sapeurs-pompiers  qui  auronfwt  le  service  :  néanmoins, 
en  ce  qui  concerne  les  hommes  de  troupe,  la  moitié  seulement  leur 
sera  reiAise  immédiatement,  et  l'autre  moitié  ^era  versée  a  la  masse 
d'entretien ,  et  il  leur  en  sera  fait  décompte,  s'il  j  a  lieu ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  1 1  et  19. 

25.  Le  général  commandant  la  première  division  mftteÎK,  et  le 
préfet  de  police,  se  concerteront  pour  assurer,  en  cas^^kndie, 
liux  officiera  des  sapeurs-pompiers,  l'autorité  nécessaire,  aflKlu  qu'à 
eux  seuls  appartient  la  direction  des  moyens  d'extinction. 

TITRE  VL 
Pensions  et  Retraites, 

26.  L^s  officiers ,  sous-officiers  et  sapeurs-pompiers  seront  a  Pave- 
nîf  retraités  d'après  les  bases  déterminées  pour  l'armée,  et  les  pen- 
sions auxquelles  ils  auront  droit  seront  imputées  sur  les  fonds  gé- 
néraux affectés  au  paiement  des  retraites  de  l'armée. 

27.  Il  nous  sera  soumis,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
dcpnrtcmc4t  de  l'intérieur,  des  propositions  pour  la  liquidation  des 
traitemens  ou  pensions  auxquels  auront  droit  les  oihciers,  sous- 
officiers  et  soldats  désignés  soit  pour  la  retraite,  soit  pour  la  réforme, 
et  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation  ;  le  mon- 
tant en  sera  pajé  par  la  ville  de  Paris.  I 

A  cet  effiît,  le  fonds  des  pensions  appartenant  au  corps  et  qui  esl 
en.  dépôt  au  mont-de-piéte  ,  en  sera  retiré  pour  Jtre  versé  dans  la  i 
caisse  municiptde. 

28.  Les  pensions  ettraîtemens  précédemment  liquidés,  et  ceaxj 
qtii  le  seront  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  précédent ,  seroai 
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rol>}et  d'un  credh  fpecifti  por(é  anDuellement  au  budget  d«  la  pré- 
fecture de  police. 

29.  La  masse  gênerais  d'babiileipent  se  trouvani  supprimée 
d'après  lea  dispositions  contenues  aux  articles  9 ,  11  et  94 ,  i'avofr 
de  cette  masse,  tant  en  deniers  qu'en  matière,  sera  constaté  au  mo- 
meot  de  la  nouvelle  organisation,  et  le  corps  sera  tenu  d'en  yçrsev 
le  montante  U  caisse  municipale  dans  ie  courant  de  l'exercice  1894. 

30.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exe'cutîon  de  la  présepie 
ordonnance. 

,  /  [Signé  LOUIS, 

.  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerélm're  ttéiai  au  tUjHWUmeni 

de  Vintérieur.  \ 

•  Signe  CoRBi&*E. 

N*  409*:^.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Compagnie 
du  Train  des  équipages  militaires  employée  à  l'armée  d'Afrique. 

Aa  palais  des  Tailerief,»  le  1^  Féyrier  1839. 

,    LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bes  Français,  à  tous  présens 
et  à  ve|nir ,  % alut. 

'    Sur  Ip  rapport  de' notre  ministre  seorétaire  d^étatde  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONVB  et  OROONNOMB  ce  quî  suit  :       ^ 

Art.  l*'.  La  compagnie  du  train  des  équipageivilitatres 
maintenant  en  service  à  Tarmée  d'Afrique  est  considérée 
comme  faisant  partie  du  cadre  d'organisation  du  corps  du 
train  des  équipages  créé  par  l'ordonnance  du  1 0  novembre 
1830  (i).       ^ 

Cette  compagnie  conservera  le  n*  6  qu'elle  a  porté  jus-» 
qutGt.  . 

2.  Le  complet  de  li  compagnie  du  corps  du  train  des 
équipages  employée  à  i'armée  d'Afrique  sera -'comme  ci- 
après  :  • 

1  capitaine  commandant.  ..•••..  s  chevaux* 

1  lieutenant  en  premier i     ùiem, 

t  lieatenani  eti  second s     idem. 

Z  sona-lieutenans.  •, 3     idem» 


7  officiers.  jf  chcvaiix. 

(i)  IX*  série,  «0  419* 


• 


# 
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I  ^iët^riiMiin  ta  Kc— JL. ^ ......  t 

1  Martfcfaat-dei-lofii  chef '   i 

iOBMrécbni^-4ct45cit...^ !•  I          .            .      »    . 

1  fowrlèrT.   ........  i  /  *•  «^«'M»* *» ««Oc de Iwi^. 

§•  bri|[ftiim  •  • . . , t9 

j  tresipecics* j 

m.eid.t.{  .^î;7îrt—  "*•  *•*  "'iîmfL*^  •* 

«  iiisrëcliau.rernuu. #  t«e  «mle»de*«. 

6  forgeron» 9 

•  eluîlTOBS.  •••, M 

«  bonnreiien-bAtieiv.. m  .  ^ 

Biû  wommÊici&rê  ce  eoUeik  l«0  éket^  éêtm^pe  ou moleisde  Vâi. 

S  nrfJMW  de  ireiye. 

Cette  compagnie  aQn\%  sa  suite  des  prolonges,  des  cais- 
sops  et  des  foiges»  dont  la  quotité  pour  chaque  espèce 
sera  déterminée  par  natre  ministre  secrétaire  d  était  de  ia 
gueiTe.  *  .  _^ 

.  3.  La  répartition  dn  penonndf  et  du  matériel  de  cette 
compagnie  aura  lieu  suivant  les  besoins  du  serriée  entre  les 
places!  d'Alger^  d'Onu!  .et  autres,  d'après  les  ordres  du  ge- 
néiial  comnuuMJbat  en  chef ^  sur'  la  pnqposition  4e  tlnl^n* 

dant  i^IJiMr^t  . 

4.  Le  matéridl  wpéçi&é  dans  Tarticle  2  sera  employé,  dç 
|Hrâereoce^  au  tmnsport  des  effets  d'amimianoe  et  des  ré- 
serves eu  i|iiuiîtioiM(  4e  bouche  à  b  suite  d^  expéditions 
de  troupe. 

Lorsque  le  service  exigera  feiQpIbi  de  moyens  de  trans- 
port du  pays,  tek  que  chameaux  et  mulets  de  bât  conduits 
par  dâs  indigènes,.  la  sf^reillance  en  jsera  confiée  a^x  offi- 
ciers et  sous^fficiers  du  train  des  équipages  :  ils  içarche- 
ront,  at^itant  que  poMible,  de  conserve  avec  les  équipages 
régaUers  et  sous  la  même  escorte. 

5.  La  compagnie  destinée  au  service  de  Tannée  d'A&ique 
recevra  des  autres  compagnies  actives  et  du  dépAt  du  corps  ' 
le  sup{Jément  nécessaire  en  officiers,  sousoffiders  et  soldats, 
pour  ia  porter  au  cmiifdet  spécial  détermmé  par  lartîde  2  : 
les  pns  et  les  autfes  seront  remplacés  dans  les  comp^^nies 


. 
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actives  et  de  dépôt,  lesquefles  devront  être  ataintenoet  «14 
complet  delermioé  par  f ordonnance  du  10  iiovembre  1830 
et  par  celle  du  27  août  1831  (l)  pour  la  compagnie  hor^ 
rang.  ^      ^  ^ 

Dans  fe  cas  d'une  mutation  de  compagnie  pour  le  service 
de  I  armée  d'Afrique,  l'effectif  de  la  compagnie  rappelée  en 
Fiance  sera  réduit  au  complet  fixé  pl^f ordonnance  précitée 
du  la  novembre,  et  l'excédant  en  officiers,  sous-officiers 
et  soldats,  sera  réparti  dans  les  autrer  compagnies,  d'après 
les  dispositions  pre^rites  à  ce  sujet  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre. 

6.  L'halùIIement^  Farmement  et  i  ecjuipement  tid  la  com^t 
pagnîc  du  train  des  équipages  employée  e^  Afrique,  seront 
conformA  à  ce  qui  est  déjà  déterminé  pour  les  hommes  du 
corps  du  train  des  équipages  servant  à  cheval  pour  la  conduite 
ées  voitures ,  et  à  pied  pour  la  conduite  des  mulels  de  bât. 

7.  La'compagiiie  employée  en  Afrique  sera  administrée , 
comme  les  autres  compagnies  du  même  service ,  par  lè  capi* 
laine  commandant,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  oon-i 
scH  d  administration  du  corps  du  train  des  équipages  militaires,^ 
avec  lequel  cet  offiâer  devra  corre^ondre  pd\ir  tout  ce  ^pû 

^  concerne  sa  gestion.  • 

8.  Lè  consdl  d  adminàtration  dû  corps  du  trais  des.  équir 
pages  fisra  sur  son  registre  central  d'exercice  un  arlicfe  à  part 
des  dépenses  de  solde  et  autres  accessoires  pay^s  pour  le. 
compte  de  ladite  ^compagnie ,  et  il  en  présentera  le  résultat  à 
notre  Sirnistrc  secrétaire  d  état  de  I^i  gueire  à  la  (in  de  Texeiv 
eice  y  ainsi  que  celui  des  dépenses  relatives  à  Tbahmement  et 
Féquipement. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  )â  guerre  est  chaigé  de 
f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  L0tlS4>HIIJPPE. 
Par  le  Uoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerrw  , 

Signé  B1«S  .Duc  01  Dalhatib.    . 


^fîf^fm 
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N*  409é. .—  Ordonnance  du  Rài  qui  réunit  la  MonnmU 
des  Médailles  à  là  Commission  des  Monnaies,  *.< 

A  Paru»  Ie^S4  Man  16^. 

LOUIS-PHILIPPE,  RoidesFraîiçais; 

Vu  la  loi  en  date  du  |^ars  1839  sur  la  liste  civile; 

Va  Tarrétedu  GouYernemeat  du  5  germinal  an  XII  (l)  ; 

Sur  le  r|^>port  de  nos  ministres  secrétaires  d'ëtat  des  finances  ^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit: 

Art.  l^^  La  Tnonnaie  des  mcfdailles  est  réunie  à  la  com- 
inissioii  des  moiiiBLies  dans  les  attributions  de  notr^âiimtre 
des  financer. 

Néanmoins  il  tie  sera  procédé  à  la  fabrication  des  mé- 
dailles, jetons  et  pièces  de  plaisir,  que -sur  la  remise  qui  de- 
vra être  faite  à  la  commission  des  monnaies ,  d'une  autorisât- 
tion  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Les  frais  de  fabrication  seront  fixés  par  un  tarif  délî* 
bérc  par  la  commission  (les  monnaies ,  et  soumis  à  lapproba- 
tion  de  nûtr^  ministre  des  finances. 

3.  Conformément  à'  larticle  5  de  la  loi  du  2  mars  sur  la 
liste  civile,  fl[  sera  remis  sur  itiventaire,  à  lagent  désigné  par 
Tintendant  général  de  notre  liste  civile^  six  coHections  des  mé- 
dailles existant  ail  musée  de  la  monnaie  des  médailles,  fji|ppéès 
antérieurement  au  1"  janvier  1832. 

Six  exemplaires  des  médailles  frappées  depuis  le  1"  jan- 
vier dernier  et  qui  seront  frappées  à  Tavenir,  continueront 
detre  remises,  comme  il  a  été  d'usage  jusqua  ce  jour,  pour 

servir  aux  coiïections  du  Roi. 

• , 

4.  Seront  paiement  remis  au  même  agent, comme  faisant 
partie  de ,  la  dotation  mobilière  de  fa  couronne,  les  meubles 

(i)  ui«  »crie,  n»  3737. 
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oicublans  jplacëri,  dans  Thôtel  de  la  monnaie   des  mëdaiHes 
et  qui  sont  compris  dans  Içs  inventaires  du  garde-meuble. 

5.  Usera  tenu  compte  par  le  trësoi'publ^^, notre  uste 
civile  des  avances  de  toute  nature  faites  pour  iT  service  de  la 
monnaie  des  médailles  depuis  le  1*'  janvier  dernier. 

6.  Les  coins  ou  matrices  appartenant  à  i'Étàt  ou  aux  gra- 
veurs ,  maintenant  déposés  à  la  monnaie  des  médaines  y  se- 
ront, remis  sur  inventaire  au  musée  monétaire  des  monnaies* 

Les  balanciers ,  laminoirs  et  autres  ustensiles  employés  à 
la  fabrication  des  médailles.,  ainsi  que  les  matières  et  médailles 
destinées  à  la  vente .  distraction  faite  des  collections  mention- 
nées  en  larticle  3  de  fa  présente  ordonnance ,  seront^ remis , 
sur  inventaire  préalable ,  au  directeur  de  la  monnaie  de 
Paris. 

^  7.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances,  et  du  com- 
merce et  des  tmvaux  pubics ,  sont;  ch^és,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne^  de, l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sf'^é  LOtlS^PÙlLïPPB. 
Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  des  finances. 

Signé  Louis. 


{SuU  le  Tarif .) 
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TjJUF  du  Prix  deà  ÈUdatUeé,  Jetùnàtt  Pièce f  de  pïâisireh  or,  lûr^^è ,  pfatînè ^ 

le  30  mars 
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340^  5S^ 


644  00. 
S9.  00. 
t4.  00. 

^  'I     'I  'lî'"5 


par 
les  parti- 
culiers. 


30«f  70* 

49.  00. 
34.  70. 
SI.   40. 


Èranze ,  dtiPré  et  autres  Maiièree  que  Vor,  Vargenî 


B9Be 


«  -^ 


MODULE  DES   PIECES^ 


30  lignes» 


3t. 

30. 
S8. 
16. 

S4. 
29. 
tO. 
1^8. 


V  i 


^ .  i 


*- 


*\ 


An-dessoas « 

k  pans« . .  4 

Jetons {  kyiroie... 
cordonnds, 


se 


iV«r«(  Lei  nvnreanir  prix  prëiènteni  nn<  rtf4«etk>n  de  85  ^.0/0  i«r  !«•  «ncinu.- 


B.  n'  147. 


(  15S  ) 


^SSt 


Éfi 


TOTAL, 
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fnppëet» 
j  eomprift- 
b  valear  d«  I*  ntatière 
et  iet  finit  de  fabricfttîoB, 
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di 
Ucommifiioii. 


3,4f  •'  60« 

tei.  t4« 

U6.  »4. 
Ht.  04. 

SSBB 
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pardcnlieri. 
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f 4t.  64. 
ttf  •  14. 


MONTANT, 
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KILOOEAMMEi 
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prix  aociens, 

y  «ompris 

la  Talenr 

de  la  matière 

et  les  frais 
de  fkbrication. 

r 
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s. 
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S 


avec  les  coins 
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I3l'  Jft< 

S4.  06. 

17.  36 J 
10,  «641 


^^Uplmmefpatyiice  et  suipmu  son  modÊU^» 
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atee  ics  coins 

de 
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gf  oo< 
7.  so. 
!•  00. 
6.  11. 
4.  80. 
3.  7i.' 
3.  00. 
t.  66. 
6.  t6. 
'l.  60. 
1.  16. 
0.  40. 
0.  70. 
0;.»o. 
0.  30. 


PlàcB, 
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4'  60«^ 
3.  76. 
3* .  00. 
S.  66. 
9.  S6. 
1.  00. 
1.  60. 
1.  36. 
U  16. 
0.  76. 
Oi  60. 
0.  90. 
.0.  60^ 
O.  40. 
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3.  00. 
9.  00. 
1.'  60. 
0.  60. 
0.  00. 
0.  00.* 
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6'  00« 
6.  00. 
4.  00. 
3.  60. 
3.  00. 
9.  60. 
9.  00, 
1.  76. 
1.  60. 
1.  00. 
0.  76. 
0.  96. 
0.  60. 
0.  60. 
0.  30» 
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'        ■"         .    Pimtim.  ■    .    . 

Le  pritf  d«  fibrication  dn  Libgramme  d«  pUlhiç  s^ra  te  latme  qur  crini 
fiupovrhUbrioMÏondomMùlIei,  piiecxhliurv^iâc.,  en  or;  h  pri)!* 
'  dn  pUlins  «m  rtEgl^  de  grti  à  gr^  exilre  l'cdileur  et  le  ^irc^ieBr ,  k-moial  que 
ftdiieur  ne  éiairô  foamir  (oi-mArne  le  pUtine. 

\itt  medâillri ,  jeloni  dq  pheerie  plaiur  d'or  ou  d'itrpcnl ,  devront  ïtre  la 
tilre  de  sia  mil lièniaa pour  l'or  rt  de  9S0  millirmei  pour  l'argent,  conforjitf- 
■rnt  Mil  reg1em<ni  et  tarira,  et  sanf  {ei  lolrrancei  Aétcrminé^  pFir  !■  loi. 
EIleilwamntïmifM  qu'après  que  le  litre  en  aara  dl^  conilal^  parla comioil-    ' 
«ion  dei  dfc noies  et  jogè  par  elle  ,^  FinstHr  des  espèces  moiHiaj^et. 

Le  prêtent  tarir ar/dttf  par  la  Commiuion  des  monnaies,  le  !9  marsiSSI. 

lit  ffÀV  de  France,  pnsident ,  srgnd  C^'  de  Suiiy.  Les  commitsairet- 
gém^rmtur  dea  kioauaifS ,  fi^ni  Jttouiard  el  Bmttet. 

Amouvi.^  M  DMTt  1 8St.  Le  Minùtre  litajintmeat ,  ngmi  Lov». 


Certifié  conTorme  par  nous 
Garde  dej  sceaux  de  France,  Miinslrv 
Secrétaire  d'état  mu  'département  d* 
la  justice, 

A  Paris,  le  10  *  Avril  1832, 
BAHTUE. 


l,àhrKK^< 


A    PARIS,  DE   L'iMPRIMEntE    IIOTALB, 
'    10  Avril  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  OBDONNANCES.  —  N**  148. 

(  1"*  Section.  ) 


N<^  4099.  -*•  OtLDOHNANCS  DV  Rot  qui  supprime  le  Supplément 
colonial  pour  traitement  de  table ,  alloué  aux  Officiera  de  In 
Marine, 

A  Paris,  le  17  Mars  1833. 

LoUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prësent 
el  à  venir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secre'uire  d'e'lat  au  dëpartemenf 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu , 

Noos  AVONS  ORBONNB  et  ORDONNONS  ce  aui  suît  : 

Art.  l*^  Larrétëdut5  bruimirean  XI(l)  qmafloueaux 
officiers  généraux ,  oCEiciers  commandons ,  ofi^ciers  des  états- 
majors  ou  autres  en  faisant  partie ,  et  aux  aspirans  de  la  marine, 
une  augmentation  de  moitié  pour  traitement  de  table  dans 
les  colonies  françaises  ou  étrangères  el  dans  les  ports  d*Eft* 
pagne  et  du  Portugal ,  est  rapporté. 

2.  La  décision  royale  du  29  JMÎHet  1829  qui  alloiae  une 
augmentation  du  tiers  pour  traitement  de  table  dans  les  mers 
du  Levant^  est  également  rapportée. 

3.  Toute  espèce  de  supplément  dit  eoloniai  cessara  «Téfre 
allouée  à  f  état-major  général  de  1  armée  navab ,  aux  officiers 
commandans  et  états-majors  particuliers  des  bâti  mens  de 
guerre,  à  dater  du  1*'  avril  ^HrocHatn; 


(l)  Tii«s^ric,  n^siie. 

2.     IX'  Scric.  —  r  Partie.  !'•  Section. 


■» 


(  i«o  ) 

N*  4101.— >  Oboohsancb  dw  Roi  qui  crée  un  emploi  d'Adjoint 
au  Quartier-maitre  trésorier  dans  les  Régimens  d'artillerie,  et 
contient  d^autres  dispositions  relatives  à  ces  corps  et  au  bataillon 
dé  Pontonniers. 

A  Paris,  le  94  Man  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou3  présens 
et  à  venir,  salut. 

Va  Fordonnance  royale  du  5  août  18S9  (l)  sur  Forganisation  de 
Tartilierie  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Noua  AVOHa  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  r 

Art.  V*.  II  est  créé  dans  les  r^imens  d'artiiierie  un 
emploi  'd'adjoint  au  quartier-maître  trésorier,  qui  sera  du 
grade  Jadjudant  sous-officier ,  sous-iieutenant  ou  lieutenant. 

2.  II  sera  nommé  dans  ces  mêmes  régimens  un  adjudant 
sous-officier  pour  être  ctiai^gé  spécialement  4es  détails  du 
casernement. 

3.  Les  adjudans-majprs  du  grade  de  lieutenant,  dans  ies 
rumens  d'artillerie  et  dans  ie  bataillon  de  pontonniers, 
jouiront  du  traitement  affecté  au  grade  de  capitaine  en  se- 
cond, à  compter  du  1"  avril  prochain. 

4.  Les  officiers  occupant  les  emplois  de  quartier-maitre 
trésorier,  d'officier  d'habillement,  et  les  adjoints  à  ces  fonc- 
tionnaires, jouiront  de  la  solde  des  officiers  de  leur  grade 
et  de  la  même  classe,  dans  ies  batteries  montées,  les  rations 
de  fourrage  exceptées,  à  compter  du  1*'  avril  prochain. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secréiaîrt  d'état  tle  la  guerre , 

Signé  M*'  Duc  db  Dalmatie. 

(l)  VIM*  iér»,  11«  11,877. 


B.  n"  148.  (   161  ) 

N*  41  Oi.  —  Ordonna  Ncs  du  Rot  qui  réduit  la  Frais  th 
déplacement  des  Fonctionnaires,  autres  que  Ice^  Gouverneurs, 
destinés  à  servir  dans  les  Colonies. 

A  Parb.  le  97  Mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ï  tous  présens 
etàvoiir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  mûiîstre  secrétaire  d'e'tat  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Noue;  avoms  ORDomni  et  mnoNNONS  ee  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  frais  de  déplacement  des  fonctionnaires , 
autres  que  les  gouverneurs^  destinés  à  servir  dans  les  co* 
lonieSy  sont  réduits  et  fixés  conformément  au  tableau  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ces  fonctionnaires  auront  droit,  indépendamment  ties 
frais  de  déplacement ,  au  traitement  d'Europe  jusqu'à  leur 
arrivée  à  destination,  et  à  des  frais  de  route  jusqu'au  port 
d'enibarquement. 

.3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  h 
marine  et  des  coIori||p  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  pré» 
sente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 


Par*  le  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C^  DB  RjGNT. 


B.  n'  148. 
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B.  n*  148.  (   163  ) 

M*  4103.  —  Ordonnascb  du  Roi  relative  aux  Reeeties  et 
Dépenses  de  f  Université  pendant  le  second  trimestre  de  1832, 

A  P^ris,  le  99  Mars  1833. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Faançais,  à  tous  présens 

etàyenir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
die  rinstnictîon  publique  et  des  cuites  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  17  mars  courant,  en  vertu  duquel  les 
impâts  indirects  dont  la  perception  a  été  maintenue  pour  les  trois 
premiers  mois  de  1833  parla  loi  du  16  décembre  1831,  continue- 
ront d'être  perçus  pendant  les  quatrième,  cinquième  et  sixième  mois 
de  1 839  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi  ^  qui  ouvre  aux  ministres,  poui;  les 
dépenses  de  leurs  departemens ,  sur  l'exercice  1 839 ,  un  cre'dit  de 
deux  cent  quarante  millions ,  qui  sera  reparti  entre  eux  par  ordon- 
nance royale  ; 

Vu  l'article  4  portant  que  les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
16  décembre  1831  qui  n'ont  pas  été'  modifiées,  continueront  d'être 
exécutées  jusqu'au  i**'  juillet  1839; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
ne  date  du  90  mars  courant  ; 

Considérant  que  leç  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'univer- 
sité sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves 
^iii  fréquentent  les  écoles  publiqqes,  sont  classées  dans  la  loi  du 
1  ^décembre  dernier  parmi  les  impots  indirects  dont  la  perception 
a  été  maintenue  pour  les  trois  premiers  mois  de  1839  ; 

Que  l'université,  qui  a  des  fonds  spéciaux,  ne  pent^tre  comprise 
dans  la  répartition  au  crédit  ouvert  aux  ministres  par  Farticle  3  de 
la  loi  du  17  mars  courant,  et  qu'il  est  indispensable  de  lui  ouvrir 
sur  ses  propres  fonds  le  crédit  nécessaire  pour  subvenir  à  %ts  dé- 
penses pendant  les  quatrième,  cinquième. et  sixième  mois  de  1839  ; 

Que  les  dépenses  sont  évaluées  au  budget  de  1 839  à  trois  millions 
six  cent  quarante«inq  mille  cinq  cent  quinze  francs  douze  cen- 
times ,  et  que  le  crédit  doit  être  de  neuf  cent  dix  mille  francs  pour 
le  deuxième  trimestre  de  l'exercice  ; 

Que  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  1 7  mars  courant 
sont  applicables  aux  traitemens,  salaires,  pensions  ou  remises  à  la 
chai'ge  des  fonds  spéciaux  de  l'université  ;  que  le  mode  de  retenue 
à  exercer  sur  lesdits  traitemens,  salaires,  pensions  et  remises,  a 
été  déterminé  par  l'ordonnance  du  14  mai  1831  (l),  et  que  cette 

(i)  ix'sërie,  n«  1958. 


(   164  ) 
ordonnKiice  doit  recevoir  iod  exécution  jiuqa'au  1"  joHIet  183S , 
HùV$  AVONS  ORDONNÉ  et  OBOONNOKI  ce  qoi  soit  : 

Art.  ]".  L'unîversit4i  continuera  à  percevoir  jusqu'au 
1"  juillet  183S  les  rétributions  imposa  parla  loi  du  16  dé- 
cembre dernier  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction 
et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

S.  Un  crédit  de  neuf  cent  dix  mille  francs  est  ouYeitàrnnî< 
versité  sur  ses  fonds  spéciaux  pour  subvenir  à  ses  dépenses 
pendant  les  quatrième,  dnqtù^e  et  sixième  mois  de  1832. 

Elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas ,  dépasser  le  montant  des 
crédits  et  des  allocations  spéciales  du  budget  présenté  «uk 
Cbambres  pour  ledit  exercice. 

3.  L'université  «st  autorisée  ît  payer  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1832  tes  traitemens,  appointemens,  salaires,  pen- 
sions et  remises,  sous  la  réserve  prescrite  par  fartide  4  de  b 
loi  du  1 7  mars  courant. 

4.  Notre  ministre  secréta.ire  d'état  au  département  de 
l'inslTUction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 

■      S'gné  LOUK-PHIUPPE. 
Par  If  Roi  :  U  Uùtùira  Stcf^utin  d'éikt  dt  fituftietiam 
_    ;  ,•  fvMiqut  et  tfu  èuàtâ, 

Siga4  MoiTTAUVKr. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  «cemue  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  itclat  au  département  de 
la  Justice, 

A  Paris,  le  iT^Avril  1832, 
BARTHE. 


A    PARIS,     DR    I.IMI'RIMERIE    ROYALE. 
17  Avril  1638. 


(  >«s  ) 

...Il    il.gaSBHJggt 


BULLETIN  DES  LOIS. 

«•Pwtfe— ORDONNANCES.  —  N°  149. 

(  1  "  Section.  ) 


esssassBBBasBsassaesasssB 


^^< 


N*  4194.  •**  ÙWOiifNJMCJf  àv  Aoi  sur  FOrgmêiM4ti0n  du  Cèrps 

des  Bfuipmgéê^de  ligne. 

liODfiS-PHtLIPPE  ;  Roi  des  Français  ;  à  tous  pr&ens 

et  à  venir,  SALUT. 

Artnt  r^conim,  parles  comptes  qainotis  ont  eW. rendus  sur 
radministration  et  k^omplabUite  des  ^nîpâgte  4k  figue ,  qos*l4 
modeétaUiî  f¥r  i'oTdQQiimçtilil  88  mai  18W  (t)  ««  peiit  étra  ap- 
plicable à  des  corps  essentieltement  mobiles,  qui  se  divisent  et  sa 
lu^ivisent  u  de  grandes  disunces  les  uns  des  autres  ; 
'  Voulant  apporter ,  dans  .cette  partie  importante  du  service  de  Tar* 
mee  navale ,  clés  changcmens  ou  modifications  qu'une  expe'rience  de 
|>liisteurs aimées  indique  comme  indispensables  dans  Pintérétdu  tré« 
lor  public  et  des  marins  ; 

ïlecôniiaissant,  en  outre,  que  de  nouvelles  dJspasftions  organiques 
<loDnen>nt  les  mojreiis  de  diminuer  la  dépense  pour  les  étaU-majof» 
l  lerrcy  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  inconvénient  pour  l'ins- 
titution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  su  département 
de  la  maijne  et  des  colonies, 
-  Nous  AVONS  oa^QN^fB  et  oaDOimoire  oe:qni  suit: 

;  .  TITRE  !•'. 

Commandement  et  Composition. 

AftT*  1*^.  Le  oorpe  des  équipages  de  ligne  continuera  i 
Itrc  reparti  eh  cinq  divisions','  dont  dei\x  de  première  «Ausc, 
placées  fane  à  Brest  et  {autre  à  Toulon ,  et  trois  de  seooMfe 
ciasM,  placées  dans  les.  ports  de  Rochefort,  Lorient  et  Cher* 
Bomg  :  chacune  de  ces  divisions  prendra  le  nom  du  port  dans 
lequel  elle  sera  étabCe. 

(i)  vni*sërie»ii*  ti,7ts. 

IJC  Série.  —  S*  Partie,  l'*  Section.  Q 


(ie«) 

2.  Gbacpie  division  sera  eomposée 

d'un  petit  état-major , 

iffecoçipagni^  permanentes  dont  le  nombre 5era  dëter* 

miné  suivant  les  besoins  du  service , 
de  compagnies  provisoires  > 
u  utile  xtOiiHMiiciiie  ue  mousses* 
t    3,  Le  BUfor  généi^I  de  ie  marine  sera  cbeigé  ^  dans  ehnquè 
arrondissement  y  du  commandement  supérieur  de  la  division. 

Il  aura  sous  ses  ordres  ud  capitaine  de  vaisseau^  comman- 
dant de  h  division,  qui  dirigera  ^péeialemeitt  ie  aen^oe  ratfi- 
taire  et  administratif  à  terre. 

4«  Il  n y  ayra  qu'une  seule  série  de  niiméips  pour  les  com- 
pagnies pennaneutes  de  toutes  les  divisions* 

d«  Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'H  suit  : 


LîenteM&t  de  vaiif  emn ,  e«j>i4uiie  de  compagnie , 
^eutenMtt  de  frégftte,  lieutenant  de  compagnie, 
El^ee  de  i^*  claife 


CORffAGfOBS 


Seconds  maîtres  de .  • .  • 


manœuvre.  • 
.caqonnage.  • 
itmonnerie . 
charpentage 
oattatofe.*. 
voilerie. . .  • 


manttuvre. 


Quartier-maîtres  de.^ 


tfmonnene •  •  • . . 

cbarpeaiag0, 
calfatage.  .• . 
voilerie ..... 


é  •  •  • 


•  ;^»r<**» 


Faarriti'^  ..*,..• 

« 

inelasse.» 

MiHloUde.., {  s«  cIsMe..^ 

3e  ciastfe.»^ 


Apprentis  marias, 


10S'. 


103. 
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H  y  «an  dMt  chaqMr  cxwipftgnie  ulf  tanhom  Aèem 
fifres  pris  parmi  les  apprentis  marins;  ils  pourront  cxMidqstt 
ce  service  lorsqu'ils  seront  parvenu»  ««  gnûle  de  toatdot. 

6.  Chaque  compagnie  sera  partagée  eu  deox  sections  ^  con- 
fermement  au  tableau  ci-après  : 


lienteoftiit  de  TaiMetii ,  capitaine  de  compa- 


gnie 


tièutgUMit-  d»  frîlgate»  Kettienant  de  0«bi«> 


éièresde  i>«  classe 


t 


manœuvre.  .•....• 
eanoBiMfetf  ^  «  «  •  ^  •  ^ 

SecoAd8imi9tretde.{  ^?^?*^;' ' ^ * ' ' * 


charpeqta|pe«  ^ 

calfatage.  .'• .  • 
voilerie 


,•  *  *-• 


•••<•*-•  •*"è 


canonnage.  • .  »  ^  ^ . , 
A        -  «.^    j  j  timonncrie...  ....  r 

calfatage . . , 

Toilerie .  t^  m  ««,.«• , 

Fourrier* .  ••• •• •..• 

{ire  claaae.  .1 
I«eltt8e...i... .« 
S*  ciaaie 

Apprentis  marins ••«...«••.*• 


COMPAOHlBi 

«VftlOM  iBt 

pcr  iet  tMBÈérma 

pain. 


i* 


telMUNr            1 

1»* 

r 

•ection. 

section. 

1. 

• 

i 

" 

1        ^» 

1   • 

1   • 

•   • 

•    § 

1  . 

l  • 

1       ^ 

- 

_ 

1    • 

t. 

1    • 

t  • 

tf 

*>. 

i~ 

1  • 

•       " 

4 
M   • 

9  » 

i        •  ■ 

9   • 

13. 

13. 

1 

13. 

6i. 

\bi. 

•eetiou. 


4. 

*  • 

1. 
"    1. 

è. 

»' 
a 

9 
•  « 

-t. 

f 
►     •#• 
•    t. 

1. 

.    ,«. 

13. 
13. 


fer 

■ection. 


5t. 


f   1 

1. 

f 
1. 

1 

2,.. 
1. 

M 

8. 


13. 
13. 


5.1. 


1 


En  eu  (Fembanpiement  d*iiiie«nIe.5ecliQ0ide  COfbpi|pie, 
elle  pourra  être  commandée  indistinctement  par  le  lieiM^V^ 
de  vaisseau  ou  par  le  lieutenant  de  frégate  de  la  compa£[niey 
adoQ  les  besqios  du  service. 

'    Alors  celui  de  ce^  deux  officiers  qui  a'aura  pa^  soft}  h  sec- 
tion embarquée ,  commandent  f  autre  section. 

7.  Seront  compris  dans  chaque  compagnie;  et  f^çiont  {>artie 

Q  s 


(  tes  ) 

A^  Teffectif,  les  mttalots^ounien^  dies  profimsîom  aMMônct 
tMprâf  : 

.  f  charpentient 

%  caUats» 
S  voHiers. 

r  Ces  onvriers-malelots  seront  répartis  en  nombre  égaf  cïans 
kes  deux  sections:  à  terre  ils  seront  affectés  aux  travaux  du 
Iport  dans  leurs  professions  respectives. 
;*  8.  Le  fourrier  de  cliaque  compagnie  sera  chai|[ë  de  la 
tenue  des  écritures  ^  sous  les  ordres  et  la  responsabilité  do 
^pi  taille.         ^ 

^  Quand  une  compagnie  permanente  sera  divisée  »  i!  seta 
iafTectéjàla  deuxième  section  un  fourrier,  pris,  à  tour  de  r6le, 
jfvrmi  ceux  dû  petit  état -major  mobile. 
; .  lO.  JLes  oiQcîers  employés  dans  une.  compagnie  devront  y 
^rvir  au  moins  )>endant  deux  années  consécutives ,  sauf  ie  cas 
oii  ils  jseraie^t  appelés  à  uiiè  autre  destination  par  ie  ministre 
liei  la  marine. 

r  •  A  moins  d'une  nécessité  absolue  >  qui  exigerait  un  rempla- 
cement immédiat,  il  sera  mis  au  moins  six  mois  d 'intervifle 
«atre  le  .remplacement  du  capitaine  et  oduî  du  lieutenant  «le 
iQhaquf  compagnie*  ... 

A  ten*e,  les  officiers ,  officiér^*mariniers  et  marins  ne  pour* 
Vopt  pksçer  d'une  coippagnié  dans  ùiiè  wXré,  sans  une  autori* 
Mion spéciat^du  iliiiiistre de  la  parine^ 

:         ^        TITRE  IL 

Organisation  des  Divisions^ 

10..  L'ét«t*tfii^  de  chaque  division  sem*  oompoaë'  ainsi 
q«*itsate«  - 

Diiniiok  depremiire  c/m#««  Divùton  de  seconde  c fasse.  . 

I 

.    j 

.Un€»^itH|M^  viiiMW,  CDiamaa*    Un  capîutnc  d^  taifseau  on  de  frtf- 
dant;  gtte ,  commandant; 

l?n  capitaine  de  frégate,  commandant    tJn  capitaine  de  correttOy  commandeal 
éntccoàd;  cnaeetfnd; 


è.nM-f». 


(  IW) 


Un  tapituDc  d«  corrette  on  un  chef    Un  lîenteiiaiit  <!•  TmiMema  ou  «n  €t« 


de  bttaiHon  des  troupes  de  la  ma* 
nue,  majot  de  la  division  ; 
Deox  adjodans-majors  pris  i^armi  fes 
iientènans  de  vaisseau  on  capitaines 
des  troapcs  de  la  marine  ; 

Vik  lientei>ant  de  Taisseaa  on  on  capi- 
taine âts  tronpes  de  la  narine, 

'  cbargtf  du  détail  de  rbabillement; 

UBlieotenanide  Taisspan  on  on  capi- 
taine des  tronpes ,  chargd  dn  di^tail 

'  du  casernement  et  de  i*armement  ; 

pn  soas-conunissalre  quartier-maître 

'  tr^orier; 

Un  cbirorgîen  de  première  classet 


pitaine  des  tronpes  de  la  marine^ 
faisant  fbnctions  de  major  ; 

Un  adjudant-major  pris  parmi  its 
iieutenans  de  vaisseau  ou  parmi  les 
capitaines  des  tronpes  de  ia  marine; 

Un  lieutenant  de  raissean  on  nn  capi* 
taine  des  tronpes,  de  la  marine* 
chargé  dn  ddtati  de  l*habillemeiit; 

Un  lienlenant  de  Taisseaa  on  nn  capi- 
taine des  troupes,  chargé  dn  détail 
dn  casernement  et  de  rarmements 

Un  commis  principal,  qnartier-msûtrt 
trésorier  ; 

Un  'chirurgien  de  première  classa* 


'  Indépendamment  des  officiers  ci-dessus  di^gniés,  if  pouiti 
|tre  afibcta  au  service  de  chaque  division ,  toutes  le»  fois  qu9 
ie  ministre  le  jugera  convenable  ^  des  officiers  instructeurs  qui 
feront  placés  sous  les  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  commau» 
dant  la  division. 

.  V  1 L  Le  quartier-maître  trésorier  de  khaique  divinôrt  aura 
40QS  ses  ordres,  pour  ia  tenue  de  la  comptabilité^  les  oommtl 
entretenus  et  secrétaires  militaires,  dont  le  nombre  aura  été 
déterminé  parle  ministre  de  la  marine,  suria  proposition  da 
conseil  d'administration  de  la  division  |  approuvée  et  transmise 
iparlepréftt. 

;  12.  H  sera  en  outre  affecté  aux  bureaux  de  chaque  divisiou 
le  nombre  de  secrétaires  militaires  ci-après  déterminé^  savoir  : 


lOQ  de  t**eTasse. 

SititioDiait^luie.- 


CmUfASBAST 

«asMeoé* 


3. 
U 


ofFicna 
ttsWlt— Bt. 


1. 


U 
U 


•  Les  secrétaires  militaires  dont  il  est  question  tant  dani  le 
présent  article  que  dans  le  précédent ,  sèmnt  pria  parttU  te 
nateiots  ou  apprentis  mari  As  delà  diviaÎM}  ils  jouiiOttt  du 

Q  » 


(  ira  ) 

iaé  par  ie  tarif  ajiDCxë  à  k  présente  ordon- 


3upp)à9tnt 
nance.  . 

*    13.  lie  petit  ëtat-major  de  chaque  division  sera  compose 
««tome  il  suit  : 


& 

i 

m 

m 

r 

2 


r* 


Capitaines  d'armes ,  adjudans  «ontf-ofliciers 

Tàmboar-major,  'chargé  de  rinsfruction  d«s  tam- 
bours ..... . .'. ,••••... 

Maître  fifre ,  idem.  des 

fifres,' ;.••...•-.'.•«•••,.•.•. 

Musiciens  gagistes,  dont  un  chef. 

Éièyes  mnsicienis ..*... 

]|(^hre  laiileur.  ...«.•«••^•••»... 

Ouvriers  tailleurs .*• •...•. 

Distributeur  dliablllemens.^ 

Capitaines    d^srmes    de      i^! 

A fp-f^j:   '         jj  \      classe ••..*» • 

iineim  «ux  ae-t  Deuxième  maître  ou  quartier- 
taiis  de  larme*/  .  t^     .y       ^  ' 

~  -         /       martre  de  manœuvre  ...••. 

Artt^urier    de    i>*  ou    de   s* 

classe 

'     '  A  '  OuTrieni  armurterf .  ....••.. 

InfirviÎQr.  ••••«•*••«••••.••••••.«.«•« 

Cuisinier. ;••... 

lev  maîtres  de  manœuvre. . .  • 

JdeiÊ^  d«  cannmage. .  • 

Destina»  k  fen^irl  Idem  de  timonnerie. , . 

à  bof'd  dés  t)'d-  J  Capitaînes  dTarmes  de  i^*  et  de 

pfir   des    com-  j  Maîtres  de  çharpentage .  •  r .  • 

.paynies .' |  Idem     de  caifala^...  •«•... 

/</em     de  Voflerie ; . . 

II.. 


ment  et  du  ca- 
seiteementh^  #  # 


Fourriers  supnlémentaires.  • 
Tamboitrs    iaSnn  ..».....•', 


Division 

* 

l'«<ia««. 

1 
1'  «bMC. 

« 

& 

18. 

•          *    • 

ip. 

* 

* 

.  1  • 

^ 

4 

*  *: . 

'  - 

6. 

Lorsque  le  nombfe^es  compagnies  présmtes  à  une  divi- 
sion f ex^gem.,  cefaiî  ^es.  ofiiders-mariniers  désignés  dam  fai 
l6coiid<i    piirlle  .dtt  présent  tableau  pourra  étrt  augmenté 
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maritime. 

H.  Les  officiers  -  iliAfinfeci  incfôrporés  défiiihivement 
dans  ies  compagnies  permanentes ,  et .  qui  seront  promus  au 
grade  de  premier-maître  on  de  maHre  ,  seront  placés ,  jus* 
ipA  fespiration  de  leur  engagement,  à  la  suite  du  petit 
étst*nia|or  de  cliaque  dîvision  ;  ils  prendront  place  dans  fe 
cadre  réglemeiilaire ,  à  mesure  qu'il  y  aura  des  Tacanees. 

là.  Le  matire  taîHeur  sera  nommé  par  le  conaeîi  dadmt- 
nistration  de  la  divisioii,  avec  f approbation  du  nmyor  généai 
de  la  marine,  « 

Le  distributeur  d'faabfflcinent  sera  nonund  par  !e 
mandant  de  la  division ,  sur  la  présentation  de  1  officier 
billement,  U  sera  toujours  choisi  parmi  ies  officiers^mariniers 
ou  marins  de  la  division.  II  en  sera  de  rnÀne  ies  ouvriers 
tailleurs, 

16,  Les  musiciens  gagistes  seront  tenus  dfi  former  ies 
ëlèveis,  qui  ne  pourront  être  prk  que  parmi  ie$  matdots,  ies 
apprentis  marins  et  les  mousses  de  la  division. 

Lorsque  les  mousses  >  élèvei  muaiciens,  «uroni  accom- 
pli leur  quatorzième  année ,  îk  recevront  la  paie  d'apprenti 
marin ,  jusqu'à  ce  tfu'ils  aient  droit  à  celle  de  mateiat  de  troî« 
sième  classe^  en  vertu  de  fârtide  f09  àm  h  pr&eote  or- 
donnance, 

17.  Lea  instrumens  de  musique ,  tels  que  les  décmnineni 
les  réglemens  en  vigueur,  seront  fournis  par  le  magaaîil 
généi^L 

li.  H  sera  ëtaUt  dans  chaque  dîvision  ,• 

Une  école  de  mathématiques  élémentaires  appik 
quées  à  ia  navigation  /  et  de  detm  linéaire  pour 
{Instruction  des  officiere-mannien  ; 
Une  école  de  lecture .  d  ecrituru  et  d  arithiiié^ 

tique; 
Une  école  d^eserime  ; 
Une  école  de  natation. 
hm  km  auMfttèls  donneront  iiru  ce»  «Kffi^«iRM  «colef  se 

Q  4 


<  17*  ) 

fiikferminoM  éam  les  finitions dataiif  mmwé a  k  ptwscnlt 
ordonnance, 

TITRE  III; 

Des  Compagnies  provisoires. 

19.  Ily  aura  dans  chaque  division  des  ooaqMignies  pit> 
vîsoires  qui  recevront,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  »  les  en* 
gagés  volontaires ,  les  homnies  appelés  au  servîoe  de  ta  jna*» 
rine  len  vertu  de  ia  loi  du  recrutement ,  et  les  marins  prove^ 
nant  desievées  de  f  inscription  maritime. 

20.  Les  compagnies  provisoires,  composées  d'engagés  vo* 
loRtaires  et  d'hommes  provenant  du  recmteiMent,  auront  for* 
.ganîsation  suivante  ; 

1  lieutenant  de  vttMetn ,  capitaine  ; 
t  lievtenma  de  frégate,  lientenani; 
t  capitaine  d'armei  de  deuxième  claïae  ; 
.  6  quartier*maîtret  initructeun  ; 
s  seconda  maîtrei.  • .    (    •  ^  . 

4  qMrtwMMitm . .  \  ^*  ««<«»«  et  de  ou.oi»h«  î 

1   fourrier; 
1 0  mat»lot8  de  toute  datte  ; 
lis  appreotii  mama,  dont  deux  tânboani.et  na  fifre, 

s  60. 

Les  offidersHmariniers  et  matelots  deaifites  compagnies  se- 
ront choisis  parmi  tes  plus  capables  de  former  les  appren* 
fis  marins  au  matelotage  et  aux  exercices  du  canon  et  du 


Le  nombre  des  compagnies  provisoires  dont  il  est  question 
dans  lé  présent  artide ,  variera  ea  raison  des  besoins  du 
service. 

2  L  Les  quartier^maîtres  et  les  matelots  de  l'inscription 
provenant  des  levées  ne  '  formaront ,  dans  diaque  division , 
qu'une  seule  compagnie  provisoire  ^  dont  la  force  sera  r^ée 
par  le  ministre  au  commencement  de  chaque  trimestre ,  ou 
plus  souvent,  s'il  y  a  lieu^  d'après  les  besoins  présumés  du 
service. 

•  •  • 

i^tté  compagnie  recevrai^  en  outre ^  tous  les  marins  do 
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fiii3Criptiaii  «iébiMiiiéft  ou  iaiséés  à  terre ,  àû  départ  des  Bà^ 
tîmens. 

22.  Ne  seront  pas  compris  dans  b  compagnie  provisoire  de 
nnscripdon^  les  officiers**  mariniers  ni  les  matelots  employés 
gar  ies  bateaux  de  servitude  et  de  transport  affectés  au  service 
spécial  des  ports. 

Ces  marins  seront  administrés  par  ks  commissaires  aux 
arméniens  et  revues. 

23.  Dans  chaque  division ,  la  compagnie  provisoire  de  Fins* 
aîption  maritime  sera  commandée  par  un  lieutenant  de  vais- 
seau, secondé  par  un  lieutenant  de  frégate;  ces  offiders  seront 
désignés  par  fe  préfet  maritime* 

Il  y  sera  de  plus  attaché 

t  premier  on  an  iccond  mûtre  de  manœuvre; 
1  idem  dt  csnoBoage  ; 

1  capitaine  (Tarmes; 

1  foorrier; 

a  tambours; 

t  fifrM. 

TITRE  IV. 

Des  Compagnies  de  Mousses. 

24.  II  y  aura  dans  chaque  division  une  compBgnit  de 
«KHisses  j  qui  sera  composée  comme  il  suit: 

« 

Division  de  première  classe.  Division  de  seconde  classe^ 

1  lientenant  de  Taiaiean,  capi-  i  lieutenant   de   yaiveav,  capi* 

uine;  taine  ; 

I  capitaine  d*armee,  adjudant  ions-  t  eecond  maître  de  manœuvre; 

officier;  i  qvartier-maitredemaaœavre; 

i  fécond  maître  de  manœnTre  ;  i           '^"b          ^^  tinoiuierie; 

s  quartier-maîtres  de  manœuvre  ;  ^  fourrier  ; 

S             idem         de  timonnerie  ;  SO  mounet. 

i  foorrier;  ■"    " 

«20 -mousses.  65  mouises. 


€17. 


25.  Les  mousses  seront  choisis  parmi  les  eniâns  des  offi- 

Q  4 
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exercices  ;  ils  tnmsmettroiit  aux  oaphanies  des  compagnies  les 
<Nrdres  de  leurs  comiiiandaiis. 

37.  Les  iîeutenans^  de  vaisseau  capitaines  des  compagnies 
seront  chargés ,  sous  ies  ordres  de  leurs  chefs  ^  de  la  pofice, 
4e  la  discipline^  du  service,  de  la  tenue,  de  l'instruction  et 
de  la  comptabilité  de  leur  compagnie  :  ik  exerceront,  à  oe( 
effet,  toute  f autorité  de  leur  grade  sur  les  officiers,  offidars^ 
mariniers  et  marins  placés  sous  leurs  ordres. 

Us  devront  faire  chaque  jour  l'inspection  de  leur  compa-^ 
gnie ,  et  ib  en  Tendront  compte  au  commandant  en  second  de 
la  division. 

38.  Les  lieutenans  de  compagnie  et  les  élèves  de  première 
classe  seront  responsables ,  envers  leurs  supérieurs,  tle  Fexé- 
ci^tion  des  ordres  qu'ils  en  auront  reçus  :  ils  surveifleront, 
lorsqu'ils  seroni;  de  semaine ,  tous  les  détails  relatifs  à  la  po« 
lice ,  a  la  discipline  et  au  service  intérieur  de  leur  compagnie 
respective. 

39.  Les  premiers  maîtres  et  les  capitainels  d*armes  de 
première  classe  adjudans-sous-of&ciers  feront,  d'après  les 
ordres  des  adjudans-majors ,  l'appel  des  gardes;  ils  comman* 
deront  le  service,  et  seront  spécialement  chargés  de  l'instruc* 
tion  des'  officiers-mariniers  et  marins. 

40.  H  sera  formé  dans  chaque  compagnie  permanente 
une  escouade  de  douze  canonniers,  choisis  parmi  les  matelots 
des  trois  classes  et  les  apprentis  marins  qui  montreront  le 
plus  d'aptitude  pour  le  service  de  Fartillerie. 

41.  Ces  hommes,  destinés  à  remplir  à  bord  les  fonctions 
de  chargeurs  et  de  chefs  de  pièce,  recevront,  pendant  leur 
séjour  à  terre ,  une  instruction  spéciale ,  tant  théorique  que 
pratique,  sur  la  manceuvre  et  le  pointage  des  bouches  a  fea 
en  usage  i  la  mer,  sur  les  manœuvres  de  force  usitëies  iM>ur 
monter  et  démonter  les  pièces,  sur  le  calibrage  des  projec* 
tSes  ^  et  généralement  sur  tous  les  travaux  et  exercices  qur 
concernent  le  cànonnage. 

42..  Les  escouades  dé  canonniers  de  toutes  les  compagnies 
de  la  division  seront  réunies  le  plus  fréquemment  po5à>iej; 


/ 
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manau  moins  trois  fe»  par  semaine ,  polirai  livrar,  toit  dans 
les  pareSi  soft  sur  le  vaisseau^écoie  mentionBé  i  fartide  33 
Gt-dessuSy  9oît.  enfin  au  poljgone,  aux  exercices  et  tnvaua 
du  canoonage,  suivant  un  règlement  qui  sera  rédigé  à  cet 

effet 

Le  préfet  maritime  >  sur  la  proposition  du  major  génënJ, 
dës^era  un  officier  pour  écre  particulièrement  chaîné  d^ 
finstniction  des  canot^niers  :  cet  oÇcier  seia  secondé  dans  ce 
scjrvice  par  les  lieutenans  des  compagnies. 

43.  Le  second  maître  et  les  trois  quartier -maîtres  qui, 
dans  chacune  des  compagnies  permanentes^  sero|U  affectésau 
service  du  cauonçage  î  suivront  linstruction  qui  sera  donnée 
à  leur  escouade  :  ils  seront  mis  en  outre ,  aussi  souvent  qu'il 
se  pourra  y  à  la  disposition  du  directeur  d artillerie  du  port, 
pour  être  spécialement  employés  à  la  manipulation  des 
poudres,  à  la  confection  des  gargousses  et  des  artifices,  au 
tkwrgement  des  bombes  et  autres  profectiles  à  explosion ,  et 
à  tous  les  autres  travaux  propres  à  former  de  bons  maîtres 
canonnrcrs. 

44.  A  la  fin  de  chaque  mois.,  le  commandant  de  la  di^ 
vision  adressera  au  major  général  un  rapport  détaillé  sur  le 
degré  d'instruction  des  escouades  ^e  canonnage  :  ce  rapport, 
accompagné  des  observations  du  major  générai  j  sera  transmis 
aa  ministre  par  je  pr<éfet  maritime. 

TITRE  Vl. 

.     .  '         »•*.'."  ...» 

Service  à  la.fn^n  .  • 

45.  Lorsque  (Fàrmemenf  d'un  bâtîtnéiit  de  guerre  sera 
ordonné,  le  ministre  de  la  marine  damnera  les  compagnies 
effractions  de  compa^ie  qui  devront  être  embarquées, 
conformément  au  taÛeau  annexé  à  la  présente  ordonnaftioe* 

H. ne  selB  jamais  èmbasqué  de  £factk>n'de  compagnie  infé- 
nenm  à  une  àectoon  :  les  bfttimens  dont  f  équipage  ne  cosh 
portera  pas  une  aectîon,  seront  armés  en  totalité  avec  des 
narms4e  4a  compugM  provisoiie  de  ilinsâiption  maritiiQe* 
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55.  A  bord  de  chacun  des  bAtîmens  ikioiUës.par  dos  con* 
pagnies  permanentes,  un  officier -BUirinier  ou  un  mateiot 
dés%né  par  le  commandant  sera  cfaal^ ,  squs  la  anrveëlanoe 
spéciale  d*un  officier  du  bord,  de  donher.  des  leçons  de 
lecture,  d'écriture  et  de  calcul,  aux  marins  et  ^ux  mousses , 
et  il  sera  alloué  a  celui  <{ui  remplira  les  fonctions  d'institu- 
teur, le  supplément  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.  Les  objets  nécessaires  à  f enseiguemeol 
seront  fouhiis  par  le  magasin  générai. 

TITRE  VII. 

Recrutement, 

56.  Les  compagnies  d  équipages  de  ligne  se  recruteront. 
Par  l'inscriptiori  maritime, 

'Par  des  levées  faîtes  en  rertu  de  la  loi  du  recrutement 

et  par  des  enrôlemens  volontaires. 

Les  sous-ofltciers ,  daporaux  et  soldats  des  troupes  de  la 

marine  qui  demanderont  a  prendre  du  service  dans  lesditei 

«îoropaghiei,  pourront  y  être  admis,  avec  l'autorisation  du 

tttinistredé'ta  ibarine. 

57.  La 'durée  des*  enrôlemens  volontaires  serti  déterminée 
par  la  loi  du  recrutement. 

58.  Le  maximum  de  fâge  auquel  pourront  être  admis  les 
enrôlés  volonftaires  qui  ne  proviendront  ni  dé  Tinscription 
maritime,  ni  des  troupes  de  fa  marine,  sei:a.  de,vingt-et-uri 
ans  et  demi,  à  l'exception  des  capitaines  d'armes  non  inscrits 
et  des  armurferS'foiig^erons,  qui  seront  admis  &  contracter  en- 
gagement fnsqu  a  l'age  der  quarante-cinq  ans. 

Ceux  qur  s'enrôleront  avant  fâge  auquel  ifs  sont  tenus  de 
satisfaire  à  la  foi  du  recrutement;  seront  porta  en  déduction 
4u  contingent  à  fournir  par  leur  département» 

Les  marins  de  rjuacription  ne  pourront  être  admis,  comme 
emrôlés  veloataires,  apiès  l^îge  de  trente-cinq  aas ,  et  ies 
officierfrmarinîers,  après  celui  de  quaranteKânq  ans,  à  moîas 
d'une  autorisation  spéciale  du  nbaistre  de  la  auirine; 
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59.  Les  engageipens  des  iascri^  miritiines  <  seront .  reçqs 
^par  les  commissaires  de  leur  quartier ,  ou  d^  tout  autre  où 
fls  se  trouveront  prêsens. 

Lacté  conforoi^  au  module  n"*  1  en  sera  dressé  par  ces 
commissaires^  et  ahnotat^on  en; sera  faite,  sur  {es  matrioules.» 
avec  indication  de  la  division  sur  laquelle  ces  marins  auroijt 
été  dirigés.  * 

lorsque  des  gens  jde  mer  enrôlés  appartiendront  à  d  autres 
quartiers^  il  en  sera^  san3  délai,  donné  avis  au  commissaix^e 
du  quartier  où  lesdits  geos  de  mer  seront  inscrits*  • 

En  cours  de  campagne,  les  engagemens  seront  reçus ,  avcK^ 
Fagrément  des  conseils  de  bord^  par  les  commis  d'administra- 
tion y  qui  rempliront ,  a  i  cgard  des  hommes  de  rinscriptÎQo 
admis  dans  les  compagnies  ou  embafqués  en.ccnnplément , 
ainsi  que  des  marins  des  compagnies  qui  voud^raient  con- 
tracter des  rehgagemens ,  les  fonctions  attribuées  aux  com- 
oûssaires  de  finçcription  maritime  et  à  ceux  des  aniiemens. 
.Ces  actes,  dressés  en  double  expédition  et  transcrits  sur  le 
rôle  d'éiquipage,  devront,  au  retour  des  campagnes ,  étrerê- 
.mis  9U  préfet  maritime,  qui  en  fera  lenvoi  à  qui  de  droit. 

60.  Les  militaires  des  troupes  d'artillerie  de  la  mariné  qui 

.voudront  passer  dans  une  compagnie  permanente,  en  feront 

la  demande  à  leur  capitaine,  qui  sera  tenu  de  la  soumettre 

,  au  chef  du  corps.  Celui-ci  en  informera  ie  commandant  de  ta 

^divisign ,  en  lui  JTaisant  connaître  Taptitude  et  la  conduil;e 

.desdits  ipilitaires;  et  leur  admission  sera  prononcée,  s'il  y  a 

lieu,  par  ie  ministre  de  la  marine,  d'après  ie  compte  qui  lui 

sm  .retidu  par  le  préfet  mafritime. 

Les  conseils  d  administration  du  cprps  d'artillerie  de  la 
marine  délivreront  à.  ceux  des  divisions ,  des  extraits  du  r^ 
gistre-matricule  constatant  les  services  et  f  époque  de  f  engà?* 
gement  des  hommes  qui  seront  incorporas  dans  les  compa- 
gnies permanentes.  ^ 

Ceux  de  ces  tnilitaîres  qui  auront  acquis  un  mérite  à  ta 
mer  ne  pourront  être  admis  à  finir  ieur  temps  dans  les  com- 
pagnies permanentes ,  après  Tâge  déterminé  par  fe  troisième 
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paragraphe  de  Tartide  58  de  la  présente  ordonnance  ^  ceux 
qui  n'auront  point  a<îquis  de  mérite  àia  mer^  ne  seront  reçus 
que  jusqu  à  fâge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  militaires  admb  dans  les  compagnies  seront  tenus  d*y 
servir  jusqu'à  Texpiration  de  leur  engagement  primitif^  et, 
dans  tous  les  casf,  deux  ans  au  mois. 

61.  Les  premiers  maîtres ,  maîtres  et  seconds  maîtres,  ne 
seront  admis  à  contracter  d'engagemens  qu  autant  qu'ils  au- 
ront l'aptitude  nécessaire,  et  qu  ifs  réuniront  les  connaissances 
exigées  par  ie  règlement  spéèiai  du  19  octobre  1^35  ci- 
annexé(l).  '  • 

A  cet  effet,  ils  feront  examinés  par  une  commission  com- 
posée 

du  major  général, 

du  commandant  en  '  premier  )  r    r    t .  •  • 
^  .  ,    ^      '^  ,  }  de  la  division, 

et  du  commandant  en  second  ( 

'  Le  ministre  de  la  marine  autorisera  Tadmission  de  ces  offi- 
ciers-mariniers sur  un  état  de  proposition  conforme  au  modèle 
n^  2,  qui  lui  sera  soumis  par  le  préfet  maritime. 

62.^  Les  militaires  congédiés  des  troupes  de  la  marine,  qui 
voudront  prendre  du-  service  dans  les  compagnies  perma- 
nentes, conserveront  le  gradé  qu'ils  auront  acquis  à  la  mèr 
par  des  services  antérieurs. 

A  cet  effet,  ils  se  présenteront  devant  le  commandant  de 
la  division  pour  obtenir  un  certificat  d'acceptation,  et  con- 
tracteront ensuite  leur  engagement  devant  l'officier  de  l'état 
civil  >  dans  les  forme»  voulues  par  là  loi. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  dux  marins 
provenant  du  recrutement  et  aux  eiurôlés  volontaires  qui 
n'appartiennent  point  à  f  inscription. 

63.  Les  enrôles  volontaires  qui  n'auront  pas  navî{^é,  et 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  déterminées  pour  éti^ 
définitivement  inscrits,  s«x>nt  admis  en  qualité  d'apprentis 
marins. 
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64.  Lorsque  les  engngfemens  volontaires  seront  snspetidogg 
auciiïne  admission  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  une  autorisation 
spëtfeledumintstre  de  la  marine  :  en  conséquence,  les  préfets 
maritiines  Soumettront  à  son  apprbbatiorr  les  demandes  des 
hommes  qur  auront  été  reconnus  propres  au  service'  de  la 
maiine  par  les  commandans  des  divisions* 

65.  Les  hommes  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  la  fol 
du  recrutement ,  seront  admis  à  se  faire  suppléer^  pourront 
être  remplacés  *  par  des  matelots  de  rinscriplion  qui  auront 
au  moins  cinq  années  de  service  à  FÉtat,  et  dont  îîge  n  excé- 
dera pas  trente<:inq  ans.  Ces*  matelots  reftiplaçaiis  jouiront  de 
la  paie  qu'ils  avaient  précédemment  acquise. 

66.  Les  enrôlés  inscrits  ou  non  inscrits  recevront ,  pour 
se  rendre  à  leur  destination,  une  feuille  de  route  et  lea  frais 
de  conduite  alloués  par  le  tarif  n**  3  annexé  à  la  piBsente 
onbnivince. 

67.  Les  hommes  appdés  en  vertu  de  la  loi  du  recrute* 
ment,  aiAsi  que  les  enrôlés  inscrits  oU  non  inscrits ,  seront 
visités,  à  leur  arrivée  et  avant, f incorporation»  par  le  chirur* 
gienma|or  de  la  division.  Ceux  qui  n*auront  pas  été  reconnus 
propres  au  service  seront  examinés  de  nouveau  par  le  conseil 
de  santé;  et,  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  {e  préfet 
niaritime  prononcera  définitivement. 

Les  enrôlés  volontaires  non  admis  seront  immédiatement 
îenvoyés  dans  leurs  foyers,  et  les  hommes  provenant  du  re- 
crutement seront  mis  à  la  disposition  des  autorités  du  dépar-- 
tement  de  la  guerre.  L  état  des  uns  et  des  autres  sera  adressé 
au  minisire  de  la  marine  avec  la  décision  motivée  du  consdS 
de  santé  et  du  préfet  maritime. 

Les  hommes  admi»  au  service  seront  immédiatement  his^ 
crits  sur  la  matricule  de  la  division. 

Après  fincorporation  >  les  hommes  qui  seront  devenus  im- 
propres au  service  ne  pourront  être  réformés  qu%  la  première 
in^Mctioit  générale. 

68.  A  l'expiration  des  engagemens,  les  homnm  histak 
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pArtîe  des  tompi^iâl  seront  congédiés  définitîvemeiit.  Toate» 
fois  léA  hommei  «marqués  sur  des  bâtîmens  qui  se  trouve* 
idètit  en*  COUDS  de  campagne ,  ne  pourrôhl  ^tre  fibérés  qu'au 
retour  desdifs  bâtimens  dans  un.  port  de  France;  nuis»  à 
dater  du  terme  de  leur  engagement/  ils  auront  droit  à  h 
haute-paie  journalière  déterminée  par  le  tarif  n^  4  annexé  i 
|a  présente  ordonnance. 

Les  marins  congédiés  provenant  soit  du  recrutement ,  soit 
^e  f enrôlement  volontaire,  et  qui  se  livreront  à  la  naviga- 
tion, ou  à  la  pèche  maritime,  ne  pourront  être' requis  pour  ie 
service  des  bâtimens  de  rÉtàt  que  dans  le  cas  de  guerre  mari- 
time »  ou,  en  temps  de  paix,  lorsque  les  tours  de  râfe  seront 
épuisés. 

Avant  d*immatriculèr  les  hommes  qui ,  ayant  achevé  leur 
temps  de  service ,  voudront  continuer  le  métier  de  la  mer,  fa 
commissaires  de  'quartier  leur  donneront  connaissance  des 
lois  qui  r^issent  l'inscription  maritime,  des  conditions  quelle 
impose  et  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 

La  déclaration  de  chaque  hommesera  signée  par  lui,  ou, 
en  sa  présence^  par  le  commissaire  du  quartier  où  il  sera 
immatricule. 

TITRE  VIIL 
Casernement. 

69.  Les  marins  des  divisions  seront  logés  dans  les  casertK» 
dès  ports,  ou  sur  des  bâtimpns  disposés  à  cet  effet. 

.  70.  Il  sera  pourvu  au  casernement  par  f  adminotration  de 
lii  maijne,  conformément  aux  r^emens  en  vigueur. 

LeseOèts  de  couchage,  consistant  en  un  hamac  il  doiibk 
ibnd,  un  matelas  et  Une  couverture,  seront  fournis,  à  charge 
.  d'inventaire,  ainsi  que  les  bancs,  tables  et  planches  à  pani« 
Saluant  les  ports  et  les  localités,  les  préfets  maritimes  pour 
font,  s«f  k  demande  des  ooaiMUMhn^  de  division,  6ii^  dé 
Hvrer,  pendant  les  mois  les  plus  rigoureux' de  t'hiver,  tine  se- 
MMck  cetmevtuire  à'  cbaqate  marim     '  •    -  v  . . 
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L'échiiige  deû  «aiseities^eFÉ  MmtM«  par  f^  aoitede  faj. 
imnisMtiûii  des  port8«  Les  ^réfiitt  mâfiiîtnes  délemiiiiereM 
ie  norabi^  4es  becs  de  lumière  à  ëUkUir  dânis  cha^e  ttsernè. 

71.  Le  conseil  d  administration  de  la  division  sera  chargé 
8e  tojïB  lés  effets  de  c/asernemient. 

72.  L officier  <fé  casernement  sera  responsable^  envers  lé 
Conseil  d*administrâ(ion  de  la  division^  des  éifets  qîiilui  auront 
été  confiés.  '    ^       ^ 

73.  Les  capitaines  des  cçmpagnies  seront  responsables, 
envers  l'officier  de  casernement,  de  tou^  les/objets  mis  à  letif 
disposition;  il^  tiendront  un  compte  courant  de  ces  objets 
(  BQodèle  n^  3  )  9  sur.  Isopiél  ils  inscriront  leurs  recettes  et  leun 
dépenses  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sçront  effectuées ,  et  îl# 
auront  soin  d  établir  après  chaque  opératioja  de  ce  genre  û 
situation  de  leur  compagnie. 

,  74.  Le  C09)mi$sairè  au%.  apprpvisionnemens  fera  tenir  ut 
registre  particulier  des  fourniturei/d^eSst^  de  casernements  , 
L  officier  chargé  de  ce  détaU  tiendra,  de  son  côté,  unt  re- 
gistre d^idventaire  qui  sera  divisé  en  trois  parties  c  la  prem^^ 
constatera  les  recettes  daprès  les  dupUcatju  des  billets  de  dé- 
livrance; la  seconde,  les  dépenses  justifiées  par  Ie$  dupliq^f^f^ 
des  billets  des  ren^ises  faites  au  inagasin  général  ;  la  troisième 
présentera  la  balance  au  dernier  jour  de  chaquer  trimestre ,  et 
indiquera  remplacement  des  effets  de  casernement.  Ce  registre,, 
cottlorme  au  modèle  b""  4,  sera  anrété  par  Hcfcoiiseîi  (Fàdftttois- 
tiatioD  de  la  division,  aux  mémes^qpôques  que  toulesletaiitr^ 
parties  de  la  .comptabilité..  ,      ^ 

75.  Les  commandans  des  divisions  et  les  conittissairep  à«k 
armemèns  et  revues  «feront  de  conoert,  tous  les  trimiestres, 
^t  phis  finéquefnment,  s'il'  y'  à  liei»,  une  inépeolîon  des  dtf- 
^^tues.  Ils  s'assureront  de  fétat^es  eSeta  de  caseril^nlent,  dk 
ils  ordonneront  toutes  les  mesures  nécessaires  poui'  la  tMÊ^ 
vtttien  dfsdits  effets. 

76.  Leseffets  de  casern^étit  qu'il  serat  néieéiMire^  ré^ 
nommer,  seront  reviplacés  dafiisi^  femfeâ  (UH^iférvtf . 
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.  .•  Eit  QMi'4t  d^ndatioa  ou^d'usufe  pravfttarée  de^ts  eflbts, 
{es  d0iiBi|iKi6$>  en  repiplacemtot  devront  être  toumiaes  à  k 
sigMtiire  du  chéi  cT^diniiitftration'  et  à  celle  du  préfet  mui* 
time, . 

Dans  ce  cas^  Tétat  des  effets  sera  constaté  par  la  commission 
chaînée  d'examiner  (es  (rfjjets  remis  en  magasin ,  et  le  procès- 
verbal  qui  en  $era  dressé /sera  transmis  au  préfet  maritimej 
aBn  qu'il  fasse  supporter  par  qui  de  droit  le  paieniçnt  desdjits 
effet?. 

77.  A  répoque  de  rembarquement  des  compa^pùes ,  9  sera 
fait  par  les^pitaines^  concurremment  avec  le  cominissaire 
afux  armemens  et  revties  et  Toffider  chargé  da  casernement | 
Vn  inventaire  des  effets  de  casernement  laissés  &  terre.  Cet  in- 
"ventatre  indiquera  le  degré  d'usure  de  chaque  objet;  et  le 
]procès-verbaI  qui  sera  dressé ,  fera  connaître  si  tous  les  moyens 
de  conservation  ont  été  pris  pendant  qu  its  étaient  en  service, 
fin  eas  de  d^radation,  il  sera  statué  par  ie  préfet  maritime  » 
confontiément  k  ce  qui  a  été  prescrit  à  {^article  précédent. 

Lorsque  f  officier  de  casernement  aura  reçuies  objets  portés 
sur  ledit  inVentaipp,  il  en  donnera  déchai|;e  aux  capitaines 
sur  ie  compte  courant  qu'ils  doivent  tenir  en  exécutîoii  de 

iWtîde  ?3t 

TITRE  IX, 

Armepient  et  JEquipeincnU 

78«  L'armement  des  marins  des  divisions  seca  composé 
cTun  iioail  avec  sa  baïonnette,  et  leur  équipement  d'un  ceintu- 
ron en  bufSe  aveçgiljerneetporte-balOBnett^^^  ie  tout  conforme 
nux'môdèiea. 

I^  premiers  maîtres  porteront  f  épée  ;  les  indtrei^  le  stbrt 
ipt  110  ceinturon  noir  conformes  aux  modèles;  et  ies  seconds  I 
iniliti*es  M  quartier T^naltres  jporteroni  ie  sabre  j^vec  le  ceinti»* 
roii  d'vtniforqif  • 

Les.tarabours-majors,  en  petite  tenue,  et  {e$  musiciens, 
i^x>Dt  drtaiés  de  la  même  manière  que  ies^  maîtres. 
L^  çomp«iÇiûes  p^rmneoM  ^mbsu-qu^ront  sans  fy^U  « 
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sans  giberne.-  Les  armes  pëcessarces  aux  bâtraumtf  seront  foui^ 
nies  en  bon  état  parJa  direction  d'artillerie  ^  conformément 
au  r^ement  qui  sera  arrêté  pour  f  armement  des  bâtimei^  de 
guerre, 

79,  Les  dispositions  prescrites  au  tHre  VIII  de  la  présente 
onfonaance^  eti  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  comptabilité, 
ainsi  que  la  responsabilité  du  conseil  d  administration  de  la 
division^  dt  fofBcier  de  casernement  et  des  capitaines  de  com- 
pagnie^ sont  entièrement  applicables  au^délail  de  Tarmement 
et  de  f  équipement,  sans  préîudiçe  des  dispositions  d  es  régie* 
mens  spéciaux  sur  les  armescporlatives,  .     ^ 

•  Les  h^istres  .relatif  à  ce  détail  seront  conformes  aux  mo- 
dèles a""' 5  et  6. 

TITRE  X. 

Hahillemtnt. 

80.  Les  olEciers-marîniersr  et  maidns  des  compagnies  per- 
manentes  seront  pourvus  des  effets  dli^biQement  désignés  au 
tableau  i>^  2  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  nomenclature  de  ces  eilets  sera  portée  à  la  connaissance 
des  marins  par  les  soins  des  commissaires  de  Içurs  quartiers 
respectifs..  .  . 

Lors  de  leur  arrivée  dans  les  divisions,  et  tant  qu'ils  ne 
ferfnt  partie  que  des  compagnies  provisoires,  les  marins  ne 
recevront  que  les  effets  reconnus  indispensables  à  une  tenue 
régulière*  La  composition  de  ce  sac  provisoire  sera  déterminée 
par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  conseil  dadmi- 
nbtration  de  Ja  division. 

81.  Les  effets  d*habiilemejit  seront  conformes.aux  modèles 
arrêtés  par  lejninbtre  de  la  marine» 

Les  premiers  maîtres  »Jes  capitaines.  d*annes  de  première 
et  de  seconde  classe  et  Tes  maîtres,  porteront,  uii  hâ)U  dé  la 
même  forme  que  celui  de  la  petite  tenue  des  ofIiciers|*avec 
dtfs  pattes  en  drap  rouge  au  collet  et  des  ancres  de  même  cou* 
leur  au  bas  de  Thabit. 

Les  premiers  maitf'es  et  les  çapit^iaes  cTgrmes.cîe  première 

R  4 
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iTasse  porteront  Vès  épaiilettés  (Pad jlidant  sôfus-officîer  en  soie 

À  or.  '  ' 

':Lcs  maîtres,  fcs  ciapitames*  d armes  de  'seconde  claÀse  <ït 
les  tambours-majors  porteront  deux  galons  en  oi*  appliqués  sur 
fà  manche. 

Les  seconds  maîtres  porteront  un  seul  galon  en*  or. 
'   Lés  fourriers  de  deuxième  et  troisième  classe  porteront  les 
gaîons  de  capôraï-fàurrieY-  ;  ceux  de  première  dassc  pdrteront 
fes  marqi|es  distinctives  de  sergent-fourrier. 

Les  quartier-maîtres  porteront  deux  galons  en  laîne  faune. 

Les  matefots  qui  jouiront  d'un 'supplément  à  îa  mer,  à  litre 
de  quartier-maîtres  provisoires,  chefs  de liune ,  gabiers,  chefs 
de  pièce,  chî\rgeurs  et  timonniers  sondeurs,  auront  pour 
marque  distinctive  un  simple  galon  en  laine  jaune  applic[\i« 
sur  la  manche  :  ils  continueront  de  le  porter  après  le  débar- 
q'uement  de  Féquipage.  .       .  .       " 

'  '  tes  marins  qui  ont'  droit  à  fa  haute-paie  journalière  d'an- 
cienne té,  seront  distingués  par  des  chevrons  en  ïainé  rouge, 
ainsi  qu  il  est  réglé  poUr  les  troupes  de  terre.  * 

82.  À  f arrivée  des  hommes  dans  les  divisions,  les  efrets 
dont  ifs  sont  pourvus  seront  visités,  et  ceux  jugés' susceptibles 
de  faire  partie  de  la  composition  du  sa,c  entreront  en  déduc- 
tion de  ce  que  lé  magasin  aurait  à  fouriiir. 

Les  demandes  d  effets  nécessaires  pour  compléter  les  sacs 
seront  dressées  par  les  capitaines  dès  compagnies,  et Tofficîer 
ahabillement  sera  chargé  d'y  satisfaire',  après  avoir  pris  les 
ordres  du  conseil  d^administratiôn.    *  • 

83,  Les  remplacemens  des  eilèts  auront  lieu  au  fur  et  à 
mesuré  des  besoins  :  toutefois,  et  fendant  Té  séjour  à  terre  des 
marins,  Ja  causé  du  remplacement,  avant  le  terme  de  durée 
assigné  au  tableau  n**  i,  sera  constatée^  si  ces  remplacemens 
sont' le  résultat  de  fa  négligence  ou  dé  Finconduite,  le  rem* 
boursemënt  aura  lieu,  ainsi  quH  est  prescrit  par  les  dispositions 
de  larticle  133,  jusqu'à  entier  paiement,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  par  les  marins ,  aux  termes  des  disposition:» 
de Fartide  6  de  U  loi  du  1 5'  jiiïBet  1  «29: 
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94 .  ■  A  moins  dé  nécessité  abs(dae,  H  ne  sera  dél 
d'aucune  espèce  dans  le  courant  dés  six  derniers  mois  que  lei 
hommes  devront  passer  au  service.  '  .     - 

A  la  mer,  et  à  ïa  fin  des  éampagnes^  toute  délivrance  d'effets 
sera  proportionhée  aux  sommes  acquises. 

Les  marins  proposés  pour  !a  retraite,  lors  des  revues  gënë* 
raies  d'inspection ,  seront  considéré»  comme  ayant  atteint  le 
terme  de  leurs  services,  et,  des  ce  moment^  ils  ne  recewont 
plus  d'effet^  d^habillement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  oti 
qu  ils  n'en  fassent  k  demande,  et  dans  le  cas  seulement  où  la 
portion  de  soide  qn'ib  «auraient  acquise  pourrait  en  acquittéf 
la  valeur. 

85.  Le  remboursement  des  efli^s  dliabillement  fbttmis 
aux  marins  aura  lieu  ati  moyen  de  retenues  exercées  sur  Uxxt 
solde. 

A  terre,  cette  retenue  sera- de  'trente  centimes^ par  jour  et 
par  homme  dstns  tous  ies  cas  de  présence  au  corp^,  et  de 
quinze  centimes  sc5uïement  par  jour  pendant-  la  durée  ^étk 
congés,  ou  lorsque  îes  hommes  seront  à  fhôpital.  Ladite  rcf- 
tenue  formera  un  fonds  de  réserve  individuel ,  qui  Servira  k 
acquitter  le  montant  dé  tous  ïés  effets  d'habfflement  délivrés 
aux  marins.  '   ♦    '  '     , 

I^e  compte  habillement  sera  airété  par  trimestre,* ou,  atl 
•  nïoment  de  rembarquement,  d'après  des  feuilles  de  décoinple 
conformes  au  modèle  n"  7, 

Lorsque  le  fonds  dé  réserve  excédera  !e  moiitant  de^à  «fclte 
des  marins^  le  sqrpjus  leur  sera  immédiatement  piiyc  d'aprèè^ 
un  état  nominatif  conforme  au  mbdçfe  li'*  8. 

A  la  mer,  ;lk  moitié  de  ïa  soldé  irttégrafe  sera  affectée  an 
retnboursement''âés  dettes  d'habiîlemeht. 

86.  Les  marins  con|;édiés  dti  servie,  après  avoir  rempli 
îes  ohîigatiôlîs  qui  leur'  sont  imposées  par  îe^  lois  et  régie-» 
men^,  emporieiV>nt'tous  ies" effets  rfhabiHementxIont  if»  seront 
pourvus.  '  '     ^ 

Tout  marin  cong^édié  par  mesure  générale,  àvarit  d'avoir 
accompli  deuy  années*  de  service,  sera  dégrevé  delà  moitié 
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4e  k  Bomme  dont  il  resterait  dëbiteur  enTers  TÉlat  pour  four- 
nitures d  efièts  d'habîilemeQt. 

Cette  disposition  ne  pourra  sappliquer  aux  marins  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prëyu  par  farticle  83.  ' 

Lorsque  Iç  congédiement  d'un  marin  aura  Deu  parité  de 
blessures  ou  d*infirmités  ceptraotées  au  service  y  il  lui  sera  bit 

remise  de  h  totalité  de  la  même  dette". 

<     •  •  ^^ 

La  m^me  remise  sera  acccH-dée  aux  familles  des  marins 
morts  au  service. 

La  reprise  des  sommes^définitivement  dues  paries  marins 
«era  faite  ultérieurement  par  voie  d  apostille. daos  leurs  quar- 
tiers respectif. 

Les  états  nominatifs  des  marins  qui  auront  donné  lieu  aux 
dt^èvemens  et  apostilles  mentionnés  d-dessus,  seront  adressés 
immédiatement  au  ministre. 

87.  lies  foumitores  des  étoffes  et  autres  objets  nécessaires 
à  rhabillement  des  marins  des  divisions  seront  Eûtes  en  vertu 
des  marchés  généraux  passés  à  Paris  ou  dans  les  ports,  par 
voie  d'adjudication  a  suivant  les  formes  en  us^ge  dans  le  ser- 
vice de  la  marine* 

88.  II  sera  pipcéc^  à  la  recette  des  fournitures  par  lacom- 
ndssion  ordinaire  du  port,  à  laquelle  jseront  adjoints  le  œm- 
inandanten  premier^Ie  oommandant  en  second  de  la  division, 
foificier  d'habiliement,  et  un  capitaine  de  compagnie^  désigné, 
par  le  préfet  maritime. 

Le  commissaire  aux  annemens  et  revues  assistera  à  cette 
commission.  , 

L^  objets  ainsi  reçus  pour  le  service  de  la  division ,  et  qui 
ae  seraient  pas  inunédiatement  délivrés,  seront  marqués  d*un 
timbre  paiticulicr,  afin  quils  puissent  être  reconnus  lors  des 
délivrances  ultérieures.'^ 

89.  Les  certificats  de  recette  des  étoffes  et  des  objets  con- 
fectionnés, destinés  au  service  des^divisions,  seront  expédiés 
par  le  commissaire  aux  approvisionnemens. 

90.  Les  étoffes ,  toiles  et  autres  objets  d'habiHement ,  seront 
délivrés  par  le  magasin  général,  sur  les  demandes  en  double 
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CXfiéditkm  fiâtes  pur  les  conseil^  cEaiImbislialim^  des  dirisbns, 
et  visées  par  les  commissaires  aux  armemens  et  revues. 

dl.  La  rçc^te  de  ces  objets  sera  faite  par  une  commission 
iximposëe  de  l'officier  charge  de  l'habiUement  et  de  deux  o& 
ders  de  ia  divisîcm  désignés  par  le  major  général. 

Cette  commission  s*assurçra  que  les  objets  livrés  sont  em- 
preints du  timbre  prescrit  par  farticIe^SS  d-dessùs;  et,  lors* 
jqa  de  aura  rcxx)m[iu  qu'ils  sont  de  bonne  qualitjé ,  elle  f  attes- 
tera en  donnant  récépissé  au  bas  du  biilet  de  demande. 

Dans  le  cas  où  les  objets  ae  seraient  détériorés  depuis  leur 
admission  au  magasih  généftil^  la  (commission  en  infoimera  le 
commissaire  aux  «ipprovisionn^aens^  qui,  après  un  examen 
contradictoire  de  la  commission  ordinaire  du  port  j  fera  son 
iapp(H*t  au  préfet  maritime. 

Le  préfet  en  rendra  compte  au  ministre. 

92.  X'état  destiné  à  Ëare  connaître  les  besoins  et  les  res- 
sources du  magasin  d'habiilement  sera  réd^é  par  le  conseil 
d'administFation  de  la  division ,  conformément  au  modèle  n**  9 
annexé  à  la  présente  ordonnancé.  * 

Le  commissaire  aux  approvisionnemens  indiquera  dans 
cet  état  {es  moyens  que  possède  le  magasin  génénJ  pour  satis- 
hire  aux  besoins  de  la  division^  et  il  le  soumettra  au  visa  du 
dicf  d'administration. 

Ledit  état  sera  adressé  tous  les  six  mois  au  ministre  par  le 
préfet  maritime. 

93.  Lfi  oon^missaire  aux  approvisbnnemens  fera  tenir  un 
enrqpistrement  particulier  des  fournitures  faites  à  la  dîv^on. 

94.  Lofficier  d'babiUement  tiendra  un  enregistrement 
semblable  y  en  se  conformant  pour  les  matièies,  au  modèle 
n^  lOy  et  pour  les  effets  confectionnés,  au  mod^e  n^  1 1. 

A  la  fin  de  chamie  trimestre ,  les  r^istres  de  cet  officier 
seront  vérifiés  par  le  commissaire  aux  approvisionnemens  et 
arrêtés  par  le  commissaire  aux  armemens  et  revues. 

95.  Le  commissaire  aux  approvisionnemens  fera  connaitrç, 
à  la  fia  de  chaque  trimestre^  au  commissaire  aux  armemens 
et  revues  I  h  montant  de  toutes  fcs  fournitures  qui  auront  été 
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faites  à  la  dîristony  afin  que  tse  dernier  en  6ssé  imputâtîmî 
dans  là  revue  générale  de  comptabHitë. 

96.  ^ons  les  eflèts  d*hatbiBement  destmës  aui  marins  mcor- 
pores  ou  admis  temporairement  seront  confectfonnés  par  le$ 
soins  du  conseil  d  administration  de  la  division. 

La  coupe  aura  lieu  dans  les  ateliers  dé  ia  division  et  sous  la 
Siirve3{anôe  de  l'officier  d*habillemen  t.  ^ 

97.  Les  effets  confectionnés  isercmt  soumis  à  Texamen  d'une 
commission  composée  dti  commandant,  de  trois  officiers  et 
d'un  pt^mier  maître  de  la  division ,  ainsi  que  d'un  expert  ^  si 
la  coQiniission  juge  nécessaù-e  d  en  appeler  un. 

Le  commissaire  aux  armemens  et  revues  aanstera  k  cette 
commission.         '       *  ' 

Le  mattre  tailleur  ou  l'entrepreneur  qui  sera  chargé  des 
confections,  sera  responsable  des  malfaçons.    ' 

La  recette  des  effets  sera  constatée  par  un  procès- vîcriial , 
dont  lequartier-niattre  trésorier  tiendra  enregistrement.  * 

^8.  Le  montant  des  façotis  et  celui  des  réparations  des 
effets  réintégrés  en  magasin  seront  payés  au  moyen  de  man*- 
dats  qui  se/ont  expédiés  par  le  commissaire  aux  armetnens  et 
révues ,  sur  Ta  demande  et  le  certificat  à  l'appui  dii  conseil 
iFadministration  delà  divi:âon.'Le  quarrief-raaître  fera  recette 
et  dépense  du  montant  desdits  mandats  sur  le  registre  de  caisse 
et  sur  son  journal. 

99.  L'officier  d'iiabillement  indiquera  sur  le  registre  n*  1 1., 
mentionné  à  l'article  94  y  la  quantité  et  l'espèce  d^effets  dont  la 
remise  loi  aura  été  failé  parle maîtJi'e  tailleur;  et,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre ,  il  sera  établi  une  balance  qui  fem  connaître 
la  quantité  d  effets  confectionnés  neufs  existant  encore  dans  les 
magasins  de  la  division. 

100.*  A  terre,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  réparations 
des  effets  en  service  sera  supporté  par  les  marins  sur  Te% 
deniers  de  poche ,  et  les  capitaines  des  compagnies  acquitteront 
directement  celte  dépense. 

lOL  Les  tarifs  spéciatTx  annexées  à  la  présente  ordonnance 
aèrent  exactement  suivis  pour  ies  consommations  des  matières'; 
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et  le  pin  des  laçons  de  chaque  partie  de  rhabdlement  sera  ré^é 
par  le  ministre,  deia  manière  ta  plus  conforme  aux  œtëréis  d^ 
fÉlat  et  à  ceux  des  marins.  * 

108.  Les  effets  laisses  à  bord  par  les  marins  qui,  soit  en 
France >  soit  à  f extérieur,  n  auront  pas  été  présens  au  départ 
de  leur  bâtiment,  devront,  après  avoir  été  inventoriés  et  rét% 
biis  dans  les  sacs  respectifs,  dûment  étiquetés,  être  renvoyés 
le  {dus  proraptement  possible  au  commissaire  aux  armement 
et  revues  du  port  oèi  se  trouvera  la  division  dont  lesdits  marine 
dépendront.  Oelui-ci  lek-  fera  déposer  dans  les^  magasins  de  la 
divi$ion  >  pour  y  être  gardés  jusqu'au  retour  des  intéressés. 
Toutefois,  si  ce  retour  ne  s'effectue  pAs  dans, f année,  ou  s'il  y 
a  dépérissement,  tes  effets  seront  vendus  suivant  les  formes 
établies.  .    . 

II  sera  procédé ,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  la  vente 
publique ,  i  bord  des  bàtimens  y  des  effets  appartenant  aui^ 
marins  qui  seront  morts  ou  qui  auront  déserté  en  cours  de 
campagne.  Le  montant  des  ventes  sera  apostille  au  compte  de9 
acheteurs. 

Les  sac$  des  marins  morts  à  terre  seront ,  par  Ie$  soins  de  la 
division  et  sous  f  inspection  du  commissaire  aux  annemens  €% 
revoee ,  vendus  après  un  délai  d*un  an,  si  dans  cet  intervalle 
Hk  n'ont  pas  été  réclamé$. 

Les  sacs  des  marins  qui  auront  déserté  de  la  division  seront 
vendus  au  terme  d'un  dépât  de  six  mois. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  des  ventes  sera  versé,  pour  le 
compte*  des  parties,  à  la  caisse  des  gens  de  mer. 

103*  Les  demandes  d'effets  d'habillement,  seixmt  faites  en 
double  expédition,  sur  des  états  nominatifs  confonnes  au 
modèle  n*  1 2  ;  elles  seront  dressées  par  les  capitaines  des  comr 
pagnies.,  et  soumises  au  visa  du  commandant  de  la  division* 

Revêtues  de  ces  formalités,  elles  seront  remises  au  quartier- 
maître  trésorier ,  qui  fournira  en  échange  un  bijlet  de  déli- 
vjaûce  ;  ledit  billof  comprendra  en  roa^se  la  quantité  et  l'espèioe 
des  effets  à  fournir,  et  f  officier  d'habilletnent  en  fera  immédia* 
temeoi  h  délivrance. 
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€et  officier  inscrira  numériquement,  date  par  date^  et  par 
espèce ,  sur  un  journal  conforme  au  modèle  n"*  1 3 1  f es  effets 
compris  dans  chaque  état  de  demande.  Les  distributions  d^eflTets 
seront  ensuite  totalisées  sûr  ie  fcmrnal  par  trimestre  et  par 
eompagnie,  et  les  totaux  reportés  sur  le  r^istre  n""  9 ,  afin  d'en 
établir  la  balance. 

104:.  Un  registre  compte-courant^  n*  14,  sera  tenu  par  le 
quartier-mattre  trésorier  de  la  division ,.  qui  y  portera ,  au  fur 
et  à  mesure  des  dema^id^ ,  les  effets  fournis  à  chaque  homme , 
d  après  les  états  nominatHs  réd%és  en  vertu  de  f  article  prëcé* 
dent  ;  le  quartier-maître  annotera  en  méraO'  temps  sur  ie  con* 
trôle  annuel  la  quotité  dte  sommes  dues  par  les  marins  pour 
le  montant  desdites  fournitures. 

n  sera  donné  connaissance  au  commissaire  aux  ai-memens 
et  revues  de  toutes  les  fournitures  de  ce  genre ,  par.  l'envoi  du 
duplicata  de  la  demande ,  revêtue  du  visa  de  lofficier  .d*hab3ie> 
ment.  Des  états  nominatifs ,  semblables  à  ceux  dont  la  rédac-*- 
tion  a  été  prescrite  par  fartide  1 03  ^  serviront  à  la  délivrance 
des  effets. 

105.  En  cours  de  campagne,  les  effets  ^ront  déliyrés  sur 
états  nominatifs,  modèle  n*^  1 2  ;  ces  états,  dressés  par  ies  capi* 
taines  des  compagnies,  et  approuves  pariés  officiers  commaa- 
dans,  seront  remis  au  commis  d'administration,  qui,  après 
avoir  (ait  délivrer  les  effets ,  en  inscrira  les  totaux  sur  le  compte- 
courant  sommaire  d'habiHement  ouvert  en  tête  de  chaque  rôle 
«Téquipage ,  et  qui  servira  h  inscrire ,  date  par  date  ^  ia  quantité 
d'effets  reçus  et  délivrés  depub  Farmement, 

Le  commis  d'adminbtration  fera  immédiatement  imputa- 
tion, au  compte  particulier  de  chaque  marin  sur  le  r^  d'é- 
quipage, de  la  quotité  du  montant  de  k  fourniture. 

106.  Pendant  le  cours  des  campagnes ,  les  conseils  d'admi* 
nistmtion  de  bord  adresseront ,  tous  les  trois  mob ,  au  commis- 
saire aux  armemens  et  revues ,  un  état  nominatif,  par jprtfiMi/a 
et  duplicata,  modèle  n^  1 5 ,  indiquant  les  livraisons  faites  sur 
l'approvisionnement  de  prévoyance. 

107.  Au  moyen  des  éuats  indiqués  aux  articles  1 04  et  1 06^ 
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le  commissaire  aux  arméniens  et  revties  sera  tenn  de  fiiire 
immédiatement ,  sur  les  contrôles  annuels^  et  sur  les  rdles 
tl  équipage ,  f  imputation  de  la  valeur  des  effets  qui  auront  ëtë 
fournis,  pour  en  assurer  le  remboursement. 

108.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  fait  par  le  corn* 
missaire  aux  armemens  et  reyues,  en  présence  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  division ,  une  vérification  particulière  du 
compte  d*habifîement.  Ce  commissaire  comparera  les  dépenses 
faites  par  le  magasin  général  y  à  la.  chaîne  de  la  division,  avec 
les  recettes  de  fofiicrer  d^habiilement.  II  vâîfiera  ensuite  h 
bafance^entre  les  dépenses  et  les  recettes  en  effets  confectionnés, 
et  il  s  assurera  que  les  quantités  allouées  par  les  tarifs  nont  prs 
été  ontre-passées.  Il  vérifiera  également  la  recette  et  la  dépense 
en  effets  du  magasin  de  la  division. 

109.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration 
de  la  division  et  le  commissaire  aux  armemens  et  revues 
procederont.au  recensement  des  magasins,  et  le  résultat  en 
sera  constaté  par  un  procès-terbal,  qui  sera  soumis  à  Fexamen 
du  conseil  d'administration  du  port,  et  adressé  au  ministre  par 
le  préfet  maritime.  Z" 

110.  Chaque  bâtiment  recevra  un  approvisionnement  d'ef- 
fets d'habillement,  destiné  à  pourvoir  aux  remplacemens ,  et 
qui  sera  calculé  sur  les  consommations  présumées  en  raison  de 
la  nature  et  de  la  durée  des  campagnes. 

n  sera  disposé  à  bord  un  local  convenable  pour  rempla- 
cement et  la  conservation  desdits  effets. 

Les  effets  d'habillement  seront  visités  au  moins  une  ibis 
^ar  mois  en  présence  de  Tofiicier  chargé  du  détail  et  du  com- 
mb  d'administration.  Le  résultat  de  cette  visite,  constaté  par 
un  procès-verbal,  sera  inscrit  sur  les  journaux  de  bord* 

Le  commandant  et  le  second  du  bâtiment  seront  particu- 
lièrement responsables  de  la  conservation  de  ces  effets  ^  sauf  les 
<As  de  force  majeure  dûment  constatés. 

1 1 1.  Indépen&mment  de  Tapprovisiônnement  mentionné 
à  fartide  ci-dessus ,  il  sera  embarqué  sur  tout  bâtiment  armé 
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vas  qaanlitë^e  sav^a  el  de  ubtc  prç^jKMtipoaée  à  la  force  df 
feqvûpuge. 

L'achat  9  la  recette  et  la  dépense  de  ces  objets ,  auront  Heu 
dans  les  formes  voulues  pour  les  fournitures  d'habiflement. 

Les  demandes  &ites  par  les  conseils  d^adminîstratiop  de 
bord  seront  soumises  à  f approbation  du  préfet  maritime^  qui 
pourra  y  Êdre  les  changemens  qu  il  jugera  convenables. 

112.  I^of&cier  d'habiileraent  ou  le  garde-magasin  inscrira 
.ces  fournitures  sur  un  livret  remis  à  cet  el&t  a,u  commis  d*ad- 
ministration  t  et  qui  sera  conforme  au  modèle  n^  16,  et  ie 
conseil  de  bord  sera  débité  immédiatement  de  la  valeur  desdites 
fournitures. 

Les  effets  d'approvisionnement  de  prévoyance  seront  con- 
sidérés comme  des  dépenses  définitives  pour  la  division ,  qui 
en  portera  le  montant  à  son  crédit  dans  la  revue  générale  de 
liquidation. 

113.  Les  effets  déliv^rés  pendant  le  séjour  des  bâtimeos  sur 
les  rades  seront  remplacés ,  sur  les  demandes  faites  par  les  con- 
seils,  en  raison  des  besoins  du  service. 

Ces  remplacemens  seront  effectués  de  la  manière  indiquée 
aux  articles  110  et  111!  ^ 

114.  A  la  mer^  dans  les  colonies  françaises  et  «t  pays 
étranger 9  les  commandans  pourront^  en  cas  de  nécessité, 
opérer  dés  cessions  d'effets  d'habillement ,  dans  les  formes  en 
usage  pour  les  versemens  de  bâtiment  à  bâtiment. 

Il  sera  fait  mention  de  ces  opérations  sur  les  livrets  d'habil- 
lement des  deux  bâtimens,  et  il  en  sera  donné  connaissance 
le  plus  tôt  possible  aux  commissaires  aux  armemens  et  revues 
des  ports  qui  comptent  de  la  dépense  de  ççs  bàtimens. 

lia.  Lorsque  de»  effets  délivrés  à  des  marins  embarqués 
seront  perdus  ou  détruits  par  suite  d'événemens  de  force 
majeure,  le  conseil  d'admintstrationr^sur  le  rapport  du  capi- 
taine de  la  compagnie  y  en  dressera  un  procès-verbal  consia* 
tant  leur  nombre  et  I^ur  valeur,  ainsi  que  le3  causes  qui  en 
auront  déterminé  la  perte. 
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•Ce  procès-yçrbal  sera  envoyé  au  conmisiaire  «ux  anne- 
mens  et  revues^  pour  être  soumis  au  ministre  de  la  marine 
par  Imtérmëdiaxre  du  préfet  maritime. 

Si  févéïiement  consigne  dans  ledit  procès-verbal  est  de 
nature  à  justifier  la  perte,  et  si!  demeure  constant  que  tous 
les  moj^ens  praticables  ont  été  employés  pour  la  prévenir,  le 
ministre  de  la  marîi^e  autorisera  ie  remplacement  des  effets 
perdus,  et  l'allocation I  dans  Ip  revue  de  li(|uidation  ^  d*une 
somme  équivalente  à  la  valeur  desdits  effets,  qui  sera  appréciée 
d'après  ia  durée  qvii  leur  resterait  à  faire. 

116.  Au  débarquement  des  compagnie» ,  Tes  eflèts  d'appro- 
visionnement qui  aauront  pas  été  délivrés,  seront  versés  au 
magasin  âe  la  division ,  qui  en  donnera  décharge.  ,  . 

Si  ces  effets  se  trouvent  avariés  en  tout  ou  en  partie  )  ils 
seront  soumis ,  avec  un  '  procès-verbal  dressé  par  le  conseil 
d  administration  du  bord  et  indiquant  les;  causes  de  détéqcM'a- 
tion,  à  Texameii  d'une  commission  copiposée  du  commandant 
de  la  division ,  du  commissaire  aux  armemens  et  revues ,  et  de 
Tôfficier  d'habillement.  Cette  commission ,  après  avoir  entendu 
I officier  chargé  du  détail  du  bâtiment;  évaluera  la  dégradation 
que  les  effets  auront  soufferte  :  elle  adressera  son  rapport  au 
préfet  maritime,  qui  le  transmettra,  avec  ses  propres  obser- 
vations et  le  procès- verbal  ci-dessus  désigné,  au  ministre  de  la- 
marine,  pour  qu'il  soit  statué  sur  lé  remboursement,  par  qui 
de  droit,  de  la  perte  résultant  de  la  détérioration  déscfîts  effets. 

117.  Les  trousseaux  des  hommes  condamnés  aux  trayaux 
publics  seront  fournis  par  le  magasin  général,  sur  la  demande 
du  conseil  d'administration  de  la  division. 

TrTRE  XI. 

•        .  .  .-      •  •        • 

Solde. 

118.  La  solde  des  officiers,  officiers-mariniers ' et  marins 
des  divisions,  les  supplémens,  indemnités  et  allocation^  de 
toute  nature^  seront  payés  daprèë^Ies  fixations  établies  par  les 
tarifs  annexés  à  la  présente  ordonnance.  "        < 

IX'  Série.  ~  r  Partie.  1  "  Section.  B.  nM  <9.        S 
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119.  Tous  les  hommes  iiKorporés  qui,  aux  termes  des 
rf^glcmens  militaires,  contracteront  des  rengagemeiis ,  oLtiea- 
drunt  ies  hautes-paies  déterminées  par  le  tarif  n"*  4, 

120.  Lorsquil  s'agira  de  déterminer  les  droits  des  officiers» 
Biariniens  et  marins  à  la  haute^paie  d ancienneté^  il  sera  tenu 
compte  aux  admis  temporaires,  comme  aux  incorporés,  des 
services  antérieurs  à  leur  appel  ou  à  leur  engagement. 

Les  marins  qui  s'engageront»  dans  les  divisions,  compteront 
leurs  services  acquis  sur  les  bâtimens  de  TÉtat  depuis  1  âge  de 
seize  ans;  les  militaires  de  iarmée  de  terre  qui  y  prendront  du 
service,  jouiront  delà  mémo  faveur  pour  les  services  postérieurs 
k  Fâge  fixé  par  la  loi  pour  les  enrôUmens  volontaire^. 

Les  services  des  ouvriers  inscrits  seront  comptés  de  la 
même  manière  que  ceux  des  marins,  pour  établir  icm^  droits 
À  la  haute*paie. 

121.  Les  ofTiciers-manoiers  et  marins  jouissant  de  la  h^iute^ 
paie  Journalière,, qui  seront  faits  prisonniers  de  guerre,  seront 
rappelés,  à  leur  retour  en  France,  de  ladite  haute-paie  pour 
tout  le  temps  de  leur  captivité ,  sur  un  état  conforme  au  modèle 

nM7.  . 

122.  Les  marins  incorporés  à  qui  le  ministre  aura  accordé, 
soit  des  congés  temporaires  au  retour  des  campagnes ,  soit  des 
congés  de  convalescence,  ou  pour  affaires  personnelles,  et  les 
Diarins  qui  seront  envoyés  en  congé  de  semestre  par  mesure 
d'administration,  recevront  la  portion  de  solde  indiquée  par  les 
tarifs  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Le  rappel  de  cette  portion  de  solde  ne  leur  sera  fait  qu  a 
leur  rentrée  au  corps. 

Les  marins  qui  auraient  obtenu  des  congés  d  un  an  et  au- 
delà  ,  comme  soutiens  de  leur  famille,  n'auront  droit  à  aucune 
espèce  de  solde  pendant  la  durée  de  leur  absence. 

.  Les  prolongations  de  congés  de  toute  nature  seront  toujours 
sans  soldp* 

123.  Les  marins  qui,  sans  motifs  valables,  n'auront  pas 
rejoint  à  f expiration  de  leur  congé,  seront  privés  de  leur 
solde,  sans  préjudice  dos  jîoiu.suiies  ({ui  seront  exercées  cotitxe 
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enXy  n  leur  absence  se  prolonge  au-de&des  termeii  prescriis 
par  ies  itB|i[ieiiici)8. 

124.  Les  offideni  à  terre  pourront  déléguer  u  leurs  fiimilles 
k  moitié  au  plus  de  leurs  appôîntemehs,  et,  à  la  met,  jusquà 
otMicurrence  des  quatre  cinquièmes. 

Les  officienHBariniers  et  matelote  des  trob  classés  potirront 
déléguer  le  tiers  de  leur  solde  intégrale,  soit  àteire^  soit  à  la 
mer.   .:••:•• 

!%&.  Les  marins  des  divisions  ^uî  Toudront  envoyer  déa 
fonds  à  leurs  fionittes,  pouiront  en  6ire  lé  versement  à  là  caisse 
des  gens  de  mer,  qui  Itea  fera  pérvenfîr  à  leur  destination  sans 
frais  ni  retenue,  conforméâienf  auic  dbpositions  du  règlement 
drl7  juiUetlfel*  (1). 

126.  Indépendamment  de  leur  solde,  les  officiers*niariniers 
et  nuirinsdes  divisions  recevront  pendant  leur  sefour  à  terre 
une  ration  dé  vivres  de  journalier ,  sans  vin ,  qui  sera  fournie 
dies  magasins  de  la  marine. 

127.  A  terre,  ià  solde  et  les  hautes-paies  des  officièrs-ma* 
rinterset  marins  seront  acquittées  de  quinzaine  en  quinzaine , 
a  terme  échu. , 

128.  Le  paiement  de  la  solde  s'opérera  sur  des  états  d'ef* 
fectif ,  qui  seront  soumis  à  la  'viriRéktnn  et  au  visa  du  com« 
misiaire  des  armemens  et  revues. 

129.  Â  terre,'  les  états  de  paiement  seront  ordonnancés  au 
nom  du  conseil  d'administration  de  la  division,  qui  en  reoBirra 
le  montant. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  une  caisse  à  trois  deb,  où  soront 
renfermées  toutes  les  sommes  reçues  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Ladite  caisse  sera  déposée  cbéa  le  commandant  de  la 
cfivision. 

Des  uoîs  defs  de  la  caisse ,  f  une  restera  entre  les  mains  du, 
commandant,  président  du  conseil  d'administration;  lautre 
s^ra  remise  au  commandant  en  second^  k  trpîfîème  êtt  qtwnr* 
tier-maître  trésorier.  : 

(i;  viii«jMfiic,  Buliviinu"  3?8  hts,  p«g.  n  </  /utV.  ' 
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130.  Le  paiement  de  la  solde  et  des  diverses 
qui  s  y  rattacheiyt  sera  r^^ularisëpar  trimestre  ^eonfenneiiieat 
à  oe  ^ui  est  prescrit  poar  les  troupes  de  famiee  de  terre; 

131.  La  remise  des  spisnies  dél^[iiées  par  les  marfais  se 
fera  dans  les  quinze  jours  qui  suivroiil  chaque:  trisiesti^ ,  par- 
ités soins  et  $ous  {a  respoi^satûiUe  des  eoiomîasaires  pF^KMes 
aux  aïoiemens  ei  revues. 

132.  n  est  expressément  défendu  à  tous  officiers  militaires^ 
siin^i  .,qu  ,<)ux  officiers  d^dnâiûstration ,.  d'exercer  oa  d*auloriser 
aucune  reteaue  sur  la  folde  (jLe3  çfifcîers-mariniexs  on  4narni8 , 
si  ce  n  est  dans  les.ças  formelienent  détecmiixës  nar  les  oidon- 
nonces  et  réglemens ,  sous,  p^^oe  de  ramhpuraenent  des 
sommes  retenues  illégalement^  et  de  pqnttton.phis  fijrte^  s'il  y 
a  lieu.       ,    .  '  ''    . 

133.  Les  d^âts  commis  dan$  ks  casernes,  la  perte  ou  I» 
dégradation  4^  effets  d'habiHeiitent»  lorsquih  proviendront  de 
la  faute  des  marins ,  donneront  lieu  à  un  reinboarscineiil  équi- 
valent, qui  sera  opéré  au  moyen,  de  la  retenue  des  deux 
tiers  des  deniers  de  poche ^  jusqua  i acquitt^oient  des.&(wilies 
dues.        * 

TITRE  XIL 

,,./!.  CûUêeiis  d'mdminisiration, 

134.  II  sera  formé  dans  les  divisions  un  conseil  d'aciminis- 
IrAtîon  eomposé  ainsi  qu  iï  suit  : 

Division  de  première  classe*  Division  de  seconde  c/msse. 

Le  capitaine  de  TaÎMeaa  comamn-  Le  capitaine  de  vaisseau  Gomma»- 

i.tdaiir,  fnfaid«ftt|      .    «   »    '      ->  danf,  prësidcnl, 

Lç  capitaine  d^  fnégi^ei  çoyi^piap^anC. .  i«  capitaitt^  .d«  c4wvcti»,  eomsuMi^ 

'eu  second»  rice-prësidaDt;  dant  en  aecônd  ; 

*je  ffrtiji6r.-tappofrteiir{     •  •"*  ^  L*oïfi'cier* faisant  fonction»  de  wajar  ^ 
Quatre  licntenans  de  TaisseaUf  dont         rapporteur; 

dffuii  ppnrrpnt  ^re  r«in|4iu;<Fs  p^r  Deu^  iif utCHaiis  de  TaisMan. 
"  des  capitaines  des  troupes  4^  la 

•  Ijes  Iiélnenan5^'de  vaisseau  sirt*ont  choisis  parmi  ceux  de  la 
division  y  ou,  à  défaut^  parmi  les  officiers  du  même  gracie 
employés  thmsTe  pOrU 
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1^  ^nankr^BoivItre  ttësoricv  remplira  fes  fonctions  de  slé- 
créuîre*  >.   .  -  • 

£n  cas  4'absence  6e  Tun  des  meittbres  tiColarres  du  eonscti 
4  admmistratîoii  y  il  seça  suppléé  par  un  officier  do  même 
gnd€  fHi  dtt  gnxle  innnédiatemeiit  itiférîeur^  cbcNsi  parmi 
ceux  de  la  diviakm ,  et ,  à  dëfant,  par  un  des  officiers  du  port'^ 
le  <}aartier-maitr€;s€ra  slippléé  par  fe  plus  ancien  des  coulnnîs 
enteteniu  de  la  divisîeii»  . 

Dans  aucun  cas ^. les  adjudans-ttlafoifs  et  les  officiers  chargea 
de  f habillement,  de  rarmement  et  du  casernement,  ne  pour- 
ront faire  partie  du  conseil  d'administration. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  et  les  capitaines  des  troupe^  de  ia 
marine  qui  devront  fsiire  partie  des  conseils  d'administration , 
seront  umSim^.  tous  (es  ans  par  le  ministre  de  la  maiine,  sur 
des  états  de  proposition  que  lui  soomettront  les  préfet^  mari- 
times dans  les  premiers  jour^tlu.inoisde  décembre.  Ces  états 
comprendront  le  double  du  nombre  des  officiers  à  nommer. 

Les  conseils  dadministrationî  entreront  en  fonctions  le 
l*'  janvier  de  chaque  année. 

135.  Le  conseil  d*administration  de  la  division  sera 
chargé , 

De  pourtDNT  sm  servké  ffânéni  de  TliabSemeni  ; 

De  faire  acquittter  la  solde  à  terre^  et  de  diriger ^tocftes  les 
autres  opérations  relatives  à'  f adminfetration  et  à  Ja  «onpptabi- 
litédes  compagnies  qui  ne  sont  pas  embarquées. 

136.  Le  commandant  en  second  et  le  quartier- maiire  ileki 
divbion  auront  leurs  bureaux  dans  les  casernes  ou  dinalelMdl 
aSecté  aux  séances  du  conseil  d*admihiitn^ion^4braqu0'^i« 
compagqies  seront  casemoes  sur  des  I)4tîmena  4és»indsi    !  .  • 

Ces  deux  officiers  seront  logés  dans  les  caseniet  tmilas  l« 
Ibis  que  les  localités  !e  permettront,  et|  en  cas  d^intpOiàiWIité 
reconnue  par  le  préfet  maritime^  lis  recevront  HtnàmmiÊé  dp 
logement  fixée  par  fe  tarif  n**  J.  •    ; 

137.  Il  sera  tenu,  par  les  conseils  d*adraimstfatcon  des 
divisions  ei  par  les  conseils  de  bord ,  un  registre  confohni^ 

S  3 
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ap  moAiU  n^  1 8.  Ce  registie,  coté  et  panplie  par  le  comtni»- 
aaire  aux  arméniens  et  revues,  servira  i  Tenregistranent , 
par  ordre  die  <Iate,  de  tautes  les  délibërations  qui  seront  prises 
^ar  le  conseil ,  et  à  la  transcription  j^  à  la  fin  de  chaque  trt- 
snestre^  des  arrêtés  du  livre  de  caisse,  du  foumai  du  <fuartier» 
luaftre,  et  des  registres  des  oificiers  comptables. 

138.  A  bord  de  chaque  bâtiment,  que^e  que  isoit  b com- 
position de  f équipage,  il  sera  formé  un  consdl  d*admimstn^ 
tion  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Sur  tes  vaisseiklx  ^ 

Le  commandant  y  président  ; 

L officier  en  second,  vice|>résident  ; 

Deux  iieutenans  de  vaisseau,  dont  un  iuppoitowf 

Va  lieutenant  de  fr^te* 

Sur  te8  frégates, 

Le  commandant ,  président  ; 

-L officier  en  second,,  vice-président; 

Un  lieutenant  de  vaisseau  ou  de  fr^ate,  rapporteur; 

Deux  Iieutenans  de  frégate. 

Sur  Isa  hâlimens  de  rang  inférieur  aux  frégates. 

Le  cotnmandant ,  président  ; 
Deux  oificiers,  dont  un  rapporteur. 

Le  commis  d'administration  du  bâtiment  remplira  les  fonc- 
ions de  quartier-maitre  trésorier,  secrétaire  du  conseil.  H  re- 
je^fva  les  frais  de  bureau  afloués  par  le  tarif  annexé  à  la  pre- 
eente  ordonnance,  à  la  charge  par  lui  de  pourvoir  le  cons^ 
de  bord-  des  fournitures  de  bureau  nécessaires  à  la  temie  de 
«es  séances,  les  r^istres  exceptés. 

A  bord  des  i^aisseaux  et  frètes,  les  commandans  des  bati- 
Aens  neCIrant  à  k  disposition  de  ce  comptable  un  écrivain 
pris  parmi  les  hommes  de  f  équipage. 

139.  Lorsque  les  commandans  de  nos  bâtîmens  seront  dans 
U  cas  de  ibnner  des  détachcmens  au-dessous  d  une  sectkm 
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de  compagnie^  pour  conduire  des  prises»  secourir  des  bJtti- 
mem,  &c«j^  ces  détachemens  seront  administrés  par  l'oiScier 
ou  le  sous-of&cier  qui  en  aura  le  commandement. 

140.  Les  membres  des  conseiïs  de  I)ord  embarqués  sur  Ti*s 
i)4€imens  de  tout  rang  seront  nommés  par  le  ministre  de  la 
marine,  sur  la  proposition  des  préfets  maritimes,  et  demeu- 
neront  en  fonctions  jusqu'au  débarquement  des  équipages* 

En  cas  d urgence,. ces  conseils  seront  constitués  par  les 
préfets  maritimes,  qui  en  rendront  compte  au  ministre. 

141.  En  cas  d^abseace  ou  de  maladie,  les  membres  des 
conseils  de  bord  seront  supplées  par  les  officiers  les  plus  an- 
ciens dans  le  même  grade ^  ou,  à  défaut ,  par  ceux  du  grade 
immédiatement  inférieur. 

Le  commis  d'administration  sera  remplacé  par  un  lieute- 
nant de  fr^te,  au  choix  du  commandant. 

142.  Les  conseiTs  d*administration  de  bord  dirigeront 
toutes  les  opérations  de  la  comptabilité  du  personnel,  sous  le 
contrôle  des  commissaires  aux  armemens  et  aux  revues. 

1 43.  II  sera  délivré  aux  conseils  d'administration  des  divi- 
sions, ainsi  qu aux  conseils  de  bord,  un  livret  destiné  à  Fins- 
cription  de  tous  les  paiemens  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront 
lieu;  cette  inscription  y  sera  portée  par  ceux  qui  auront 
elTectué  lesdits  paiemens. 

Ce  livret,  conforme  au  modèle  ri''  19,  sera  xroté  et  paraphé 
par  le  commissaire  aux  armemens  et  revues. 

144.  A  terre,  les  différentes  parties  de  la  comptabilité  se- 
ront vérifiées  et  arrêtées  provisoirement,  à  la  (in  de  chaque 
trimestre,  par  les  conseils  d'administration  des  divisions. 

•    A  la  mer,  on  se  conformera  aux  dispositions  qui  seront 
prescrites  à  la  deuxième  section  du  titre  XVL        . 

-  n145.    Les  dispositions  prescrites    par   fordonhance   du 
19  mars  1823  (1)^  en  ce  qur  concerne  la  responsabilité  ée% 


■^^iw 


(i)  Cette  ordonnance  n*A  pas  été  intérêt  «n  BiiTTetNi  âes  Uns  à  cAOte  tfe  m 
roogucvr ,  qicù  on  la  troavc  «n  Journal  miiknire. 

S  4 
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conseils' d^administràtion  dans  f armée  de  terre^  seront  applf- 
caLIes  aux  conseils  dadministrafîon  des  divisions  et  des  équi- 
pages embarqués. 

TITRE  XIII. 

Tenue  des  Matricules,  Contrôles  et  Livres  de  compagnie. 

146.  ii  sera  terni  dans  chaque  division  une  matrimile  gën4> 
raie  destinée  à  inscrire  les  notns  des  oiEders-martmers  et 
marine  de  tout  grade  provenant  du  recrutement,  de  1  eturôi^ 
ment  vokmtaire,  ou  de  f  inscription  maritime. 

.  Cette  matricuie  sera  conforme  au  mod^en^  29;  feshommei 
y  seront  portes^  sans  disttnctioa  de  corapagniie,  d'apvès  la  date 
de  leur  admission  ou  de  leur  incorporation;  iindioatiôn  de^ 
compagnies  dont  ilb  feront  partie ,  sera  relatée  dane  ia  colonne 
des  mouvemens.  j  '         . 

La  matricule  sera  divisée  par  volumes  de  milfe  cases,  et , 
pour  faciliter  les  recherches,  i[  sera  établi  des  tables  siphabd- 
tiques  conformes  au  modèle  n*  20  his. 

.14;^.  Tout  homme  inscrit  sur  la  matricule  de  la  division 
conservera  indéfiniment  son  numéro,  même  loi^qu'il  rentrera 
au  Service  après  avoir  été  congédié  ou  rayé  des  contrôfes, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

148.  II  ne  sera  jamais  fait  de  radiation  sur  tes  matricules  ; 
les  pertes  y  seront  indiquées  par  les  mutations ,  et  Ton  y 
inscrira  également  les  motifs  de  la  réadmission ,  lorsqu  3  y 
aura  lieu. 

■ 

149.  La  ténue  de  la  matricule  sera  confiée  au  comraan* 
'daifit  en  second  de  la  division ,  ^us  la  surveillance  du  conseSf 
d'administration. 

150.  Il  ^ra  tenu  dans  chaque  diVi^on  un  contr&Ie  gé- 
néral ,  conforme  au  modèle  n*  2 1 .  Ce  contrôle ,  divisé  par 
compagnie ,  servira  à  inscrire  tous  les  mouvemens  des  offi* 
ciers  ^  offidersHnariniers  et  marins  employés  à  terre* 

,  Le  quartier-mailEe  de  Ja  divisiou  sera  chargé  de  la  teaue 
dudit  contrôle  ,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  conseil 
dVlministration. 
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Un  semblable  CDiitrâie  lem  tenu  psr  ié  connnissa^^  ^aux 
arnieinelis  etTevoes.  > 

151.  Le  contrôle  général  sera  renouvelé  an  commenee^ 
ment  de  chaque  année.  On  aura  soin  de  rappeler  sur  le  nou* 
veau  le  dernier  mouvement  de  chaque  individu  qiti  serait 
absent  du  corps  à  f  époque  du  renouvellement. 

152.  Lors  de  1  établissement  ou  du  renouvellement  deà 
contrôles  9  les  hommes  y  seront  enregistrés  par  rang  de  grade , 
et  9  dans  chaque  grade ,  par  rang  d'arfcienneté. 

Les  marins. qui  surviendront  après  la  confection  des  goi ir 
trôles,  seront  ajoutés  à  la  suite  de  leurs  grades  respectifs  î 
et  leur  classement  par  rang  d  ancienneté  n*aura  lieu  qu*au 
renouvellement  de  ces  registres. 

Les  déserteurs  continueront  à  figurer  pour  mémoire  sur 
les  contrôles  et  feuilles  de  journées  pendant  six  mois. 

II sera  laissé,  à  la  suite,  de  chaque  grade  ou  emploi,  pour 
fes  remplacemens  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le  courâ  de 
Tannée,  un  nombre  de  cases  en  blanc  égal  à  celui  des  hommes 
formant  le  complet  du  grade  ou  de  Femploi. 

153.  U  sera  tenu,  par  les  capitaines  des  compagnies  pro- 
visoires et  des  compagnies  de  mousses,  un  ton trôle  annuel, 
canforme  au  modèle  n^  i2. 

Un  coutrôie  semblable ,  pour  le  petit  état-raafor  de  chaque 
division  ,  sera  tenu  par  Fun  des  adfudans-majors. 

Dans  les  compagnies  permanentes ,  ce  contrôle  sera 
remplacé  par  un  livre  de  compagnie,   et  qui  sera  conformé 

au  modèle  n"*  2  3  • 

154.  Lorsqu'un  marin  passera  d'une  compagnie  provi<- 
soire  dans  une  compagnie  permanente,  on  indiquera  sur  le 
contrôle  annuel  de  la  compagnie  qui!  aura  quittée,  le  nu- 
méro et  la  case  qu'il  doit  occuper  dans  sa  nouvelle  compa«> 
gnie,  et  on  portera  sur  le  livre  de  compagnie  le  numéro  de 
la  case  qu  il  occupait  sur  le  contrôle.  Le  marin  qui  avancera 
'^n  grade  sans  changer  de  compagnie,  sera  rayé  de  la  casç 
qu  il  occupair ,  et  inscrit  dans  mie  case  à  la  suhe.  de  son  nou* 
veau  grade. 


(  îp«  ) 

155.  A.  la  formation , des  compagnies  permanentes,  les 
capitaines  recevront  un  livre  de  compagnie ,  comme  il  a  été 
dît  en  f article  153  de  ia  présente  ordonnance,  et  sur  fequd 
auront  été.  portés  par  le  commandant  vn  second  de  la  di* 
visioii  tous  les  renseignemens  relatifs  à  la  filiation  ainsi  qu  aux 
services  des  marins ,  et ,  par  le  quartier-maître  trésorier ,  la 
situation  de  fliabillement  et  toutes  les  annotations  qui  se 
rattachent  à  cette  comptabilité  et  à  celle  de  ia  solde. 

156.  Les  états  de  mutations  et  de  mouvemens  des  officiers 
et  marins  à  terre  seront  remis  tous  les  matins  au  commandant 
en  second  ,  qui  les  transmettra  immédiatement  au  quartier- 
mahre  trésorier,  pour  en  faire  annotation  sur  le  contrée 
général.  Ces  états  seront  fournis^  pour  les  états-majors  et 
petits ^tats-majors,  par  lesadjudans-majors,  et  pour  les  com- 
pagnies, par  les  capitaines. 

157.  De  cinq  en  cinq  jours,  le  conseil  d'administration 
de  la  division  adressera  au  commissaire  aux  armemens  et 
revues  des  feuilles  indiquant  les  mutations  survenues  parmi 
les  officiers,  officiers-mariniers  et  marins  de  la  division.  Ces 
feuilles  seront  conformes  au  modèle  n**  24. 

158.  Lorsque  les  compagnies  ou  sections  de  compagnie 
seront  embarquées  et  en  rade ,  le  conseil  d  administration  de 
bord  adressera ,  tous  les  cinq  jours,  au  commissaire  aux  ar- 
memens et  revues ,  un  état  des  mutations  et  mouvemens , 
modèle  d"*  i  4. 

En  cours  de  campagne,  ce  même  état  sera  adressé  par 
primata  et  duplicata ,  par  toutes  les  occasions  qui  se  pré- 
senteront; le  commandant  du  bdtiment  fcra  constater  ces 
envois  par  une  annotation  au  rôle  d'équipage  et  sur  les  jour- 
naux de  bord. 

Les  commissaires  aux  armemens  et  revues  feront  par- 
venir aux  conseils  d'administration  des  divisions  et  aux  com- 
missaires des  classes  toutes  les  mutations  qui  doivent  être 
portées  sur  les  matricules. 
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TITRE  XIV. 

Administration  des  Compagnies* 

159.  Les  capHàines  seront  chaînés  de  f  adihitiistni^on  in« 
térienre  et  de  ia  comptabflitë  de  leurs  compagnies  à  ^erre  ^ 
sous  Fautoritë  du  conseil  d'administration  de  fa  divlûon  : 
et  pendant  l'embarquement ,  sous  celle  du  conseil  d'adDjiînis- 
tration  de  bord.  Ils  seront  responsables  de  leur  gestion  ei^vers 
ces  conseils ,  dans  l'une  -et  l'autre  position* 

160.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  contrôles  et  libres 
de  compagnie  seront  vérifies  par  le  quartier-mattre  tnfsoritf  p 
sons  fa  survefflance . du  conseil  d'administration  delà  divisiop. 

Une  semblable  vérification  aura  lieu  pour  les  livres  de  coq|- 
pagnie  au  moment  de  f  embarquement. 

161.  Lorsque  les  capitaines  auront  reçu  du  conseil  d'adf- 
ministration  de  la  division  les  fonds  de  la  solde  ou  des  dé- 
comptes d'habillement,  ils  en  opéreront  immédiatement  le 
paiement ,  et  ils  en  feront  Fannotation  sur  les  livrets  des 
hommes. 

Les  capitaines  des  compagnies  ouvriront ,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  premier  mois  de  chaque  trimestre  ^ 
une  feuille  nominative  de  décompte  divisée  en  six  colonnes , 
dont  chacune  servira  à  inscrire  le  denier  de  poche  payé  ^ 
chaque  homme  ;  elle  servira  pendant  tout  le  trimestre ,  et 
sera  conforme  au  modèle  n^  25. 

462.  Sont  à  la  charge  des  deniers  de  poclie, 

A  terre  , 

l^  Le  paiement  du  fraier,  f  achat  des  balais  et  la  dépense 
du  blanchissage; 

2"^.  L'achat  des  ingrédiens  nécessaires  pour  blanchir  Tes 
buffleteries ,  édaircir  les  armes ,  cirer  les  gibernes  ,  noirch* 
les  soidierSy  &c. 

A  la  mer  9 
La  dcuûcme  partie  de  cette  dépense  seulement. 
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163.  U  sera  délivré  à  chaqiR  olfider-marinier  et  marin 
faisant  partie  des  divisions  un  livret  conforine  au  modèle 
n*26. 

Ce  livret  iCOOtîeifdRi  le  sigiMdemeRl  dé  fhoiwDe  qui  en 
sera  porteur  ; 

Le  détaH  de  ses  services ,  campagnes  et  blessures ,  tarit 
avant  que  depub  son  mcorporation  ; 

L'annotation  des  délivrances  à  lui  faites  d'eflfets  dliabiDe- 
ment  et  d'armement;  TinscriptTon  des  sommes  acquises  par 
lui  i  titre  de  solde  ou  de  supplément ,  et  celie  des  paiemeos 
opérés. 

Les  livrets  des  officiers -mariniers  et  marins  de  chaque 
compagnie  seront  tenus  par  fes  soins  du  capitaine. 

Les  livrets  du  petit^tat-ma^r  seront  tenus , 

Pour  la  division ,  par  Fun  des  adiudans-majors  ; 

Pour  ies  compagnies  embarquées ,  par  le  commis  d'admi- 
nistration du  bâtiment. 

Ces  officiers  devront  veiHer  à  ce  que  les  livrets  restent 
toujours  entr<3  les  mains  des  hommes  auxquels  ifs  appar- 
tiennent, afin  qu'en  tout  temps  ces  marins  puissent  en  véri- 
fier le  contenu. 

Les  hommes  en  congé  de  convalescence  ou  congédia 
définitivement  emport^orit  leur  livret. 

164.  Lorsque  des  hommes  des  compagnies  pfex>visoms 
seront  destinés  à  passer  dans  les  compagnies  permanentes , 
leurs  livrets  seront  arrêtés  par  les  capitaines  des  compagnies 
provisoires. 

>  Les  capitaines  des  compagnies  permanenies,  en  recevant 
ces  hommes  y  devront  sassui^r  que  leurs  livrets  sont  en 
rigle.  A  cet  effet ,  ils  C:^ront  l'inspection  de^  sacs  concurrem- 
Uientavec  les  capitaines  des  compactes  d*où  ces  hommes 
proviendront. 

Le  conseil  d'administration  de  la  division  se  fera  rendre 
compte  du  r^f^uitat  de  ëette  inspection. 

Lorsque  des  marins  passeront  d'une  compagnie  dans  une 
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autre,  ou  qu'Us,  entreront  au  petit  état-major  de  la  diviaîon, 
ièurs  livrets  seront  arrêtés  et  sigués  ainsi  quîl  a  été  dit 
ci-dessus. 

165.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  h  préaenie 
ordonnance,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  4e9  capitaines' 
d|  compagnie ,  sont  applicables  aux  officiers  qui  commande- 
ront des  sections  .de  compagnie  ou  des  détachemens  isolés. 

TITRE  XV. 

Fournitures  de  vivres. 

.   166.  Lee  demandes  de  rations  seront  faîtes , 
Pour  U^s  compagnies ,  par  les  capitaines  ;- 
]Et  pour  les  petits  états-majorSy  par  les  adjudans*majors. 
.  Cesdem^tndeSy  inscrites  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet/ 
seront  converties  par  le  quartiermattre  trésorier  en  ihi  bon 
général  ^approuvé  par  le  conseil  d  administration ,  et  visé  par 
le  commissaire  aux  armemens  et  revues. 

Les  demandes  y  les  bons  récapitulatif  et  le  registre  men- 
tionnés ci-dessus j,  seront  confirmes  avT  modules  n"*  37  (A. 

TITRE   XV.I. 

Comptabilité , 

>      • 

'  167.  Là  comptabilité  des  équipages  de  ligne  .sera  divisée 
en  deux  parties  distinctes  :  comfftabililé  à  terre,  et  compta^ 
hUiti  à  ta  mer. 

.COMPTABILITÉ  À    TERRB. 

1G8.  La  solde  à  terre  d.evaat  être  acquittée  de  quimaiiie 
en  quinzaine ,  à  terme  éciiii  y  le  conseil  d'adminiatnitîon  fen 
dresser ,  par  le  quartier-mattre  tjréacaîer ,  dee  états  d*effiBctif  i 
constatant  pargnàde  et  par  classe  le  nombBe.d.'iHmiii|eft  frisant 
partie  de  la  division ,  ainsi  que  h  fiimme  à  paye^i  déduetion 
faite  de  ia  rc^tenue  d*bahiliemeiu  et  de  cdles  qui  pourront 
être  exercées,  soit  pour  les  dél^ations,  soit  po«r  les  dégils 
commis  au  préjudice  du  trésor  public. 


Ce»  états  leront  conformes  au  taodUe  n'  28  ;  il  ett  ien 
dwasé  deux  expéditions  :  lune,  pour  être  jointe 'au  mandat 
de  paiement;  fautre,  portant  déclaration  de  quittance,  rt 
qui  restera  déposée  au  bureau  des  armemens  et  revoeS,  pour 
Mn  mise  à  l'ippui  de  la  revue  générale  de  comptabilité. 

169.  té  16  et  le  1«  jour  de  chaque  rpf^,  le  con^ 
d admmistration  de  la  division  fera  remettre  aux  capitaines, 
d'après  Tefflctif  des  hommes  présens  aux  comp^nies ,  mo- 
dèle n*  29,  le  montant  des  sommes  acquises  pendant  la  quin- 
xaine-expi^. 

Immédiatement  après  le  paiement  de  ta  dernière  quinzaine 
d'un  trimestre,  tous  les  paiemens  fait»  pendant  ete  trimestre 
seront  réglés ,  au  moyen  d'un  étet  conforme  au  modèle  n»  30, 
que  chaque  capitaine  de  compagnie  dressera  contradictone^ 
m«nt  «*ec  le  quartier-maître,  et  qui  sera  rerais  à  ce<lemier 
après  avoir  été  vérifié  et  approuvé  par  le  conseil  rfadminisl 
tration,  pour  être  joint  à  l'appui  de  ses  CMhptes. 

Dans  le  cas  d'un  trop-perçu  en  rations;  le  montant  ea 
argent  en  sera  r^é  d'après  les  tableaux  annuels  arrêtés  par 
le  ministre ,  et  retenu  sur  U  soMe  de  chaque  capitaine  de 
compagnie  responsable.. 

Le  moins -perçu  en  deniers  sera  payé  comptant  ptr  lé 
quartier-mahre  trésorier  au  capitaine  de  chaque  compamie- 
et,  dans  le  cas  d  un  U-op-perçu,  le  montant  en  sera  reprit 
sur  les  appointemens  dudit  capitaine  comme  pour  le  t^ 
perçu  en  vivres.  '  "^"r 

170.  II  sera  ten\i  par  le  conseil  d'adminiitrttion  de  fa 
T"  VI  '^''*"  ^  **^**'  <!onforme  au  modèle  n»  3 1 

sur  lequel  A  fera  porter,  date  par  date  et  eit  toutes  lettres* 
les.  recettes  e»  deniers,  ainsi  que  les  fonds  mis  à  fa  disnod' 
tiuo.du  qmnrtieiWMttre  trésorier  ;  ce  registre,  déposé  dans!. 
Guase ,  sera  provisoiwment  arrêté  â  la  fin  de  chaque  trimestre 
par  le  commissaire. aux  armemens  et  revues,  et  définitive- 
meni,  tous  fas  ans ,  par  !e  chef  d'administiïtion  et  par  l'ins- 
pecteur général.  .     , 
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171.  Le  quaitier-mahre  trésorier  tiendra  un  registre  inti- 
tulé Journal  général ,  conforme  au  modèle  n^  32,  sur  ie^ 
quel  il  portera  y  jour  par  jour,  tontes  les  recettes  et  dépenses, 
de  quelque  nature  qu  eHes  puissent  étre« 

La  recette  sera  composée  des  à-comptes  remis  au  quartier^ 
maftre  trésorier  par  le  conseil  ^administration ,  et  la  dépense 
comprendra  toutes  les  sommes  dont  if  aura  fait  emploi  en 
vertu  des  ordres  que  le  conseil  lui  aura  donnés. 

Les  membres  du  conseil  dadministration  seront  solidaire* 
ment  responsables  de  toute  somme  quils  auraient  fait  re- 
mettre au  quartier-maître  trésorier ,  ou  qu  ils  auraient  laissée 
entre  ses  mains  au-delà  des  besoins  courans. 

172.  Les  appointeraens  des  officiers  seront  payés  ,  à  Fex- 
pii^tion  de  chaque  mois,  au  conseil  d*adjm'nistratioa  de  la 
division,  sur  deux  états  conformes  aux  modèles  n**  33  :  Tun 
noD)inatif  et  par  grade ,  pour  être  joint  au  mandat  de  paie- 
ment; et  Tautre,  extrait  récapitulatif  du  premier,  et  portant 
ilcclaralion  de  quittance,  pour  être  déposé  au  bureau  des 
armemens  et  revues.  Les  appointemens  seront  payés  aux  offi- 
ciers par  le  quartier-maître  trésorier  sur  un  état,  modèle 
ïC  34,  qu  il  dressera  à  cet  effet,  et  quil  conservera  entre  ses 
mains  comme  pièce  justificative^  après  lavoir  Eut  émaif;er  par 
les  parties  prenantes. 

173.  Chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  armement 
et  revues  fein  sur  le  terrain  Fappel  nominal  dés  officienl^ 
officiers-mariniers  et  marins  de  la  division  présens  au  port. 

Il  lui  sera  remis,  à  cet  effet ,  par  les  ad judans-majors ,  pour 
les ctats-majors  et  petits  états- majors,  et  par.  {es  capitaines-, 
pour  les  compagnies,  des  feuilles  d  appel  conformes  au  modèle 
n*35. 

Lorsque  les  compagnies  seront  embarquées,  le  commis- 
saire aux  armemens  et  revues  se  transportera  à  bord  pour  en 
passer  la  revue  :  les  feuilles  servant  à  lappel  nominal  lui  se- 
ront remises  par  le  commis  d  administration  pour  1  etat-major 
et  te  petit  étatmnjur ,  et  par  !es  capitaines  pour  les  compagnies. 


(  >lî  )  . 

La  Ij^tedcs malades  oa^desabseii^  lui  serz  également  remise^ 
ei  il  ppurra  s'assurer  de  f  axactitude  des  causes  d'absence. 

Chaque  homme  présent  fi  {a  revue  devra  avoir  son  havre - 
sac  et  son  livret;  ie  commissaire  aux  armemens  pourra  en  vé* 
lîfièr  ia  situation^  s'il  le  juge  convenable ,  et  s'assurer  si  tous 
les  objets  (jue  les  sacs  doivent  contenir  d après  ie  livret  y 
pxistent  réellement. 

174.  Les  commissaires  aux  aimemens  et  revues  pourront, 
lorsquib  le  jugeront  convenable, passer  des  revues  inopinées, 
après  avoir  pris  lès  ordres  du  préfet  maritime. 

175.  Des  feuflies  de  joiimces  conformes  au  modèle  n""  36 
seront  dressées  par  trimestre,  en  double  expédition,  tant 
pour  les  états-majors  et  petits  états-majors  que  pour  chacune 
des  compagnies  des  divisions;  elles  présenteront  tous  les  mou- 
Vemens  survenus  depuis  la  dernière  revue,  ainsi  que  le  détdl 
'âes  journées  donnant  droit  aux  allocations  de  toute  espèce. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  85,  il  sera  Clément  dressé 
\Ies  feuilles  d*habilTement  pour  les  petits  états-majors  et  pour 
'chacune  des  compagnies  :  ces  feuilles  feront  connaître  le  mon* 
tant  des  retenues  exercées  sur  la  solde  journalière  de  chaque 
marin,  fa  valeur  des  eifets  qu'il  aura  reçus  des  magasins  de  il 
'division,  le  montant  du  décompte  qui  lui  reviendra,  s'il  est  en- 
tièrement libéré  envers  TÉtat ,  ou  b  somme  dont  il  sera  rede- 
vable ,  et  qui  sera  imputée  sur  les  trimestres  suivans. 

^  '176.  Les  feuilles  de  journées  indiqueront  {es  retenues  qm 
tflevront  être  exercées  pour  délégations  ou  pour  pertes  d^efiets-, 
en  vertu  de  Tarticle  133. 

177.  Les  feuilles  de  journées  seront  ouvertes  le  premier 
'jour  de  chaque  trimestre ,  et  on  y  portera  journellement  ies 
tnutatîons  jusqu'au  dernier  jour  du  trimestre  indusrvement. 

178.  Les  feuilles  de  journées  et  les  feuilles  d'habiflement 
seront  dressées  par  le  quaitier-maitre  trésorier  de  la  division, 
et  arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 

179.  Les  deux  expéditions  des  feuilles  de  journées  et  celles 
^es  feuilles  d'habillement  devront  être  remises  au  commissaire 
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.  90Q.  Amrilâi  qo^  ks  fm[\»af  à^  iouriiéef  d*im  ^wppge 
fSll4lirf}94  «uroiàt  été  v^nfi^e^  par  fe  commiawirf  au^  arm^- 
m^s  0t  r^vue»  <)u  por^ ,  qiM  compte  de  h  ^épens^ ,  le  rôle 
Mfa  4écQfQpi|e ,  et  la  revue  d^  coiaptabilité  annuelle  ou  de  fin 
de  campagne  sera  ét^^e  d^  ]^  inem^  manière  f  t  dan3  la  mémie 
fon^  qil0  fiellf)  qui  a  «t^  preacrHe  pour  les  revuef  trimes* 
tneiles  des  div|siops. 

Ç^m.tfiym,  <x)n6irînfi  a^n;^pdàle  n*  43»^ra^tab{fe  en 
deux  expéditions  >  Tune  pour  être  transmise  au  ministre ,  ^t 
I j^ytre  {M^ur  être  annexé^  zu  ràW  d*éc|uipage  du  bureau  des 
^i^emeni  et  rf{vi|^s. 

.^01.  A  la  fui  de  lanpéevjet  lorsque  les  bdtimens  seront 
^mcor^il^  laer,  le  coipmiisairo  aun  ^rmemen^  et  rpvaes  fera 
dFef^,  iiprès  le  décomptage  du  rôle  de  chaque  bâtiment  et 
fétablis^emeot  de  U  revue  de  comptiibilité  >  di^s  états  nomi- 
natifs  port^nit  dépompte  et  indiquant  îe^  sommes  qvî  re$tei\t 
dues  ^ux  oiKcier^ ,  oilkiers-mariniers  et  marins  absens. 

H  serai  fixpédié  par  bâtiment ,  au  nom  du  trésorier  des 
ip^Ifdea^  Ut^  mandat  de  h  ^mme  totale  duQ  à  chaque  équ^ 
.|)^g^«  0t  te  produit  w .  ser^  vwsé  à  ïa,  caifi^e  de^;  geo^  de  mer, 

pour  être  remis  aux  marine  qu  w%;  ayautidroit* 

203^  I,40Kdud^armementdunbètimeru,J^çox^ 
Aui^  9nmxneo6  et  revues  destinera  à  U  diymn  1^*  hpv^m^ 
|irov^apt  du  f^mtçmeut  et  les  enfôlé$  vol0ntwes,  ^mi 
qqç  Ifs.  ipm'Jiji^  de  l!iniK3ripli>ii  incorpprés.qwi  n>umflt  p^^ 
encore  achevé  leur  temps  de  service.  Il  prendra  les  ordres 
du  préfet  maritime  ii  }  égard  des  q^apns  inscrits  emliarqucs 
^n  complément  d  équipage  i  pour  le^  renvoyer  à,  la  con^p^gnif 
.pr<>vi|pfre  dp  ^  division,  qu  pour  Jes  congédier.  Les  44" 
^9i?hemms  de  lartinerie  de  ia  marine  re^oiirper^t  ^  ieurf 

4^  kiliet:^  de  deç.tmaii/ç>n  feront  ççnnaître  ja  wtwti^ç 

49\%9hSSm^mP»  -  ,  ..  - ,, ,, 

2ft3^  I^rH  des  r^I^bes  d^  b|ktn[iem(  ^s.  I|^  pwts  ffan- 
çfk^  ^  cç»v^ls^çi  9ii^  aruve^ens  ^t  rpvuç#  iusppçif^rp^ 
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to  ifiy«r^  lle^istMl  ée;  W  comfrtftbiKt^  Ûù$  éatiBéBd  cTidfmiiiif- 
trfttîon  de  bord,  aiîisr  ^e  I^  Inrretsdes  mariiis^fls  feront 
cotfisigner  sur  ie  rentre  des déSbéràtiops  toutes  les  irii^ob- 
rkés  qvtib  auraient  pu'  r^ttiaf()tt^lr',  et  ils  kiâ^ettat  des-'  ins- 
tructions sur  k  marché  à^  sufti%  à-  TîarVenir* , 

204.  Les  ■' eommii^  ^aébninistratio»  sont  re^onsables, 
comme  secrétaii*es  des  conseils  de  bord>  ^  la  rëgularité  des 
ëbrhures,  ainsi  que  de  la  réuiiioii  et  delà  cèUseiVfttioR  des 
pièces  probantes.  •   t 

205.  A-  bord  des  bâtim^s  qiit  cëmpôrttmiir  au  mbfns  iïut 
compagnie ,  les  commis  d*administratièn^  S^ont  feiu jours 
'choisis  dans  ie- cadré  des'  coihtoiis  ^èntreteniis  de  ia  mariné. 

206.  Si^  lors  de'  i'inspëetioft  des  eommîâteires  aux  arme- 
'mens  et  revues,  quelques»  parties  des  êcrkut^  n étaient  pas 
entièrement  i  jour  e%  pirésetittltetil  des  kîesuctftiidés  ^  as  e& 
rendraient  mim^iatiement  compte  au  préfet  rajûfftkne.  * 

207.  hoTS€fiste  les  btlimens>  seront  do  retour  de  ta^  mer 
pour  désarmer,  les  cdnràls*  ^admihistvatioti  ck^  bord  Énete^ 
ront  la  feuiHe'  de  jourhëes  de  tannée  courante  "fAs^'aii  fôor 
du  débarquement  esdlusivement ,  et  ils  mk  feroM  k  remise  ait 
commissaire  aûi araiemenset revues. 

'  Bi^  dîréssèront  et^  méfioie  temps  des  ëtals^  conformes  wmx  mo^ 
déles  tt'^*'  39  et  39  biè,,  aU  m^iyea  des^efe-  ib  recevront  iè 
montant  de  ia  sokfe  el  >dês  '  aéeeésoâ?es  dus  ;  'ûvtr  rexereiœ 
courant,'  aUx* officiers  noir  eomptabtes  et  aux  marias  de  leur 

*eqmpage. 

*  IWs  que' les  feuilles  de  jouriiécs  auront  efié  Ife'rîfiéès  par 
le  commistôire  aux  armemens  et  sevues,  tes  capitaines  de 
compaîfnie  établiront,  contradictoiremet>t  avec  ie  commis  tfad- 
wJnistraôon ,  ïm  état  généra!  pai*  èxferdce,!  qui  «ira  pour 
objet  de  régulariser  les  paiemens  faits  depub  le  jour  de  l'enoN 
•"barqùerhetit  jusqiilk  celui  du  débarquement ,  et,  dans- fe  cas 
de  trop  oii  de  moins  perctr^  on  se  ootifbrmera  aux  disposK 
tions  prescrites  par  Farticle  169  de  la  présenta  ot^nnaate» 
'  ^'  Qtiand  fes  fisrmAlilés  cnfessus  auront  été  remplies^,  et  Vfue- 
'lès  diversei  parties  de  la  comptabHké  auront  été'  vênikées,. 
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»  ■  •  '  • 

QMtHnefl  vft  étto  dit  cî-aprèt,  I«  crnntoissure  rax  âttnémeiis 
et  revues  expédiera  aux  ayant-droit  les  mandats  de  partUt 
'paieDUAt 

108.  Au  dësaimement  des  bâtimens ,  les  conseils  d'admi- 
nistration de  t>ord  produiront  devant  une  commission  spé< 
ciale^  composée  de  trois  membres  nommés  par  le  préfet 
maritime  y  -et  dont  le  commissaire  aux  arAieménis  et  revues 
fera  partie,  les  divers  registres  de  leur  comptabilité;  ils  les 
accompagneront  dé 'toutes  les  pièces  justificatives,  et  il  sera, 
par  cette  commission ,  ainsi  que  par  fe  conseil  d'administra- 
tion du  port;  procédé  ii  la  vérification  et  à  Fapurement  de  ladite 
comptabffité. 

Cette  opération  devra  être  terminée  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  du  jour  du  dépôt  des  r^istres  et  pièces  dé  comp- 
tabilité. '  ; 

Les  membres  des  conseils  de  bord  et  les  commis  d'admi- 
nistration ne  pourront  être  payés  de  leurs  appointemens ,  à 
moins  d  une  autorisation  spéciale  du  préfet  maritime ,  que 
lorsque  la  régofarité  de  leur  gestion  aura  été  constatée  par  une 
délibération  du  conseil  dadministratioh  du  port. 

TITRE  XVII. 

Avancement.  x 

209.  Après  un  an  d'embarquement  ^  les  apprentis  ma- 
rins provenant  du  recrutement  ou  de  f  enrôlement  volontaire 
seront  portés  à  la  troisième  classe  de  matelots. 

210.  Seront  également  portés  à  la  troisième  classe  de  mqt- 
telots  les  apprentis  marins  de  Finscription  maritime  qui  au- 
ront rempli  les  conditions  de  service  prescrites  par  Farticle  5 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795]. 

211.    Les  matelots  ne  pourrent  passer  de  la  troisième 

dasse  à  la  seconde ,  et  de  la  seconde  à  la  première  ^  qu'après 

,^voir  servi  six. moi^  dans  la  dasse  immédiatement  inférieure. 

212«  NuiAapo\irra  étrequartier-maUrei  s'il  na  servi  m 


•(M4) 

Les  aYBiKettfeos  soroiit  augmentés  dans  nne  proportion 
correspondante,  si  la  campagne  se  prolonge  au-deià  d*une 
année. 

'  221.  L'avancement  des  officîers^marinîers  et  marins  sent 
•déterminé  en-  conseil  à  bord ,  soit  à  la  fin  de  cha<}ue  année, 
soit  à  la  revue  de  désarmement,  selon  la  durée  de  la  cam* 
pagne..  • 

Le  '  çonsetf ,  convoqué  et  présidé  par  le  commandant  da 
Ii&tifz»ent ,  sera  composé 

de  f  officier  chargé  du  détail  ^ 
des  officiers  chefs  de  quart,     .    . 
et  du  commis  d'administration. 

Ce  dernier  aura  voix  représentative,  pour  ce  qui  est  rebtîr 
à  la  durée  des  service»  et  au  nombre  des  avancemans  étabib 
par  la  présente  ordonnance  -,  H  sera  chaîné  de  rédiger  ie  procès- 
verbal  ,  dans  lequel  il  devra  consigner  ses  observations ,  sii  y  i 
îieu. 

Les.  premiers  maîtres  ne  feront,  point  partie  intéj^n^te du- 
dit  conseil  ;  mais  ils  seront  appelés  pour  faire  connaître  lair 
opinion  sur  chacun  des  marins  proposés  pour  i'avancettient. 

222.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  ie  port^  le  cofmman- 
dant  remettra  le  procès-verbal  dayaneemeRt  au  préfet  mari* 
time,  qui  Fenverra  immédiatement  au  ooiiiraiaeaire  aux  arme- 
mens  et  revues,  pour  quil  sassure  si  tes  officiers -mariniers 
et  les  matelots  proposés  remplissent  les  conditions .pirescrito 
par  les  lois  et  rc^iemens,  et  si  le  nonabre  des  avàncemens 
n'excède  pas  celui  qui  a  été  fixé  par  les  articles  3 1 9  et  2  SO  de 
la  présente  ordonnance. 

223.  Cette  vérification  terminée,  ie  préfet  maritime  com- 
muniquera le  procès-verbal  au  conseil  d'administration  du  porf , 
qui  l'approuvera ,  s'il  y  a  lieu ,  ou/  dans  le  cas  contraire,  le  ren* 
.verra  au  conseil  d avancement  du  bord,  pour  y  opérer  les 
changemens  nécessaires. 

Dans  le  cas  ou  le  conseil  d'avancement  serait  dissous  ,  le 
conseil  dadministration  corrigera  lui-même  les  irrégfularita 
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^ai  aumeat  pu  être  commises  dans  ia  rédhftion  du  procès* 
verbal.  Cette  pièce ,  ainsi  rectifiée,  et  revêtue  de  Tapprobation 
du  conseil,,  sera  remise  au  commissaire  aux  armemens  et  re- 
vues,  pour  en  faire  apostille  sur  le  rôle  d*éqiiipag)e« 

Ce  commissaire  donnera  connaissanf^e  des  avancemens 
approuvés  au  consej;]  d  administratio|i  de  la  division ,.  afin  qui! 
en  soit  fait  mention  sur  les  matriciides  et  contrôles. 

224.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  éloigné  desrports  dé 
France  pendant  plus  d  une  année ,  le  coinseil  davancement 
s  assemblera ,  à  la  fm  de  chaque  anneQ , .  pour  ;  désigner  les 
officiers-mariniers  et  les  marins  susceptibles  d'être  portiés  à 
une  classe  ou  à  un gnade supérieur;  et,  parToccasion  la  plus 
prochaine ,  il  adressera  au  port  d'armement  le;  d^pU^tUa  du 
procès-verbal  qu  il  aura  arrêté.  Ces  avancemens  ne  seront  dé- 
finitifs qu'après. avoir  été  confirmés  par  le  cônseird'administra- 
tipn.  du  port  de  l'armement  ou  du  désarmement. 

Mais,  lorsqu'ils  auront  été  confirmé$^  1^  rang  et  la  solde  de^ 
niairins  vains!  avancés  compteront  à  dater  du  jour  de  la  dé}ibé- 
ration  du  conseil  d  avancement  du  bord. 
.  Les  avanc^mçns  qui  naurotvt  pas  été. approuvés  seroht 
annullés,  et  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  augnaentatioa 
desdde  pondant  la  pampagne.       . 

225.  Les  forn^alités  prescrite®  p^r  Je»  trois:  articles  qiiî 
précèdejit  devront  avpirlieu  dans  de  délai.  d'iM^-inoi^.»  au  pins 
tard^  ^è$  la.  remise  ou  la  réception  des  pronè^ verbaux 
^'avancement. 

^  i  226.  Pour  ass^er,  en  cas  Jévénemeift,  les  intérêts  des 
marins  dont  f avancement  aurait  ét^  propojsé,  pçtur.ua.grode 
ou  une  classe  supérieure ,  les  commandans  de  bâtimepl!  leur 
fejont  délivrer  un  extrait  en  bonuQ  forme  dii.pr(}éèstverl)al 
.^pai^cement,  afin  que.  cette  piè^  leur  serve  pour  faire  leur 
récIaiQ^tion , à  Jeiir  arrivée  dans  les  ports. 

227.  Dan3  le .  cas  où  un  epipioi  d  offipier-mwfuier  vie»- 
drait  à  vaquer  pendant  la  campagne  par  mort  .oui  par  toute 
autre  cause,  le  commi^ndant  du  bâtiment  y  pourvoira  provir 
soirement.  Son  choix  devra  porter  sur  des  nm'iiJts^du  grade 


(  f»«  ) 

.  Qudle  que  aoh  la  paie  dont  jouînaîeot  leadUts  mattres ,  .flr 
ne  pourront  être  proposés  qae  pour  la  demies  ciasse  dcS' 
çialtres  enUtstenua  ;  mais,  lorsqu'ils  seront  eipbarqaës^  ib  reoa- 
yront  la  solde  qu'ils  avaient  acquise  à  la  mer.   . 

234.  Les  premiers  maîtres  de  manœuvre,  de  c^onnage 
et  dç  timonnerie,  ainsi  que  les  capitaines  d'aifnes  de  première 
classe,  qui  leur  sont  assimilés,  seront  susceptibles  de  parvenir 
au  graoe  de  lieutenant  de  fr^te,  lorsqu'îb  auront  satisûût 
aux  conditions  déterminées  par  la  loi. 


<* 


TITRE  XVIII. 

Compagnie  de 

'  335.  Les  dispositions  de  rordonnance  du  2 1  avril  1894(1) 
Miatives  à  f  ëlaMissement  d tme  compagnie  de  discipline  pour 
les  troupes  de  fa  marine  seront  applicables  aux  marins  des 
équtpiigfes  d^'  K^e  à  terre  on  embarqués. 
.  .336.  \J^  Conseil  de  discipline  dont  la  formation  est  pres- 
crite par  lattidfe  3^  dé  (adite  ordonnance,  sera  composé  ainsi 

qu^fsuit: 

'  U^l' capitaine  de  fir^te  bu  de  corvette  pris  liors  de  fa  divi- 
sion dont  le  prévenu  fera  partie;  ' 

-.^tLîes  deux  phis  ancieYrs  lîeutenans  de  vaisseau  et  lèS  deux 
ph»  aitdénsr  lfeù1?enans  de  frégate  de'Ia  division ,  pris  hors  de 
iâ  x^ompagme  oà  marm  inculpé.  * 

-*'l^'fl'n'y  «  ]^s  à  h'divbion  assez  ^officiers  pour  former  le 
conseil  de  discipline,  le  préfet  maritime  le  complétera  av€€ 
dw  .officiers  de  mariné  du  même  grade  employés  dans  le 

,  '  337.  Le  rapport  1  faire  par^  fes  capitaines  de  compagnie, 
en  exécûtSm  de  Tàtûdlk  H  de  Tordônnsinbe  andessus  men- 
iiontiée^  sera  '  remis  Mi  comhiandant  de  fa  divbion.  Cet  offi- 
cier le  transmettra  au  major. général,  qui  pffehdiîa  les  ordres 
dtt  priJfet' rtiarltflnè  pour  îa  convocation  du  conseil  de 
piîneL        '  •■•' 

Cl)  yoir  ci-après. 
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238^  Les  oiaiins-inicrit»/- incorporés  It^nporaircibent  dans 
tes  compagnies,  qui  seront  envoyés  à  la  compagnie  de  difici 
piine,  ne  devront  pas  y  être  retenus  au^ieià  du  temps  qu'ils 
auront  à  faire  pour  compléter  trois  annëcv  de  service,  à  dater 
de  leur  dernier  ordre  de  levée. 

239.  Les  marins  qui  seront  envoyés  à  h  compagnie  de 
discipline  recevront  la  méaie  solde,  et  porteront  ie  môme 
uniforme  .^e  Ies.diacipliaaires  des  troupes  de  la  .marine. 

.      TITRE  XIX. 
•    Dispositions  générùles, 

240.  Le  corps  des  équipages  de  ligne  prendra  rang  avec 
les  corps  spéciaux,  à  dater  de  sa  formation. 

Dans  chaque  division,  les  rangs  seront  réglés  de  la  manière 
suivante: 

Compagnies  permanentes  )  •    . 

Compagnies  provisoires; 
Compagnies  de  mousses. 

Les  compagnies  permanentes  et  les  compagnies  provt* 
eoîres  prendront  rang  entre  elles  dans  Tordre  de  leurs  nu- 
méros. 

241.  Pendant  leur  séjour  k  terre,  les  nfianbos  des  divisîoii^ 
«eront  soumis  aux  dispositions  des  lois  et  onfennances  con^ 
cernanK  la  discipline  et  h  police,  des  corps  militaires  de  la 
marine;  lorsqu'ils  seront  embarqués^  ii^  ;seront  seumîs  aux 
dispositions  du  code  pénal  dos  vaisseaux. 

342.  Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent^  s'il  est  néces- 
saire, le  major  général  passera  fa  revuei  tant  des  compagnies 
à  terre  que  des  compagnies  embarquées  >  lorsque  celles-ci  ne 
seront  pas  sous  les  ordres  d'un  officier  général.  Cette  revue 
portera  tant  sur  la  tenue ,  la  discipline  et  l'instruction ,  que 
sur  la  situation  de  i'habiUemeQtj^  de  f  armement  et  du  caser- 
nement. 

Le  major  général  vérifiera,  en  outre,  si  les  officiers  attachés 
aux  compagnies  ont  rempli  toutes  leurs  obligations;  s'il  n*a 

IX'  Série. -^  2*  Partie,  1"  Section.  B.  n'  149.        V 
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point  «le  iiiIrocMt  de  modiAGetton  arfahiHÎr»  dans  Tuoifortne , 
ou  dans  ia  coaiposition  du  sac;  à  les  honcaes  ont  reçu  les 
effets  portés  sur  leuv  livret,  et  s  il  ne  ietir  a  été  fait  aucune 
retenue  illégale.  Il..eftt«Kini  ies  rédamations,  et  en  rend» 
compte  au  préjfet  maritime. 

Au  retour  des.  campagnes  ^  le  mapr  générai  se  rendra  à 
bord  des  batîniens  qui  ne  seront  pas  places  directement  sous 
les  ordres  d*un  officier  gàiérai  y  pour  y  fiiire  ies  mêmes  ins* 
pectionS. 

II  pourra  être  accompagné  dans  ces  revues  par  ie  comman- 
dant de  ia  division  et  par  le  conuoissaire  aux  armeméns  et 
revues. 

Le  major  général  adressera  ses  rapports  au  préfet  maritime, 
qui  ies  transmettra  au  ministre  avec  ses  observations. 

243.  Le  préfet  maritime  fera  une  inspection  semblable 
toutes  ies  fob  quii  ie  jugera  utile  au  bien  du  service;  et  ii  en 
rendra  compte  au  ministre  de  fa  marine. 

244.  Des  officiers  généraux  du  corps  de  la  marine  seront 
chargés  de  faire  f inspection  des  divisions,  aux  époques  qui 
seront  déterminées  par  tè  tninistrë. 

Cette  inspection,  qui  portera  sur  ia  tenue,  ia  dtscipfine  et 
Tinstruction ,  ainsi  que  sur  les  détails  de  la  comptabilité,  sera 
précédée  de  cetie  du  chef  d'administration ,  qui  remplira  près 
des  divisions  les  fonctions  attribuées  aux  intendans  militaires 
par  Fordonnance  du  19  mars  18^3  (l)  sur  Fadministration 
intérieure  des  tpoupes  de  f  armée  de  terre. 

245.  A  leur  retour  de  la  'mer,  ies  eommandans  Ae^  bâti- 
«lens  remettt*ont  àû  ma^dr  générai  tm  rapport  sommaire  qui 
contiendra  ie  nom  des  bàtimens  confiés  à  leur  commande- 
ment ,  la  désignation  des  compagiiies  composant  leurs  équi- 
pages, ies  parages  qa'iils  auront  fréquentés,  les  découvertes 
quils  auront  faites,  ies  combats  auxquels  iis  auront  pris  part, 
ies  actions  remarquables  des  officiers  et  des  marins ,  ies  épo- 
ques précises  de  départ ^  de  relâche  et  de  retour,  et,  en  un 

(i)  Voir  Sa  note  tor  rarliclt  t45. 
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vaut,  tout  ce  ipn  peut  tewrtr  à  perpëttter  det  touvram  mies 

et  luMMNrabies  pour  ie  corps  de  la  marine. 

Un  double  de  ce  rapport  sera  envoyé  par  ie  nu^or  général 
au  CQmmandHnt  de  la  division ,  pour  rester  déposé  aux 
archives  et  être  consulté  au  besoin. 

246.  Le  commandant  en  second  de  chaque  division 
tiendra  un  registre  conforme  au  modèle  W  43 ,  sur  lequel 
'û  kiscrira  les  faits  relatés  dans  les  rapports  mentionnés  en 
lartide  précédent,  et,  chaque  année,  les  inspccteuis  géné- 
raux en  feront  la  vérification ,  pour  sassurer  que  rien  d'essen- 
tiel n  y  a  été  omis,  et  que  tous  les  faits  qui  s'y  trouvent  con- 
signés sont  authentiques. 

Ce  registre  restera  déposé  aux  archives  de  la  division ,  et  il 
en  sera  adressé,  chaque  année,  un  double  au  ministre  de  la 
marine. 

247.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  mise  en  vigueur  à  compter  du  1*'  avril  1832* 

248.  Sont  et  demeurent  abrogées,  à  dater  de  la  même 
époque,  f ordonnance  du  28  mai  1829  sur  f administration 
et  la  comptabilité  des  équipages  de  ligne,  ainsi  que  toutes  les 
dispositions  des  autres  réglemeos  et  ordonnances  qui  seraient 
contraires  à  celles  de  la  présente» 

Signé  LOUIS-PIflLIPPE. 

Par  le  Roi  :  lé  Mmisire  Secrétaire  tffttn  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  €<•  DR  Rioiir.    ' 


V  % 
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DisiGKATIOlt 

des  grade»,  emprffc  et  profesdonf 
de  toute  espèce. 


9 


•  t  •  •  • 


iUV-inâior. 


•  •  •  •    • 


Petit  ^tot-major. 


Second!  maUrei 


\ 
( 


Capitaine  d«  vaiiMau. 

Capitaine  de  frégate 

Capitaine  de  corvette 

Lieutenant  de  vaiaacaa 

Lieutenant  de  frégate 

Commis  aux  revue». < 

Chirurgien-Baajor ■ 

itièves • 

ChirurRien  en  S' 

Aide-oniruTgîen 

Pharmacien  ••• 

Premier «attre  de  manoeuvre 

tdem  de  canonnage 

ittem  de  timonnerie.. 

Capitaine  d*armcs  (1) 

Maître  de  cliarpeotage 

It/em  de  calfatage 

Idem  de  voHèrie ***  V '*'*  *U 'i  ***  " 

Maître  armurier  forgeron  de  l"  ou  de  f  claMO. 

de  manœuvre '  *  * 

de  canonnage • 

de  timonnerie • 

de  charpentage • 

do  éalfatagc •**• 

de  voiïerîe  e • •. 

Armnriera  de  f  ou  de  r  ekaae 

de  manœuvre • •*•• 

de  canonnage - 

de  timonnerie. 


ICoupi^ 
Ç  I  menu 


•  •  •    •  •  • 


1    < 
i    1 

•    •  •  ■ 

i  « 


•  • ., 


1  < 
1  > 


Quartier-maUre»  (    de  charpentage • 

^  J    de  calfatage M     J, 

I    de  voHerie • J 

\   Fourrier  (  rang  de  quartier-maître  ) 7 

(    de  V*  cUaae "' 


Matelot!. 


de  9'  classe 
de  S*  classe 
Apprentis  marins 

iSergcns * 
Caporaux ' 


6.. 


Canonniers. 


■   •••••• 


Mousses ........ 


Service  des  vivres.  J 


Services  divers.. 


Premier  commis  de 

Second  commis idem 

D'istributenr» 

Tonneliers 

Boulangers 

Coqs. 

Magasiniers 

Baraîcrs    

Infirmiers ■ 

Domestiqua 


1"  ou  de  t*  classe 


49  188 


•  •   •       •  •  • 


T 


îl 


Total. 


I 


KrrBCTfT 


^ 


Pied  de  paix.. . 
Pied  de  guerre 


670.183  419 
10S9 


618  141 

9t6__ 


FrégatU  et  autre»  BélitneiU.     (     2,^3    "S 


-~^'^~ 

^RÉCATES. 



n 

,  CORVETTE»                               il 

Tlï^ 

i 

î 

■S 

l 

fuaa. 

1 

VwAwa. 
Coiupiri- 

? 

■S 

} 

£^\- 

Cgmpl.!- 

} 

■  M. 
Complc. 

^ 

? 

i 

ï 

1 

f 

r 
1 

î 

f' 

f 

ï 

? 

r 

3 

? 

3 

■ 

' 

' 

1 

' 

'■ 

■      ' 

» 

« 

' 

L 

' 

1 
1 

3 
9 

"i 

\ 

t 
1 

i 

i 

1 

1 

■3 

i 

1 

1  ! 

t      1 

1 
s 

1 

i 

Î 

* 

i 

» 

1 

1 . 

■      » 

1 

> 

1 

1 

t 

â 
4 

1 
1 

t 

S9 

m 

31 
Ml 

::: 

1 
M 

"i 

"i 

3 
1 

1 

» 

» 

s 

7S 
7S 

:'• 

"i 

1 

"fl 

6 

t 

» 
H 
« 

; 

; 

j: 

':  1 

l 

i 

i 

:^ 

% 

i 

i 

s 

Î..Î 

..! 

1 
i 

..' 

1 

1 

a 
la 

13 

1 

» 

( ... 

"i 

31 

t 
"a 

» 
n 

..! 

ï" 

3  1 
3  1 
1  1 

1 

1 

3 
3 

"i 

i 

_  1 

1 

17 
te 

a 

i 

.! 

i ... 

T      » 

a  li 
a... 

"lÔ 

I4 

309 

IB 

». 

'-11 

1 

m 

1» 

1!: 

.    t 

) 

KC 

• 

1 

; 

t . 

:  î 

\ 

i 

t 

; 

] 

k 

i 

3- 

ûl  M 

t 

104 

IM 

"« 

"sa 

M 

Ton 

~1 

(   S34 

) 

■^ 

d*  18.            !•  )«. 

1 

r 

IL 

? 

M 

■; 

"j 

* 

1 

..! 

"i  "j "i     1 
1     1  ...     1 
1      1  ...     l 
•     1     t     * 

\::.  \ 

P*tH 

<iUMui«'- 

AftmaK.. 

..' 

S!i::^ii;:;,;r.r —  ■■:: 

;■■ 

/A.  J.  c^noHt ~ 



) 

1 

: 

i 

...      a,    ».. 

...        «     13.. 

...  ...|„.. 

/./m  <l>  °>lht.(. 

/d>j>  dt  ToHerl 

MalU  •rnuii»  (urgnini  <•  1 '*  ou  d*  1*  d 

;:; 

i 

! 

1-i   î 

,; 

^:^BEr'-EE'- 

...   «.■■■ 

5 

e 

B     a'.'.. 

dnrinw. 

SSisr.;.;-."-::::::;;.:.: 

Î 

j 

!   îi.:: 

i   î-:;; 

laOrmlm 

— 

— 

"« 

4fll   S»    M     4 

Ton.. j... 

pwd  ih  p»i' 

T. 

Iklii-J 

im 

M         1            . 

a         ^      î 

B 

n° 

149 

( 

135 

) 

BlTaTT 

..      .....u 

d*     • 

\  î8. 

1    1  E 

" 

* 

f 

.barg 

? 

...    . 

t    i 
> ... 

1    i 
s  ... 

il 

-    13 

wokbœ 

i¥K 

13H 

«!? 

! 

f 

t 

i 
s 

s 

r 

i 

» 
i 
1 

i 

6 

w 

f? 

1  j 

»  t 

.• 

f 

f 

r 

s 

1 

r 

« 

f 

(I)  Aborddnbtitaa 
«rmà  par  d*.  ««■■;>(. 

•a'î^iDaHnHdtiUm 

:'r.;:-.:ï;:s: 

LaD«nbnd«doB« 
aAdr<|Ud-.pr«il«ba. 

*.r.s.7*-.. 

A  <•■>  lltol-  d*  .•!•■ 
••"■"d^rtg.1.  ^ 

In— artna  da  »■ 

..— .-s:; 

d*  la  laMoD,  aoi 

T^t  aoD  paTlIis-  1 

adaU»utaa,tar 
plu.,i.aip..l..r 

dnduu. 

•aant  MJl1taa,aB< 

balioD  d<ltmiii<<< 

4     S 

'■ 

A    r,ftU.-.)or   d. 

dc^adtîôJI^  >. 
Pou  la  tabla  dn  al*- 

•nkbordd....!.. 

Tout  officin  t^B*!*!  a 
bardd-imbtiliiKiitdtl 

maaa  non  camprli  dani 

r.:i.-.'r.tï'4 

's 

»... 

14 

H 

0      s 

» 

^ 

J 

60 
6 

r 

43 

1 

.«[.»,  il  D'aatp»liio 
Poa  n.  dtm  .Vltacbr 
■laiDlrtlloUldxHraB 
ti«-a>IUH  pA  atu« 

»P|*^a^dimr.n< 
Mao*  du  labUM. 

•  2. 


(  236  ) 

Table  Ai/  indiquani  l'espèce,  h  durée  a 
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(Art.  193  de  rOrdonoftiice 


|£r  des  Effets  des  Marins  des  divisions. 
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8. 

•  • 

6. 

3.  . 

6. 

18. 

a 

a 

18. 

a 

'  . 

18. 

U. 

"    » 

18. 

1  • 

12. 

80. 

ë 

X  . 

60. 

36. 

1 

a 

X  . 

36. 

36. 

a 

a  • 

36. 

19. 

a 

X  • 

12. 

s-~ 

«4. 

U 

u 

1  . 

24. 

^■^■■^^ 

(  tss  ) 

Tjmifs  de  Im  Solde,  dês  Indennùtés,  Supplémens  tt  CruiificûtmA 


GAADK8  ET  FONCTIONS. 


Capitaine  de  vaissetn  de  V^  classe 


Idem  de  9"  claa/e. 


Capitaine  de  frëgate 


Capitaine  de  corvette. 


Lieutenant  de  Taisseau. 


Lieutenant  de  frëgate, 


Son»«oinmi»sairede  i<* classe. 


Qnartier-maître 
trésorier.  . , . 


Idem  de  9«  classe 


Commis  principal 


Chimrgten.de  !■«  classe, 


80LDB     SS    PKésSSCS 


Pétmi. 


Élèves  de  fa  marine  de  l**  classe. 


Professeur  de  IVcele  tflëinentaire 


■i 


6,000' 


5,400. 


4,iO0. 


3,600. 


î,400. 


1,800. 


3,600 


3,000. 


9,400. 


3,000. 


800. 


1,800. 


Par 


Par  |a«r. 

(0 


500'  00* 


450.  00. 


350.  00. 


300.   00. 


S  00.   00. 


150.   00. 


300.   00. 


S50.   00. 


tOO.    00. 


950.   00. 


66.    67. 


100.    00. 


leUr 


IS.  00. 


tl.  66. 


10.  00.    '•• 


^ 


li 


11^ 


6.  06. 


5.  00. 


10.  00 


8.  33 


6.  6« 


8.  33 


9.  St 


3.   33 


IL 


It. 
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fcitrs,  Offickrs-mMrinitrê  et  Marins  des  Equipages  dt  Ugns. 


M. 


ilHJ)|   DABSKZfCB   PAE  10U&. 


39« 

10. 
08. 

00. 

II. 

»0. 
00. 

u. 

33. 

16. 
11. 


A  l*hèpital. 


13'  6«« 


IS.   00. 


8.    66. 


8.   00. 


4.    66. 


3.    50. 


8.    00. 


6.    33. 


5.    1.6. 


6.   33. 


1.   98. 


8.   33. 


A  IlkApital 
étukt 


»'  3*« 


4.   60. 


S.   83. 


3.  00. 


1.  33. 


1.  00. 


3.   00. 


8.    16. 


1.    83. 


8.    16. 


0.    11. 


eonralefoenee 

<ra 

en  oap^vhé. 


8'  38C 

7.  60. 
6.  83. 
6.   00. 

3.  33. 

8.  60. 
6.   09. 

4.  16. 

3.  33. 

4.  16. 
1.    11. 


•VPPliKBlIt 
à 

!•  loide 

de  route 

pour 

les  oiiUnce» 

parcourues 

le  même  jour 

en  sue 
de  U  première' 


4'  00« 

4.  00. 
3.   60. 

5.  30. 
8.  40. 
8.   00. 


0B8ERVATI0N8. 


B 


2.    00. 


(1)  LaioUedefloffieiers  eal 
touioun  pAJ«c  p«r  mois  de 
30  fours.  « 

(8)  Lorsque  les  oiBcien 
voTa|;ent  isoHment,  ils  re- 
çoivent les  frais  de  conduite 
attribuas  à  leur  grade  par  i*ar- 
réttf  du  99  pIuriAse  an  IX 
[  18  février  1801  j. 


L 


maak 


(  240  ) 
Tabif  h«  9.  —  Accessoires  de  sou>e. 


OFFICIEBS. 


^ 


GKAOBS  ET  rOKCTlONS. 


FKATIWf  PAR  A^ 


DES  TMAIM 


de 
reprë- 

UtioD. 


Capitaine  de   Taia-1  division  de  l"cIeM«. 
seaUf  commandant  > 
de  division ;       Idem  de  S*  elaaae. 


CommtMaire  aux  ar^l 
menieni  et  revues,! 
eharge'  de  la  police  j 
administrative  desl 
dirisions. ...... 


division  de  1'*  cli 


Idem  de  S*  classe. 


Commandant  en  se-  (  «division  de  i"  classe. 

eond^ 

Idem  de  S*  classe* 

Sons  -  eommissaire  ,  | 
quartier  -  mettre  >  division  de  l"claase. 
trésorier )  ' 


Commis  prinolpalf  id,  \  diviûon  de  t*  cl 

division  de  1'*  classe. 


de 

Invean. 

(0 


•■•  niDBinrrrés 


de 


ment. 


OIBeier   d*habillem.^ 


Oflieier  charge  de  Par- 
nicment  et  du  oa-^ 
seruement* 


Idem  de  fl*  oissse. 

divnion  de  1  "  classe. 
Idew^  de  fl*  classe. 


000' 
400. 

lyflOO. 

800. 

400. 
800. 

900. 

800. 


GOO' 

Goa 

800. 

640. 
480 

816. 

144. 


d'amené 
Ue- 

meat. 


SOO' 


180. 
180. 

106. 

127. 


LTATIO» 


Lee 

des 


f 


nité   de 
tioo. 

(1)  Les  ftû  Jeta 
reun  doivent  psve 
k  rachat  du  paps 
des  pinnca,  de  iJMcil 
dn  ckauffaKe  elwl| 
siaimge.  U  ne  s 
founu  en  aataiff 
les  registres  de  eoi 
Ubiiité  et  les  sip 
Vké*  qui  s*TrattaciM 

(S)  Cette  iodcM 
n'est  due  qne  Isiif 
les  fonetionnaiifs^ 
qneis  elle  e«t^c«itf 
ne  peuvent  ^cre  U^ 
dans  les  eaacraefc 

Densancnna^fil 
dcmaitd  de  lejie^ 
et  celle  ê^mmtdk 
ment  ne  peattsl  i 
cumuler. 

Les  alloc^iossB' 
prises  dans  ee  t»^' 

Iraient  par  ~ 
a  fin  de  ckaqœ  eà 


Les  commis  d'administration  remplissant  les  fonctions  de  qusrtier-insttre , 
reçoivent  la  nioltid  en  sus  des  Irais  de  bureau  qui  leur  sont  accordéS|  scion 
lo  rsng  des  bAtimens  sur  lesquels  ils  se  trouvent. 

Indépendamment  des  sppointenens  de  leur  grade,  ces  employés  reçoivent 
sussiy  comme  seosetaires  des  conseils  |  un  si^tpument  annuel  déterminé  ainsi 
qu'il  suit  t 

Sur  les  vaisseaux  de  tout  rang 800* 

Sur  les  frégstes  de  premier  rang 500^ 

/i/rm  de  4C  et  58 400. 

Sur  les  corvettes JX)0. 

Sur  les  bAtimens  qui  comportent  plus  d'une  demi*compaguie.  800. 
Idem  de  moindre  force ItMXn 


TARIF  N°  3 


SOLDES  ET  ACCESSOIRES. 


OFFICIERS-MARINIERS  ET  MARINS. 


•      i 


(  242   ) 


Tarif  ifi 
on 

SBSÊBSm 


8QI.DB 


ORAAM   BT  PlOrBMIOirS. 


Premiers  maîtres  de  manœuvre ,  de  ca- 
nonnage  et  de  timonnerie,  de  i  '^classe 

Ifiem  de  2*  claiae. 

Capitaines  d*arroes  de  i**  classe.' 

Maîtres  de  charpentagc ,  de  calfatage  et 

de  Toilerie  de  i**  classe 

Idem  de  s*  classe ..»    .•• • 

Capitaines  d*anne8  de  s®  classe 

Tambour  major.  ...... 


•■.•••«..•.• 


de  présence 


d*abtcaet 


anoaelle. 


67t.   0^. 
«7t.    00. 

972.  00. 

864.  00. 

864.  00. 

$40.  00. 


fonr- 
nifière. 


•••.••• 


•  .  •  • 


Maîtres-armuriers-forgeronade  l'Bclasae  ^o.  ûû. 

Idem  de  s^  classe . 

Maître  taiUeur. 

Seconds  maîtres  de  oianœuTre  »  de  c%t 

nonnage  et  de  timonnerie  de  f  classe 

Idem  de  i«  classe * . 

Seconds  maîtres  de  charpentage ,   de 

calfatage  et  de  voilerie  de  t^  classe. < 

Idem  de  i^  classe. 

Fourriers  de  i>^  classe  .  • ■  • 

Quartier-maîtres  de  manœuvre ,  de  ca- 

nonnage  e t de  timonnerie  de  i ■^classe 

Fourriers  de  3"  classe 

Quartier-maîtres  de  manœuvre ,  de  ca- 

nonnage  et  de  timonnerie  de  t*  classe 

Fourriers  de  3^  classe 

Maîtres  fifres 

Quartier-maîtres  de  charpentage  ,    de 

calfatage  et  de  voilerie  de  i**  classe. . 
Idem  de  2^  classe ••, 

ide  f*  classe 
de  2*  classe , . . 
de  3*  classe 

Apprentis  marins  • . 
Mousses  embarqués 
Idem  à  terre  ..•••. 


. .  •  •  • 


_  .         1   sur  les  vaisseaux  et  frëi:. 

D6mestiques|  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^.^^  .^^^^ 


648.  00. 
216.   00. 

828.   00. 

720.   00. 

720.  00. 
648.  00. 
612.   00. 

504.  00. 
604.   00. 

432.  00. 
396.  00. 
324.   00. 

468.    00. 

396.   00. 

360.   00. 

324.    00. 

288.   00. 

216.   00. 

144.   00. 

108.   00. 
fi 
If    f 


2f  96« 
2.  66. 
2.   6B. 

2.   66. 

2.  37. 
2.  37. 
1.  48. 
t.   97. 

1.  78. 

0.  69. 

2.  27. 

1.  97. 

1.  97. 
1.  78. 
1.    68. 

1  38. 
1.   38. 

1.  18. 
1.   09. 

0.  89. 

1.  28. 
f.  09. 
0.  99. 
0.  89. 
0.  79. 
0.  69. 
0.  39. 

0.  29. 

1.  31. 
0.    99. 


en 
marche 

«vee 
le  pein. 


af  81*^ 
*3.  il. 
3.    61. 


en  eoDgë. 


if  O0« 
0.  90. 
O.   90. 


FiéfRU 


91. 

0. 

90. 

62. 

0. 

79. 

62. 

0. 

79. 

73. 

0. 

49. 

22. 

0. 

66. 

03. 

0. 

60. 

Il 

0. 

20. 

2.  47. 
2.    17. 

2.  17. 
I.  98. 
1.    88 

1.  48. 
1.    48. 

1.    28. 

1.    19. 

0.  99. 

1.  38. 
1.  19. 
1.  09. 
0.  99. 
0.  89. 
0.  69. 

Il 

M 
t 
M 


0.  76. 
0.    66. 

0.  66. 
0.  60. 
0.    56. 

0.    46 
0.    46. 

0.  40. 
0.  36. 
0.   30. 

0.  43. 

0.  36. 

0.  33. 

0.  30. 

0.  26. 

0.  to. 

0.  16. 
0.    16. 

0 
a 


tf  4<< 
1.  SI 
1.  JJ. 

1.  3S. 

1.  li 

1.  Il 

0.  7i 

0.  2& 

0.  II. 

0.  10. 

1.  Il] 
0.  Il 

0.  Il 
0. 

0.  U] 

o.  c*J 

0.  €9^ 


.  IIJ 
.  Sii 


0. 


p.  eM 


\ 

0.  cU 

0. 
0. 
0.  hi} 

0.  «.^ 

o.  18.* 
0.  >K 

o.  f^ 
o.  «d 


t.  n*  149. 
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IIEBS  KT   MARINS. 


m 


II 


P» 

^ 
i. 


t. 


i. 


!.. 
». 


SUPPLI^MENS. 


fliir  lei  vnsseanz  de  premier  rang. . . . 

sur  tes  vaisseaux  de  74  à  80 ,  et  sur 
fea  grandes  frégates 

sur  f  es  frégates  porUnt  du  18....... 

sur  les  bitimens  de  rang  inférieur. .  • 

Aux  seconds  maîtres  et  quartier-maitres  de  ealfkfage  et  de  cbarpen- 
tage  ,  rétuussaDt  las  devx  professions 

Aux  marins  remplissant  les  foncdons  de  quartier-maître ,  et  aux  chefs 
de  bi>D6 


Aux  premiers  mliîtres  et  maî- 
tres charges,  aux  capitaines 
darmea  et  aux  sergens  d'ar-, 
tilierie  »  cbefa  de  détache- 
ment   


; 


Aux  gabiers  et  ch  efs  de  pièce , 

Aux  chargeurs  et  timonniers-sondeura... .,,.,, ., , , 

Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  de  iMn-bier  et  d*infini«fer f 

Isar  un  yaisseau.^ . . .  • 
.                   '    
sur  une  frégate 
sur  les  bitimens  de  rang  infe'rieur. . . , 

Aux  adjndcns-sons- officiers  et  aux  fourriers,  pour  achat  de  papier, 
plumes  et  encre , ^  ^  ^ 

Cette  dernière  alfocatioa  ne  doit  écre  accordée  âu*à  un  seul  adju 
dant  par  diriêion. 

/  Premiers  maîtres,  capitsiiies  d'armes 

Frais  de  route  des  officiera-j       «tmaîjresnon  entretenus 

mariniers  et  marina  ▼oy»-(    Seconds  naître» 

géant  isolément .1     Quarticr-maîlres,  matelots  et  apprcn- 


'0.  60. 

0.  40.  \ 

0.  ao. 

0.  07. 


tis  marins 


A  chaque  tambour,  pour  entretien  de  baguettes 

Aux  mêmes  »  par  joamée  de  marche  ••• ^  ^ 

Aux  secrétaires  employés  aux  écritures  dans  les  bureaux  des  majors 
aides-mafors  ,  quartier-maîtres  trésoriers  ,*  officiers  d'habillement,  et 
officier»  de  casernement 


t. 

68 

1. 

65 

1. 

03 

0. 

10 

0. 

10 

Q.'  70. 


{  U4  ) 

Tarit  »•  4.  —  nACTEs-PAiEi. 

Ifeofe»  -  pain  SmA  IW|Mif. 

ricnneie  poor  lesf  -A-près     8  ansdeterricerëToliis.  1  cbemm.  o'  H' 

otfîcicrs-iiMrinier8[  -  ■  **  *^''*  *    idem.,  o.  i*. 

Cl  marins )  **  «'^«*  *    ûfeai.,  0.  I5. 

Par  Mil. 

an  tambour-major •  to.  00. 

aux  officiers -mari-)  Pwi««. 

Ilaotcfl-paîes (       niera  faisan  tfonc-(  ^  Brest  et  ii  Toulon ...    e.  SO. 

tions  de  vague-/  à  Rochefort ,  Loiient  et 
mcstra,. .  •..•.)       Cherbourg. ••  >'• 

Tarif  »•  6.  —  gmatifications. 

\^,  Xjt%  premiers  maîtres  et  capitaines  d*armes  de  i"  disse,  promu  n 
grade  de  lieutenant  de  f re'gate  ,  toncbem  ose  gratification  de  $70  fniKS» 
b  titre  de  première  mise  d*babiHement. 

2«.  Le  jour  de  fa  fête  du  Roi ,  il  est  accorde  k  chaque  officier-aurbicrct  • 

marin  présent  sous  les  annes  nne  deipif  onmée  de  solde.  i 

^o.  Llentretien  de.Ia.musicpie  des  dirisions  de  Brest  et  de  Tonloi  tit  fisé . 

b  la  somme  de  9000  pour  chacune  d'elles. 

Elle  est  destinée  à  pourvoir  à  tous  les  frais  qfL'oecu^ionnt  h  wmtijiu,ii 
n  solder  Us  gagistes.  Bile  estacquittablepar  d^mzième, 

•  4<>.  II  est  mis  k  la  disposition  de  chaque  major  de  division  une  somme  » 
jiuelle  de  loo  francs,  pour  Tentretien  àeM  caisses  dont  se  servent  lei  <flc^| 
tambours  formds  dans  les  ports.  ^ 

50.  Et  une  pareille  somme  pour  donner  en  gratification  a«x  mahrei  et  itf 
meiîleun  éfèves  de  Tëcole  de  natation.  | 

60.  II  est  accordé  k  chaque  école  élémentaire  de  lectme  ,  d'éoritare  et  &•  • 
riifamétique  ,  quatre  prix  de  fin  d'année;  le  premier  de  la  valeur  de  40  frt 
et  les  trois  antres  de  flo  francs.  Ces  prix  seront  décernés  par  les  majon|éi^^ 
raax  ,  sur  le  rapport  des  professeura.  j 

^o.  II  est  alloué  1 60  francs  par  an  aux  divisions  de  i>«  classe ,  et  100  itvifi 
seulement  aux  autres ,  pour  être  distribués  par  les  préfets  maritimes ,  comac 
primes  d*encouragement ,  aux  moniteurs  et  aux  élèves  les  plus  méntsni  fl"  j 
écoles  élémentaires.  I 

8<*.  Les  gratifications  ci-après  indiquées  sont  accordées  aux  ofici^n-a^ 
riniers  et  marins  des  divisions ,  dans  les  divers  exercices  du  tir  :  | 

Au  tir  du  canon ,  de  la  caronade  et  de  i'obusier  de  plein  fouet,  P^| 

un  blanc  touché  leur  servant  de  but.  • • •••     ^^1 

Au  tir  du  canon  et  de  Tobusier  k  ricochet,  pour  un  oa  plusieurs  | 

aifâts  touchés «•  ^! 

.    Au  tir  du  mortier,-  pour  nne  bombe  tombée  dans  un  grand  | 

cercle  de  4  mètres  de  rayon ,  k  la  grande  distance ,  appro* 

chant  autant  que  possible  de  600  mètres.  .•.. ...••     ^'^ 

Au  même  tir,  pour  une  bombe  tombée  dans  le  petit  cercle  de 
•i  mc(rcs  de  rayon ,  k  fa  niêmç  distance.  .•..•...«••.•«••     '* 


B.  o'  140.  (  t4«  ) 

Aa  BéoM  tb,  kli  4taittAc«  iM  4#»  nêtrts t'  «o^ 

Al  oiéme  tir,  poar  ane  bombe  qni  aura  coupe  le  m4c  lar  lequel 

le  tonneau  est  placé  à  ta  grande  distance 10.  00. 

Au  même  tir,  à  la  distance  de  400  mètres.  ,..«•• §•  09. 

Au  même  tir,  pour  «ne  bombe  qui  anra  atteint  le  tonneao  à  la 

gnmdeiistance  •'  «••  teanlr*  dfargenC  dt  la  vaUnr  et. Sol  oo. 

Aa  mévie  tir,  à  U  diat^nce  de  400  mètres iO.  oo. 

An  tir  de  la  cible  »  pour  une  balle  mise  dans  un  corde  de 

t«  .ceptinètres  de  rayon ,  à  la  distance  de  lOO  mèti«a^ 0.  tf. 

909LVti%tàV  DJEC8  MonàLBS. 


Ë9! 


RnrtROi^ 


iiê. 


bis. 


[S. 


13. 


VITE  ES  DBS   MODELES. 


Acte  d*cngagement. 

État  de  proposition  relatif  à  fadmission  des  officiers- 
mariniers  » 

Compte  courant  dn  casomement 

Registre  du  casernemeni.  ...•:... 

Compte  courant  de  Tarmement  et  du  grand  équipement. 

Registre  de  l'armement  et  du  grand  équipement.. .... 

Feuilles  de  décomptes  d'habillement 

État  nominatif  pour  servir  au  paiement  des  ezcédans 
individuels  des  dépenses  d'habillement , . 

Situation  indiquant  les  besoins  et  les  ressources  de  Fha- 
billement • ••...... 

Registre  des  étofies  et  fournitures 

Regrstre  des  efifets  confectionnés 

Devnnde il*effeta d*hafaiUement  ...•••..•.••^•.... 

Billet  de  délivrance  ou  état  numérique  des  effets  à  dé- 
IfweB >....< 

Journal  de  Tofficier  d'habillement.  .....•• 

Compte  courant  de  rhabillement. 

Etat  des  livraisons  d*eflets  d'habillement  è  la  mer 

Livret  d'habillement  des  conseils  de  bord ^  . . .  • 

Etat  de  rappel  de  haute-paie 

Regiirtre  dea  délibérations. •......•.•.-.. 

Livret  de  solde  des  conseils  de  bord 

Matricule  générale « 

Table  alphabétique  pour  idem 

Contrôle  général 

Contrôle  annuel  des  petits  états-majors  dtê  compagnies 
provisoires  et  de$  compagnies  de  mousses» 

Livre  de  compagnie  . .  • .  • ....'.. 

Etat  des  mouvemens. 


AaTici«aii 


50. 

CI. 

T3. 

T»- 
7». 

70. 

85. 

•5. 

OS. 

04. 

04. 

tOJ. 

i<i3. 

103. 
104. 
fOO. 
lit. 
ISl. 
1J7. 
143. 
140* 
146. 
iOO. 

153. 

153. 

t57-IIC 


IX' Série.  —  V  Partie-  i'*  Section.  B,  n*  14^.       X 


(  *<8  ) 
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N«  4105.  —  OMQVfiÀNCB  *  portant  ertation  ^mme  CatifP^ 

.    de  discipline  de  la  marine. 

X  Paris»  le  91  Avnl  1894. 

LOUIS,  &c.; 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  tecretahre  dTetftt  Jk  la  1BB< 
etcUfB  colomes, 

Noos  AtONS  OftDotTNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

..  Abt.  V.  Les  soldats  des  corps  d'artillerie  et  d^nfanterie  * 
inarine  qui ,  sans  avoir  commis  de  délits  qui  les  rendent  jnsticit!^ 
îles  conseils  de  pierre ,  perseVèrent  néanmoins,  par  des  fautes' 

■ 

f- : : ^ 

*  Cette  ordonnance,  citée  dans  FartîcIetSft  de  ocile  qui  prfeède ,  si 

j^ittt  été  insérée  au  Bulletin  des  lots. 


/ 


4». 

^  f^  *^   mv  'compagnie  de  discipline  lenuit  aoames 

^^>^miio'  ''^♦.  ^^  Ç'v>ifia  piurmi  lee  oflSctcrs  d'nr- 

ffet  à  *""®*  Ceux,  oui  ment^root  d'j  être 

/^ ,,  *  recevront  le  grade  supeVieur  sans 

nddnc.deitx  ans  de  plus, 
«ix  seront  choisis  parmi  ïes  sous- 
ti  pîiB  de  la  mari  ne ,  et  recevront 
V  fui  qu'ils  avaient  dans  ieuf 

'  nt  choisis  dans  les  mêmes 

-e  service  des  caperaox. 

chef  «vpiers  à  la  compn^nie  de 

a  remis  i  '^^'^^^  ?•«•  '«»  «o«ns  des 

de  discipline ,  tillerie ,  avec  l'autori- 

s  anciens  «apitaiiK. 
^iieut«n«RS  pris  horsdu  il  nfibo««  pourront 

^re  inovipe.  '"  sprvî^e  miln 

i   et  radjudanl-mnjor  du  bataillon ,  an*  '  ««iquels  ils 

ia  ooBipa^ie  du  militaire  inculpé,  seront  ei. 
.ni  ensuite  de  [a  sc'ance  ^  ce  deiaiier  sera  alors  appeit  porteront 

au  dans  ses* de'fisnses.  Lorsqurll  sera  retiré^  ie  eonseii  rtt,      'outon  et 
un  avis  motive ,  qui  sera  remis  au  chef  du  corps  pour  être  trasi-       '  ancre 
riiû,  et  arec  son  propre  avis,  au  conimandaDt  dti  port. 

5.  Le  comman'dant  de  la  marine  adressera  à  notre  minit^t  "^  ^ 
•ecretaîre  d'état  de  ia  maripe  toules  les  pièces  mentionnées  en  Tar-  n 
trcfe  précèdent  avec  ses  oÈservations  et  son  avis^           \ 

6.  Si  le  militaire  ii>ou}|pe'  fait  partie  d^uAe  portion  de« corps  de« 
tache'e  qui  n'excède  pas  un  bataillon ,  le  rapport  dont  ïY  est  parié 
en  Tartide  9»  sera  remis  par.  je  capitajue.ù  lofiicier  ooimnandant^ 
et ,  dans  ce  cas ,  le  conseil  sera  compose  du  capitaine  le  plus  an- 
cien,  povrvu  qu'il  ne  remplisse  pas  les  fonctions  île  chef  de  batail- 
lon ,  des  deux  plus  anciens  lieutenans  ou  des  dteuz  pTus  anciens 
sous-Iieutenans,.  tons  pris-  hors  de  la  compag^nre  d\i  soldat  inculpe^ 

Si  le  capitaine  le  .plus  ancien .  commandait  le  h«t%iUoti,  il  serait 

remplaee'  dans  le  conseil  par  le  second' capitaine.  Si  le  capitaine 

de  la  coropagnte  à  laauelle  appartient  le  militaire  inculpe  com* 

jnandait  le  bataillon ,  le  rapport  serait  fait  par  le  lieutenant. 

4  '    7.  Lorsqu'il!  detochemeni  ne  sera  pas   a^ser  noxnbreax  pour 

permettre  de  former.  yOs  conseil,  de  discipline,  commo  il  est  dît 

cî-(Iessus>  le  commàndâfit  enverra  son  rapport  au  eoloAel,.  et  ip 

militaire  inculpé  sera  conduit  ail  port  où  se  trcHiveJa  portion  prin- 

eipaie  du  corps  pour  être  traduit  devant  un  conseil  de  di5ci|>jine 

compose',  cofiforme'ment  4  ce  qui.  (est  prescrit  par  Tartide  }^ile  ia 

présente  ordonnance.  .  v  . 


(  ^*«  ) 

^  éi  Dâtts  Ic9  compag^nies  d-ouvrieri  d^nrtiSletitf  là  pkhite 
portée  par  le  capitaine  au  directeur  du  porc,  qui  coinposera  ai 
iconaeit  de  diaeipime  compose  du  sous^direcieur  ou  de  Tofficier 
<|ti»  *eD  remptira  iea  fonctioiWy  d'un  èapitaîne  et  d'un  lieutenant, 
pris  hors  de  la  compagnie  d'ouvriers  pstrmi  ceux  employés  à  ia 
direction;  Le  eonsèil  sera  présidé  par  ie  sous- directeur,  et,  en  soa 
absence,  par.  Je  plus  ancien  des  deux  capitaines  aitaebes  a  la  di* 
rettion  :  ledit  conseil  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  Taiv 
ticle  4  c»«dessns  pour  procéder  à  son  enquête,  et  le  directeur  agirt 
ensuite  camme  chef  de  corps. 

9.  Lorsque  les  soldats  de  la  compagnie  de  discipIÎDe  se  distin* 
gueront  par  ane  conduite  exemplaire ,  le  rapport  en  sera  présenté 
a  Tinspecteur  général ,  lors  de  sa  revue  ;  cet  officier  génénd  véri- 
Aéra  si  les  motifs  que  l'on  fait  valoir  en  faveur  des.discîpUnaîrei 
sont  de  nature  à  être  pris  en  considération ,  et  il  proposera  et 
4^i'il  jugera  convenable  au  ministre  de  la  marine,  qui  décidert 
s'il  y  a  lieu  à  réadmettre  ces  militaires  dans  les  corpa  d'où  ils  oat 
jité  tirés». 

10.  Les  soldats  dont  le  temps  de*  service  expirera  pendant  qalii 
seront  dana  la  obmpagnie  de  discipline ,  recevront  leurs  c^ngéi 
i^omme  lea  autres  militaires,  et  il  en  sera  donne  avis  au  Baiiûstft| 
de  la  marine.  < 

11.  La  compagnie  de  discipline  de  la  marisie  sera  compossi' 

CapitftÎDe  commandant  de  f  cYasse 1 1 

Lieatenant •  .•  •  • ••'/...    .  •  •  t  ?        i* 

■         'LtiEtat);Baiit  q«  sons^Ii^uteuant  chargé  do-âctaîi.  • .  1 .  .i  ) 

Aergetit-major.  . .  I . . .  " • i 

Afry^tts..;....,. . .-. ».i..i.*:. .-.-...»';.  .* 

Fomifier»'».*  ^.  *...,•.',..'..';.■.  .5 ;.«'..<••!  .r.i 

,      C^>6iraaii.  ••. *.4'..«  ......i.» '......  .a 

icr  TamJbqur.   ^  ,......., ».  *.m..*  r* -•;#;.-•.•  i  ..^l 

!•  T^n^boar •*....!. ,*..,.•... t 

•        '  ...  ■*.       .     . 

■   BÏMsipiiBaires .'.  .j.tj. 

■  n. 


if. 


la». 


12.^  SI  le  nombre  des  dîsciplfnaires  excédaft  cent  tingt ,  H  aerù 
affecté,,  en  sus  de  4'eflfectif  porté  en  l'article  précédent ,  un  lieutt- 
nant  ou  souè-lieutenaht  pour  quarante  hommes  et  un  sei^gent  ant 
deux  caporaux  pour  vingtlibiVimes. 

13.  L'oHrcier  de  détail  sera  charge  de  îa  comptabilité  de  IlhaU- 
1ani€nt,  et  if  sera  secondé  dans  ce  service  pof  le  sergent  major  c:  ^ 
Ibtirrier. 


B.  Il*  149.  (  ii9  ) 

'  14.  Les  'ôlBcierls  de  la  cooif  agnie  de  discipline  lecont  nonmes 
pirqotre  ministre  dé  la  itiaiiioe  9  et  çhpifis  parmi  les  officiers  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine.  Ceuxciui  meVit^root  d'j  être 
conserves  pendant  quatre  ans ,  recevront  le  grade  supérieur  sans 
autre  condition  que  d'j  servit^  penddnc.deiix  ans  de  plus. 

15.  Les  sous-otliciers  et  caporaux  seront  choisis  parmi  les  sous- 
ôfficfera,  tilpêrâux  et  soldats  des  troupes  de  la  nuurine,  et  recevront 
en  entrant  un  grade  supeVieur  ù  celui  qu'ils  avaient  dans  ieuf 
corps.  Les  tambours  seront  également  choisis  dans  les  mêmes 
troupes,  et  pourront,  au  besoin,  faire  le  service  des  caporaux. 

16.  Il  ne  sera  point  alTectc  de  maiti^es  ouvriers  a  la  compagnie  de 
discipline  ,  et  toutes  les^  confections  seront  faites  par  les  soins  des 
maîtres  tailleur  et  cordonnier  du  régiment  d'artillerie,  avec  l'autori- 
sation du  chef  de  ce  corps. 

17.  Les  officiers  y  sous-o/Hciers  ^  caporaux  et  tamboim  pourront 
seuls  être  armes.  Les  disciplinaires  ne  feront  aucun  scrviice  mili- 
taire, et  seront  employés  à  toits  les  travaux  du  port  auxquels  ils 
pourront  être  utiles. 

'  18.  Les  officiers,  sotrs-oflSciers^  caporaux  et  tami>ovrB  porteront 
l'uniforme  de  l'infapterie  de  la  mariée,  à  l'exoeptiou  du  bouton  M 
de  la  plaque  du  schakos,  qui  seront  blancs  et  timbres  d'une  ancre 
avec  la  légende  :   Compagnie  de  discipline. 

Les  disciplinaires  n'auront  point  d  habit;  ils  porteront  la  veste  à 
manches  et  le  bonnet  de  police  en  drap  bleu  de  rai;  le  pantidoii  eti 
tricot  sans  Jisere ,  et  la  capote  eti  drap  beige,  .  .  .. 

Lctsoliet  de  la  veste  et  de  la  capote  ^era  en  drap  blanc,  et  les.  bou- 
tons ,  ainsi  que  la  plaque  du  schakos',  auront  ie  tjimbre  de  la*(}om- 
pagnie»  ' 

ID.  La  solde,  les  prestations  en  nature,  les  masses  et  tout  le 
de'iail  de  l'administfnftion  de  la  compagnie  de  discipline,  serOùfttâi 
jQ&iies  que  dons  rinfanterie  de  la  marine. 

20.  Le  cniisèil  d^adminktration  sera  composa  du  capiuhtei  <tu 
lieutenant  et  du  sous-lieutenant ,  et  il  se  conformera  aux  règles  éta- 
blies pour  ceux  de»  compagnies  qwi  S*administrent'isole'meiit«^ 

%U  Notre  miaistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  eoloaies 
est  charge  de  l'eaRoutioD  de  la  présente  ordoaiuuioe. 

Pttr  le  Rei  :  le  Puirde  FVaace,  Ministre  Seej'étéfré  étritmi 

de  lu  marine  et  des  colonies, 

Signe  I.E  M»  DE  CLsauozfT-Toa^NfiaaK. 


(  «a  ) 

N*  4106.  —  OMDO/fyjNCt  0U  Roi  qui  autorisé  la  Ctmsiructiam 
if  un  Pont  sur  la  rivière  du  Daim  à  Bouin  (  Vendée  )  ^  et  lA 
perception  d'un  Péage. 

Aa  palais  des  Taiiorie*»  le  6  AthI  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prêsens 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secre'taîre  d'e'tat  au  departemenl 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Le  Conseil  dVtat  entendu, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt: 

A  Ri*.  P^.  La  construction'  d'ouïr  pont  en  bois  au  passage 
du  Sud,  sur  la  rivière  du  Daina^  à  Bouin,  département  de  la 
Vendée,  est  autorisée. 

2.  It  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
'de  ce  pont  àvt  moyen  de  la  perception  d'un  tlroit  de  péage, 
qui  sera  concédé  par  adjudication  pubfique  au  Tabais  au  sou- 
missionnaire  qui  oûfrira  les  conditions  les  plus  avantageuses  : 
Je  procès-verb^i  d'adjudication  sera  soumis  à  lapprobation  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Le  passage  du  pont  ne  sera  livré  au  public  qu  après 
avoir  été  soumis  à  des  épreuves  telles  ^u  il  ait  à  supporter^ 

, indépendamment  de  son  propre  poids,  une  chaire  de  deux 
.cients  kilogrammes  par  mètre  superficiel  dj^  plaucber.  ^ 

4.  A  compter  du  jour  oii  le  passage  sera  tîvrë  au  pubfic> 
•il  y  Mia  perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif  ci-après  i 

t^.  Par  q^aqoe  piston  chargé  qm  a#i|  •••^  ••»•••••••.»• 05< 

Sont  exceptes  les  cnfaos  au-dessous  de  sept  ans. 

«<>.  1^)111*  chaque  cavalier  et  éat  monture  chargée  ea  aoii. ......    iOw 

-y  3^  Pour  chaque  bQBii£,  Taebe,  taureau»  géaisfeiTtan,  ehcTai', 
inment,  poulaiu,  mulet,  mule,  Ane,  chargés  on  non 05. 

Si  e*iB8t  pour  pacager «   ot .  i/» 

Sont  exceptés  les  élèves  de  laitsuivantleurs  mères., 

4<*.  Pour  chaque  héiier  »  brebis ,  agneau ,  bouc ,  chèvre ,  chevreau , 
porc ,  truie  ou  cochon 02.  i^ 

Si  c'est  pour  pacager • , . ,   01.  i/* 

Sont  exceptes  les  élèves  de  iaû  fttivattiiewrs  mères. 


B.nM49.  (2*0 

8*.  Pour  chu|ae  Toitiirê,  charrette  ou  cbariot^mployë  k  Texploi- 
tation  des  terre*  labonrablea  et  des  préa,  k  deux  roaea  et  attelé  d'une 

<m  de  deux  bétea  de  trait,  k  TÎde  on  chargé J0« 

Idem  k  quatre  roues  et  attelé  de  deux  bétea  de  trait,  vide  on 

chargé 40. 

0^  Pour  chaque  charrette  attelée  d'une  on  de  deux  bétea  de  trait.  '  to. 
7^.  Pour  chaque  Toiture  ou  charrette  de  marchands,  commission- 
Dtrres  on  rouliers,  attelée  d'une  ou  de  deux  bétes'de  trait  ^  à  vide  ou 

chirotée 60. 

Idem  k  quatre  rones  et  attelée  de  deux  bétes  de  trait ,  h  vide  on 

chargée i « .   60. 

9*,  Pour  chaque  voiture  proprement  dite,  telle  que  fiacre,  ca- 
briolet, berline,  &c.,  quel  que  soit  son  nom  particulier,  destinée  an 
transport  des  Voyageurs,  soit  qu'elle  appartienne  à  un  particulier  on 
à  une  entreprise,  à  deux  rones  et  attelée  d'une  on  de  deux  bétes  de 

trait,  à  vide  ou  chargée 60. 

Idem  k  quatre  roues  et  attelée  de  deux  bétA  de  trait,  a  vide  on 

chargée 75. 

9^.  Pour  chaque  cheval  de  volée  et  son  postillon 10. 

lO*'.  Pour  chaque  voj^agenr  par  ies  voitures  ou  charrettes  dési- 
gnées sous  les  n°"  7  et  8  ci-dessus 08« 

1 1<>.  Pour  chaque  bétc  de  trait  en  sus  de  deux,  attelée  anx  voi- 
tures ,  charrettes ,  chariots  ou  charrues  ci-dessus  désignés  sons  les 

n<»  6,  6,  7  et  8 05. 

1  so.  Par  chaque  conducteur  des  objets  compris  sons  les  n<*  3 ,  4« 

5  et  6  ci-dessus ot .  i/i 

130.  Et  enGn  par  chaque  conducteur  des  voitures  on  charrettes 
désignées  sons  les  n<"  7  et  8  ci-dessus 06. 

•  5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet  et  le 

sous-préfet  en  tournée,  les  ingénieui-s  et  conducteurs  des 

ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie,  ies  militaires  voyageant 

en  corps  ou  isolément,  à  la  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 

cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 

les  courriers  du  Grouverncment,  les  malles-postes  et  les  facteurs 

ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État. 

6,  Notre  ministre  secrétaire  detat   au   département  du 

commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 

la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

lois. 

Sip^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre,  du  ciJiiiimiut 

et  des  tn^çsauB  puhëès p 

Signé  O*  i>*AaGOVT. 


(«61  ) 


CeetifiÉ  confonne  par  noue 

Garde  des  iceaux  de  France ,  M inUtn  ' 
Secrétaire  d'état  au  départemetit  de 
la  justice  , 

A  Paris,  le  Si  *  Avril  1833, 
BARTHE. 


k    PAIIB,   DB   L  IMPItïHEBIB   ROTALB. 
ai  Avril  1S39. 


(  589  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*»  151. 

(  1"  Section.  ) 

N*  4108.  —  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  teste  officiel 

du  Code  pénal. 

A  Pans,  au  pakb  de»  Tnilerieft,  le  98  Avril  1839, 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  SALUT.  • 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  sur  les  réformes  à  introduire  dans  la 
W^slatîon  pe'nale; 

Va  les  articles  54  et  5*7  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secre'taire 
de'tat  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quf  suit  : 

A  compter  du  1  *"^  juin  prochain  /  date  à  partir  de  laquelte 
ia  loi  de  ce  jour  sur  ies  rérormés  dans  la  législation  pénale 
sera  exécutoire,  ii  ne  sera  reconnu  comme  texte  officiel  du 
Code  pénal  que  le  texte  dont  la  teneur  suit  : 

CODE  PÉNAL. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 
[Loi  d<fcrétëe  le  IS  février  ISIO,  promnlgaëe  ie  99  du  même  mois.] 

Art.  1".  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines 
de  police  est  une  contravention. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelles est  un  délit. 

L'inlraction  que  1^  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou 
infamante  est  un  crime. 

2  (l).  Toute  tentative  de  aime  qui  aura  été  manifestée 


(i)  Andem  orttele  abrûffé  par  lu  loi  de  ce  jour:  9.  Toote  tentative  de 
cmie  qui  aura  été  manifestée  par  des  actes  exte'rieurs,  et  snirie  d'qQ  com- 

IX'  Série.  —  2'  Partie.  1  "Section.  H  h 
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piu:  au  comioeiàceineiU  de&écutioii ,  si  elle  n a  cté  suspendue 
oii  si  elle  n  a  manqué  son  efTei  que  par  des  circonstances 
indépendante^  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  considérée 
cojiune  ie  crime  même. 

3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme 
delùs  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi. 

4.  Nulle  contravention,  nul  déïit,  nui  crime,  ne  peuvent 
être  punis  de  i)eines  qui  n  étaient  pas  prononcées  par  fa  loi 
avant  qu'ils  fussent  commis. 

5.  Les  dispositions  du  présent  code  ne  sappliquent  pas 
aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires. 

•       LIVRE   I". 

DES  PEINES  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  CORRECTIONNELLE, 

ET  DB  LEURS  EFFETS. 

[Suite  de  la  Toi  du  19  février  1810.] 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  adiictives  et 
infamantes,  ou  seulement  infamantes. 

7  (l).  Lés  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 
1**  La  mort; 

2"  Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 
3°  La  déportation; 
4"*  Les  travaux  forcés  à  temps; 
5**  La  détention; 
6^  La  réclusion. 


mcnccment  d'execntion ,  si  cUe  n  a  été  suspendue  on  n  a  manque'  son  effet 
•que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indëpeudantes  de  la  rofonlé  de  Fatt- 
teur,  est  considc'rcc  comme  le  cnine  même. 

(t)  Ancien  aUich  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  1,  Les  peines  aCBietÏTtt 
et  infamantes  sont  : 

1«  La  mort  ;  '  % 

3®  L'es  travaux  forcés  à  perpétuité;  ^ 

^  La  déportation; 

4o  Les  trayaux  forcés  à  temps  ; 

50  La  réclusion. 
La  marque  ec  la  confiscation  générale  peuTent  être  proaoncées  cQncar* 
remment  avec  une  peine  afHîctÎTe ,  dans  les  cas  déterminés  par  i&  loi. 
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8  (1).  Les  fmntà  ittAmantes  sont  : 
1"*  Le  bannûsement  ; 
2**  La  dégradation  civique. 
9.  Le3. peines  en  matière  torrectkmuelie  swt  : 
•    l"*  L'empriscHinement  à  temps  dans  iib  lieu  de  cdrrec 
^  tion; 

2''  Lmterdiction  à  temps  de.  certains  droits  civiques* 
civils  ou  de  fsànifle;  ^  ^ 

3*  L'amende.  " 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est 
toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  e(  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  ^Mtf 
police^  l'amende  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  cçrps  du 
délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné^  ^\^. 
choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou^ 
qui  ont  été  destinées  à  le  commettre ,  sont  des  peines  com- 
munes aux  matières  criminelles  et^correctionnelles.  ' 

CHAPITRE  V.  "  . 

DES    PEINES  ^   MATIÈRE    CBIMINELLE.  ' 

12*  Tout  condamné  à  mort  aucala  tète  tranchée. 

13  (2).  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  pâmcidiei 
sem  conduit  sur  le  lieu  de  Texécution  y  en  chemise  y  nu^ptéds  ^ 
et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir. 

II  sera  exposé  sur  réchaÊuid  pendant  qu'un  huissier  Ami»  au 
peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation ,  et  if  sera  immédia- 
tement exécuté  à  mort. 


■■    I III I  II I if^»^<.. 


(1)  Andeuariiciê  mbr^gépor  Im  loi  tle  ee  jour  :  8.  Les  peinM  hifimiaiH<tf 
•ont: 

1*  Le  carean; 
S^Le  bannÏMement; 
3^  La  dégradation  ciTicme. 
(s)  Aneitm  artioie  ahmgepar  la  lot  de  ee  jour  :  13.  Le  conpabTe  don- 
damné  à  mort  pour  parricide  sera  conduit  sor  le  lien  de  i>xécation ,  en 
^cb«Ufe,nB*piedi,  et  fa  tête  concerte  d%n  Toîle  noir. 

il  jeia  expose  snr  I*ëçiialamd  pendant  ^n'an  hoitsier  fera  an  peuple  lecture 
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14.  Les  corps  des  soppficiÀ seront doUYrés  à  leurs  faroîHes. 
si  elles  les  réciament ,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer 
sans  aucun  appareil. 

15.  Les  hommes  condamnes  aux  travaux  forcés  seront 

■ 

employés  aux  travaux  les  phis  pénibles;  ib  traîneront  à  leurs 
piedb  un  boulet^  ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une 
dmtne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  employés 
le  pormettnu 

16.  Les  femmes  et  les  fifles  condamnées  aux  travaux  forcés 
n^  seront  employées  que  dans  Fintérieur  d'une  maison  dé  force. 

17  (l).  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par 
la  loi,  hors  du  territoire  continental  du  royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  royaume  y  il  sera , 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux  for- 
tés  i  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  da 
royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation ,  ou 
lorsque  les  communications  seront  ii^brrompues  entre  le  lieu 
xle  la  déportation  et  la  métropole,  ie  condamné  subira  à  per- 
pétuité la  peine  de  la  détention. 

18  (2).  Les  condam;iations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  à  la  déportation  emporteront  mort  civile. 


tÉM 


de  rarrét  de  eonda&madop  ;  il  aura  emaitc  le  poing  droit  conpé  »  et  aent  ù 
mëdiatement  exécute  à  mort. 

(t)  Ancien  article  abrogé  pur  la  loi  de  ce  jour:  17.  La  peine  de  U  dé- 
portation conaUtera  à  être  transporté  e^  à  demeurer  à  perpétnité  dans  aa 
lien  détermiaé  par  le  GoaTememeot ,  hors  du  territoire  continentai  de  b 
Prance. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  la  oeuleprevrc 
de  son  identité ,  eondamné  aux  travaux  forcés  k  perpétuité* 

Le  déporté  ^i  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  rojaumie ,  maîa  <|ai 
sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera  recoadnit 
daqs  le  lieu  de  sa  déportation* 

(t)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  r  18.  Les  eondamnatiot 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  ia  déportation  emporteront  mon  ciTtle. 
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NëahnKxns  le  Gouvernement  pourra  accorder  au  cenvdkitnné 
à  fa  d^rtation  t exercice  des  droits  civib  ou  ée  quelques-uns 
de  ces  droits. 

1 9.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forces  iTlMips 
sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  ^  et  vingt  ans  au  plus. 

^^  (0*  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera 
renfermé  dans  Tune  des  forteresses  situées,  sur  ïe  territoire 
continental  du  royaume^  qui  auront  été  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi  rendue  dans  la  forme  des  rég^emens  Jad** 
ministration  publique. 

II  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  Pintérieur 
du  lieu  de  ia  détention  ou  avec  celles  du  dehors,  conformé* 
ment  aux  réglemens  de  police  établis  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq 
ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  Fart.  3  3. 

21.  Tout  individu  de  iun  ouFautre  sexe,  condamné  à  la 
peine  de  la  réclusion ,  sera  renfermé  dans  une  mai$on  de  force , 
et  employé  à  des  travaux  do«t  le  produit  pourra  être  en  par- 
tie appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu  H  sera  réglé  par  le  Gouver- 
nement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au 'moins  de  cinq  années,  et 
de  dix  ans  au  pius.     f 

22  (2).  Quiconque  aura  été  condamné  à  fune  des  peines 

■  ■        I  I  I  I  *  I  ■■  I  fc       ■    Il  I  II  I        I       I      M  ■ 

N^nTDoin»  le  6<mr emêmeot  pourra  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de 
1%  déportanion  »  f  exercice  des  droits  iày'Û9  oo.de  qi>elqii«»-iiiw  de  ceà  droits. 

(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour:  20.  Quiconqoc  aura  été 
condamné  k  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpotaité,  sera  flétri ,  sur  la  place 
l^criiHqae ,  par  Fappficatioh  d*une  empreinte  aycc  un  fer  brAlant  sur  fépaute 
èuttte. 

liea  condamnëi  k  d*antf«s  peines  ne  subiront  Ta  flétrissure  que  dans  Tes  cas 
•Ar  la^iot  raonrit  attarhée  à  Ta  peine  qui  !ènr  est  infligée.  ,  - 

Cette  empreinte  sera  des  lettres  T.  P.  pour  Tes  coupables  condamnés  aux 
trm^mx  forc^  &  perpétuité;  delà  Tettre  T.  pour  leé  coupables  condaoiûés avx 
travanic  forcés  k  t^mps,  Wsqo'iTs  devront  être  flétris. 

La  leUre  F.  sera  ajoutée  dons  (empreinte ,  si  Te  coupabTe  est  ttn  fknssaire. 
'  (^y  MMàten^  article  àbrof^é par  fa  loi  de  ce  jour  :  9^.  Quiconque  anra  été 
çon^umn't  à  ritiîe  de»  peines  des  ^aTaax  forcés  à  perpétuité,  des  travaux 
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bà(kt0  poUbe  se»  oondumië,  ptfr  les  tribunaux  âorréctioniiêls^ 
à  lin  emprôoAnepienl  q|ui  né  pourra  excéder  cinq  ans. 

46  (1).  Abrogé. 

47  (2).  Lescoupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
a  la  détention  et  à  b  redusion^, seront ,  de  plein  droit,  après 
quils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  {a  vie,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

48.  Les  coupables  condamna  au  i>annissep3ent  seront, 
de  plein  .droit ,  sous  ta  même  surveillance  pendant  un  temps 
égi j  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie. , 

49i  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance 
ceux  qui  auront  .été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui 
intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

;  .50.  Hors  ïes  cas  déterminés  par  les  articles  précédons, 
les  condamncis  ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  de  l'État  que  dans  te  cas  où  une  disposition 
particulière  de  la  loi  l'aura  permis. 

dl  (3).  Ouand  il  y.aura  lieu  à  restitution,  le  coupable  pourra 
être  Condamné,  en  outre,  envers  ia  partie  lésée,  si  eHe  le 


*•* 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  /a.  loi  de  ce  jour:  46.  Lorsque  la  per- 
sonne mise  son»  !a  sorveillance  spéciale  An  Gonvcniement ,  et  ayant  obtemi 
»>  Ijberte'  sous  caution^  aura  été  condamnée  par  nn  arrêt  ou  iogenuDC 
devcna  irrévocable  ,  pour  un  ou  plusieurs  crimes  ou  pour  un  ou  plusieurs 
délits  commis  dans  Vinteryalle  déterminé  par  Tac  te  de  cautionnement,  les 
eu u (ions  seront  contrai ntè^i  même  par  corps,  au  paiement  de«  soinni«s 
portées  daivi  cpt  acjc.      ;  • 

I^s  sommes  recouvrées  seront  afTectécs  de  prcfcrepcc  aux  restiiations , 
a^4  4^i^^»*^^^'iit^rûts  e(  frais  adjugés  aux  parties  lésées  par  ces  crimes 
ou  ice^  délits, 

(2)  Ancien  aHicle  abrogé  par  la  loi  tie  cejattr:  4?.  Les  coupables*  con- 
damnés fu^  tiiav^ux  forcés  à  temps,  et  k  la  r^Iusion  seront  de  pieia  droit , 
après  qu  ils  auront  subi  leurs  peines ,  et  pendant,  toute  la  Ti^ ,  mous  la 
surveiHaucc  de  ia  haute  police  de  TEtat. 

(3)  yinçion  articie^abrogéparlaiuideceJoHr:  5t.  Quand  il  y  aara  iiea 
H  f^estitution ,  Ip  coupable  sera  condamné  en  outre,  envers  la  partie,  à  des 
iodemniiésy  dont  la  détermination  est  laissée  à  la  justice  de  ia  cour  o«  du 
tribunal  »  lorsque  Ia4oi.uc  tes  âui^pas  ^néglées ;  saui  qu'elles  puissent  jiu^ais 
tire  s^U'-dessQHs  du  quart  des  resiitutxjons ,  et  sans' que  ta  cour  an  le  tribiinal 
ppi^âe ,  du  eonseiitemcnt  môii^e  de  la  partie  y  en  prououcçr  lappliçatioii  kJVMS 
ftfUVfc  queicou||uc.  .  ,  . 
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requiert ,  à  des  indeintiités  dont  b  dëtérminàtioii  est  hiisëe 
i  la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  toi  «ne  les 
aura  pas  Volées,  sans  oue  la  Cour  ou  le  tribunal  puisse,  du 
consetitement  même  de  ladite  partie.^  en  prononoMr  lapptiea- 
tion  à  une  œuvre  quelconque» 

52,  Lexëcution  des  condamnations  à  lamende^  aUx  res- 
titutions,, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps» 

53  (i).  Lorsque  des  amendes  et  des  fina^  seront  prononcés 
au  profit  de  l'État,  si,  après  f expiration  deia  peine  afflio* 
tive  ou  in&mante,  f  emprisonnement  du  condaomé,.  pour 
fstcquitde  ces  condamnations  pécuniaires, a  duré  une  année 
complète,  il  pourra ,  s0r  la  preuve  acquit  par  les  voies  de 
droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir,  sa  liberté  jpro- 
visoire. 

La  durce  de  f emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois 
s'il  s'agît  d  un  délit  ;  sauf,  dans  tous  les  cas ,  à  reprendre  la 
contrainte  par  corps ,  sil  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  famende  (2)  avec  les  resti* 
tutions  et  les  dommages-intérêts,  sur  les  biens  insuffisans  du 
condamné,  jpes  dernières  condamnations  obtiendront  la  pré« 
férence.  •  .  ■.  .  . 

65.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  inéme  crime 
ou  pour  un  même  délit,  seront  tenus  solidairement'  des 
amendes,  des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais» 

CHAPITRE  IV. 

\ 

DBS  PBINBS  fis  tA  RECIDIVE  PO^R  CRIMES  ET  OBUTS. 

56  (3).  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  afflic- 

(i)  Cet  ariide  a  été  niodifië  parle  titré V  de  la  \ùi  dii  1,7  avril  1 832 ,  sur  la 
eoDivainte  par  corpa.  '       ' 

(t)>  Ancien  Mrticle  modifié  en  vertu  de  l'krtieU  57  3t  la  Càurie  :  andtUk 
coafiicatioii. 

(3)  Ancien  article  abroge  par  la  loi  de  ce  jour:  56.  Qaiconqae,' ayant  été 


* 
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•sàrelë  d^rÉtiM*,  ïa  paix  publfqiie,  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés,  leur  fournisaent  habîtUefieiHeQt;fogei»ient ,  îiéu  de 
retraite  ou  <ïc  rAinfon,  seront  punis  comme  feurs  compliées. 

62  «Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,,  en  loutov  en 
partie^  des  choses  enlevées ,  détournées  ou  obtenues  à  Taide 
a  un  crime  ou  d'un  délit ,  seront  aussi  punis  cômpç  complices 
de  ce  crime  ou. délit. 

63  (  1  ).  Néanmoins,  la  peine  de  inort ,  lorsqu  elle  sera  appli- 
c()ble  aux  auteurs  des  crimes ,  sera  remplacée ,  à.  Fégard  des 
receleurs ,  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  ^ 

Dans  tous  les  cas,  ks  peines  des  travaux  forcés  a  perpe^ 
tuitc  ou  de  ladépbrtatioo,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront 
être  prononcées  contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  s«pont 
convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé^  connaissance  des 
circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  .perpétuité  et  de  la  déportation;,  sinon  iis 
ne  subiront  qûç  fa  peine  des  travaux  forcés  à  temps.    ^ 

64.  II  n'y  a. ni  crime  ni  délits  forsc^uc  le  .prévenu  était  en 
état  4fi  démence  au  temps  dé  Faction,  ou  loi.'squil  a  été  con- 
traint par  une  force  à  laquelle  i\  n'a  pu  résistif. 

'Q5.  Nul  crime  ou  ddit  ne  peut  être  excuse,  ui  la  peine 
mitigée  9  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  ou  (a  loi 
déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine 
moitls  rigoureuse. 

Éf6.  Lorsque  l'accqsé  aura  moins  de  seize  ans  v  s'il  est  dé- 
cidé qu'il  a  agi  sa?is  discerTffmcnt ,  il  sera  acquitté;  mais  il 
•  sera,  selon  les  circonstances /i^mis  à  ses  parens,  ou  condiïU 
dans  une  inaison  dé  corrëctioit ,  pour  y  éti^  ëlevë  et  détenu 
pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminen, 


'•**-.^i*'— *■».—'»  ■  »  — ^i»-^  Il  I  ■  I       I  II  ■  I  ^  ^  I  ■  I .  I  «f  > 


(i)  Ancien  •artiekm^r^gé  par  la  loi  de  4:ç  jour:  63.  Némamoins,  hTépt^ 
des  recéiAiirj  désigiiés  <)aiis  l'jirticie  precddent ,  Ja  peine  de  mort,  dtstfr 
V4UX  forces-  fi  pevpctait^,  ou  de  la  déportation ,  fore^n'il  y  a  lieu  y  ne  Uut 
sera  appiî^oé^  qii'anlaiït  qn*iU  «eroi^t  convaiDCm  d'avoir  eu,  -au  tci»pa  ^* 
recelé ^ûowÊêÎÊfUiu^t  ^H  «^rconfttenctfsJaastqHelles^Ia  ioiattacbe  les  petocs 
«Le  Ces  trgi»  genres  :  stnon ,  ily  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  force» 
àtônipa. 


B.  n"  151.  (  405  ) 

el*quf  tôtitefbb  né  pourra  excéder  l'ëpo^oe  où  il  aura 
sa  vkigtièroe  année. 

■ 

67(l).  S*iî  est  décidé  qcTA  a-agi  àtrec  discetnemeni ,  les 
peines  seront  prononcées  ainsi  qu*il  suit  : 
•  SU  a  encouru  té  peine  de  inôrt,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité y  de  la  déportation ,  û  sera  condutimé  à  la  peine  de 
dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  tempSj  de  la 
aétentîon  ou  de  la  l'eclnsion ,  il  sera  condamné  à  •  être  ren- 
fermé dans  une  maison  de  correction ,  pour  un  temps  ^I 
au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour  le- 
quel il  aurait  pu  être  condamné  à  f  une  de  ces  peines. 

Danà  tous  les  cas ,  il  pourra  être  mis,  par  f  arrêt  ou  le  fuge- 
lÈent ,  sous  la  surveflDlance  de  fa  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  tnoîns  et  dix  ans  an  plus. 

S*fl  a  encouru  -  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du 
hapnisfiementy  il  sera  condamné  à  être  enfermé^  dHinan  à 
cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction.  , 

68  (SK).  Lmdividu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  n'aura 
pas  de  complices  présens  >u-dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera 
prévenu  de  crimes  ai^tres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la 


(1)  Ancien  turtiole  abrogé  par  la  ht  de  ce  jour  :  67.  S*ff  est  dëciifé  qu'il  a 
agi  avec  diêcem/ement ,  les  peinei  serost  proaoncéei  ainsi  qu'il  snit  : 

S*i{  a  encoum  la  peine  cle  mort,  des  travaux  forces  à  perpétuité,  on  de 
la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d^emprîsonne- 
mciit  dana  une  maison  de  eorrectij»n;. 

S'il  a  eacMim  ia  peine  àtïï  travaux  foreés  à  temps,  on  de  la  réclusion^ 
il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison  de  correction  pour  un 
temps  égal  au  tiers  an  moins  et  à  la  moitié  au  pins  de  celoi  auquel  il  attrait 
pu  être  eondamné  à  Tune  de  ces  peines. 

Dana  tous  ces  cas,  il  pourra  être  mis»  par  l'arrêt  on  le  fugeraent,  sons 
la  surveillance  de  la  hanic  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 

au  p(aa. 

S'il  a  encoum  la  peine  du  carcan  ou  du  bannissement,  il  seva  condamné 
à  êlra  enfermé,  d'an  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction* 

(t)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  68.  Dans  aucun  den  c|is 
prévus  parTarticfe  précédent,  le  condamné  ne  subira  l'exposition  publique. 

ÎX'  Série.  —  2*  Partie,  l'*  Section.  B.  nM51.      I  i 
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peine  de  mort,  <Je  celle  des  travaux  forces  à  perpétuitc,  de 
ta  peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de  la  détention ,  sera 
jugé  par  ie$  tribunaux  correctionnels ,  qui  se  conformeront 
aux  deux  articles  ci-dessus. 

69  (l).  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n  aura 
commis  qu  un  simple  dâit  ^  la  peine  quijsera  prononcée  contre 
lui  ne  pourra  s  élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle 
il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité^  de  la  dépor- 
tation et  des  travaux  forcés  à  temps ,  ne  seront  prononcées 
contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  accomplis  au 
moment  du  jugement. 

71  (2).  Ces  peines  seront  remplacéesi  à  leur  égard,  savoir: 
celle  de  fa  déportation ,  par  la  détention  à  perpétuité  ;  et  les 
autres,  par  cefle  delà  reiJusion^  soit  à  perpétuité,  soità  temps, 
selon  la  durée  de  la  peine  qu'dle  remplacera. 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  à  temps ,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixantedix 
ans  accomplis ,  en  sera  relevé ,  et  sera  renfermé  dans  la  maison 
de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine,  comme  s*îl 
n  eût  été  condamné  qua  la  réclusion. 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé, 
plus  de  vingt-quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son 
séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit ,  seront  civilement 
responsables  des  restitutions,  des  indemnités  et  des  frais 
adjugés  i  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque 
dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le 
nom 9  la  profession  et  le  domicile  du  coupable;  sans  préjudice 


(t)  Ancien^ article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  S9,  St  le  conpable  na 
f  ncoom  quiiiie  peine  correetranDelIe ,  il  poarra  être  condamne  à  telle  peine 
correctionnelle  qat  sera  fngée  conTcnable,  pourra  qo^elie  soit  an  dessous 
ée  U  moitié  de  celle  qa*il  aurait  subie  8*il  arait  eu  seive  ans. 

(s)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour:  71.  Ces  peines  seront 
rfmplscëes,  à  leur  égard,  par  celle  de  la  reclnsioD,  soit  à«perpétajté ,  soit 
I  Ismptt  ^  iebn  b  durée  de  fa  peine  qu'elle  remplacera.  . 
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de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  articles  19S2etl953 
du  Code  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabitité  civile  qui  pourront 
se  présenter  dans  les  affaires  criminelies  y  correctionnelles  ou 
de  police  y  les  cours  et  tribunaux  devant  <]ui  ces  af&ires  seront 
portées  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code  cAril^ 
livre  III  y  titr«  lY,  chapitre  U. 

LIVRE  III. 

BES    CRIMES,   DES    DÉSLITS,   ET    DE  LEUR  PUNITION. 

TITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

[Cbap.  V* — II.  Loi  décrétée  le  15  Céyrier  1810.  Pronia(guée  le  S5  da 

même  mois.  ] 

[  Chap.  III.  Loi  décrétée  le  1 6.  Promulguée  le  >6.  ] 

CHAPITRE  I•^ 

CR1MBS  ET   DELITS   CONTRE   LA   sOrETIS  DE   L^ETAT. 

SECTION  I». 
Des  Crimes  et  Délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  VÉtat 

7  5 .  Tout  Francis  qui  aura  porté  les  armes  contre  IscFmncd 
sera  puni  de  mort  (l).  « 

76*  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  leum 
agens ,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entre- 
prendre la  guerre  contre  la  France ,  ou  pour  leur  en  procurer 
les  moyens,  sera  puni  de  mort  (5i). 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  Jesdiles 

{t)  ii*  alinéa  de  l'ancien  article  75  abrogé  en  vertu  de  f article  37  de  la 
Charte  :  ses  biens  seront  confisqués. 

(«)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  V article  57  de  la  CItkrte  :  et  se« 
biens  seront  confist^ads. 

Ii2 
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machination»  au  intelligences  n'auraient  pas  e'té  suivies  d'hos- 
tilités. 

.77.  Sera  également  putii  de  mort  (l),  quiconque  aura 
pratique  des  manœuvres  ou  entretenii  des  intelligences  avec 
{es  ennemis  de  rÉtat ,  à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le 
teriitpire  et  dépendances  du  royaume,  ou  de  leur  livrer  des 
villes,  forteresses,  places,  postes,  ports,  magasins,  arsenaux > 
vaisseaux  pu  bâtimens  appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir 
aux  ennemis  des  secours  en  soldats,  hommes,  argent ,  vivres, 
armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs 
armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de 
terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers, 
soldats,  matelots  ou  autres,  envers  le  Roi  et  TÉtat,  soit  de 
toute  autre  manière. 

78  (2).  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d  une  puissance 
ennemie ,  saris  avoir  pour  objet  Fun  des  crimes  énoncés  en 
IVrticIe  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir 
aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire 
ou  politique  de  la  France  ou  dé  ses  alliés,  ceux  qui  auront  en- 
tretenu cette  correspondance  seront  punis  de  la  détention , 
sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  dans  {e  cas  où  ces 
instructions  auraient  été  la  suite  d  un  concçrt  constituant  un 
fait  d'espionnage. 

79.  JLes  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront  les 
mêmes,  soit  que  les  machinations  ou  manceuvres  énoncées  en 
ces  articles  aient  été  commises  envers  la  France,  soit  qu  elles 


(t)  Ancien  article  modifié  en  periu  de  l'article  S7  de  la  ChaHe  :  et  4e  la 
cmofifcct»!!  desfft  bteni. 

(S)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour:  78.  Si  la  conreapondance 
aTeç  icB.  SQ|ets  d*one  puissance  ennemie ,  sans  ayoir  pou»  objet  fan  des 
«rhués  énûnecé  en  Târtiele  pre'cëdent,  a  ncfanmoins  eu  pour  r<fsultat  de 
fonmic  aux  ennemi»  des  iasIruGtimis  auisibies  à  la  situation  miiitaire  «m 
|^oliti<yoie  de  la  France  on  de  set  alliés,  ceux  i}ui  auront  entretenu  cette  cor- 
jespbndanfee  seront  punis  du  bannissement ,  sans  pre'judice  de  plus  forte» 
peines  dans  k  cas  où  ces  instructions  auraient  été  ia  suite  d'un  concert  coqs- 
tnuaht  un  fait  d'espionnage. 
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Taient  etë  envers  les  allies  de  la  France,  agissant  contre 
fennemi  commun. 

80.  Sera  pnni  des  peines  exprimées  en  Tarticle  76  ^  tout 
fonctionnaire  public,  tout  agent  du  Gouvernement,  ou  toute 
autre  personne  qui,  chargée  ou  instruite  officiellement  ou  à 
raison  de  son  état ,  du  secret  d'une  négociation  ou  d'une  expé- 
dition, Faura  livré  aux  agens  d'une  puissance  étrangère  ou  de 
l'ennemi. 

81  (1).  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  pré- 
posé du  Gouvernement,  chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du 
dépôt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui 
aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  aux 
agens  de  fennemi,  sera  puni  de  mort 

II  sera  puni  de  la  détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agens 
d'tme  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée. 

82.  Tout^  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  coi*'- 
ruption ,  fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans ,  ies  aura 
livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agens  d'une  puissance  étràngère> 
sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans 
f  article  précédent,  et  selon  les  .distinctions  qui  y  sont  établies^ 

Si  lesdits  pians  se  trouvaient,  sans  le  préalable  empbi  de 
mauvaises  voies ,  entre  les  mains  de  la  personne  qtfi  les  a  livrés, 
la  peine  sera,  au  premier  cas  mentionné  dans  l'article  81 ,  la 
déportation; 

Et  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fiiit  receler  les  espions 
ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura 
connus  pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

(i)  AncUn  mriicie  mbragépar  te  hride  tejvnr:  êi,  T«ut  f«wti«DiHiir« , 
tout  agent,  tout  préposé  du  GouTtrmement ,  chargé ,  à  raison  det«s  fonc- 
iioBS,  4adef  dt  des  plant  de  fortificatioiis,  arwnanx,  porto  ou  rades ,  <fni  aura 
livré  ces  pians  ou  înn  de  ces  plans  k  rcnnemi  ou  aux  agent  de  reMnemi ^ 
sera  ptini  de  mort ,  ei  ses  biens  aeront  confisqués. 

11  sera  puotda  bauussouysnt,  s*ii  »  livré  ces  pians  jivt  ogcns  <t*aa«  pdi:»- 
saace  étrangère  neutre  ou  alliée, 
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sans  distinction  de  grade$^  à  tous  les  individus  feisant  partie 
de  la  bande  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion 
séditieuse* 

Sera  puni  des  mêmes  peines ,  quoique  non  saisi  sur  le  iieu , 
quiconque  aura  dirigé  la  sédition ,  ou  aura  exercé  dans  la. 
Lande  un  emploi  ou  commandeAient  quelconque. 

98«  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour 
objet  ou  résultat  fun  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux 
articles  86;  87  et  91 ,  les  individus  disant  partie  des  bandes 
dont  il  est  parié  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  commande- 
ment ni  emploi ,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux ,  seront 
punis  de  la  déportation. 

99.  Ceux  qui,  connaisssuit  ie  but  et  le  caractère  desdites 
bandes^  leur  auront,  sans  contrainte,  fourni  des  logemens, 
lieux  de  retraite  ou  de  réunion ,  seront  condanmës  à  la  peine 
des  tHKvaux  forcés  à  temps,    v 

100.  n  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  &it  de 
sédition ,  contre  ceux  qui ,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans 
y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  remplir  aucun  em* 
ploi  ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  premier  avertissement 
des  autorités  civiles  ou  militaires,  où  même  depuis,  lot^u'ils 
n  auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse, 
sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  parliculieis 
qu  ils  auraient  personnellement  i  commis  ^  et  néanmoins  ils 
pourront  être  renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jusquà  dix, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

IQl.  Sont  compris  dans  le  mot  arme^^  toutes  machines, 
.tous  instrumens  bu  ustensiles  ti'anchans,  perçans  ou  contoa- 
dans. 

Les  cout^^  et  eiseau^.  de.  poplic ,  les  cannes  simples,  ne 
seront  réputés  armes  quautant  quil  en  aura  été  fait  usage 
pour  tùcr,  blesser  ou  frapper. 
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trône^  soit  d  exciter  les  citoyens  ou  babitansk  s'armer  contre 
lautoritë  royale ,  sera  puni  de  mort. 

88  (l).  L  exécution  ou  la  tentative  constitueront  seules  f  at- 
tentat. 

89  (2).  Le  Qpmplot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés 
aux  article  86  et  87»  s*il  a  été  suivi  d'un  acte  commb  ou  com- 
mence pour  en  préparer  i  exécution ,  sera  puni  de  la  dépor- 
tation. 

S'il  na  été  suivi  d'aubun  acte<»mmb^u  comm.encé  pour  en 
préparer  i  exécution,  la  peine  sera  celle  de  la  détention. 

Û  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concernée  et 
arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréé^e  former  un  çumr 
j>Iot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnée  dans  les  articles  86: et 
87,  celui  qui  aura  &it  une  telle  proposition  $era  puni  4 un 
emprisonnement  d  un  an  à  cinq  ans...  Le  coi^ble  .ppiitnsTde 
plus  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  diXHts.mentmwaés 
eu  Tarticle  42. 

90  (3).  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolution 
de  commettre  iW  des  crimes  prévus  par  larticle  86 ,  et  qu*un 
acte  pour  en  préparer  lexécution  aura  été  commis  ou  com- 
mencé par  lui  seul  et  sans  assistance ,  la  peine  sera  celle  dé  la 
détention. 


(t)  Ancien  artictt  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  88.  Il  y  a  attentat  dci 
<]tt*an  acte  est  commis  oa  commencé  pour  parvenir  à  fexëcation  de  ces 
crimes ,  quoiqu'ils  n*aieDt  pas  ëtd  consommés. 

(s)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  89.  Il  y  a  complot  dêi| 
que  la  résolution  d'agir  e»C  concertée  et  arrêtée  entre  Ùeut,  conspirM^rs 
ou  un  plus  ^nd  nombre»  quoiqu'il  nj  ait  pas  eu  d'attentat.         ,    >       ^ 

(s)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce' jour:  90.  S'il  n*j  a  par  en  de 
complot  arrêté  »  mais  une  proposition  faite  et  non  afréée  d'en  former  un 
paur  arriver  an  crime  ratnliooiié  dans  Ï'artiid/B  86 ,  oeini  qoi  amna  %ut  «se 
telle  proposition  sera  puni  de  la  réclusion. 

L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée  tendant  à  Tua  deacrimcs  énonfcé 
'^aQs  i*  Article  87,  sera  puni  du  .bannissement.  .      •      ' 

U4 


(  4lt  ) 
J  il. 

De»  Crimes  tendant  ^  troubles  fBttt  pftr  fa  ff  emré  «brile,  Titl^gtl  eapléi 
de  la  force  armée ,  la  dëTastation  et  le  pillage  public». 

91  (l).  Lattenlit  dont  le  but  sera ,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habîtan's  à  s'ar- 
mer les  ttift  contre  les  autres ,  soit  de  porter  h  dévastation ,  le 
massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes ,  sera 
punidemort. 

Le  complot  ayant  pour  but  Tun  des  crimes  prévus  au  pré- 
sent àf tide ,  et  h  proposition  de  fmmer  ce  com^Jot ,  seront 
punis  des  peines  portées  en  FarticIePSO ,  suivant  les  distinctions 
qui  y  sont  étaMie^,  * 

92.  Seront  pi^nis  de  mort  (S),  ceui  qui  auront  levé  ou  (ait 
lever  des  ttx>upe9  trmées,  engagé  ou  enrôlé^  (ait  engiaiger  ou 
enrâier  des  M^iits ,  ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes 
ou  munitîcuiSy  ^ns  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime. 

90.  deux  ^f ,  sans  droit  ou  motif  Intime ,  auront  pris  le 
eoMBUandemel^t  d'nn  êorpa  d'armée ,  d'une  troupe ,  d*une 
flotte  y  d'une  escadre;  dun  bâtiment  de  guerre^  (Tune  place 
fprte^  d*un  poste,  d'un  port,  d'une  viHe; 

Ceux  qui  auront  retenp ,  contre  Tordre  du  Gouvernement, 
un  commandement  militaire  quelconque  ; 

.  Ijfs  commandans  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe 
rassemblée ,  après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  au- 
ront été  ordonnés , 

Seront  punis  de  la  peine  Je  moit  (3). 

.  ,  •      •     •• 

'       I     II    I   II      I  ■  .1  i  I  •      1 

(i)  'Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  91.  L*attent^t  oa  le 
complot  dont  le  but  sera,  soit  d*exciter  la  guerre  chrile  en  armant  ou  en 
portanl  iei  citoyeiia  on  habitant  à  alarmer  iev  una  eontre  les  autres , 

"Bbh'éB  fttttr  1%  âéyvLgtxltion ,  le  massacre  et  le  piflage  dans  une  ou  plu- 
sieurs communes, 

Seront  punîs  dp  ifL  peça^  de  m«Pt ,  et  les  bkfU  des  ooupabiea  seront  con- 
luquëa. 

(t)  Anden mrHcUmQd^mpwrtudel'mrticU'fiJ  de  la  Charte:  et* de  la 
confiscation  de  leurs  biens. 

(s)  Ancien  artide  madi^  en  vertu  de  Vartich  57  de  la  Charte  :  et  leurs 
biens  seront  confisques* 
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94.  Tonte  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  pu- 
blique^ en  atira  requis  ou  ordonhé,  fait  requérir  ou  ordonner 
faction  ou  fe^ploi  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légale- 
meDt  étalifie,  sera  punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet , 
le  coupable  sera  puni  de  mort  (l  ). 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  fex- 
plosion  dune  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux^  v^7 
seaux  ^  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'État,  sera  puni  de 
mort  (2). 

96.  Quiconque ,  soit  pour  envahir  des  domaines,  proprié- 
tés ou  deniers  publics ,  places,  villes,  forteresses,  postçs,  ma* 
gasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bàtimens  appartenant  à 
fÉtftt,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques  ou 
nationales,  ou  celles  dune  généralité  de  citoyens,  soit  eftfin 
pour  faire  attaipie  ou  résistance  envers  la  force  publique  agis- 
sant contre  les  auteurs  de  ces  crimes ,  se  sera  mis  à  la  tête  de 
bandes  années,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  comoiande* 
ment  quelconque,  sera  puni  de  mort  (3). 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront 
dirigé  l'association ,  levé  ou  fait  lever ,  organisé  ou  fait  orga- 
niser les  bandes,  ou  leur  auront,  sciemment  et  volontaire- 
ment ,  fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et  instrumens 
de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui  au- 
ront de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
directeurs  on  commandans  des  bandes. 

'  97.  Dans  le  cas  où  Tun  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés 
aux  articles  S,6,  87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement 
tentés  par  une  i>and6  ,*  ia  peine  de  mort  (4)  sera  appliquée  , 

(i)  Ancien  article  modifié  en  pertu  de  l'article  57  de  la  Charte:  et  ses 
Inenfl  seront  confisquai. 

(i)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  V article  57  de  la  Charte  .*  «I  ses 
l>sens  seront  confisqués. 

(S)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  i'artiele  ^  de-ïm  Charte  :  et-seb 
iMen*  tf  roni  confisqnéf , 

(4)  Ancien  article  modifié  en  pertu  de  l' article  57  de  la  CharU:  avec 
fouibcatioa  des  biefts. 
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hors  des  fieux  défeitninés  par  le  Gouvamement  ou  par  Tadmi- 
nistration  publique ,  ou  qiû  auront  traduit  un  citayen  devant 
une  cour  d'assises  (  1  ) ,  sans  qu  il  ait  été  préalablement  mis  iéga- 
lement  en  accusation; 

SECTION  III. 

* 

Coalition  des  Fonctionnaires, 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué 
soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de 
quelqtie  partie  de  Fautorité  publique,  soit  par  députatîon  ou 
correspondance  entre  eux,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d« 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  contre  chaque  cou- 
pable, qui  pourra  de  plus  être  condamné  à  finterdiction  des 
droits  civiques,  et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  aa 
plus. 

124.  Si,  par  Fun  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  élé 
concerté  des  mesures  contre  f  exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  Gouvernement ,  la  peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps 
militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ott  \ 
provocateurs  seront  punis  de  la  déportation  ;  les  autres  cou- 
pables seront  bannis. 

125.  Dans  ie  cas  oii  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou 
résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  FÉtat , 
les  coupables  seront  punis  de  mort  (2). 

.  126.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punb  de  k  d^n- 
dation  civique , , 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront ,  par  dâîbénitîoii, 
arrêté  de  do/uier  des  démissions  dont  l'objet  ou  f  effet  serait 
d  empêcher  ou  de  suspet^dre  soit  Fadministration  de  la  fustice, 
soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 

Il  ' 

(1)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  54  de  la  Charte  .-  on  nv 
cour  gpéciaie. 

{i)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l' article  57  de  la  Chmrte  .*  €l  letn 
Imcus  feront  conBsqiiés. 
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ëfCTION  ly. 
'  Empiétement  du  Autoritit  a4mxniêtrativ$$  etjudteiair0$. 

127.  SerMt  Ctoupftbiêfi  de  M^Mire ».el  punis A&  h  4ipk" 
dation  civique , 

1*  Le^  iu^y  ie$|>iroçuFeiM  génënâux  ou  du  Rm^  ou  leurs 
ÂbfttitatB,  i^  â^îeips  de  police,  qur  se  set^lit  immisces  dutit 
fexéreice  du  pbuvoir  I^slatif ,  sg4I  par  dés  té^UfBBieiïs  conte» 
nsnt  des  dispositions  I^islatîves ,  soit  eu  mioAunt  ou  en  sus- 
j^endant  rexëcution  d'une  ou  de  plusieurs  lois ,  soit  en  dëiibë*- 
rant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  aevout  [mbfiées  ou  exé^ 
ctitées: 

S^  X*es  juges  lies  procureur  gétiemux  om  du  Roi  ^  0tt  iewS 
substituts ,  les  officiers  de  pdice  judiciaire,  qui  auraiei^t  excède 
leur  pouvoir  >  en  s'immisçant  dans  les  matièFes  attrS>uëes  aux 
autorités  adminisUrativesy  soit  en  Ëisant  des  r^emeas  sur  ces 
uialièreSy  soit  en  défendant  1d*exécî|ter  les  ordres  ëaoanés  de 
f administration,  ou  qui ,  ayant  permis  ou  ordonné  dé  citer  des 
administrateurs  pour  raison  de  Fexercice  de  leurs  fonctions, 
auraient  persisté  dans  Fexécution  de  leurs  jugemens  ou  or- 
doniuuices,  nonobstant  JannuIIatiou  qui  enauraitété  pronon- 
cée ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 

138.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication,  formellement 
faite  par  Fautoritë  administrative  (fune  affaire  portée  devant 
eux,  auront  néanmoins  procàlé  au  jugement:  avant  ia  déci- 
sion de  l'autorité  superk^ife  ,  seront  punis  chacun  d'une 
imeuc^d^  4€àe  fimn^s  a^^moius  et  de  cen|;  aiiqiiafit^  6fncs 
4u  plu».  » 

l^^^fStcieir^  du  ministère  puUîo  qui*  auront  Sait  d^  rdqair 
fitiom  Qu  ^df^xmé  des  conclusîoQS  pour  ledit  jugeiQ^uti  i^roRt 
punis  de  la  même  peiw. 

129v  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plui  contre  efadeun  des  juges  qui, 
apfbs  une  réclamation  légale  des  prfiies  intéressées  ou^  dé  f au- 
.torité  administrative^  aurpnt,  sans  autorisation  duCk>uveme* 
ment,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des  mandais ^ceiiti>e 
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sesagens  au  préposes,  pré  venus  de  crimes  ou  dëUts  oommâ 
dai^  1  exercice  de  leurs  fonctions. 

Là  même  peine  sera  appfiquée  aux  officiers  du  ministère 
ptibUc  ou  de  pUiçe  qui  turaut.  requis  lesdltês  piylQnniuKâef  ou 
mandats. 

'  l^Q.  Les  préfets ,  sousf  réfets ,  maires  è^  autres  fidmviis- 
i^mteurs.qui  se  seront  immiscés  dans  FexierGtce.  du  pouvoir  lé* 
gisiaiif^  ^mme  ii  est  dit  au  n^  1^'  de  f article  1 2  7 ,  pu  qui  se 
serc^nt  iogéi^  de  prendre  des  airétéSi  généraux  tendant  à  in- 
tim^r  des  ordres  ou  des. défenses  quelconques  a  des  cours  ou 
tribunaux^  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  lét 
fenctioRs  judiciaires  en  s  ingérant  de  connaître  de  droits  et 
intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux^  et  qn  après  ia  rëdae- 
mation  dès  parties  ou  de  ^rune^deflé^,  ils  auront  nâinmoins 
décidé  fa^&îre  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé» 
ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de 
cent  cinquante  francs  au  plus* 

CHÀWTRE  m. 

CRIMES   ET  DÉLITS   CONTHS   LA   PAIX   pUBUQtTE. 

'      ^  SECTION  I«». 

'  Du  Faux. 

là2  (l)..  Quiconque  aura  contrefait  où  alt^é  les  mon<* 
naies  d'or  ou  d*argent  ayant  cours  I^al  en  France ,  ou  porti- 
-cipé  à  f  ^ihisâôn  ou  exposition  desdites  monnaies  contreËiîtes 
bu  aicéréés,  ou  à  leur  intitiduetion  sur  le  tôtitoire  frao^b, 

sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

•  ■       •    ^ 

/  (i)  Ancien  «rfkWe  abrogé  par  ia  ht  .de  ce  jour:-  13S.  Qoiooiiqoe  ««m 
conU*e£ût  ou  altéré  iee  moimaies  d*oir  on  d*argent  ajtmnt  cottts  lëgml  en 
Francç ,  oa  participé  à  réiiii«io)i  ou' exposition  desditet  monnaies  contré- 
fkfiea  on  altérées^-  on  ^  leiir  introduction  sur  le  territoire  rranfâi8,^»eni|N»i 
4e  imrt  »«t  ses- bienci  senwt  confisqués» 


B.  nM51.  (  4M  ) 

1 33  (]  )^  Cehii  iquî  'aum  coiitrefck  ou  alté^  i  àé% 
debillon  au  de  cuivre  ayant  cdiârs  iégal  en /France^  bu  pairti* 
cipé  à  femissîon  ou  exposition  desdk^  motin'aies  oonlrebites 
ou  altérées,  ou  àJeur  întcodkictiôn  9m  le  leniteive  firMDçab, 
sent  puni  des  travaux  fofoés  à  teapsi 

134^  Tout  individu  qui  aura,  en  Franée,  contrefi^itA^ 
altéré  des  monnsiies  étrangères,  bu  participé  à  lemission,  ex- 
position ou  introduction  ep  France  de  monnaies  étrangères 
comrefiûte»  ou  altérées ,.  sera  pum  des  travaux  forcés  à  temps. 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédens  articles  ne 
s'applique  point  à  ceux  qui ,  ayantreçu  pour  bonnes  des  pièces 
de  monnaie  Contrefaites  ou  altérées ,  te  ont  remises  en  circu* 
iation. 

Toutefois  c^Iui  qui  aura  fait  usage  desdi^es  pièces  après  en 
avoir  vérifié  ou  feît  vérifier  {es  vices,  sera  puni  dune  amenda 
triple  au  moins  «et  sextuple  au  plus  de'  la  somme  représenlfé^ 
par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation ,  sans  que  oeile 
amende  puisse  .en  aucun  cas  ^tre.ipférieuffe  à^ize.fiaiies» 

136(2).  Abrogée  .        • 

137  (3).  Abrogé.  ; 

13^4  Les  personnes  coupables  dès  crimes  mentionnés  aux 
atiides  134  et  133  seront  exemptes  de  peine /si,  avant  là 

■ " ' r-- r- 

{ty  Ancien  article  abrogé  par.  ta  loi  dç  ce  jour  :  133.  Celui  qui  anra 
coBU«^  ou  altçre'  d«s  tnoonaÎM  d«  Hiflon  on  de  eoÎTre  ayant  t'oàri  \épX 
en  Fra^e,  ou  participe  à  rémiaaioa  ou  exposition  deadites  monnaîea  contre* 
faites  ou  altérées,  on  à  leur  introduction  sur  le  territoire  fh^nçais,  sera 
pnnf  des  thivanx  forcés  à  ptfrpétâîlé. 
.  (s)  Ancien  article  abruigé  par  la  loi  de  ce  jour  1 136.  Ceux  qiii  auront 
en  coniiais^nce  d'une  fabrique  ou  d*Dn  dépôt  de  monnaies  d\>r,  d'argent , 
de  biifoor  ou  de  cuÎTre  ayant  conrs  légal  en  France ,  contrefaites  ou  alté- 
rées, et  i(ui^h*anroftt  pM  ,  dans  les  vin|»t-<|fia(ro  benrea,  ^véié-  ee~^»*ft[s 
lavent  aux  autorités  adfninistratiTCS  on  de  police  judiciaire ,  feront,  pour  le 
seui  fait  de  non-révélation ,  et  iors  mcme  qu  iU  seraient  rccOonns  exempts 
de  tonte  complicité*,  punis  d^un  emprisonnement  d*uu  mois  à  deux  ans. 

(^)^ficieJi  article  ahvogé  ptsr  la  loi  de'ce  jour  .'<137*  Sant  néanmoioa 
exceptés  de  la  disposition  précédente  ies  ascehdanc  et,dcsctfodans>  époux 
même  diyorcés ,  et  ils  frères  et  sœnrs  des  coupables ,  où  ies  diiés  de  ceux-ci 
aux  mêmes  degrés.  ( 

KkS 
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cMtfMntiiation  ck  oe§  eiiHMi  et  atMU'tMtês  poursuites ,  «Iles 
en  ent  dortnë  oatinaÎAUince  H  rérélé  les  auteurs  aux  autorités 

m 

conslttuées,  0!a  si;,  méaM  après  les  poorsuftes  comuencées, 
dfes  ont  procuré  f  arrestation  des  auures  coupables. 

EHes  pourront  néanmoîMs  être  mises  ^  pour  la.  vie  eu  à 
i^m,  ious  la  surveillaiice  spéciale  de  b  hrâte  pdKce* 

Contrdk^a'iei-SiC^M»  de  filait,  des  BiDets  de  hfeiii|iie ,  ém  Kffett  puMct , 

et  des  Poipfone,  Timbres  et  Marques. 

139  (l)i  Ceux  qiit  auront  c^ontre&tt  le  sceau  de  fÉtat  ,on 
feit  usage  du  sceau  contrmit; 

Ceux  qui  aul-ont  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  elTets  émis 
par  le  trésor  public  avec  son  timbre,  soit  des  bitiets  de 
banques  autorisçes  par  fa  iot ,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces 
«Hbts  et  biflets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qut  (es  auront  intro- 
Atvts  "dans  renceinte  du'  tenitoire  âatiçais, 

SeroM  punk  dis  travaux  forcés  i  perpétuité. 

140.  Ceux  qui  auA>nt  contrefait  ou  fiihifié,  soit  un  on 
plusieurs  timbres  nationaux  >  soit  les  marteaux  de  FÉtat  ser- 
vant aux  marques  forestières,  soit  le  poinçon  ou  les  poin- 
çons servant  à  marquer  les  matières  d or  ou  d'argent,  ou  qui 
auront  &it  usage,  dès  papiers,  effets,  timbres,  diarteaux  ou 
poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  t|:avaux 
foroés  à  temps ,  dont  fe  iMUcimum  sera  toujours  i^pp&q^  dans 
ce  cas.  ?•      , 

141.  Sera  puni  de  la  cedusion,  quiconque  s  étant  indû^ 
ment  procuré  ies  vrais  timbres ,  marteaux  ou  poinçons  ayant 
Tune  des  destinations  exprimées  en  {'article  140 ,  en  aura  fait 
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(l)  AtiùieH  artieît  ahrùgipar  lu  toi  tierce  fimr:  ltl9.  Genk  qui  ajEtroa* 
eontrefîritle  sceau  de  FEtat  eu  fait  usage  dû^  sceau  contrefait; 

Ce4isf[Uf  auront  eontrcfkit  ou  ftjsîfî<?;  soit  des  eflRMs  émis  par  fe-bt^^ 
roygl  aToc  son  timbre,  soit  des  biliets  de  banques  autorisées  parfq  foi,  on 
qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  oti  bilfets  contre^it^  on  fiisîfié»;  (m 
qfkir  tes  auront  întrodtrits  dans  reneeinte  du  territoire  irançaiSf. 

Seront  pvnis  de  morl|  et  leur»  biens  seront  confisques. 
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¥»e  «i>pikatioii  on  tgmg^  préfUdickbk  9m  ^xmU  ou  ialMts 

143.  Ceux  qui  wroql  eontrefiiît  ha  marques  éc«tmëefe  à 
<ttre  apposées,  aa  taoni  du .  GouverMinent,  sur  laç  diverses 
«spàçes  de  .denrées  ou  ée  maurclviiidises  ^  ou,  qui  fturoâl  Uis^ 
usage. de  ces  iaosses^  loaiqueft; 

Ceux  qui  auront  opiHrefiMt  le  sceau,  titebrê  ou  ûiarqu^ 
d'uiif^  autorité  qiiekonquf ,  ou  dkmai  étaMîfiSêipeiM^  pw^i^cuÛeF 
4iç.,I>mq«^  ou  4^.  ooaipiei^e,  qu  qui  auront  bit  usage  d^BS 
sceaux,  timbres  ou  marges  cc^U^e&iUy ,  s  ^ 

Seront  punis  de  k  rcidiisîoQ. 

.  14â  (I).  âem  puni  de  ta  iéffudatAorn  mique^  quicomptr, 
s'étaia  rnshliiieiit  prociivé les  vrab^sceanx,  liiabres  a««teiqata 
ayant  1  une  des  destinations  exprimées  en.  larticle  1 41 ,  «o 
,auni  Eut  une  appiicatiou  o«  usage  pwfudîciabie  aux  droits:  ou 
iittoréts  de  FÉtat /d'une  autorité  ifueicoiique,  eu  même  dfun 
établissement  fMUticulier. 

1 44  (i).  Les  dispositions  de  Fardcle'  138  sont  applicables 
aux  Criînes  mentbnnés.  dans  f  article  19&.  ' 

D^  Frox  «a  ^îliirei  pabH^M  ou  taAétttiÇiM,  etdt  ctnatctf^ê  ém^ 

banque. 

145.  Tout .  fonctionnaire  ou   officier  public  (|tti,   dans 
f exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  faux, 
'  Soit  par  fausses  signatures;. 
Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures , 
Soit  par  supposition  de  personnes, 

(i)  Ancien  urtiele  abrogé  par  la  loi  de  ce  joitr:  143.  $cre  puot  île 
carcan,  qiiiconqiie,  s*étant  indèment  procuN  les  irrait.  toeaiv*,  ûtpiam 
ou'marqMM  f^nt  fane  ^es  dettipations  exprimées  en  fàrtiçie  1^S>  en 
aara  fiiit  mie  application  oa.  nsaget  jn^lndiciable  aitx  dr#its  ouint^fréts  de 
réut ,  d*une  autorité  quelconque ,  qn  même  d*an  e'tatriiwemeni:  fMirti^altcn 

(s)  Ancien  article  abrogé  par  Ja  loi  de  etijow  :  144.  Lea  dîf^ositîonp  dea 
nrtrcfea  I3a»  137  et  138,  font  âppficabfcs  anx  crbnes  memionnéa  <iana 
JarlicU  139. 
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*  -Soit  par'  des  ëerifores  faites  ou  intercalées  sur  dés  regêties 
ou  d'autres  actes  publics  >  depuis  leur  confection  ou  clôture , 
Sera  puni  des  tnivaux  forcés  à  perpétuité.  * 

146.  Sera  au^  puht  des  feravaux  fermés  i  perpétuité  >  tout 
fencâénnairè  ou  àtàder  public  qui,  en'  rédigeant  des  actes 
de  son  ministère,  en  aura  frauduieusement  dénatUFé  la  subs- 
tance ou 'les  circonstances^,  soit  en  écrivant  des  conventions 
autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  lés 
parties ,  soit  en  constalant  c^bubo  yijai^  des  fiihs  i^ux ,  ou 
comme  avoués  des  fiwts  qui  ne  fêtaient  pas. 

147.  Seront  punies^'  des  trjivaux  foreés  à  teoaps,  toutes 
auties  personnes  qui  iummt  commis  ma  ùlux  te.  écritme 
avtbentîqae  et  publique,  ou  en  écriture  4^  amimerce  ou  do 
banque, 

Soitpar  contrefiiçon  ou  aitéràtion  d'écritures^w  deaignatures, 
:  ..  Soit  par  fabrication  de  œnventioos,  di^positioas,  d[>UgalMiis 
ou  décliargies,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes. 

Soit  par  addition  pu  «Itération  de  clause^,  de  déclarations 
ou  de  Ëuts  que  ces  actes  avai^t  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  prescrit  paragraphe, 
oebii  qui:aujra  fût  usage  des  actes  iaux  sera  puni  des  trayaia 
forces  à  temps.  .  ' 

^49.  Sont  excepta  des  xlispositions  ci*(k$sus,  les  (aux 
commis  dans  les  passe-ports  et  feuilles  de  route  ^  sur  lesquels  3 
sera  particulièrement  statué  ci-après. 

« 

J  IV. 
Uu  FwiuK  en  éctibure  prÎTee. 

lAfk  Tout  individu  qui  aura ,  de  f  une  des  manières  expri» 
ibées  en  farHcIe  147  »  commis  un  £mx  en  écriture  privée, 
sera  puni  de  la  reiJusiqn. 

loi.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  (ait  usage 
deia  pièce iàusse. 

Iâ2»  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-de^us^  les  SàXVL 
certificats  de  fespèce  dont  il  sera  ci-après  parlc\ 
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.    1k»  FM|z«Mimif  Amt  let  JhiMe*p^ta  t  MnHbt  4«  rwii  «t  Certifie 

153.  Quicoùque  fabriquera  un  faux  passe^port  ou  fafai* 
fiem  un  passe-port  originairement  véritable ,  ov  fera  usa^e 
dun  passe-port  fabriqué  bu  falsifié,  sera, puni' (Tun  emprison- 
nement dl*vne  année,  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

l'54.  Quiconque  prendra ^dans:  un  passe-port,  yitï  nom 
supposé  y  ou  aura  concouru  coimne  témoin  à  faire  délivrer  le 
passe-port  sous  le  nom  supposé ,  sera  pi^ni  d*un  emprisonne- 
ment de  trois  moia  9  un  an.  . 

Les  togeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur 
leurs  registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposes,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux,  seront  "punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  au  lîioin;  et  d'un  mois  au  plus. 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passe-port  à 
une  personne  quils  ne connattrpnt  pas  personnellement,  sans 
avoir  &it  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  <^toy6ns  à  eux 
connus,  seront  punis  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

Si  TofRcier  public ,  instruit  de  la  supposition  du  nom ,  a 
néanmoins  délivré  le  passe-port  sous  le  nom  supposé ,  il  sera 
puni  du  bannissement. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuiHe  de  route  „ 
ou  Ëilsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable,  ou» 
krk  usage  d^une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  ser^ 
puni,  savoir, 

D'tia  emprisonnement  d^uneanùée  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plu$ ,  si  U  fausse  feuilTe  de  route  i?^a  eu  pour  objet  que  de 
tromper  la  surveillance  de  fautorité  publique  j 

Du  bannissement^  si  le  trésof  roy^l  à  payé  au.  porteur  de  la 
fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui 
excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  te  tout  néan- 
moins au-dessou3  dé  cent' francs;  'y 

Et  de  la  réclusion ,  si  les  Nommés  în<|âment  i^çue^  pafr  Te 
porteur  de  la  feuille  s'élèvent  sLcent  francs  ou  an-^delà.    * 
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1^7.  Les  peines  portées  eu  f  artide  précédent  seront  ap|dS- 
qnées ,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées ,  à  tout^e  personne 
qui  ie  san  ftit'déHrter ,  ft^  tcffkkf  poUfcj  we  feaiBe  de 
ro^fe  sous  un  nom  suppi!toé. 

l'5S.  Si  Tofficief  public  était  instruit  de  la  supposition  d^ 
nom  Iorsqu'3 a  délivré  la  féuiiie^  3  s^^  puni,  savoir, . 

Dans  le  premier  cas  posé  parFartide  156,  du  bannissement; 
Dans  le  second  cas  du  même  artide,  de  .la  redusion; 
Et  dah5  le  troisième  cas ,  des  tnrvaux  forcés  à  temps, 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimèr  dl^méme  on 
en  ailranchir  une  autre  d'un  service  public  quiconque,  fàbih- 
quera,  sous  )e  nom  d'un  médecin ,  chirurgien  ou  autre  <^der 
de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité,  sera  punio 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

16(X  Tout  médecin,  diirurgien  ou  autre •oi&cier  de  «mté 
qui,  pour  frvorîser  quelqu'un,  certifiera  &ussement des  Hiala- 
dies  ou  infirmités  propres  à  dispenser  d  un  service  public,  sera 
puni  d*un  emprisonnement  de  deu^  à  cinq  anji*     .    ' 

S'il  y  a  été  mu  par  dons  pu  promesses,  H  sera  puni  du  ban- 
nissement: les  corruptelp-s  seront,  en  ce  cas,  punis  de  k 
même  peine« 

161.  Quiconque  Êibijquera,  sous  le  nom  d'un  foikctîoBr 
naire  ou  officier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite, 
indigence  ou  autres  drconstances  piropres  à  appder  la  bienveS- 
iance  c[u  Crouveniemfint  ou  des  particidiers  sur  la  pçrsQnne  y 
désignée ,  et  à  lui  procurer  places ,  crédit  ou  secoiu^^  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

.  La  mémci  peirie  sera  appliquée,  1^  à  celui  qui  Msifiera  un 
certificat  de  cette  espèce,  originairement  véritable,  pour  Tap- 
proprier  à  une  personne  autre  que  ce&e  à  isiquelfe  il  a  été  pri- 
mitivement délivré;  ^°  à  tout,  individu  qui  se  sera  servi  du 
certificat  ainsi  fabriqué  QÙ  falsifié. 

162.  L^ faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  cfoà  S 
pourrait  résulter  soit  lésion  eAvers  des  tiers,  soit  piéjudice 
envers  le  4n£sor  royd,  seront  punis,  selon  ^uif  y  aura  Ueu^ 
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PISPOtlTIOm  COMMUNS». 

lêSu  V^fgËCBtkm  des  peînM  portées  tontte  œai  qui  ont 
fsil  osaj^  de  monnaies,  biHets,  sceaux,  timbres,  marteam, 
poinçons,  marquas  et  écrits  faux ,  contrefaits,  fkbriqués  ou  kh 
siSés^  oessenr  toiites  les  fois  que  iefaux  n'aura  pas  été  ccrnnn  de 
la  personne  qui  aura  Sût  usage  de  là  chose  fausse.  ' 

|64  (l).  S  sem  prononcé  contre  les  coupables  une  amende 
dont  le  maximum  pourra  être  porté  jusqu  au  quart  du  béné- 
fice iS^time  que  le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  â 
procurer  aux  auteurs  du  crime,  à  leurs  complice^  ou  à  ceux 
qui  ont  bit  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette 
amende  ne  pourra  être  inférieur  à  oent  francs. 

165  (2)*  Tout  ËLUSsaire  condamné,  soit  aux  trava.ux*forcés, 
sôit  à  la  réclusion  ^  subira  l'exposition  publique. 

SECTION  IL 

Jh  IfFarfaiiurê  <<  deâ  Crimes  etJ^its  4es  Ponetioimaireê  pulUeâ 

dans  teaefùioed^,  leurs  JonJciion$. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dsma 
Ttwercice  de  se$  fonctions  ;  est  une  forfaiture. 

1.67.  Tonte  ficdaiture  pour  iaqûeffe  la  loi  ne  prononce 
pas  d^  peines  plus  gtiaVès,  eét  punie  de  h  d^adation 
civique.  ^  .     r 

168.  Les  iiimples  éé]itB  ne  constituent  pas  les  fonction- 
naires en  forfaiture.  ^ 

De§  SonstraetioM  cdlnviset  par  îen  D^potîtaires  publics. 

169.  Tout  percepteuk*,  tout  commis  à  une  perception  y  dé* 


(f)  Ancien  artich  Codifié  en  t^ertn  'de  l'article  57  de  la  C/tarte  :  p«ii» 
tons  iei  CHU  de  'b  fMe  en  frat  n^est  point  accompagnée  de  la  confl«-« 
cation 'dea  bjen»»  il.  sera  prononcé^  Sc<^.       ^ 

(t)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  Jour:  ^65.  La  mârqae  ÎMni 
infligée  à  tont  ftiaasaire  cdnoatnné  soit  aux'*  travmuc  forcés' k  Cciii|>«,  aoit 
qpéoif  à  k  f  edliaioa.  .       ( 
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<ptt  toÊnkf  âiÊm  Ttftmdw  dfs  im»  oà  H  a  dr^  «raierfinr 
autoriié,  fiik  ouveiteaMni ,  o«  pajr  des  actes  simulés,  cm  par 
iiitèrp0silioii.dè  panotmes,  ie  covMBMroe  de  ^Esios^  grr- 
naîQas ,  Êirines ,  subMnces  fiuriMusc*  ^  ^tus  ois  iMÎssons , 
filtres  que  cebx  provettspt  de  ses  fmpriMs  j^scn  fûnî  d'«oe 
amende  de  oînq  cente  ffancs  av  moipis,  de  'dk  màUe  finsncs 
au  pins,  et  de  k  confiscatioa  des  istaées  àppectenant  à  ce 
commerco. 

Ué  lâ  CûfTopUoia  des  FooçlioBDairjC*  pabfiof. 

177  (l).  Tout  fonctionnaire  public  de  Fordre  admînîs- 
tratifôu  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration 
publique,  qui  aura  agréé  des  offires  ou  promesses  ou  reçu  des 
dons  ou  présens  pour  faire  uft  ^cte  de  sa  fonction  ou  de  son 
emploi ,  même  juste,  quais  non  sujet  h  salaire^  sera  puni  de  b 
dégradation  civique^,  et  condamne  aune  aSBiende  double'de 
la  valeur  ^es  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans 
que  ladite  ^ende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs. 

-La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée^  .<iui,  par 
offres  ou  promesses  agréées ,,  dons  ou  présens  reçus,  se  sen 
abstenu  dé  faire  un  acte  qui .  entrait  daiis  l'ordre  de  ses 
devoirs. 

178  (2).  Dai\s  le  cas  où  la  corruption  auhut  pour  objet  un 

. ' l\_      '  *  * 

(l)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  céjoifr  :  17 f.  Tout  fonctionnairt 
pabiic  dé  Tordre  adminûtratif  on  fiidldaire ,  tout  ftgeai  on  fréfoàé  d*wM 
édnwaûttvtifni  pi^lnii«e  »  qoî  ^«n  tigrée  4è9  «ISna  9i»  prômewM ,  «a  rcf« 
de»  dons  on  pr^tenf,  po«r  faire  nn  acte  de  ta  fonction  ou  de  son  ètaiplot^ 
même  fnste ,  mais  non  ^n  jet  k  salaire  ,  sera  puni  dm  carcan ,  et  aondainB^  k 
Une  amende  double  de  b  Tafibr  #es  promeMes  agrëëes  on  dos  choses 
refnea,  saiM'vive  bdha  mmétt&e  pnitse  être  iofëriàttre  kdenx  cents  francs^  , 

La  présente  disposition  est  appliéable  k  tout  fonctionnaire  ,  a^nt  oa  pré- 
posé delà  qualité  ci-dessus  exprimée ,  qui',  par  offres  on  promesses  agréées , 
dons  09  présens  reçus,  se  sera  ilîaM^  da  liâre  aa  hctê  ^'#iM|f«t  daas 
f  ordre  de  ses  devoirs.  . 

(s)  Ancien  article  abrof^é  par  la  loi /te  ce  Jour  :  t78.  Dans  le  cas  où  b 
çorrupiioo  a«rftii  pour  objet  un  fak  mminsi  enf  ortaot  mie  pme  fim 
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bk  crnninel  emportant  im«  jpeîne  plus  forte  que  celle  de  la 
d^datioQ  mique^  eette  peine  plus  forte  aéra  appliquée  aux 
coupables. 

179.  Quiconque  aura  cèfltîàmt  ou  tenté  de  contraindre 
par  Toies  de  frit  «a  nenaces ,  oorronpîi  ou  tetité  dé  corrompre 
par  piomeBses ,  offines ,  ^ns  ou  pre^ns^,  un  fonctionnaire , 
^gart  ou  prépoaé  de  la  qualité  exprimée  en  f article  277, 
pour  ebtenn*,  soit  «ne  opinicm.  (avorabfe,  sdt  des  procès^ 
fttbtsaXf  ^t5,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  vé- 
îtéy  soit  des  places,  emplois,  adfud^tions,  entreprises  ou 
litres  bénéfices  quelconques ,  soit  enfin  tout  autre  acte  du 
Bbistère  du  fdnodonnaire ,  agent  ou  préposé ,  sera  puni 
ts  mêmes  peines  ^ue  le  foncdcHinaire ,  agent  ^u  préposé 
Drrompu. 

Toutefois  9  si  ie$  tentatives  de  conuainte  on  corruption , 
ont  eu  aucun  efet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  sidi- 
ttnent  punis,  d'uil  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins 
de  m  mois  au  plus;  et  d'une  amende  de  cent  franco  à  trois 
ots  francs. 

160.  Il  rie  sera  jaçiais  lait  au  corrupteur  restitution  des 
oses  par  lui  livrées,  ni  dé  leur  valeur  :  elles  seront  eonfis- 
ees  au  profit  des  bospicçs  des  lieux  oii  j^  corruption  aum 
î  commise. 

181.  Si  cest  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle , 
un  )uré ,  qui  s'est  laissé  corrompre ,  soit  en  faveur ,  soit 
préjudice  de  l'accusé ,  il  sera  puai  de  la  réclusion ,  outre 
Dende  ordonnée  par  Farticle  177. 

1 82.  Si ,  par  f  effet  de  la  corruption ,  il  y  a  eu  t:ondamna- 
1  aune  peine  ^périeure  à  celle  de  ïa  réclusion',  cette  peine, 
i\e  qu'elfe  soit ,  sera  appliquée  au  ju^^e  ou  juré  coupable  de 

rqption. 

183.  Tout  juge  ou  administrateurqui.se  sera  décidé,  p^ 
?nr  ^our  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle ,  seca.cou* 

le  de  forifaîture  et  puni  de  la-  dé^pradaf  ion  civique. 

-  I  -       .  1 .    .    .        -■  /      ^. '. 

!  qnc  celle  du  earciin ,  ceuç  peiae  pfus  font  sera  appliquée  •hx  eoa<- 
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cMKefont  <fétre  appIiesM^ftaiix  fodctionnaîres  t>u  préposés  qui 
Mniîent  agi  par  ordre  de  leurs  supérietirs  »  qu  autailt  que  cet 
ctàn  aurt^  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de  feur 
Vétêon,  éi  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique; 
dtfii  pe  cas,  les  peines  portées  ci^essus-  ne  seront  appfiquées 
qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers  auroot  donné  cet  ordre. 

'J;9i.  Siy  par  auhe  deftiits  ordres  on  léquisitionSy  il  sur- 
vient d*aiitres  crioies  punissables  de .  peines  jftns  fortes  qu» 
celles  exprimée»  aux  articles  188  et  180,*  ces  pe^es  pk» 
fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires,  agens  ou  pré- 
posés coupable  d'avoir  donné  lesdfos  ordres  ou  fidt  feadîtes 

léqujskioosi 

$VI. 

De  qaelqnet  D^îto  Hiatili  k  la  tenue  des  Actes  dé  Pëtat  cmL 

192. 'Les  officiers  de  Tétat  civil  qui  auront  inscrit  leurs 
actes  sur  de  simples  feuiffes  voiantes,  seront  punis  d*un  em- 
prisonnement d*un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus , 
et  d'une ''amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francsv 

193»  LforsquCy  pour  la  validité  d'un  mariage^  tsi  ioi  pres- 
crit le  consentement  des  père.^  mère  ou  autres  personnes,  et 
que  l'officier  de  i  etàt  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  f  existence 
de  ce  consentement,  il  sera  puni  cTune  amende  de  sejze  frand 
à  trois  cen.ts  francs ,  et  d*un  emprisonnement  de  six  mois  aa 
moins  et  d'un;-  an  au  plus. 

194.  L'ôSicler  de  fétat  civil  sera  aussi  puni  de^eize  financs 
"k  trois  cents  francs  d'amende,  lorsqu  il  aura  reçu,  ayant  le  temps 
prescrit  psur  Farticle  228  du  Code  civil,  Tacte  de  mariage  June 
femme  ayant  déjà  été  marié<^. 

195;  Les  peines  portées  aux  articles  ppcoédéhs  côftO*  tes 
officiers  de  f  état  civil  leur  seront  appliquées ,  lors  métiie  que 
la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  p^ns  été  demandée  ou  aurait 
été  couverte;  ie  tout  sans^  pr^udke  des  peines  pins  .fortes 
proMncées  en  cas  de  collusion,  çt  sans  préjudice  ausri  des 
.autres  dispositions  pénales  du  tltrç  V  ^u ,  livre  1'^  dtk  Cock 
civil. 
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^  '    '  ' .       \   $•  VU.  .  -     '• 

De  fBxercMse  de  f  Aniorittf  publSqae  Hlégrimeiit  wtMptf  on  ftM^kfg^ 

..  196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  ^era  entré  ep  exer- 
cice de  ses  fonction^  $ans  avoir  prêté  le  serment,  pourrar être 
poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amehde.de  seize, ûrahcs  à  cent 
cinquante  francs.  ^        . 

1 97.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  y  destitué ,  sus- 
pendu ou  interdit  I^;alement^  qui,-  après  en  avoir  eu  la  cou- 
naissance  officielie,  aura  éobtinué  Fexercice  de  ses  fonctions, 
ou  qui  y  étant  électif  ou  temporaire,  les  aura  exercé<;s  après 
avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins. et* de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs., II  sera  interdit  de  Fexercice 
de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  àii  .moins  et  dix  ans 
an  plus,  à  compter  du!  jour  où  il  aura  îsubi  sa  peiné  :  le 
tout  sans  préjudice  des^  plds  fortes  peinai  portées  contre  les 
officiers  ou  les  conunandans-mititatres  pa^  l  article  93*^  du  pré- 
sentrcode*     .        •  *  -    ..  ^ 

-  '      DISPOSITIONS  'PARTICULIÈRES.  ' 

1 98  (  l).  Hors  les  cas  où  la  loi  rè^Ie' spécialement  les  peines  ' 
encourues  pour.crimes  Ou  délits  coiqinis  par  les  fonctionnaires 


MlHBB^^ 


(i  j  Ancien  article  abrogé  jf  ait  la  lai  de  ce  jour  :  19S%  Jle  ^  le  cas  f  à.Ia  loi 
règle  spéçialeoient'lea  pejncâ  eiicoaraea  pour  crimes  «o  délitM  commis  par 
les  fonctionnaires  ou  officiers  public»,  ceai  «Tentre  eux  ([q'i  aaront  participe 
k  d*Mitf«»  crimes  oa  délits  qu'ils  étaient  charges  de  surreiHerJûa  de  répri- 
ni«r,  «eront  puais  comme  ii  suit  : 

^iiVa^it  d'un  délit  de  police  correctionnelle  p  iL^  subiront  it^ujôars  le 
ntaxifnuin  <Ie  la  peine  attachée  à  Tespèce  de  déHt^'  ^ 

Et  a*îf  «'Agit  de  crimes  emportant  peine  affiictivet  ils  serpoit  condamacig , 
saYoir  :  '  '  *  * 

A  la  j-ecinsion ,  si  le  crime  emporte-contre  tout  autre  cc^pable  la  peine 
du  bajinisaemeiit  ou  dtt  caroan  ;       .  .         '  .  ^      .     ■.    ' 

Aux  travaux  forcés  à.  temps,  si  fe  cVimé  emporte*  contre  tont  autre*  ciou- 
pafaje  la  p^ine  de  la  réclusion  ;'  •  '^  •       '  '        .. 

£t  aux  iraTaux  forcés  a  ^rpétuite',  locsqné:  ih  cri^e  eiap6rtenf  .«contre 
iotit  «atre  coupable  la^peine-'de  ia  déporçàtion  ou.celfe  deê  trarani  ibrcés  à 

Ao-deik  4es cas <{iti' viennent  aétre  exprimés,. la  peine  compstiàe  -sera ap* 
pliquca  sana  aggravation.  ..     i'         -. 

/Jt*  Serîe.  —  2*^  Partie,  l'*  Section.  B.  nM  5 1 .        L I 
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OU  officiers  publics ,  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  à 
(Taulres  crimes  ou  dëiits  *({U  i{$  étaient  chargés  de  surveiller 
ou  de  réprimer,  seront  punis  comme  il  suit  : 

Sji  §*agït  d'un  .délit  de  police  correctionne^e,)  îîs  subiront 
toujours  le  maximum  6e  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit; 

Et  s'il  s'agit  de  crime^  ils  seront  cbndamhcs,  savoir  :  a  la 
réclusion ,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la 
peine  du  nannissement  ou  de  la  dégradation  civique;  , 

Aux  trayaux  forcés  à  temps,  si  Iç  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  Ta  peine  de  i^  réclusion  ou  de  la  dé- 
tention ;  '   . 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  lorsque  le  crime  empor- 
teka  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  I4  déportation  ou 
celle  des  travaux  forcés  h  temps. 

Au-delà  des  cas-  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine 
commune  sem  appliquée  sans  aggravation, 

\  SECTION  m.  *         ; 

;      •      .       .    • 

Des  Troubles  apportés  q  fotdre pubUc par  les* Ministres  des eulies 

'  dans  l'exercice  de  leur  miriisière. 

•     '  Ç   ler  »^ 

Des  CoatntTcntjoii»,  propres  à  compromi^tre  TëUt  ciVil  des  Personnes. 

1Ô9.  Tout  minist][e  d'un  culte  qui  prooéflera' ai^x  céré- 
monies religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  aitété  justifié 
d'un  acte  de  iniiriage  préalablement  reçu  par  les  ofliders  de 
letat  civil,  sera,  pour  la  première  fo^^  puni  d^une  amende 
de  seize  francs  à  cent,  francs*  *     • 

200  {\)\  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  Fespece 
çxpriméç  en  Tartide .  précédent ,  le  ministre  du  culte  qui 
les  aura  commises  ;  sera  puni,  savoir: 

Pour  la  première  récidive^  d'un  emprisonnemeiit  de  deux 

à  dnq  aiis  ; 

*'  •  -         '  ■    -  — 

(t)  Ancien  article  abrogé  par  lA  loi  de  ce  jour  l  iOO;  "En  cas;  ie  noQVeUcs 
coDtrftyentioBS  de'  l'espèce'  exprimée  en  f  Mtiolo  «préce'dent,  le  ministre  de 
cuhe  ijaf  les  tMj^ti  cominiseAseia  puni ,  savoir  : 

Pour  la  première  re'cidiye.y^'an  einprisÔDnc|Deot  de  deux  à*ttiiq  i^ns^ 

L(  pour  la  seconde,  de  fa  déportation. 
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Et  pour  ài  seeon<I^^  d^  ia  nlëtentioii^     * 

$  II. 

I)e9€nti4iie«',  C^ninrés  ou  Proif^cattOiui  dirigëet  contre  TÀutprité  putiitqtte 
diiirtm.diKdai^  paslo^  pi'o'itoiicé  piibti<î«)cment 

20 L  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront^  dans 
f exercice  de  leur  ministère^  et  en  assemblée  publique ^  ,un 
discours  contenant  la  critique  ou  censure  du  Gouvernement, 
d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autre  jacte  de 
fautontç  publique, ^setont  punis  d\in  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans« 

202.  .Si  le  discours  contient  une  pirovodition  directe  k  la 
desoI>éj5sance.aux  lois  pu  autres  actes  de  raùtoritë  publique, 
ou  s'il  tend  k  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  Entres ,  le  piinistre  (ki  culte '.qui  l'aura  prononcé  sera  puni 
<run  emprisonnement  4^  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation 
n'a  été^  suivie  dauâih  effet  ;  et  du  bannissement,  si  èHe  a 
donné  lieu  à  fa  désobéissance , .  autre  toutefois  que  celle  qui 
aurait  degénérà  .en  sédition  ou  révolte* 

203.  i^orsque  h  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition 
ou  révolte  dont  ia  nature  donnera  ïieiu  contre  fun  ou  plti*, 
lîeui^  des  coupaUesi' une  peine  plus  forte  que  ceffe  du  ban- 
nissement, ce^e peinê^^  quelle qu die isoit ^ .sera  appliquée  au 
ninittre  coupable  delà  provocati(m. 

.     j  m. 

>e8  Critiques  I  Ctwmte^'  ou  Provocations  dfirigëe»  contre  TAutorité  publique 

danf  îin  écrit  paitoral.  .\ 

204.  Tout  écrit  contenatit  des  instructions  pastorales ,  ^èn 
uelque  fonne  qu^  ce  soit,  et  dans  lequel  un  tAintstfe  du  culte  ^ 
?  sera  ingéré  de  critiqucf  ou  oensurer,  soit  te  Gouvernement.; 
>it  tout  acte  de  l'autorité  publique,  emportera  la  peine  du 
snnissexnent  contre  le  ministre  qui  l'aura  publiée 

205,  (l).  Si  récrit  mentionné  en  l'article  précédent  con-' 


irfifci 


fi)    Ancien  article  fibrogépar^  la  loi  de  cejmtrjStOSf.  Si  Tëcritniendoâne'' 

{'ar(/cZ<»  inri^cëdctnt  contient  une  proTOcatfoii  directe  k  la  désalkëiaflanr^ 

t  loi»  ou  autres  actef  de  i autorité  publique^  ou  «il  tend  à  soUèyer  oik 

Ll2 
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tient  une  provocation  directe  à  k  désobéoMw  «nrlots  oti 
autres  actes  de  Tautorité  publique,  ou  sil  tend  à  soulever  oa 
armer  une  partie  des  cttoyen3  contre  I^  autr^»  (e  ministre 
qui  {aura  publié  sera  puni  de  ia  détention. 

206.  Lorsque  ia  provocation  cpntenue  dans  f écrit  pas- 
toral aura  été  suivie  d^une  sédition,  ou  révolte  dont  la  nature 
donnera  lieu  contre  Tun'  ou  piuçeurs^  des  coupables  à  une 
peine  plus  forte  que  Celle  de  la  déportation,  cette  peine, 
quelle  qil'i^e  sOit,  sera  appliquée  au  nîînistre  coupable  de  h 
provocation,  ^  '"'         -  - . 

$  IV. 

De  la  Corref|M>iidâiice  dor  MiaisQres  des  cultea  avee  dt$  Copn  on  Pwmuicm 

^jrangères ,  sur  des  matières  de  religion. 

207.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura^  sur  des  questions 
ou  matières  re^gieusés  /  .entreteatt  une  correspondance  avec 
une  pour  ou  puissance  étrangère  >  sans  ed  avoir  préalabiemeat 
informé  le  nûi^istce  du  Rot  chaigé  de  fa  suiVeillance  des  cidtes, 
et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation)  sera,  pour  ce  seol  &îl, 
puni  d  mie  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs ,  et  d*uD 
emprisonnement  d'un  mqis  à.  deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance  menûonnée  en  iartide  précé- 
dent a  été  accon^pagnée  ou  suivie  d  autjres  faits  contraires  ««x 
dispositions  formelles  d'un^  loi  ou  d  une  onfonicince  du  Rfli^ 
le  coupable  sera  puni  du.  bannissement ,  à  moins  que  ia  peine 
résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auqud  cas 
cette  peine  plus  .forte  sera  seule  appliquée.       * 

'    \/6E'CTiON  IV. 

Résisittnce,  Déàobéiêsance  et  autres  Manquement  enuer^^  rAmimi^ 

publique, 

RebeTHon.  .         '^v 

209.  Toute  attaque,    toute  rés^stancç  ayeoioîences <^ 


T  .'■      ..  I .  I  ■     i    I      I  I    I  p 


armer  âne  pairie  fia,  citojetutc^mtr^  les  antre»,  4e  miniftre  «|tii  Twora  f^ 
sera  puni  de  ia  déportation.       %    ; 
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yoies  de  fait  eavers  Ici  offidkrt  J&miitrfmh^  ka  gardes  ckom- 
pétrttt  (m  togJtittms^  k  forciï  pnUîcfnfe^.  les  {Miépce^à  k  per- 
ception des  taxes  et  des  contribotfeos^  les  porteurs  de  -ooti» 
tniintesj  les  préposés  des  douanqs^  ie^  si^estres,  les  officiers 
ouagens  de  la  potiçe  âdministiiative;  qu  judiciaire^  agissant 
pour  rexécutioa  des  lois^  des  brdreji  ou  Qr4onnaD€e9  4e  fau* 
torité  publique^  des  mandats  de  justice  ou  jugemens,  est  cjua- 
lifiée^  selon  les  circoiistanfiés»  erimc;  oii'déUt  de  rebefliou.  ^ 

310.  Si  elle  a  été  Gpmipse  p«r  plus  d^  vingt  persotnnes 
armées ,  les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcée  à  feeiups  ; 
et  s*il  n  y  a  pas  e^  port  d'anges ,  ils  ^ront  punis  de ,  ia  re- 
cfusion. 

2i  I.  Si  ià  rébellion  a  été  conunise  par  une  réunion  arqiéq 
de  trois  ipersonnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inciusivement  ^  la 
peine  seraia  réclusion;  s*il  ny  a  pas  eu  port  d'arme^ ,  la 
peine  sera  un  emprisonnenxent  de  sis  mois  au  moins  et  deux 
ans  au  plus.  '       • .  ' 

2 1 2.  Si  la  rébellion  n  a  été  commise  que  par  une  pu  deux 
personnes^  avec  armes ^  elle  sera  punie  d'un  .emprisonneajient 
de  six  mois  à  deux  aiUL^  .et  si  jdle  a  0i|  lie^vsat^  aimes >  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  .six  mois.  . 

213.  En  cas  de  rebetiiptl  avec  bande  0fl  ^^ttreilpeme^^  f ar- 
ticle lOÛ  du  présent  ^xnfe  sera  app^icaUe  auTfi  reb^i^  l^ns 
fonctions,  ni  .emplois  dans  la  bande ,  qui  se  seront  retirés  au 
premier  avertissement  de  l'autorité  publique /où  même  depuis, 
s'ils  nont  été  saisis. que  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  et  san$ 
nouvelle  résistance  et.  sans  armes,  c  t   '     ^      . 

2i4«  Tpjtité  réui]\ion  d 'individus  ,poi)r  un  crime  ^u  ^sx  d^f 
lit  ^  est  rëpiitée  réunioii  armée  ^  lor^e  plus  de  deûx^  pelifçnnes 
portent  cfes  armes,  ostensibles.  »- 

2151  Les  persomies  qui  ^  trbuvfr;iÎ99t'inBni^  d'arme 
cachées^  et  qui  a^raîeivt  fait^^arfi^  ^'une  :trô4^e  ou .oéuhion 
non  réputée  armée;  seront  indiyidudkiifei^f  puntés.cDBjunê  ^ 
elles  avaient  fait  partie  <f'une  (roupe.jou  jcuninn  armée, 

216.  Les  fiuteurs  des  critues  et^dëliis  cômraif  7s«rf4aM'  le 

La' 


« 

covni  ei  à  focetéioiiidrune  rebeffion,  seront  punis  des^pehies 
pronpncëes  contre  chacéni  de  ces  crimes ,  si  elles  sont  plus 
ferles  411e  edies  de  br  mbefiîon. 

317  (1).  Sera  puni  èomme  coupable  de  la  rebeufon  qui- 
conque Y  aura  provoque ,  soit  par  des  discours  tenus  cbns  des 
lieux  ou  réunions  public^,  ^it  par  placards  affichés ,  soit  par 
écrits  imprimés. 

Dans  le  cas  dû  Isi  rebeHion  n  aurait  ptfs  eu  lieu^  te  provoca- 
teur sera  pimt  d'un  ÀnpHsonnement  de  six  jours  au  moins  et 
d*un  an  au  plus,, 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  &itde 
rebéïïion,  une  simple  peine  d'etnprisonnement,  les  coupables 
pourront  être  condamnés  ei^  outre  à  une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs; 

219.  Seront  punies  ooimne  réunions  de  rebelles,  celles 
qui  auront  été  fonqées  avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées 
de  violences  ou  de  menaces  contre  rautpritç  administrative, 
les  officiera  et  jes  agens  de  police,  ou  contre  la  force  pu- 

blirpiCy  '  .    ' 

1'^  Par  les  otii^ers  ou  foumaliers  dans  les  ateliers  publics 
ou  manufactures;  '^i      . . 

V  Par  les  individus  admis  daiis  les  hospices; 

8^  Par  tes  prisonniers  prévenus ,  accusés  ou  condamnés. 

320.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers 
prévenus,  accusés  ou.  condamnés  -  relativement  à  d'autres 
Crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie,  savoir^ 

Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  6nt  causé 
leur  détention,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine  non 
Capitale  ni  perpétuelie,  immédiatement  après  f  expiration  de 
cette  peinç;  .    ^ 

Et  par  ies  autres^  immédiatement  après  larrét  où  juge- 
ment en  dernier  ressort;  qui  les*  aura  acquittés  ou  .renvoyés 
absous  du  fait  pour  lequel  ib  étaient  détenus. 

^"  '   ^  !■     » ■■  ■■■■  ■     I"*'  ■         ■*■■       H       .PI      !■  .  ■       I       I  I    t^mmmm^mmmmJm^ 

(0  ^|i>rii9«f mr  U  foi  du  !7  mai  18^19/         . 


B.  n*  151.  (  443  ) 

22 1  •  Les  cfaefa  d'une  rébellion ,  et  ceux  qui  Jaurout  pro- 
voquée, pourront  être  condamnés  k  rester»  après  iVxpiration 
de  leur  peine  ^^  sous  la  surveillance,  spéciale  jde.  la  haute  pc|,ice 
pendant  cinq  a^ps  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

$  II. 

Onfr«gtes  et  Tiolencéé  enver^es  Dépositaires  de  tàutoritë  et  de  la  force 

publique.        ' 

222.  Lorsqu'un  OU  plusieurs  magistrats.de  l'ordre  adrni^ 
nistratif  ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  ou  à  l'occasion  de!. cet  exercice ,  quelque. outrage 
par  pgroles  tendant  à  inculper  leur  hortneur  ou  leur  délica- 
tesse, celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d  un  mois  à  deux  ans. 

Si  f outrage  a  eu  lieu  à  Faudience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deu^^àcinq  ans; 

223.  L'oiitrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat 
datas  l'exçrcice  ou  à  Tocca^ion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement; 
et  si  Foutrage  a.  eu  ireU  à  Faudience  *  d'une  eour  ou  d'un 
tribunal,  îi  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deu5c  ans. 

224*  L'outi^ge  (ait  par  paroles,  gestes  où  menaces  à  tout 
officier  ministériel,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique, 
clans  Fexercice  ou  a  Foccfision  de  Fexercice  de  ses  fonctions , 
sera  puni  dWe  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

225.  La  pçine  sera  de  sîjc  jours  à  un  mois  d'çmprisonne- 
ment,  si  Foutrage  mentionné  en  Farticle  précédent 'a  été 
ilirigé  contre  un  commandant  de  la  force  publique. 

22ô.  Dans  le  cas  des  articles  22,2 ,  223  et  225 ,  Fofienseur 
pourra,  êtrç,  outre  Femprisonn^sient ,  condamné  à  fairç  ré- 
paration', s'oit  à  fa  première  audience  j  çqit  par  écrit;  et  le 
temps  de  Fempri^nnemént  prononce  contre  lui  ne  sçra 
compté  qu'à  dater  du  jour  oii  la  réparation  aura  eùlieu.  ^4 

227..  Dans  le  cas  de.  Farticle  224,  Fofrenseur  poui^a  de 
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même  ^  outre  f  amende ,  être  condamne  à  faire  réparation  \ 
f  oflensé  ;  et  s'il  retsirde  o«  remise  y  il  aéra  cc^tFakit  par  corps. 

228.  (1).  Tout  }ndiv{dil  ^m  ^  même  sans  armes ,  et  sans 
qu3  en  soit  rë^idté  de  biessnres,  aura  frappe  un  magistrat 
dans  r^ercice  de  ses  fonctions ,- ou  à  f  occasion  de  cet  exer* 

'  cice  y  sera,  puni  dpn  emprisonnement  de  deux  à  cinq  an&^ 
Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  f  audience  dune  cour  ou 

m 

d*un  tribunal  9  le  coupable  sera  en  outre  puni  de  fa  dégrada- 
tion civique.        -?',.•"  . 

229.  Dans  fi^n  et  f  autre  des  cas  exprima  en  Farticle  pré- 
cédent, !e  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à  s'éloi- 
gner, pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat,  et 
d*uri  rayon  dé  deux  myriamètres.' 

Cette  disposition /aura  son  exécution  à  dater  du  jour  oii  le 
condamné  aura  subi  sa  peine. 

Si  ie  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  Fexpiratjon  du 
temps  fixe,  Si  sera  puni  dd  bannfasement. 

230.  Les  violences  de  Tespèce  e^rimée  en  Tarticle  328  , 
dirigées  con'tr,e  un  officier  ministériel  »  un  agent  de  la  force" 
publique,  ou  un  citoyea  chargée  d'un  ministère  de  service 
public,  si  elles  ont  eu  lieu. pendant  qu'ils  exerçaient  leur 
ministère  pu  a  celte  occasion  y  seront  punies  d'un  emprison- 
nement d*un  mois  à  six  mo&. 

231  (2).  Si  les  violences' exercées  contre  les  fonctioimaîres  et 
a^ens  désignés  aux  articles  228  et  230,  ont  été  la  cause  d'cifu- 
sioti  de  sang,  blessures  ou  maladie^  la  peiiie  sera  la  réclusion  ; 

■  > >i    !■  .    ■         .1  I       .  .1      M  .11  ,■'■«■  I..    I     I  I».     ,    ■  m 

(l)  j4netm  artiek  aèrv^épar  la  loi  dû  ce  j(ntr:  ^28.  Toat  indiTidn  qui, 
même  sans  apne» ,  et  wm»  q«*il  en  noit  résalté  fip  blessures ,  aart  frappé  «m 
magtoat  dans» Texercice  de  ses  foifctions »  ou  à  i occasion  de  cet  exercice» 
éera  puni  d*aii  emprisonfieitieivt  de  deux  -à  cinq  anr.  ' 

Si  celte  Voie  de  fait  a  en  Ikm  à  f  aadÎMice  d'tti^  cour  mt  d'an  tribunal ,  le 
eeupable^sera  putii  do  carcan. 

(l)  Atvoien  artt'ciê  -a^ràgé  pw  ta  toi  de  cejamr.-  931.  Si  ïca  violence» 
exercées  coalre  Jes  fooctionmi^es  et  Affefttf  d^rgn^^s  ntçc  articles  2S8  et  930 
ont  étéli|  cause  d'eiTusion  de«ang,  bieasares-oimaladie,,  la  jpein«  sen  la 
réclusion;  si  1«  mort  s[en  est  snirie  dans  les  quarante  |ours,  le' coupable  yem 
puni  déport.  ^  ^ 
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M  la  mort  s'en  est  siÉivie  dans' les  qn&tante  jotirs^  Ic^dMipaMé 
sera  pwri  des  travaux  forcés  à.perpéitiîtë. 

.  232.  Dans  le  cas  méîne  ou  ces  violences  n*auRiient  pas 
cauië  d  efiusion  de  sang ,  blessures  oii  maladie  /  \e$  coups 
seront  punis  delà  redusion^  s'ils*  ont  été  portos  avecprénïé* 

ditatîon  ou  die  guet-apens. 

»,  * 

233  (l).  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  bîessùres  faites  à' 
un  des  fonctionnaires  ou  agens  désignés  aux  articles  228  et 
230,  dans  Texèrdce  pu  à  l'occasion  de  Texercice  de  îeurs 
fonctions ^'^ovec  intention  dé  donner  la  mort,  le  coupaUe  sera 
puni  de  mort. 

•  .  ■  ^  »  •  « 

j  ni. 

Refus  d*an  Serrice  dû. légalement 

234. ^out  commandant,  tout  officier  ou  aou^fficier  de 
la  force  publique? qui,  après,  eu  avoir  été  légalement  requis 
par  Fautorité  jcivile,  aura  refu^  de  .f(|ire  agir  (a  forcer  à  ses 
ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d  un.  mois  à  trois 
mois^  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui*  pourraient 
être  dues  aux  termes  de  rarjticle  1  o  du  présent  code.  .         >    . 

235.  Les  lois  pénales  et  réglemens  reiatib  a  k  conscription 
milîtafre  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

236.^  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  une  excuse 
reconnue  fausse,  seront  condamnés , loutre  les  amendés  pro- 
noncées pour  fa  non^compartition ,  à  un  empri^onnemeift  de 
six  jours  à  deux  mois« 

S IV. 

Evasion  de  d^tenns ,  Recèlemeiit  de  crimineSe. 

337.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion. de  déteuttï  anm.  lieu» 
les  huissiers ,  les  commandans  en  çiief  ou  en  sousordre ,  Soit 
de  la  gendarmerie,  soit  de  la  fqrce  armée  servant  d'escale  ou 
garnisisant  lest  postes^  les  concierges  ^.gardiens,  .fpeoUers.,  et 

( i)  Amci'en  mrMe  abrogé  par  /«,  loi  He  c^/our  ^S^.  Si.Ies  btcsSQrea  sont 
da  nombre  de  trèfles  qui  perlent  le  caractère  de  meurtre,  fe  coapableeera 
puni  de  mort*         ^      ♦  •     ,      *  \  -     •    - 
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tcmsautres  préposés  à  la  cotlduite^  au  transport  ou  à  ia  garde 
des  détenus,  seront  punis  akisî  qclÛ  suit.     .  •      . 

238.  Si  Fév^idé  était  prévenu  de  délits  d^  police ,  ou  de 
çriines  siasplenient  infaipans ,  ou  s  il  était  prisouiyer  de  guerre» 
les  préposés  à  sa  gai^de  ou, conduite  seront  punîs^  en  cas  de 
n<%Iigencè,'  d  un  emprisonnement  de  six  •  fours  à  deux,  mois  ; 
et  en  casde  connivence ,  d'ui^ emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans. 

Ceux  qui,  ni  étant  pas  cliargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite 
du  détenu^  auront  pipcuré  ou  facilib^  son  évasion^  seront 
punis  de  six  jours  à  trois  mois.dJemprisonnement. 

239.  Si  les  détenus  évadés,  ou  Fun  de^|: y  étaient  pré- 
venus pu  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une  peine 

^afllictive  à  temps,  ou  condamnés  pour  Tun  de  ces  crimes ,  la 
•peine  sera,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou  conduite ,  en  cas 
de  négligence,  un  emprisonnement  dedeiiX  mo)^  à  six  m<Hs; 
en  cas  de  connivence,  la  reciusio^. 

Les  individus. *Tion  chargés  de  là  garde  des  détenus,  qui 
auront  procuré  ou  facilité  i  évasion ,  seront  punis  d*un  etn- 
prisoiineraent  de  trois  m6is  à  deux  aiis. 

.240.  Si  les  évilkiés ,  ou  fun  d'eux,  sont  préyenus  ou  accu- 
sés de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  .mort'  ou  des 
peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  fcondaomés  à  fune  de  es 
peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis  ci*unana 
deux  ans  d  emprisonnement ,.  en  cas  de  n<%ligence^  et  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde 
V}ui  auront' facilité  eu  procuré  Févasiàn,  seront  punis  d^im 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

24 1 .  Si  Févasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violences  oa 
bris 'de  prison,  les  peines  contre  ceux  quiTauront  favorisée  en 
. fournissant  des  instrumens  propres  à  Fopcrer,  seront,  au  cas 
que  l'évadé*  fut  d^  là  qualité*  exprimée  eh  Farticiie  238  ,  troê 
mois  à  deux^ans  d'emprisonnefneht  ;  au  cas  de  Varticle  239. 
deux  à. cinq  ans  d'emprisonnement;  et  au  cas  de  f article  24o 
la  recUision.        * 
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242.  Dans  toitt^  les  cfa  ci-dessus,  lorsque  les  tietB  qui 
auront  procure  ou.&cilit^  fév^on  y  seront  parveiius  en 
corrompant  le^  gai*diens  ou  geôliers ,  ou  de  connivence  avec 
eux ,  ils  seront  punis  des  mêmes  '  peines  que  iesdits  gardiens 
et  geôliers. 

,  243«  Si  révision  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée 
par  transmission  d'anpes,  les  gardiens  et  conducteurs  qui 
y  auront  participé  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; les  autres  personnes ,  des  travaux  forcés  à  temps. 

344.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  f  évasion  d'un  détenu 
seront  solidairement  condamnés ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ^  ^  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  eu  droit 
£l*obtenir  contre  lui. 

245.  A  r^Td  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui 
auront  tenté  de -s  évader  par  bris  de  prison»  ou  par  vio- 
lencev  ils. seront^  pour  ce  seui  feit,  pums  de  six  mois  à 
lin  an  d'emprisonnement /et  subiront  cette  pqne  immédia- 
tement après  Texpiratioil.  de.  celle  quils  auront  eiicourue 
pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus, 
^u  immédiatement  après  rarrét  ou  jugement  qui  les  aura 
acquittés  ou  renvoyés  absous,  dudît  crime  ou  délit;  le  tout 
çans  préjudice,  de  plus  fortes  pejncs  qu'ils  auraient  pu  en- 
courir pour  d'auitres.  crimes  qu'ils  auraient  copimis  dans  leurs 
violences. 

246.  Quiconque  ser9  condamné,  pour  avoir  j&vorisé 
une  évasion  ou  des  tentatives  d évasion^  à  un  emprison- 
nement de  plus  de  six  mois ,  pourra ,  en  outre ,  être  mis  sous  la 
surveilknce  spéciale  -de  la  haute  police,  pour  un  intervalle 
^e  cinq  à  dix  ans.  ,  ,    *  ■ 

,247.  Les  peines  d'emprisonnepient  ci  «dessus  établies 
contré  les  conducteurs  ou  les  gardiens ,  en  cas  de  négligence 
seulement ,.  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  refu*is  ou 
repi'ésentés ,  pourvu  que, ce  soit  clans  les  quatre  mois  de  leva- 
»sion ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'auti*es  crimes  ou 
^iiis  commis  postérieurement. 

248.  Cçux  qui   aih'ont  recelé  ou  fait  receler  des  per- 
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soRRCS  tpjfS$  savaient  avoir  commis  des  erimes'  emportant 
peine  offlittiVe^  seront  punis  de  trois  mois  d*eibprisonnement 
an  moins  et  de  deux  ahns  au  plus. 

Sont  exceptiés  de  la  présfnle  disposition  les  ascendans  ou 
y^  desœndanSf  époux  ou  épouse  n^éme  divorcés  y  firèresou  sœurs 
dés  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  atti  mêmes  d^^réa^ 

Bris  de  icall^i  et  Enlèrement  de  plècet  duM  les  Dépte  piifcllct^ 

249.  Lorsque  des  scellés  apposés,  soit  par  oidre  du  Gou^- 
vernement,  soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  justice  rendue 
en  quelque  taiatière  que  ce  so^t^  auront  été  brisés,,  les  gar- 
diens seront  punis,  pour  simple  négligence,  de  six  jours  à  six 
mois  d'emprisonnement.  -        - 

250.  Si  le  bris  des  soeKés  s'applique  i  des  papiens  et 
efTets  d*un  individu  prévenu  ou  accusé  d*un.  crime  emportant 
la  peine.de  n»rt,  des  travaux  fbrc^*à  perpétuité,  oii  de  la 
déportation /ou  qui  soit  condamné  à  Tune  dé  ces  peines,'  le 
gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à.  deux  ans  d^empri*- 
sonnemént.        .  '  ^ 

25 1 .  Quiconque  aura ,  à  dessein ,  brisé  des  sceHes  appesés 
'    sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  Farticle 

précèdent,  ou  participé  au  bris  des  scelles  ^  sera  puni  de  la  re- 
cluâiofi  i  et  si  c  est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  dés  travaux 
forcés  à  temps. 

252.  A  f^ard  de  tons  autres  bris  de  scellés,  les  coupables 
SCTont  puriis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si 
c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  de  deux  li  cinq  ans  de 
{a  même  peipe.  .    '  - 

253;  Tout  vol  commis  à  Faide  d^un  bris  de  scellés^  sent 
puni  comme  vol  commis  à  Takle  d'efiractîoh. 

264.  Quant  aux  soustractions,  destructîoïis  et ^nlevemens 
dèpîrccà  ou  de  procédures  criminelfes,:  ou  d'autres  papiers, 
registres,  actes  et.  effets,  conteniB  dans  des  archives,  greOcs 
ou  défiais  pyblics ,  ou*  remis  sl  un  déposiùire  public  en  cette 
qualité^  les  peines  seront,  contre  les  grefliers,' archivistes» 
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notaire  (im  autres  dëpoiilaires  ii(^IigeiiSy  de  trois  mois  a  un 
ah  d*em]irisônn€iuent ,  et  d'uae  amende  de  cçot^francs  à  trois 
cents  francs. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions, 
enlèvemens  ou  destructions  mènjtiônnés  en  f article  précédent, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Sr  le  crime  est  louvrage  du  dépositaire {ui*méme ,  il' sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

256.  Si  lé  bris  de  scellés  y  les  soustractions^  enlèvemens 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violences 
envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute^^personne, 
ceQe  des  travaux  forces  h  temps,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes/  s'il  y  a  lieu,  d'après  h  nature  des  violences  et 
des  autres  crimes  ((ai  y  seraient  joiilts. 

'    Dégradatioa  "de  monameDS. 

,357.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  o^  dégradé 
des  monumens,  statues  et  autres  o^ets  destinés  à  futilité  6u'à. 
la  décoration  ^piublique^  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou 
avec  son  autorisation^  sera -puni  d*un  emprisonnement  d'ufi 
mois  à  deux  ans ,  et  d  une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs. 

•  $  VIL 
Usupation'  de  titres  oa  fonctions. 

258.  Quiconque,  sans  titre ,  se  sera  immiscé  dans,  des 
fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  au^  fiiit.Ies 
actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de. faux,  si  facte 
porte  Je  caractère  de  ce  criùie.  « 

259  (l).  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un 

-    — ^ ^ — , >       ■        ; ^ <  ^    ,         ''•/"' 

(i)  Ancien  article  abrogée  par  Ut  loi  de  ce  jour  :  %bd,  Toaté  pejéonne 

'qni  mare  pnbliqneineHt  porté  an  Costume,  un  uniforme  on  Que  décoration 

.q«i  -ne  lui  >sp|Mmettft)t  pes,  im  qni  se  sers  «ttribntf  des  fitresiroyanx  qni  ne 

loi  anraieni  pi<B  éié  te'^einent  conférés,  sers  punie  dunempriaoonement 

de  six  moia-à  deux  ans. 
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après  avoir  subi  leur  pçme ,  sous  la  surveillance  tie  la  hante 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Néanmoins  les  Vagabonds  âges  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourront  être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement;  mais 
sur  la  preuve  des  feits  de  vagabondage ,  ils  seront  renvoyé 
sous  1^  surveillance  d^  la  haute  police  jusqu  a  fâge  de  vii^ 
^R$  accomplis  I  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n aient  contneté 
un  engagement  r^;ulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabpnds  par  jugement 
pourront,  s'iïs  sont  étrangers,  être  conduits^  par  les  (x^ 
du  Gouvernement,  bors  du  territoire  du  royaume.. 
•  273.  Les  vagabonds  nés  en  Frgince  pourront,  après  «n 
jugemeilt  même  passé  en  force  de  chdse  jugée,  être  rédamés 
par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  oà  ib 
sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoye;n  solvabiç. 

Si  le  Gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la 

caution^  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront 

.  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune qï» 

les  aura  réclamés,  bu  dans  celle  qui  leur  sera  assignée  pourro 

sidence,  sur  la  demande' de  la  caution.- 

s  ni. 

Mendicité.     ' 

274.  Tbute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans 
un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  orga- 
nisé afin  d  obvier  à  la  mendicité,  ser^  punie  de  tfois  àsn 
moi^  d'emprisonnement,  et  sera,  après  Texpiration  de  sapemc, 
conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

275.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  encore  de  telset»* 
blissetnenSj'les  mendîans  d'habitude Talides  seront  punis <f«ï^ 
mois  à  trois,  mois  d'emprisonnemeiit. 

S'ils  ont  éfé  arrêtés  hors  du  canton  de  lèUr  résidence,  î^ 
.seront  punis  d^un  emprisonnement  de  sh  mois  à  deux  ans. 

276.,  Tous  mendians,  même  invalides,  qui  auront, usé» 
menaces,  ou  seront  entrés,  sans  permission  du  propriétaire 
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ou  des  persofines  de  sa^  iMJ^oo»  soittlaiis  une  iliiliitatioli , 
soit  dans  un  enclos  en  dependAnt, 

Ou  qui  femdront  des  plait^  ou  mdmntés. 

Ou  qui  mendieront  en  réunion',  à  moins  qtie  ce  ne  ioîent 
le  mari  et  la  femme  ^  le  père  ou  ia  m^re  et  leurs  ^unes  en- 
Ans,  Taveugle  et  son  conducteur, 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mob  à  deux  ans, 

DNPmmONt   COMMUNES  AUX  VAOABOKDt  BT  MfiNDIAKS. 

277.  Tout  n^ndiant  ou  vagabond,  qui  aura^ëtç  saisi  tra- 
vesti dune  manière  qyelcopque. 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu^il  nen  ait  usé  ni  menacé, 
Pu.  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instrumeiis  propres 
soit  à  commettre  des  vols  ou  d autres  délits,  soit  .à  fui  pro- 
curer les  moyens  de  pénétrer  dans  {es  maisons, 
Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur 
cfun  ou  de  plusieurs  eflets  cTu^  valeur  supérieu|:c  à  cent 
francs,  et  qui  ne  justifiera  point  dôii  ils  lui  proviennent,  sera 
puni  de  ia- peine  portée  en  l'article  276. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quel- 
que acte  de  violence  que  ce  âoit  envers  les  personnes,  sera 
puni  de  fa  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu,  à  raison  du'jgenre  et  des  circonstances  delà 
violence. 

280  (iy^  Abrogé.  ' 

281.  L^s  peines  établies  par  le  présent  code  contre  les 
individus  porteurs  de  faux  ceitificats,  faux  passe-ports  ou 
fausses  feuilles  de  route,  seront  toujours,  dans  leur  espèce, 
portées  au  maximum,  quand  elles  seront  appliquées  à  des 
vagabonds  ou  mendians. 

282  (2).  Les  mendians   qui  auront  été  condamnés  ailx 


(l)  Ancien. article  abrogée  par  la  loi  de  ce  jour  ;  fiSO.  Tout  vagabond  jok 
mendiant  qui  «lura  corom»  un  crime  emportant  ia  peine  des  travaux  forces  à 
ip«f  sera  en  ontre  marqué. 
(2;  ,Aaehn  article  abrogé  par  la  lai  île  cejovr  :  S8S.  Le»  vagabonds  ou 
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péiiiés  pbftées  f>ar  les  articles  précëdens ,  seront  renvoyés^ 
après  i'ex|^îration  de  leur  peine^  sous  ia  surveiflance  de  ia 
haute  police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

SECTION  VI.  ^  . 

Ùélits  commispar  la  voie  d-'Écrils,  Images  ou  G^tnvuree  distribmés 
sans  noms  d'Auteur,^  Imprimeur  ou  G  faveur, 

283.  Toute  publication  ou  d^tribution  d  ouvmges^  écrits^ 
avis  y  bulletins,  affiches  ,^  journaux ,  feuilles  périodiques  ou 
autres  impiiiftés,  dalfis  lesquels  ne  se  trouvera  pas  f indication 
vraie  des  noms  y  profession  et  demeure  de  l'auteur  où  de 
Fimprîmeur,  sera,  pour  ce  seuî  fait,  punie  dun  emprisonne- 
ment de  six  jouVs  à  six  mois,  conti-e  toute  personne  qui  aura 
sclêmttient  tontribuë  à  la  publication  ou  distribution. 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simpTe 
police,  '  ^  ' 

1**  A  regard  des  criciirs ,  aificheurs,  vendeurs  ou  distri- 
b\itcurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne, de  laquelle  ils 
tiennent  f  écrit  imprimé;  ^  . 

2^  A  regard  de  quiconque  aura  fait,  connaître  fimpri-    ' 
meur; 

â^  A  l'égard  même  de  f  imprimeur  qui  auiha  fait  connaître 
fauteur. 

280.  3i  récrit  imprimé  contient  quelques  provocations 
à  des  crimes,  ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeufs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  des  provocateurs, 
à  moins  qu  ils  n-aient  fait  connaître  'ceux  dont  fls  tiennent 
récrit  contenant  la  provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n encourront  quun  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois;  et  la  peine  de  complicité 
r^  restera  applicable  qua  ceux  qui  n  auront  point  fait  con- 
naître les  personnes  dont  ils  auront  reçu  ï  écrit  imprimé ,  et 
à  rimprîmeiir,  s'il  est  connu. 

■  I      ■  I  ' 1    ■  ,        II.  ■  i.    -,  «         I  I         I      II    I.  I  II»  »^1^— M^l^— 

V  ' 

mcndians  qui  auront  subi  les  peines  portées  par  ies  articles  précédens,  4^ 
luearcront,  à  la  fin  de. ces  peines,  à  ia  disposition  da  Gonrememeat. 
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9B6,  Dans  tom  {es  cas  ci-dessiis /H  y  aura  confisoitioii 
tles  «xempfafres  saisis:  ^  *  •  -i  ^ 

^  287.  Toute  exposition  ou  distribution  cfe  chansons»,  pam-^ 
"Jihiers,  figurés  otr  imagés  contraires  iiux  bonnes  mcoars/ sera 
punie  dune  amende  de  seizefranc^à  cinq  cents  francs,  <fun 
^Injmsonnement  d'un  moiis  àiifi  an^  et  de  la  confiscation  des 
fril^nehes  et .  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  de  chansons^ 
figures  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  Xa  peine  d'emprisonnement  et  fainende  prononcées 
par  iarticle  pràxklent^^  seront  réduites  à  des  peines,  de  simple 
potice,  .... 

1**  A  regard  des  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs*  q«R 
«imx>nt  fait  connaître  la  personne  qùf- leur  a  remis  l'otefet  du 
-délit;  ..  -  \ 

2^  ,A  regard  de  quiconque  aura  fait  conuaîtFie  f  imprimeur 
a»  le  graveur;      -  . 

3""  A  f ^rd  même  de  rim|Kimeur  ou  du  graveur.,  qui 
;iuront:  fait  connaître  J  auteur  ou  la  personne  qui  Jea  aura 
chargés  de. f impression  ou  de  la  gravure.  t    -    .     . 

y  289..  Dans  tous. les  cas  exprimés  en  ia  présente  section, 
et  où  fauteur  sera  condù^vil  svihirsL  le  maximum  delà  peine 
att^cltée  à  l'espèce  du  dâit. 

.  DISPOSITION   PARTICU£lÈRH. 

290  (l).  Tovit  individu  qui ,  sans  y  avoir  été  autorisé  parla 
pollice,  fera  le  métier  de  crieurou  aflicheurde'crit?  imprimés^ 
dessins  ou  gravures,  même  munis  des  npms  d auteur,  impri- 
meur, dessinateur  ou  graveur,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois.' 

SECTION  vif.  ^ 

Des  Associations  ou  Réunions  illicûcs. 
291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 


(t)   Cet  article  a  e'te  abroge  par  la  loi  du  10  dëceml>re*(85e  sw  les  «^* 
cheurS  et  ks  crieurs  publits. 
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le  {>ut  sert  de  ^  réunir  tous  les  purs  pu  i  certains  four» 
marques  pgur  s^occuper  cToblets  ri^igieux>  lîuéraires,  poli- 
tiques  eu  ««6rM,  ne^poprra  se  former  quavi^  ragrëmenl  du 
Gouvemepent ,  et  sous  ks  cofadîdons.  qu'il  plaira  à  f  autorité 
publique  d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  n<wibre  de  personnes  indiqué  par  le  préssfit  sr* 
tidb,  ne  sipt  pas  c^okuprisas  celles  domiciliées  dans  la  maiiOB 
où  l'association  se  réunit. 

292^  Toute  association  de  la  nature  ci- dessus  exprimée 
qui  se  sera  formée  sans  autûirisation^  ou  qui,  apràs  lavoir 
obtenue  ^  aura  enfreint  les  conditions  k  elle  imposées  ^  seis 
dissoute. 

Les  ehefr^  directeurs  ou  administrateurs  de  FassodatiDD 
seront  en  outre  punis  d'une  amende, de  seize  francs  àd^ 
eents  francs. ,  . 

293.  Si,  par  discours^  exhortations,  invocations  ou  prières, 
en  quelque  langue  que  ce  8oit>  ou  par  lecture,. affiche,  pobb- 
catîôn  ou  distribution  décrits  quelconques  ^  tf  a  été  fût , 
dans  ces  assclmbléesi  quelque  {yronrocatioD  à  des  crimes  ot 
a  cks  défitft ,  la  pdne  sera  da  cent  francs  a  trois  eents  fiancs 
damende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'empriftonnement» 
contre  les  chefs ,  directeurs  et  administrateurs  ^e  ces  assods- 
tiens  ;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  por- 
tées par  ta  loi  contre  les  in4ividus  personnellement  coupabki 
de  ta  provocation,,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être 
punis  d  une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs^  direc- 
teurs et  administrateurs  de  f association. 

294.  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de  I  autorité 
municipale ,  aura  acoot'dé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  oo 
de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion 
des  membres  dune  association  même  autorisée^  ou  pour 
{'exercice  dun  ciilte,  set^a  puni  d'une  amende  de  seize  fiancs 
k  deux  cents  francs* 
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TITRE  IL 

CRISIESëT   bÉUTS   CONTRE.  LBS   PARYlCUblSM. 

CHAPITRE  ^^  ^ 

CRUarS  BT  DJÎUTi  COIITAB   LB»  ?BMIOIfIfB0.    < 

{Loi  é^cfétéeM  il  CéTmr  tsto;  Brotaig^^  U  «9  4ii  «éMftHMii.]  . 

gËCriON  I«. 

Mêurim  et  autres   Crimes  capitaux ,  Menaces  itatientai  contre 

tes  personnes. 

$«-...'■■'■. 

MéoHrt,"  A>wmw«>,,  Parricide,  Infmticid*;,,"  Buipoi—naenteat. 

295.  L'homicide  commis,  vofonUirement  <8l  <|QaIifié 
meurtre;  \ 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditaôon  o\i  de 
guet-apens,  est  qualifie,  assassinat. 

297.  La  prémÀlitatfon  cpnsiste  dans  le  dessein  formé  ^ 
avant  faction,  d attenter  à  ia  personne  d'un  individu  déter- 
miné, ou  m^me  de  céiui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand 
même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  ciim^nsUince 
tm  de,  quelque  çoiiidition. 

296.  Le  goet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins 
de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux»  un  individu^  soit  pour 
lui  .donner'  lamort,  soît  pour  exercer  sur  lui  dc;^. actes  de 
violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  te  meurtre  de^  pères  ou  mères 
Icguimes,  naturds  ou  adoptifs,  ou, de  tout  autre  ascendant 
légitime. 

300.  E)st  qualifié  infanlicide  le  meurtre  dqn  en(MU  nou- 
veau-né« 

30  i .  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  ia  vie 
d'une  pereonae,  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner 
la  nvmt  pkis  ou  moins  promptemént,  de  quelque  manièi^ 
que  ces  substances  aient  été  pmployée^  ou  administrées^  et 
queites  qu'en  aient  été  {es  suites.  ^  ; 
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303.  Tout  coupable'' d'assassinat;  ée  parricide,  d*în&fiti-  • 
cide  et  d'empoisontleiuent,  sera  pnipi  de  mort,  safis  pi^udîce 
de  la  dîsposkion  particulière  co^ntenoe^eii Tàrtide  19,  rda- 
tî^ement  au  parricide. 

303.  Seront  punis  comme  eôupables  d'assassinat,  tous 
malfaiteurs,  queffe  que  soit' leur  dénomination,  qui,  pour 
l'exécution  de  ietirs  crime j,  emploient  d«s  tortures  ou  com- 
mettent  des  actes  de  bar{>arie* 

304  (l).  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort;,  loss- 
qull  atira  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime. 

Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort,  lors- 
qu'il aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  où  exécuter 
nn  défît,  soît  de  favoriser  la  Tuile  ou  dassurer  Fimpunité 
di3S^aiijteur&  ou  complices  de  ce  délit.       :.  ; 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des 
^ravsÉnL  forcés  a  perpétuité. 

-       .  j  H.  ^         . 

•k  Mfinaces.- 

'  •  ^  .1 

'  306.  Quiconque  aura  menacé;  pdr  écrit  "anonyme  ou 
signé,  d'assassinat,  d'empoisonnefment,  ou  de  tout^autre 
attentat  contre  les  personnes  qui  serait  punissable  de  la*  peine 
de  mort,  des  travauiL  forcés  à  perpétuité,  ou  de  ia  déporta- 
tion ,  sera  puni  de  la  peine  dés  travaux  forcés  à  temps,  dans 
te  Cas^oà  la  menace  aurait'  été  faite  avec  ordre  de  déposer 
une  somme  d'ai^ent  dans  un  lieu  indiqué,  où  de  remplir 
foute  autre  condition. 

306;  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre 
ou  condition,  la  peine  sera  id'un  emprisonnement  de  deux 
mis  au  moins  et  de^^inq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  six  cent»  francs. 


^^^—       -    .^^^^^.^ ^. ■ ^^^^ ^ ^ 

(l)  Ancien  Mrh'cfeaèrogépmrlalbi  de  otrjour  :  304., Le  meurtre  eni|K»n> 
iera  ia  peine  de,  mort»  lorsqu'il  aura  pf^cédc ,  acçompaffiic  ou  suivi  «n  eau^ 
crime  ou  délit. 

£o  tont  autre  tns ,  le  coupable  de  méurlrc  sera  puni  de  I^  peine  des  ^  a- 
xaujL  forcés  à  'perpétuité'. 


B.  n"  151.  (  459  ) 

307.  Si  la  menace  faite  -avec  ordre  ou  «ous  condition  a 
«té  verbale,  le  coupabie  sera  puni  d*iin.eii\priâonneipeni  ck 
$ix  ïDoi^  à  deux  ans^  ei  d'une  amende  de  vingtcinq  franco 
à  trois  cents  francs*  -      . 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédent  airticles^ 
fe' coupable  pourra  de  plvs  être  mis  y,  par  i  arrêt  ou  le.  juge- 
ment, sqva  la  «urveitlance  de  la  haute  police ,  pour  cinq  ans 
au  mois  et  dix  ans  au  plus. 

SE^CTION  il. 

Blessures  et  CQ^ips'  volontaires  non  qualifiés  Meurtre,  et  autres 

Crimes  et  Délits  volontaires. 

3Ô9   (0^  Sera  puni  de  {a  réclusion ,  tout  indiyidu  qui, 
YoloiUaipemcrit,  aura  fait  ^es  blessu^'es  o^  porté  des  coups, 
s  il  est  résulté  de  c^s  sortes  dé  violences  une  maladie  ou  inca-  ^ 
|Micité  de  travail  person/iel  pendant  plus  de.  vingt  jours. 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessui'es  faites  volontairement^ 
mai3'Sar|s  intention  de. donner  là  mort,  lont  pourtant  occa- 
sionnée >  le  coupage  sera  puni  de  la  peine  de^  travaux  forcés 
à  temps. 

310  (2),  Lorsqu'il  .y  aura  eu  préméditation  ou  guei- 
apeiis,  la  peipe  sera,  si.  lâ^ort  s  en  est  suivie,  celle  dci  tra- 
vaux forcés  à.  perpétuité ,  et  si  la  mort  ne  s  eu  est  pas  suivie^ 
cette  de^  Jtravaux  fprcé^  à  temps. 

311  (3).    Lorsque  les  blessures  ou    les   coups  nauro*ît 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  Jour:  309.  Sera  pu^i  de  la 
peine  de  la  recluaion,  tout  individu  qui  aura  fait  des  blessui^es  ou  porté 
4e$  conps,  8*ii  e»t  résulte'  de  ces  actes  de  violeoce  une  maladie  ou  incapacité 
de  travmil  personnel  pendant  pins  de  vingt  jours.  ,    ' 

(2)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  3 10.  Si  le  crime  men- 
lioBné  aa  précédent  article  a  été  comtois  avpc  préméditation  on  guet-apenSj^ 
la  peine  sera  celle  des  travaux  (orcés  à  temps.  /.       * 

(5)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  cejour  ;  3ll.  I-orstjue  le»  blessures 
où  le^  coups  n  auront  occasit>finé  auenne  maladrt  Ai  incapacité  die  travail 
personnel  de  l'espèce  mentionnée  es  l'article  309,  le  coupable  sera  pqns 
d'un  emprisoBn^nient  d'qn  mois  à  deu&  ans ,  et  d*uiic  amende  de  seize  fjrancs 
à  deux  cents  francs. 

S'il  y  a  eu  prcméd^tiot}  ou  guet-apens ,  remprisonnemeul  sei^  de  deux 
ans  à  cinq.  anS}  et  ramendc  df  cinquante  francs  à  cinq  cents  françi^         ^ 
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'  a 

éccàrionné-  aucme  maladie  <m  iiicapacftë  de  Iran^S  persoiwcl 
de  fmpkée  0i«nttotifiéB  en  Târticlc!  309/  le  coupaUe  sera 
pnltl-d'iMi  emprisannemeiH de  six  fôursià  de«x  ans,  et  dune 
amende,  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  ou  de  f  une  de 
ces  dem  pennes  seukm^nt. 

fifil  y  k  eu^  préméditation  ou  giietniflens,  Teraprîsonnement 
Mia  de  àemx  ans  à  cinq  ans ,  et  Tamende  de  cinqiiante  financs 
à  cinq  cents  francs.  .  * 

319.  Dans  les  cas  prévus  parjes  articles  S09,  &1 0  et  S 1 1, 
si  ie  coupable  a  commis  le  crime  envei*s  »es  père  ou  mère 
légitimés^  naturels  ou  adopti&y  ou  autres  ascendans  fégitimes, 
il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  farticle  auquel  ie  c^  se  référera  prononce  'f emprison- 
nement et  f^mencte^  le  coupki>(e  subifa  la  peine  de  la  ré- 
clusion ;  ;   . 

Si  lardcle  prononce  la  peine  de,  la  réclusion ,  il  subira  celle 
des  travaux  (br^  à  temps; 

Si  Farticle  prononce  ia  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
H  subira  celle  des  Xrayaut  forcés  h  perpétuité. 

3l3.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  sec- 
ion  et  danb  la  section  précédente^  s'ils  sont  commis  en  rm- 
nion  séditieuse  y  avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputables 
aux  chefs,  aut&urs,  instigateurs  et  provocateur^  de  ces  réu- 
nions^ rebellions  ou  pillages^  qui  seront  punis  cotnme  cou- 
pables de  ces  crimes  ou  de  tes  délits ,  et  Condamnl^l  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement 
commis. 

.314.  'X'out  thdividu  qui  aura  fa(>riqué  ou  débité  des  stHels, 
trombloifs  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées 
par  la  loi  ou  par  des  réglemens  d'administration  poUique, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  jix  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdîtes  armes,  sera  puni  d*nne 
anaende  de  aeiise  francs  à  deux  «ents  francs. 

Dahs  Tun  et  l'autre  cas,  les  armés  seront  confisquées. 

Le  tout  sam  préjudice  de  plus  forte  peinç ,  s'if  y  échet ,  en 
cas  de  oomplické  de  crime.  . 


B.  n**  151-  (  481  ) 

315.  Outre  les  peines  c^onreciionliâks  iMntionn^és  éttnB 
les  artides  pnécédens^  {es  tribunaux  ppammt  ^pmnonieer  1^ 
renvoi  sous  lu  survefflaiiee  de  la  haute  |lo{ice' depuis  deux-ans 

-  jusqu'à  dit  ans. 

316.  Toute  personne  coupable  dti  crime  de  castration , 
suBira  la  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  quarante 
jours  qui  auront  suivi  !e  crime  ^  le  coupable  subira  la  peine  de 
mort.    / 

317  (i).  Quiconque^  par alimens^breuvageiS; médicamens, 
riolences^  ou  par  tout  autre  moyen  ^  aura  procuré  ravprtement 
<rune  femme  enceinte ,  soit  qu  elle  y  ait  consenti  ou  non  ^  se^ 
puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  là  femme  qui ,se  sera 
procuré  l'avortement  K  elle-même  ^  ou  qtd  aura  consenti  à  faire 
usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet , 
si  Favortement  s'en  est  suivi. 

Les  médecins )  chirurgiens, et  autres  ofBcîers  de  santé,  ainsi 
que  les  pharma^ens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces 
moyens,  seront  condamnés  à. la  peine  des  travaux  forcéis  à 
temps,  dans  le  i  cas  oii  Favortement  aurait  eu  lieu. 

Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  oûlncapa* 
cité  de  travail  personnel,  en  lui  administrant  volontairement, 
de  quelque  manière  que  ce.  soit,  des  substances  qui,  sans  être 
de  oa^ture  à  doni^r  la  mbrt ,  sobt  nuisibles  à  la  santé  ^  sera  puni 
d'un  emprisonnement  duh  mois  k  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  seize  fr.  a  cinq  cents  fr.^  il  pourra  dç  plus  être  retivoyés 

(t)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour,  ;  317.  Quiconque,  par  ali- 
mens,  breihrages,  mëdicamens ,  violences,  du  par'^tont  autre  moyen,  aura 
procure  ravorlement  d'une  fenuna  ^ceinte ,  soit  qo'elié  y  ait  eonsenCi  oo 
400,  sera  puni  de  la  reclnaion. 

La  m^e  peine  sçn^  prononcée  contre  Ta  femae  qui  ee  aem  proonvf^  fayor- 
lement  à  elle-même ,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  k  elle 
indiqués  Mi  administrés  â  cet  effet,  si  raTortément  s'en  est  îmyL 

lÀê  médecins,  cbimrglens  et  antres  officiers  de  santé,  ainsi  M|«e  les  phar^ 
roaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ctA  moyens ,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  trav^z  forces  à  temps ,  dans  le  cas  oià  favorieinent  àorait  eu  lieu.  - 


(  4^2  ) 

MHI3  b  sQrvdiboce  de  b  hain^  police  pendant -deux  ans  an 
inoHi3  et  dix  ans  au'plus.  • 

Si  ia  maladie  ou  incapacité  de' travail  personnel  a  duré  jrius 
de  vingt  joints,  la  peine  sera  celle  de  laxeciusion. 

Si  le  coupable 9  comitiis,  soit  le  délit,  soit  le  crime /jspéci- 
fies  aux  deux  paragraphes  ci-dèssus,  envers  un  de  ses  ascendans^ 
tels  qu'ils  sont  désignés  en  Tartide  312|  il  sera  punî^  au 
premier  cas^  dé  la  réclusion^  et  au  jsecond  cas^  des  travaux 
forcés  à' temps. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsi- 
fiées, contenant  des  mixtiohs  nuisibles  à  la' santé,  sera  puni 
dun  emprbonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  d*une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cenis  francs,  ^ 

Seront  saisies- et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trouvées 
appartenir  au  vendeur  ou 'débitant.  ' 

SECTION  III.        • 

Homicide,  Blessures  ei   Coups' involontaires i  Crimes   et  Délits 
excusables ,  et  Cas  oà  tls  ne  peuvent  étiee  excusés;  Homicide, 
■  Blessures  et  Coups  qui  ne  sont  ni  eriméi  ni  délits, 

'■'.'•'•'  *       ^^'''  '  ■     •         .  . 

HomieideB ,  Blessure^  et  Oonpê  iiiTôIoÂtaireç. 

319.  Quiconque,''  par  maladresse^  imprudence,  matten- 
tion ,  négligence  ou  inobservation  des  régleriiens ,  aimi  commb 
involçntairement  un  homicide,  où  ep  aura  involontairement 
été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  dune  amende  de  cinquante  francs  à  six  cents 
francs*        . 

320;  S'il  n*est  résulté  du  défaut  d  adressé  ou  de  précaution 
qat  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  sLt 
jours  à  deux  mois ,  et  Famende  seja  de  seî;^  francs  â  ceut 
francs»  -       . 

$  ". 

Oîmes  et  DélxU  excasabies»  et  Cas  où  ilit  ne  peuvent  être  excusés. 

32 1 .  Le  ^neurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  soai 
excusables ,  s'ils  ont  été  proyoqués  par  dçs  cotips  ou  violences 
graves  envers  lès  j^ersonnes. 


B.nM5l.  (  4«5  ) 

Qitkonqqe  au»  comiliis  un  attenutî^laf>iid«Mr^ 
tenté  wec  violence  contre  des  iniiiiridiiB  de  l!un  on  de 
iCre  sexe,  mm  pinû  de  ifr  redntion. 
Si  le  crime  a  été  commis  sur  k  personne  Jvn  en&nt  au- 
(foos  de  Fige  de  quinze  ans  accomid»,  le  coupd[>Ie  s«d>int 
peine  des  travaux  broësà  temps. - 

S33  (1  )*  Si  les  coupable^  sont  tes  ascendans  de  la  personne 
lacpielle  a  été, commis Tattentat^  s'ils  sont  de  la  cEasse  de 
tx  qui  ont  autorité  sur  efle,  fTés  sont  ses  instituteurs  on  ae% 
ntenrs  à  gages ,  ou  serviteurs  à  gages  des  personnel  ci-dessus 
ignées  y  s'ils  sont  fonctionnaires  du  ministres  d*un  culte^  ou 
e  coupable  ;  quel  qu'il  soit^  ii  été  aidé  dans  son  crime  par 
(  ou  plusieurs  personnes ,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
À  à  teknps,  ààM  ie  cas  prévu  par  rarticle.S3l,  et  des 
aux  bpcéê  à  perpétuité,  dans  les  <»s  prévus  par  f  artide  pré- 
snt. 

\S4,  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs ,  en  excitant, 

risant  ou  faofitant  habitueHement  fa  débauche  ou  la  çomip- 

de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe  au-dessous  de 

ée  vmgt-un  ans ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 

;  à  deux  ans  y  et  d'une  amende  de  .cinquante  francs  à  cinq 

ï  franics/ 

\  Ja  prostitution  ou  la  corruption,  a  été  excitée,  favorisée 

cilitée  par  leu» pères ,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes 

j^ées  de  leur  surveiflaoee,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq 

Peaipriâoanement,  et  de  trois  cents  francs  à  mille  franco 

ende. 

15.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent 

e  seront  interdits  de,  toute  tutelle  et  curatelle,  et  fie  toute 

âpalion  aux  conseils  de  fiimillè;  savoir,  les  individus 


Ancien  article  akrogé  par  la  loi  de  ce  jour:  33^^  La  peine  sera  celle  dei^ 
r  forces  à  perpëtniU»  si  h»  couf  ablef  sont  de  la  cluee  dejceux  qui 
itMM  aar  la  ^ertentie  envers  bqiieHc  ils  «nt  csmaiis  l*«ttBBlat,  s'ile 
es  iostitatears  o«  ses  scrTiteunà  .^éfcs^oa  %*ils  soa(  fBficti»Diiair«» 
s,  on  miiMStres  d'an  cuke,  ou  si  le  conpabie,  ^el  qo^it  soit,  a  été 
MIS'  son  crfipc  p^r  vue  oa  plusiturs  personnes. 


(  464  ) 

bleiMitM«t  lift  ccNi|>t  ëuôant  onkmiiës  {nr  ia  bi  et  cnhmandcs 
par  f «uloriW  ii%itîiilte.  « 

338.  0  ny  a  ni  crime  ni  d^t^  lorsque  rhonûcîde,  les 
blessures  et'  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessite 
actuelle  dé  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d*autrui. 

329^  SoQt  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de 
défense ,  les  deux  cas  suivans  :       • 

l""  Si  rbcnnicide  >  été  comihis,  si  les  blessures  ont  été 
faites,  ou  si  les  coups  4)nt  été  portés  en  repoussant  pendant 
la  nuit  Tescalade  ou  teâraction  des  clàtures,  murs  ou  entrée 
d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  o)i  de  leur;  .dépen- 
dances; 

2"*  Si  le  (ait  a  eu  lieu  en  se  défi^ndant  contre  les  auteurs  de 
vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

«ECTION  IV. 
Attfniafê  mue  MoHÊtt, 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  publie 
à  la  pudeur,  sera  punie  d'un  emprisonnement  "de  trois  mois 
à  un  an,  et  dune  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  frana 

33 1  (  1  ).  Tout  attentat  à  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté  sans 
violence  sur  Ta  personne  d'un  enfant  de  Tun  où  «fe  Fautre 
sexe  Agé  de  moins  dé  otize  ans ,  sera  puni  de  fa  reclwâon. 

333  (2).  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  vicj  sen 
puni  fies  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  en&nt  an- 
dessous  de  l'Age  de  quinze  ans  accomi^lis,  te  coupable  subin 
le  maximum  de  là  peine  dçs  travaux  forcés  à  temps. 


tmm 


(1)  Ânciem  mrtiele  abrogé  par  la  loi  de  ce  jouir  :  331.  Quicoo^nc  «* 
commit  le  crime  de  viol ,  ou  sera  coopaUe  de  tout  autre  aUenUt  à  ^ 
pudeur,  consomme  ou  tente  ayec  Tiolonce  contre  des  individus  de  Tna' 
de  TanCre  sexe,  sera' puni  de  la  réclusion.  ^ 

(s)  Aneiem  mrtieiê  aki^gépar  la  loi  de  cejewr:  331.  81  le  crime  a  ^ 
comMi^ur  la  personne  dun  enfant  au-dessous  de  TAge  de  quinze 
eo^^B  le  conpabie  inbira  ia  peino  des  ti*aTawi  forces  à  temps. 


B.nM5K  (  4«5  ) 

Quiconque  au»  cednliis  un  attenlili^lapudeiMr» 
ku  tenté  awc  vioIei)ce  contre  des  indiiridiiB  dé  l!un  ou  de 
antre  sexe,  mm  pinû  de  i^rredunon.    ' 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfinnt  au- 
lessous  de  Fige  de  qumse  ans  accomplis,  le  coupd[>Ie  s«d>ira 
I  peine  des  travaux  forcés  à  temps«  - 

333  {i  )•  Si  les  coupable^  sont  tes  ascendans  de  la  personne 
ar  Ia(pielle  a  été  .comviis  I  attentat ,  s'ils  sont  de  la  cEasse  de 
rax  qui  ont  autorité  sur  eAe,  s'3s  sont  ses  instituteurs  ou  ses 
Tviteors  à  gages ,  ou  serriteurs  à  gages  des  personnel  cndessua 
feignéesy  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  ministres  d*un  culte,  ou 
le coupable,  qud  qu'il  soit,  t  été  aidé  dans  son  crime  par 
ne  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
rces  à  teinps,  dans  ie  cas  prëvu  par  l'article  331,  et  des 
iTaux  forcés  à  perpétuité,  dans  les  tas  prévus  par  fartide  pré- 
dent. 

334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mcean,  en  excitant, 
«rbant  ou  factfitant  liabitueHement  fa  débauche  ou  la  çorrup- 
it  de  la  jeunesse  de  fun  ou  de  fautre  sexe  au-dessous  de 
|t  ée  VHigt'-un  ans ,  sera  puni  dun  emprisonnement  de  six 
is  à  deixx  ans  y  et  d'une  amende  de  vCinquante  francs  à  dnq 
tts  francs.' 

Si  la  proetitutîon  du  la  corruption,  a  été  excitée,  favorisée 
Ëicilitée  par  leu» pères ,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes 
tgées  de  leur  surveiflaoee ,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq 
d'raaprisoiinement,  et  de  trois  cents  francs  à  mille  fraop^ 
nende. 

i35.  Les  coupables  du  délit  meQÛonné  au  précédent 

de  seront  interdits  de  toute  tutdle  et  curatelle,  et  fie  toute 

tkàpaiion  aux  conseib  de  tàmillé;  savoir,  les  individus 

■    ■  I 

•  )         ,  -  » 

)  Ancien  ariicle  abrogé  par  la  ioi  de  ce  jour:  333,  Lapeineser&icclle  dei^ 
lax  forces  à  perpëtuiU,  si  l«fi  coupables  sont  de  la  claaae  de  ceux  qui 
antorké  «ar  la  penoane  cavnrs  bqoefle  ils  ont  cemaiit  l'stttBBlst,  o'flt 
ses  înstiUlteiin  o«  ses  scrviteunà  ^ég€t»oa  f^ib  soAt  foiictioDDairef 
icBf  on  ministres  d*an  cuke,  oa  si  le  coupable,  quel  qn'it  soit,  a  été 
tfmis'sott  crinic  par  une  ou  plusifurs  perso^ues. 


(.4d€(  ) 

I 

a«rqmif  sajiplique  le  premîei;  panigmphe  de  cet  aitkje»  pen- 
tiant  deux  ans  au  moins  et  dnq  ans  au  pins  y  et  ceux  dont  il 
est  parlé  au.  second  paragraphe^  pendant,  dix  ans  au  moins  et 
vingt  ans  au  plus,  /      .  . 

•  Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère ,.  le  coupabk 
sera  de  plus  privé  dès  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  b 
personne  et  les  biens  de  f  enfant  par  le  Code  civjl^  livre  T, 
litre  IX  9  de  la  Puissance  paternelle» 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plu$  être  mis, 
par  f  arrêt  ou  le  }u|[ement^  sous  la  surveillance  de.Ia  baate 
police^  en  observant i^pour  la  durée  de  là  sunTeiflance,  ce  qni 
vient  d'être  établi,  pour  la  durée  de  f  interdiction  mentionnée 
au  présent  article.    '       ^  / 

336.  L*aduJtèfre  de  la  femme  ne  pourra-  ét^e  dénonce  que 
par  le  mari  ;  cette  (acuité  même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévn 
par  Farticle  339. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira'^ia  peine  de; 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  an 
plus,  .  .      .  •  j 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  TefTet  de  cette  oondauH 
nation  9  en  consentant  à  reprendre  sa  femme.^       ^ 

338.  -  Le  complice  de  (a  femme  adultère  sera  puni  de  l'eni' 
prisonnement  pendant  le  même  espace  de  temps,  et,  en  outre, 
d  une  amende  de  cent  francs  à  deux  niilie  francs. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  pré* 
venu  de  aHnpiictté,  seront >  outre  le  flagrant  délit,  celles  rel- 
iant de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

339.  Le  mari  qiii  aura  entretenu  une  concubine  dans  fai 
maîson'conjugale^  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de 
la  femme  9  sera  puni  d'une  amende  de  cent  firmes  à  deux  milie 
francs. 

^  340.  Quiconque  étant  engagé  dans  fes  liens  du  mariage  et 
aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent ,  scf 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.' 

L'ofilcier  public  qui  aura  prêle  son  ministère  9  ce  mari-;;*. 


B.  n'^lSl.  (  467  ) 

connaissant  FeTÎstence  du  procèdent,    sera  condamné  a  la 
même  peine. 

SECTION  V. 
ArrMiéiionê  iiUgmks  et  Sequtstrationê  de  persemwes 

341.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas 
où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus^  auront  arrêté,  détenu 
ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  ia  détention  ou 
séquestration ,  subira  la  même  peine. 

342.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d  un  mais, 
la  peine  ;sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  à  Femprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en  1  ar- 
ticle 341 ,  non  encore  poursuivis  de  fait^  ont  rendu  la  liberté 
à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avant  le  dixième 
jour  accon^Ii  depuis  celui  de  Farrestation,  détention  ^u  sé- 
<|uestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  depuis  cinq  ans  jusqua  dix 
ans.  * 

344  (l)«  Dans  chacun  des  deux  cas  suivans  : 

1  ^  Si  larrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume,  sous 
un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  Fautorité  publique; 

2^  Si  f  individu  arrêté^  détenu  ou  séquestré,  a  été  menaeé 
de  la  mort. 

Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les  per^nnes 
arrêtées,  détenues  ou  séquestrée;»,  ont  été  soumise^  à  des  tor- 
tures corporelles. 


■^Mki 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  kn  de  ce  jour  :  344.  Dans  cbacnn  des 
trois  cas  saivans  : 

t*.  <âi  Tarrestatian  a  éié  esecutëe  avec  te  faux  cotliime ,  so«f  an  fan  nom , 
ou  sur  un  iaoz  ordre  de  rautorilë  publique; 

2**.  Si  riildividu  arrête',  de'icnu  ou  séquestre ,  a  éié  menace  de  la  mort; 

s**.'  S'il  a  été  soumis  à  àeh  tortures  corporeHes, 

Les  coapatile»  seront  punis  de  mort. 


(.  <•»  ) 

SECTION  VI. 

Crimes  et  Délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  fciai 
civil  d'un  eirfant,  ou  à  compromettre  son  existence;  Enlèvement 
de  Mimeu^sf  Infraeîiem  aux  lois  sur  he  Inhumations, 

Grincs  et  DâHi  «nveri  rBnfiuU. 

345.  Les  ocmpabics  d'enlëyement^  de  recelé  ou  de  sup- 
pression d'un  enfant,  de  substitution  d'un  en&nt  à  un  autre, 
ou  de  supposition  d  un  enfant  à  une  femme  (fax  ne  sera  pas 
accouchée,  seront  punbdè  la  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  étant  cfiai]gés 
d'un  enfant ,  ne  fe  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont 
le  droit  de  le  réclamer. 

346.  Toute  personne  qui ,  ayant  ass&té  à  un  accouchement; 
n'aura  pas  faiit  la  déciaration  à  elle  prescrite  par  l'article  56  du 
Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  Tart.  55  du  même  code, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  moiS;  et 
d'une  amendé  de  seize  francs  à  trois^  cents  francs. 

347.  Toute  personne  qui.  ayant  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né, ne  Faura  pas  remis  a  Tofficier  de  l'état  civil,  vxà 
qu'il  est  prescrit  par  farticle  58  du  Code  civil ,  sera  punie  (le* 
peines  portées  au  précédent  article. 

La  présente  disposition'  n'est  point  applicable  à  celui  q»' 
aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  aurait  fait  9 
dédanution  à  cet  égàvA  devant  la  municipalité  du  lieu  oil^a^ 
Ëint  a  été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfent  au-de^ 
sous  de  Tâge  de  sept  ans  accomplis ,  qui  leur  aurait  été  confia 
afm  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause,  seront 
punis  duB  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  motSj  ^ 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs. 

Toutelbb  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  nctaien' 
pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuiten^eoi 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  dé  Fenfant ,  et  si  personne  i\ 
avait  pourvu. 
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349.  Ceux  qiii  auront  exposé  rt  délaissé  en  un  lieu  soC- 
taîre  un  en^it  ao^ssous  dç  )*â^e  de  sept  ans  accomplie ,  ceux 
qui  auront  dôpné  Tordre  ^e^Tcxposer  ainsi  /  si  cet  ordre  a  clë 
exécute 9  seront,  pour  ce  setfl  fslit^  condamnés  à  un  empriaon- 
neniQftt  de  six  mois  à  deux  ans  ^  et  à  une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  firanci. 

'  350. .  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  ans 
à  cinq  atis,^et  f amende  de  cînquatite  francs  &  quatre  cents 
francs  ;l*  contre  .les  tuteurs  ou  tutrices^  instituteurs  ou  insti- 
tutrices  de  fenfaiit  exposa  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur 
ordre.    •  *      '  .     ^ 

351.  Si  9  par  suite  de  Texposition  et  du  débi^ment  pré- 
vus pariés,  articles  349  etx350y  Teniante^t  demeuré  mutile 
ou  estropié  l  Tactiôn  sera  considérée  comixle  blessures  vofon- 
taircs  à  |ui  faites  par  la  personne  qui  la  exposé  et  délaissé  ;  et 
si  ia  mort  s  en  est  suivie ,  1  action  sera  considérée^,  comme 
meurtre  :  au  premier  cas  ^  les  coupables  subiront  la  peine  ap- 
piioabie  aux  blessures^  volontaires  ;  et  au  'second  cas ,  cdie 
du  meal-tre. 

3SS.  Cefix  qui^  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non 
soiits^e  un  enfant  au-dessous  de  f  âge  de  sept  ans  accomplis , 
ieront punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  tm  an,  et 
dune  amende  de^i^e&tincs  a  cent  francs. 

3â3.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  sytiele  sera  puhl 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  â  deux  ans,  et  d'une 
ameiide  de  vingt'Kîinq  francs  h  deux  cents  francs  >  s'il  a  été 
commis  par  les  iuteurs  ou  tutrices ,  instituteurs  ou  insStu- 
tiéccsdelcnfinit. 

r    s  H. 

Enîëvemene  ée  niincuA. 

3S4.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  vfoîcnce,    "enlevé 

ou  £iiit  «fikvér  dés  mjpeurs^  ou  (es  aura  entraînés ,  détonniés 

ou^déphiçés^  ou  J^s  aura  fait  entraîner ,    détourner'  ou  dc- 

\WfhL€3er  «des  ]îcu^  oh  ^s  étaient  mÎ9  par  ceux  h  Tautorlté  «  ou  à 

la  cfirecito|i^de8qt]c4s  ils  étaient  souniià  ou  confiés,  $u1)ira  fa 

peine^de  fe  iK^çldsion.  •  * 

I     /A*"  Se  ne.  —  2*^  Partie.  1  '*  Section.  B.  ri°  :f  5 1 .       N  n 
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35À.  Si  là  pesronnb  ainaî .  enlcV^è.  ou  détournée  est  une 
fifle  au-dessous  de  sebe  ans  accomplis ,  la  peine  sera  cette  da 
travaux  foi-ces  à  temps.  .  *  ' 

356*  Quand  la  fi(Ié .au-dessous  dé  seize  ans  aurait  consenti 
à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  ie  ravisseur,  sr 
celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus ,  fl  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  navait  pas  encore  vingt-un  ans,,  d  sera  puûi 
d*un  emprisonnement  de. deux  à  cinq  ans. 

357-  Dans  le  cas  où  ie  ravisseur  aurait  épouse  la  fine  qiul 
a  enlevée,  îl  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  là  plainte  des 
personnes  qui ,  d  après  le  Ckide  civjl ,  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu après  que  la  nullité da 
mariage  aura  été  prononcée.  '     "   - 

\  -     '       '     '       .  .,  $111. 

I  '         Infraction  anx  fois  sar  les  iminmationf. 

358.  Ceux  qui,  sans  Fautorisation  préalable  de  roffioer 
public ,  dans  le  cas  oii  elle  est  prescrite^  auront  (ait  inhumer 
un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois 
d*eçiprisonnepient ,  et  d^une  amende  de  seize  francs  à  cm- 
^Ufinte  franges;  sans -préjudice  de  la  poursuite  des  criipesdoDt 
les  auteurs*  de  ce  délit  pounaient  être  piévi^Hus  dans  celte  cir- 
constance. '.  ^ 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contre- 
venu, de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  ïé^ 
métis  relatifs  aux  inhumations  pneçipitées.  ^ 

359.  Quiconque  aura  rec^é  ou  caché  le  cadavre  S^ 
personne  homicidée  ou  moiie  des  suites  d*e  coups  ouU^ 
^res,  sera  puni  d'un  emprisonnepicnt  de  six  moi^à  o^ 
ans ,  ^t  d'tine  aàiende  de  cinquante  "fraiics  à  quatre  cen^ 
francs  ;  sans  préjudice  de  peines  plus,  graves^  slil'a  faïwip 
au  crime.  .         *  »  1 

360.*  Sera  punf  cTun  a^iprisonpement  .de  trois  mois2<>| 
an,  et  de  seite  francs,  à  dçux^centa  franW  cf'aniiende,  <n 
conque  ie  «era  rendu  coupable  de  violatio'û  tie  tombeanï  4 


i 
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de  sép4ibr«8  ;  sans  préjivlîce  des  peines  contre  les'  crimes  oit 
•  dËIits  qui  seraient' joints  à  cçluî^ci. . 

•     "      '  SECTION  Vit  ^ 

Fatuf  timoignà^e  ^  Cahnpniê,  ïnjt^s.,  JRiiuJlaiifiu  de  secrète. 

'   P«w  témoignage* 

361.  Qilieonlpie  vsera  coupable  de  feux  témoignage  en 
matière  crimiiiefle  ^  soit  contre  Facôtisé ,  soit  en  ça  faveur,  sera 
puBÎ  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  femps. 

^î  n^uimoins  1  accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plu$ 
foi:te  que  celle  des  travaux  forcés,  à  t^mps ,  le  faux  témoin  qui 
a  déposé  contre  lui  subin^  ia  même  peine. 

362  (1).  Quiconque  sera  coupable  <Ie  Ëiux  témoignage- en 
matière  corrçctionneQe ,  soit  contre  le  pirévenu ,  soit  en  &a  fa- 
veur, sera  puni  de  la  réclusion* 

Quiconque  sera  cou]pabïe  de  &ux  témoignage  «n  matière  de 
police,  soit  con^e  le  préveiAi,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de 
ia^^^dation  civique  et  dé  la  peine  de  f  emprisonnement  pour 
Un  an  au  moinsi  et  cinq  ans  au  plus. 

363  (2).  Le  cqjipable  de  faux  témo^age,  en  matière 
cîvSe,  s^ra^puni  de  la  pçine  de  la*  réclusion.  *  ' 

364  (3).  Le  j&ut  témoin  &i  matière  correctionnelle  oa 
civile,  qui  aura  reçu  de  f argent^  une  técompense ^quelconque 
cm  des  promesses ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Le  fiiux  témoin  en  matière  de  police^,  qui  aura  reçu  dé 


»      I      I  I  !■!  > 


(l)  Ancien  mrtieie  aêrogià  fimr.  ia  loi  de 'ce  jour  :  S69.  Quiconque  fm 
eoujMible  fleitiiK  témoigo^ge-en  matière  oorrectionneile  ou  de' police,  Boît 
paat^  ie  prévenv,  soit  eiVM^faTeary  sera  pani  ^e  lareclnsiota. 

(s)  jâncùeh  attelé  a^géffar  la  /b<  de  ce  four  :  3Ci9*^e  eaupaUe  de  faux 
(ifmfffywgg  en  mati^e  einle  i^  ^rà  piui  de  la  peine  portée  aa  prëcifdent 

article.  /  ^      •  '  v        ''  " 

(^^  uÊnoden  article  ubfogépar  la  Ui  de  cejouf  :  3(i4.  Le  fatfx  téiaoin  fin 
matière  corr^ctioimelle ,  d^  pgtiée  W  4:1  vile  ,  qiii  ani»  rem  de  fargi^tTiuie 
r^ocapenfe    qtieloonqiie  t)u  d^g  pvomesses ,  nete,  puni  des  trataii^  ÎQvtés 

PfflpV  touB  lek  cas,  ce  que  le  faux  tëmoÎQ  aura  teçn  sera  confi^qu^é. 
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SsiT^eîàj  ine  récompense  quciootiqiieoo  des  promesses^  sert 
puni  de  la  réclusion. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  fauxlémoin  aura  récusera 
confisqué.  '  .  ^ 

365  (l).  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera 
passible  des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin^  selon. les  dis- 
tinctions contenues' dans  les  articles  361^  362,  363  et  364. 

:  366.  Celui  à  qui  le  serment  aui^été  défôré-ôOt  rê6k4  en 
/natière  civile ,  et  qui  aura  (ait  tm  faux  sennent ,  sera  puni  4e 
la  dégradation  civique,     ? 

S  II. 
Calommes,  ImpaxitB^  RéT^Iation  de  secrels  (s). 

367.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie,  celui  qui,  soit 
dansâtes  lieux  ou  réunions  publics,  soit  dafns  un  acte  authen- 
tique et  public ,  soit  dans  un  écrit  mprimë  ou  non  qui  aim 
"^été  affiché,  vendu  ou  distribuer  aura  imputé  à  ain  itidivido 
quelconque  des  faitr  qui,  s'ils  existaient ,  exposeraient  celui 
contre  lequel  ifs  sont  articulés  à^e$  poursuites  crimineHes  o« 
correction  n'eVes ,  ou  même  f  exposeraient  seulement  au  mépris 
ou  à  la  haine  des  citoyens. 

la  présente  dbpoéition  n  est  point  appUoaUe  aux  faits  dont 
là  loi  autorise  la  publicité ,  ni  a  cevx  que  fauteur  de  f  inipirtr  i 
.tien  était  y  par  la  nature  ^escs  fonction»  ou  de  -<es  devoiis,  < 
f^bligé  de  révéler  ou.de  réprimer. 

3^.  Est  réputée  fausse ,  toute  imputation  à  Tappuî  df 
'bquelle  la  preuve  {égale  n'est  point .  r»{^[K>née.   Eu  coosé- . 
quence,  l'auteur  de  f  imputation  ne  sera  pas . admis ,  pour  sa] 


(i)  Ancien  article  mbrogé  pat  !a  loi  de  et  jour:  365*.  L«  cenpiiUe  ie 
saLornation  <le  téipoiiié  tera  condamné  à 'h  peine  des  travaux  f orrcs  % 
temps,  ff  le  faux  téoraignagc  qu?  en  a  ëce'.robf  et  emporte  la  peine  de  h 
fecuuitfti;  aux  travaux  forcera  pet|»étnité,  feraqae  le  laax  âéneîjiiMse 
emporte^  la  peine  des  travani^  forcés  à  temps  o<|  celle  de  ia  dëportaCBMC 
et  à  la  peine  de  mort,  loins^a*ii  enporlera  ccHe  des  trayanx  farces  à  p«r 
^tuité  an  la  peifi^  capitale.  "     ' .       .  .        ^ 

(i)  la  fai  dm  17  nifî  1619,  iMdîfieV.par  eeUe-dn  9S  mars  18i9,  a  afoed 
les  articles  3«7,  868,  369/  370,  371,  37»,  3T4>  375  et  377  dû      " 
paragraphe. 


. 
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clrii^usc  j  ai  dcniai^cier  c^ue  la  pçrmvc  en  sj^t  faite  :  il  i)e  psoirra; 
pas  non  plus  alléguer  comrAc  moyen  dexcusé  cjyè  les  pièces, 
ou  les  faits  sontnotoires,  ou  que' les  îuiputations  qui  rfoivnent 
lieu  a  la  poursuite  sont  Copiées  ôu  extraites  de  papiers  ctrau- 
gers  ou  dVtitres  écrits  înipriuiés.  •  " 

369*  Les  calomnies  mises  an  four  par  ia  voie  de  papiers 
etf^gerdy  ppumofit  être  pofuraiiyiifrs  contre  eçux  qui  auros^t. 
envoyé  les  articles  ou  douoé  Çordre  de  les  .insérer ,  ou  gdu* 
tribué  à  rîBtroductiito  ojl  à  |^  diatril^i^ion  de  ces  papiers  en 
Fiance.  " 

570.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  f^afement  prcmvtl  vrai, 
fauteur  dfe  Timputation  sera  à  F-abrî  de  toute  peine: 

Ne  sera  considérée  comme  preuve  {^alç ,  que  ceiic  qui  ré- 
sultera dun  pigcment  ou  de  tout  autre,  actct  authentique. 

371.  Lorsque  la  preuve' ic^àîe  fie  sera  pas  rapportée,  le 
calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

\SI  !e^  feît'  Imputé  est  de  nature  à  mériter  la  peine  de  mort ,' 
fes  travaux  forcés  h  perpétuité  tju îa  déportation,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à^cinq  ans,  et  d^t^ne 
amende  de  deuxdents  francs  à  cinq  mJIIc  francs. 

Dans  ton?  fes  ^autres  cas,  J emprisonnement  sera  dVu 
mois  à  ^ix  mois^,  et  1  amende  de  cinquante  francs  à  deux* 
ihîHe  frartcs:  .    ^         :  .  '         :  :  " 

372.  Lcfrsquc  tes  faits  imputes  seront  puni,ssabfes  suivant 
*  la  loi,  et  que  l'auteur  de  fimputation  les  aura  dénoncés,  il 

sera ,  durant  I  nistructîon  sur  ces  faits  ^  sursis  à  la  poursuite 
et  au  jugement  Jii  délit  de  calomnie.  ^ 

373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers  dç 

'  justice  ou  de  police  administrative  oit  judiciaire,  sera  puni  d'uu 
emprisonnement  d'un  moÎ3  à  un  an ,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  a  trois  mille  franco.  ' 

374(  Dans  tous  les  cos^  le  calomniateur  sera  ,  à  compter. 
^  du  jour  ou  il  aiira  subi  àa  peine  j  inteidit  >  pendant  cinq  aias  au 

'      '      '    *     Nn3 
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moin&et  dix  an^^u  pli|è ,  de$  droits  mentiotuiiés  en  ràrtkie  4) 
du  présent  code. 

3^5.  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  ^outrageantes 
<Itiî  pe  renfermeraient  l'imputation  d'aucun  fait  précis,  mais 
celle  d'un  vice  déterminé^  d  elles  ont  été  proférées  dans  des  , 
lieux  ou  réiinicins  publics  y  <mi  inséréjssdan^des  écrits  imprimés 
ou  non,  qui  auraient  été  répandus  et  distribués,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  œnta  francs. 

376.  Toutes  autres  injures  .ou  expressions  cmtrageantes 
qui  n'auront  pas/  eu  ce  double  caractère  de  gi^vité  et  de 
publicité,  ne  don^ront  iieu  jfçxk  des  peines  de  nmple 
police.         .       .        ^ 

377.  A  regard  des  imputations  et  des  th|ures^î  seraient 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties ,  et 
dans  les  plaidoyers^  les  juges  saisis  de  la  contestation  pouirtHit, 
en  jugeant  la  cause  /  ou  prononcer  la  suppression  des  injures 
ou  de%  écrits  injurieux ,  ou  f^ire.des  injonctions  aux  auteurs 
du  délit ,  ou  les  suspendre  de' leurs  fonctions  >  et  statuer  sur . 
les  domoÉiages-intéréts.  ., 

La  durée  de  cette  suspension  nQ  pourra  excéder  sa  mois: 
en  cas  de  récidive ,  elle  sera  d'un  an  au  moîna  et  d^  qnq  ans 
au  plus. 

Si  les  injures  pu  écrits'  injurieuse  portent  le  caractère  it 
calomnie  grave ,  et  que  les  juges  saisis  de  la  contestation  i^ 
puissent  connaître  du  délit ,  ils  lié  pourront  prononcer  contre 
les  prévenus  quune  suspension  provisoire  de  leurs  fottctlons, 
•et  les  renverront ,  pour  le  jugement  du  délit ,  devant  les  juges 
compctens. 

378.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  auti^s  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  phannaciens^  les  sages-femmes^  et  toutes  autres 
personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession ,  des  secrets 
quon  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets;  seront  punis 
d  un  emprisonn^nent  d'un  mois  à  six  mois ,  et  ffUne  auicû^i^ 
de  ceijit  francs  ài  cinq  cfents  francs.  '     '      ^ 


B.  n'  151.  (  475  ) 

CHAPITRE  II. 

CRIMES   ET   DéUTB   CONTRB    LES   PROPRIETES. 

[Loi  décrétée  le  19  février  isio.  Promulguée  le  i«  mm  ioivHiit.  ] 

SECTION  l^. 
VùU.     '^ 

'379.  QiHconqiie  a  soustrait  ftaiicKrfeiisement  une  chose 
,qui  ne  lui  appartient  phs',  est  coupable  de  voL 

'  380.  Les  soustractions  ooraiaises  par  «les  m^ris  au  pré- 
jodicedê  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  prëftidice  de  leurs 
maris,  par  un  yeuf  ou.  une  Veuve  quant  aux  choses  qui  avaient 
appartenu  à. f époux  décédé,  par  des  enians  ou  autres  de^ 
cendans  au  préjudice,  de  leurs  pèr^  0n  mères  ou  autj^  ascen- 
dans ,  par  des^  pères  et  mères  ou  ajatves  asçendans  au  préjût 
di<;e  de  leurs  enfans  ou  autres  destendans ,  ou  par  des  alliés 
aux  mêmes  degrés  ^  ne  pourront  donner  lieu  qua  deâ  répara; 
tions  civiles. 

A  f  égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou 
appliqué  à  leur  profit  toutou  partie  des  objets  volés ^  ils  seront 
punis  comme  coupables  de  vol.  .    , 

381  (l).  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les 
individus  coupables  de  vols  commis  avec  la, réunion, des  cinq 
circonstances  suivantes  :     . 

I 

(l)  Ancien  article  abrogé  parla  loi  de  ce  jour  :  381.  Seront  punis  de  la 
peioe  de  aidrt  les  individus  coupables  de  toIs  commis  avec  la  réunion  éeé 
cinq  circonstances  soivanles: 

i^  ëi  le  Yol  a  été  commis  la  nnit  i 
•  a«  S*il  s  été  commis  par  deux  ou  pinsfenni  persiinueg; 
.  a»  Si  les  oônpables  ça  IW  dreox  éuient  porteurs  d*armea  apparentes  ou 
cachées; 

é°  S'ils  ont  commis  le  crime ,  soit  k  Taide  d^efTraction  extérieure ,  om  d*es. 
calade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartemenf,  ciiam^re  on  loge- 
ment baWtés  DU  servatît  a  rbabitation ,  ou  leurs  dépendances,  soit  en  prcèant 
le  titre  d'un  fonctionnaire  publip  ou  ivax  officier  civil  on  militaire,  on  aprêa' 
s^'étre  rcyétus  éo  Vuniformc  on  du  costume  du  fonctionnave  o«  de  fdfficier,  oa# 
en  alié^an^uD  faux  ordre  de  lautorité  civile  ou  militaire;  •      . 

b^  S*îls  ont  commis  le  crime  avec  violence  on  menace  de  hif  nsage  iN 
leur^  armes.  '    * 


^ 


(  476  ) 
1*  Si  le  vol  a  été  commis  lanuk; 
2*^  S*H  a  été  cçirnnîs  p9r  d^utou  plusieurs  personnes; 

3"*  Si  Les  Ç0up<ibles  ou  Tun  d'eux  étaient  porteurs  f  anncs 
apparentes  ou  caclices;  ^ 

4"*  S*iis  ont  commis  [e  crime ,  soit  à  riii<Ie<{  eflfraction  exté- 
rieure, ou  d*escalade,  ou  de  fitusses  clefs,  dans  une  maison,  ap- 
psrtwiffil,  eh^mbre  ou  io^emest  habiles  ou  scrvinlt  à  l'habi- 
tation, ou  leiiinft  dépendances  y  Aoit  en  prenant  fe  titre  d'-oQ 
fonctîofiBaiie  publie  ou  d'un  offiitior  cîirii  osa  niKtaiiv,  ou 
•près  s'être  revêtus  de  i  unifomie  gn  du  ^esiume  du  fonction* 
naire  ou  de.fofficier ,  ou  eh  s^q^uant  ua  bnx  ocdre  de  Taute' 
%ité  dviie  ou  militaire;  .  ^  ^  % 

5*  SUb  ont  commis  ie  crime  avec  violence  eu  menace  de 
^re  usage  de  leurs  armes.    ^     -  / 

382  (l).  Sera  puni  de  ta  peine  des  travaux  forcés  à  Hemp^i 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  T^ide  rfç  violence,  et, 
de  plus ,  avec  deux  des  (pi'atre  premières  circonstances  prévues 
par  le  précédent  article.  .  J      ' 

Si  même  fa  violence  a  faide  de  laqiiieïïe  le  vol  a  été  com- 
mis a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de'contusiohs,  cette 

e 

eipcoilsllaiicé  leùlè  suffira  pour  rpie  k  peiné  des  travaux  forcés 
^  perpéfoiléMftpiyHioficée. 

383  (2).  Les  vols  commis  sur  les  cfiemins  publics  empor- 
teront Ta  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  au- 
ront é^é  c(^mis  ^vèc  dcUx  des  ôrcoDSIanccs  prévues  dans 
Particle  381.  .  ' 

(t)  Aneiem  muicjlé  abrogé' p^r  la  Idi  d^  èe  jûvp  /  3M.  Hem  f^iMii  àe  la 
peine  des  travttut  forces  à  pcrpcfuité,  tout  individo  coupable  de  toI  comm» 
il  Vtâéf  de  viofence;  et,  de  plus,  avec  deux  des  qnttre  premier ee  circoiu* 
tentes  prtfracf  pur  le  prëctfden»  article. 

SI  m^me  la  vioienco  à  l'aide  de  laqveife  Je  vef  a  été  commis  «  laissé  des 
traces  de  hfeisciref  ott  de  centusfons ,  cette  oireoMtancc  seule  suffira  pour,  que- 
ls prsÎQe  des  triivMr.t  forces  à  perpétuité  soit  prononce'é. 

(a)  Ancien  arlicte  abrogé  par  ta  loi  «^e  cey'ovr:  383.  Les  x^ls  commî* 
dans  les  chemins  ptiUîcs  emporteront  ifgaleafeat  ta  peine  des  travaux  force» 
à  perpétuité.  .      '"' 
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lU  enipert^ofil  la  peiofi  des  travaux  fbilccs  a  lomps,  lors- 
qu'ils auront,  été  commis  avec  une  seule  de- ces  dixonsSances. 
s      Dans  les  autres  ea^ii^i  peine  seta  celle  do  la  réclusion. 

334.  8era  puni  de  la  peine  des*  tniyaux  forccss  à  temps, 
tout  individu  coupabie  de  vol  commit  à  Taide  d'un  des 
,  moyens  èncmcéê  da03  le  n*  4  derfartide  dS  i ,  mètàc  quoique 
1  elBactiofi ,  Tescalaffe'  et  f  usage  des  fiiusses  ele&  aient  eu  ti^ u 
dans  d^  édifices^  parcs  ou  endos  non  servant  à  Thâbitation' 
et  non  d^ef)ckm»  4^s  ^maisoRB  hal>itéeB  ;  et  kM  même  qu^  ^ 
feffitictionr  naui:ait  été  qu'intérieure.  -; 

365:  Sera  également  pùnî  de  h  peine  des  travaux  fdricés 
h  temps-,  tout  individu  coupable  de  vol  commis,  soit  avec 
Violence ,  lor^u elle  naifei  laissé  aucune  trace tf e  blessure  ou 
de  contusion  et  qu'elle  ne  isera  accotnpagnée  d'ntïcuDC  sfntre 
circonstance,  soît  sans  violence,  mais  avecla  réunion  des  trois 
drconstances  suivantes:  ;  , 

I  •  Si  fc  vo!  a  été  commis  la  nuit  ;  ' 

V  S'il;!  étccoinmis^par  deti«  ou  plusieurs  personnes; 
3**  Si  le  coupable^  ou  f  un  des  coupables ,'  était  portcxir  . 
larmes  apparentes  ou  cachées. 

386  (!)•*  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  indi- 
fhhx  coupable  de  vol  commis  dans  Tun  des  cas  ci-^pfçs  : 

j[t)  Ancien  arttcie  ahi^ffénar  ifi'iai  de  ce  Jour  :  $B0,  Sera  puni  de  fir 
«iM  éQ  lu  «eeinflivih  4^i  inmidn  «Mp^M»  t».  rot  t^nmvi'^ka»  tan,  d«s 
BSci-dprès:  v 

f  <*  Si  le  vo(  a  é(ê  commis  la  ouït,  et  par  deux  oà  plusieurs  personnes,  ou 
il  a  été  commis  avec  nne  de  ces  deux  circonstances  seulement ,  mais  en  même' 

i^pa  dafMiVb  iieu  Ubh<  «ii.Mtvaiità  rbaViittffiint 

t'*  Sfi  le  coupabie |. ou  Tun  des  coupables,  e'tait  pgrtcnr  d armes  «ipparcnCes. 
If  cachées ,  'ffldmé  quoique  lé  lieu  on  le  vol  a  été  commis  ne  fi\t  ni  uaiiitc'  nî 
»rT«iil  à  rhabitation,  et  encore  quoiquA  fa  Toi  ait  élë  coraiais  le  fourNat  pav 
n«  aeal«  peno^ne^.      '  '^ 

t^  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  bommc  de  service  à  gages,  m^m^ 
ffvqtt*!!  aertt  eopinis  le  Vol  enTcrs  des  personnes  qu'il  n^  serrait  pas ,  mais  qnf  - 
;  trouvaient  ',  soit  dons  la-  maison  dé  sdn  maître ,  soit  dans  celle  où  il  faccom- 
i£;iiiiit;  ou  si  c*QstuD  ouvrier,  i;ofnpagnoi)  ou  apprenti,  dans  la  maison;  IV. 
(rer.  ou  Te  ihagasm  de  son  maître  ;  ou  tan  individu  travaillant  bfibitucIIciBCDt 
9»  rhabttatioAoà  il'fMira  voie  f 
40  «Si  ie  yol  a  i^'tc  commis  paf  un  aubergiste ,  un  bôteUer,  un  Tfitiuîer«,mk 


(  ^^0  ) 

389  (i).  Sera^uni  de  b  réclusion  celui  qui,  pour  coçi- 
nvettrcNUii  vol ,  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bpnies  servant  de 
sépamtion  aux  propriétés. 

..  390.  Est  réputé  maison  habitée,  tout  bâtipoent,  logement, 
loge,  cabane,  n^éme  mo)>îIé,  qui,  sans  être  actuellement  lia- 
bité ,  est  destiné  à  i'iiabitation ,  et  tout  ce  <(ui  en  dépend , 
.comme  cours,  basses-cou^s^^.gpinges,  éciùies,  édifice  <{ui  y 
sont  enfermés,  qupi  quen  soit  Tusage,^  et  quand  même  ils  au- 
raient une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  gé- 
nerale. 

,  39 1«  Ejst  réputé /lare  ou  enclos  ^  tout  terrain  environné 
-  de  fossés ,  de  pieux,  de  claies ,  de  plancbes ,  de  haie^  vives  ou 
sèches,^  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit, 
quelles  que  soient  la  haiiteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  k 
d(^i;radation  de  ces  diverses  clôtures,  quand- il  n'y  aurait  pas 
de  porte  fermant  à  clef  ou  autr^ent,  oy^uan4  ^  P^^ttc  serait 
à  claire-voie  ef  ouverte  habituellement. 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à' contenir  du  beîail  dans 

Ja  campagne ,  de  quelque  matière  qiuls  soient  faits,  sont  aussi 

réputés  endos;, et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabane^ mobil^oa 

autres^  abris  destinés  aux  gardiens  »  ils  sont  réputes  dépenŒms 

de  maison  habitée. 

^  393.  Est  qualifié  effrcfcliou,  tout  forcement ^^  rupture, 
^<^nidation,  démolition  ,^  enlcvemeiU  de  murs,  toits  ,^pba- 
chers,  portes,  fenêtres,  serrures ,^ cadenas , ouautres ustensiles, 
ou  instrumens  servant  à  fermer  oui  à  çmpccber  le'  passage  y  et 
rie  toute  espèce  de  clôture,  quéQe  qu  elle  soit. 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures. 

39u«  Les  efliactions  extérieui^s  ^nt  celles  à  T-aide  des- 
quelles on  peut  s'introduire  dans  lus  maisons^  coucs,  basses- 
cours,  enclos  OQ  dépendances,  ^ou  dans  les  appartemieus  ou 
Jogcmens  particuliersjr  .     ~ 

.  396.  Les  exactions  intérieures^sont  celles  qui,  aprèsTio* 
—*»-*-,— L— : ^ 1: — ^ ^ 

{fL)yfncten  urtidc  abrogé  jHit  la  loi  de  ce  jour  :  3^9.  La.  niéa«  p«at 
aura  Vuiu\  »i,  pour  coniinetlre  nn  vot,  il  y. a  en  enièvement  ou  déplaccnesx 
de  boraés  servant  Ucsépmtfoa  «ux  propriétés.       .  ^ 
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troduction  dans  les  lieux  mentionna  en  Farlicle  précédent , 
sont  faites  aux  portps  ou  clôtures  du  dedans ,  ainsi  quaux  ar- 
moires ou  autres  meubles  fermes. 

Est  conipris  dahs  la  classe  des  ^(Tractions  intérieures,'  {e 
simple  enlèTement  des  caisses,  Boites ^  ballots  sous  toile  et 
corde,  et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des  eflTeû 
'qudconques,  bien  que  f  effraction  n  ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade^  toute  entrée  dans  les  maisons, 
bâtimens,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  Jardins, 
parcs  ^t  enclos,  exécutée  pardessus  les  mufs,  portés,  toi- 
tures où  toute  autre  dôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterntiue,  autre  que  ceîlc  qui 
a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  tirconstance  de 
même  gravité  que  Fescaladc.  ,     / 

398.  Sont  qualifiés yatt^^é?^  clefs,  tous  crochets,  ross^nols, 
passe-partouts,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  qu  qui  n  ont 
pas  été  destinées  par  le  proprié taii:e,  locataire,  aiibergiste  ou 
logeur ,  aux  serrure,  cadenas,  ou  aux  fertnetures  quelconques 
auxquelles  le  coupable  les  aùi^  employés. 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  <:Iefs ,  sera 
condamne  à  un  empVisonnement  de  trois  mois  à  deux  aitô,  et 
à  une  amende  de  vingt^-êmq  fratics  &  cent  oinquante  francs. 

Si  ie  doupabie  est  mi  samirîer  de  prof^ion  j  il  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Xie  tout  sans  préjudice  de  p(us  fortes  peines,  sHy  échet,  en 
cas  de  complicité  de  crime.  ' .    ^    '  ^ 

400  (l).  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence 
o\i  contrainte,  ia  signature  bu  la  remise  (fun  écrit,  Junacte, 
d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenait  ou  opérant  obli- 
gation,,  disposition  ou  décharge,  sera  puii^  de  la  peine  det 
travaux  forcés  à  temps. 


*>i    I    !■     ■■        Il  I  I  fcw»»»^M<w«— — .— yK^»» 


mm 


(f)  Ancien  article  abrogé  j»qr  la  loi  i^ee  jour:  AQ/Ù,  QokoDfac «uni 
<>!(yrqnd'par  fof ce , .violence  ou  contrainte,  4a  fignatarc  oa  la  relnisc  d'un 
iScrit)  Cttii  Mte,  d*ttA  tftre,  d*line  pièoe  quelcMiqne»  contcnnat  ou  opSithnt 
obligation  |.  dtfppttûoo  «a  dikb&F^e ,  sera  paai  de  la-  pciac  Ao^  trÀTaQX 
forcéfl  à  temps. 


(494  ) 
'    confiéy^Hira  fraiidtfb«»einent  ecnl  ra-^enui  une  oUigatk» 
ou  déchai^;  <;[U  toàt  autf«  act^  ppnva&t  ccto|^ou)eltre  h 
pcirsonne  ou  là  fortune;  du  aignataîre,  s^  puni  dtf  peioes 

portée^  en.  J  article  405»       \  .  : 

Dan9  le  caa  du  ie  i4<^c-flMiig  ne  lui  auraf  pas  étd  conâé,  il 

sera  poursuivi  conutne  faussaire  ci  puni  cdramé  tel.  ' 

408  (i  ).  Quiconque  aura  d<^toumë  ou  dissipié ,  au  préjudice 
des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  dénias, 
tnarchandiaes,  j>iflota,  quittances  ou^  tous  autres  écrits  coRt^ 
nant  on  opéiuntobiig'ation  on  décharge,  qui  ne  lui  auraient  efr 
remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  oupowffl 
travail  salarie  ou  noii  aalarié,  à  ia  charge  de  tea^  rendre  ou  le* 
pnésenter,  pu  d'en  fiiirt  un  uaage  ou  un  ompioi  déteitoinê, 
laera  puni  des  peiniés  portées  eA  fartiéle  406. 

Si  f  a{>iis  de  confianGé  prévu  et  puni  par  le  précédent  pir> 
graphe  a  écé  commis  par  un  domestique^  bomdie  de  service  i 
gages ,  élè^^e ,  clerc ,  commis ,-  ouvrier^  compagnon  du  appr^ï» 
au  préfodice  de  soti  mattre^  la  peine  sera  celle  de  la  reclusioii' 
.  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  25f 
S56  et  256,  r€iatîvement.Qux.sottstpactioni5  et  enlèvemens^ 
deniers ,  effets  ou  pièces  cûinmis  dans  ics  dépôts  publfft. 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit/dans  une  contestaiii^ 
judiciaire,  quelque,  jûtre ,  pièce  où  mémoire,  i  au»  sousû*^ 
dé  quelque  manière  que  ce  soit,  sçra  puni  d*une  anicfje* 
yingt-cinq  francs  à  ti'ois  cents  francs. 

.  Cette  peine  tera  prononcée  par  le  tribiipal  s^isi  de  laco»" 
testâtion. 
■  *  ■— — ^ — ' — t— ^ ■ . — ^- — p ,  .„-  f.  ^ 

(i)  Ancien  article  abrogé  pur  la  loi  de  ce  iour  :  108.  QaEConqn^  ^ 
dcteirra^  o«  diMipi^»  au  préjuéko  du  proprieUtre ,  pdsst^sseur  oa  àéitvi^ 
Ui»»  eâcls,  dcmei^  AMU-efaanébef,  biUeto,  ^nittmiceB  on  Mmb  «otrec  écf^ 
c'outenant  oa  oj^crant  obligation  ou  décharge,  qiii  ue-l«i  ft\iruicntété^ 
qu*a  titt«  de  d(^pé'l  od  pour  ifA  tfaVall  sdftrîeVâ  \^  charge  de  les  rro^re  < 
représenter,  ou  d*cn  faire  un  vsagi  owft  emploi  d<fteriiiin<5,  «eitf^^ 
^jeiiieBportecidai&flarbcfedUâ?      ^  .  *      . 

Le  tout  «ans  préjudice  de  ce  tjui  est  dit  aul  articles  ^4.,  255  et  ^ô^i  ^ 
iHreinent  aux  soustrartionê'et  cnîcVcmcni  de  deniers!  effets  ou  piècw,  cobï 
dans  ki  dépôts      -•  — » 
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$  iiï. 

ÇontraTeDtioQ  aux  R^eoKi^  9ur  les  maisoiig  de  jeâ.,  les  ieUriet 

et  fes  mâiMMli  de  prêt  «nr  gage. 

•  41Q.  (>i|x,l]piî«uitmtt6iwiiii0tiMia»ndefraKd6ii^^ 
et  y  aurpat  aifaik  le  publia,  aok  iibimw»l.  Mît  mr  ii  prë^ 
f^entMion  Afs;  inXénstés  ou  affiliés,  les  iMii^iéra  ëe  œtte 
maison ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  Mm  des  lotems  non 
autorisées  par  la  ioi,  tous  administrateurs,  préposés  ou  i^ens 
de  ces  établissemçns^  seront  puiiîs  d'un  fmnrmn^^çilt  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d*unc  amende 
de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus ,  a  compter  du  jour  014 
ils  auront  subi  leur  peine,  interdits^,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  f article  ^2  du 
'présent  code. 

Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  toœ  les  fonds  ou  effets 

qui  seronl  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis.  à  la  loterje,  {es 

meubles,  instrumens,  ustensiles,  appareils  employés  çu  des* 

ti nés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les 

eflHs  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tentides  maisons  de  prêt 
sur  gages^ou  nantissement,  sans  autorisation  légale,  ou  qui^ 
'ayant  une  autorisation ,  n^auront  pastenu  uh  registrç  conforme 
.'au«  réglemens,  contenant  de  suite,  sànsaucUn  blanc  ni  inter- 
ligne ,  ies  soihmes  ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domicîTe  et 
^pwafeséi^m  des  emprunteurs^  h  nature,  la  qualité^  la  vsdeur 
des  obîels  mi&  en  nantissement,  seront  punis  d'un  éifuprison- 
'.jDameiat  do  quifiee  fours  au  moins,  d/e  trois  mois  au  pltis^  et 
.cTutie  amende  de  oent  francs  à  deuxmiHé  finarncs.  ;  *   ' 

ii_     ■•••»•  ,  • 

Entrâres  apportëct  à  la.  liVçft^  des  SmA^tdÊ.        ,^        .1 

.^  -4 là-  Ceux  qui,  dans  les  lidjttcKcarions  de  h  propriAé;  4e 
Tusufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  iitimobf- 
J^irres^  tÇfuie  entrepii^ ,.  d,'*ne:  f««iniituie^  .d^Mo  «xploitalion 
/Jt'    Série.  —  2'  Partie.   1^'  Section.  B.  nMSl.     O  o 
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t>u.  <I*an  service  quelconque,  auront  entrave  ou  tnmUe  b 
liberté  des  enchères  ou  des  fournissions^  par  voies  de  fait, 
vkffences  ou  menaces ,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères oa 
les  soumissions /seront  punis  d'un  emprisonnement  de  qoioie 
jèiifs.»u  in^tns,  de  4rois  mois  «a  ))kîs,  et  d!imé  amendée 
cent  Annes  «u  moîni  et  de  cinq  mille  fnrncs  au  plus. 

La  même  pein^v  aura  iieu  contre  cco^tv  qui ,  par  dons  o« 
prameates,  aurùàt  éqaitë  les  enehérisseurs. 

VioUttioB  -des  R^Umeii»  relatifs  mux  mnmuhetartt ,  au  eommem 

ci>«Bxaits. 

413.  Toute  violation  des  régîemens  Jadminisiration  J»* 
btiqoe  relatifs  aux  produits  des  manufactures  fi^nçaises  t|itt 
s'exporteront  à  Fëtranger,  et  qui  ont-  pour  objet  de  garantir» 
bonne  qualité ,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fiibrication; 
sera. punie  dune  amende  de  deux  cents  financs  au  moinS)  ^ 
trois  mijfe  francs  au  plus,  et  de  ia  confiscation  des  marthan* 
dises.  Ces  deux  peines  pouiTont  être  prononcées  cumidati^'^ 
ment  ou  séparément ,  selon  les  circonstances. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ou- 
vriers, tendapt  à  forcer  injustement  et  abusivemei^fabttsse- 
ment  des  salaires ,  suivie  dune  tentative  ou  d*un  çoma^ 
talent  d*efxécution ,  sera  {>unie  d'un  emprisonnement  de  ^ 
jours  à  un  mois,  et  d*une  amende  de  deux  cents  francs  i  ^ 
miTIe  fvancs. 

41Ô«  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  poor^ 
cesser  en  même  temps  de  travaillei*,  interdire  le  travail  dans  ^ 
atelier,  empêcher  de  sy  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  ^f^^ 
certaines  heures,  et  en  générai  f^r  suspendre ,  empéciitfi 
enchérir  les  travaux,  s'H  y^  eu,  tentative  ou  commenoenK*^ 
d'exécution ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  il 
moins  et  deiroîs  mois  au  plus. 

Les  che&  ou  moteur»  seront  |)unis  d'un  emprisonnemeét  i 
deitt  à  cinq  ans. 

416.  Serottt  «UM  potlîs  de  la  peine  portée  par  fartid 
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^écéAeiitv  ei d' «prM  les  néniesdsti^cCioM',  imioimH^n^fÊt 
mrant  ftmaonoé  dcd-  attenées^  d«s  déi^nsc^ ,  dés  tntenbctioM^' 
ou  tout€|8  prosciiptîons  sous  le  nom  de  ilamnàiiomê  «r  son» 
<pieique  (|vaificèlioii  que  ce  pusse  éirt ,  S0it  contre  ieir  diiec- 
leon  d  ateiie»  et  entiepreneun  d'outnges  y  soti  tesuns  conMr 
Jasautrss. 

ÛÉiis  le  CM  du  présent  artide  et  danscelw  du  précédent  ;> 
les  cheis  ou  moteurs  du  délit  pourront,  a{>rès  l'expiration  de 
bur  peîa<^;  ^e  mis  sous  la  surveiffance  J^  h  b»Jiâm  police 
pendant  deux  ans  au  nioîn$  et  cinq  ans  au  {^i»« 

417.  Quiconque^  dans  la  vue  de  nuire  à  Tindustrie  fran« 
çâise,  aura  fait  passer  en  pays  étranger,  des  directeurs^  commis 
ou  des  ouvriers  d'un  établissement,  sera  puni  d'un  em prison» 
nement  dé  six  mois  à  deux  ans,  çt  dune  amende  de  cinquante 
francs  u  trois  cents  francs. 

418.  Tout  directeur>  commis, -ouvrier  de  fabrique,  qui 
aura  communiqué  à  Aes  étrangers  ou  à  des  Françab  résidant 
en  pays  étranger,  des  secrets  de  la  fabrique  &&  il  est  employé, 
sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  vingt  itiiHe  francs.  ^ 

Sî  -CCS  secrets  ont  été  communiqués  ï  des  Français  T^idant 
en  France ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  et  trois  nioii 
ih  deiiK  ans ,  et  d*tine  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs.  '-' 

4 19«  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés 
Il  dessein  dans  le  public ,  par  des  suroi&es  fiûtefs  w&  îmtk  que 
deènamlaieiH  les  «vendeurs  eux-^némes ,  par  réunion  eu  coa^ 
lition  entie  Its  principaux  détenteurs  dune  même  niwéMiiêigit 
im  denrée,  tendant  à  ne  b  pas  inMdieou'i  lié"  hi  vendre ^'à 
titi  ttttBÔXi  prix,  ou  qui,  par  des  voies  cm  tnoyéns  fraudideuî 
qiiéIeoifqu<s ,  auront  opéré  Ia4iâusse  ou  la  baisse  du  pHx  déi 
denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et  effets  publics  àu^ 
dessiis  oA  au^dMiciis  dea  pin  qfaaïuRut  jdel«nniië8%  JdUbur* 
reno^  naiumie'et  liboe  du.ooiMDisinoe,  'S0filt»|iaeii  d^ut  vn^ 
pnsonnement d*ttn  QMS  ati  liioiBi,  d'ièi  ao  aoi  fi|s>^euSiiM 
jitftemb.de  cinq  ctnta  francs  àdix  s^b^bnes;  I^BSroaHfaifat 
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pmrfi9ùi40fh^éummmjjfÊffït^^  on  le  fugeomit,  sofub 
mmÉJlÊinti  ée  b  hmM  poKce  pcndint  deux /ans  Muncni  €i 

-  480.  La  fMoe  MMi  dTim  jMnpnaonneiBtBt'^b  iIbéx  mois  an 
iMonttjetjée  detuansau  plia,  et  cffooe amende  demiDé  fnnca 
à  ^ingt  mîRe  francs ,  si  ce^  manœurres  ont  été  piatii|aHs  sur 
gmns',  Ifffenaiias;  iannes, subèlàneesiviiieuifas,  f^ân,  vmoa 
lottia  Mire  faoisf^n^      -     > . 

^'  La.nkÎM  en  sufveiHance  qiri  pourra  ^tre  pronon^  seta  de 

cinq  ans  au  mc^nset  de  dk  ans  aà  {rfiis.' 

•  '•*■' 

[    42i.  Les  paris  qui  auront  été  fiiiUsur  la. hausse  ou  k 

baisse  des  eflfets  public^  seront  punis  des  peines  portées,  par 

f  article  4 1 0^. 

422.  Sera  réputée  pari  de  «ce  genre  topte  convention  de 
veodi*é  ou  de  livrer  des  eflfets  publics  qui  ne  seront  pas 

Sjrouv^s  per  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps 
e  la  convention,  ou  avoir  dû  s  y  trouver  au  temps  de  la 
livraison. 

423.  Quiconque  aura  trompé  f acheteur  sur  fe  fîlre  dea 
fnatiàres  d'or  ou  d'argent ,  sur  la.  quafilé  d  «ne  pierre  fiusse 
yfVJue.poiur  fine^  awr.k  natvure  de  toules  marchamUsea} 
qyàoQtïf^  y  par  ussge  de  (aux  poids  on  d^  fausses  raèsoief  » 
aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues ,  sera  puni 
jda  fempri^onnenteot  pendant  trois  mois  auoioiBS^'UQraii  an 
{^^  et  d*)ane  amende  qui  ne  pourra  ei^'dèr  le  quart  4et 
r^tfitiqiM  et  dopunages-ituéréu,  ni  étpeaurdewMW  de  çsa* 
fimii^isaws. 

.  1^4  fi^ij/^.  ^  délit»  ou  leur  vfdeur»  s'ils  eppaitMoiiemt 
ftfixm  fV^  vendeur,  aenû^  .<»ii6squés  :  los  faux  poids  et  fae 
fawe$  imsures  refont  aiMÎ  ootifisqués^  et  de  pkas 
l^ritiés^'  ;  .    .  ;  ■■..,..  .. 

m ,  4S4  f  Bêla  'vtradebr'  "et  f acIfetBar  ae  ^sontiMrtrîs^. 
marcUsi^  dfwrtrflsrp«Mtson:tfai«mu  gaescriss  que^œux  ^vi 
éÊiiuUi^^  ha  iais  sk  i'ÉMv  flMfaaMm  sbm  ^pmé  et  « 
enUa^ipwiteie  ^pulhât  ifti;? kusa.  tpaoîpé  psr  .r^isagette  poidb 
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eu  de  taetorcs  pTobibés;  «m  |^ir^^«diet  éè  fttdton  flMlqM 
fom  ii.  pvnilioii  tant  de  cette  ksitÊéé  ^fm  àd  ffmpipi  mtJmt 

das^t  ettles  mefURSimliîMk. 

■:  lApeise^mcâ^de  finradè,  len  cdk^  pMtët  par  f «HébIi 
prcoédent*  ..     ;....\; 

La  peine  pour  remploi  dc^  mesures  et  poids  prohibés  sera 
dëtermiiide  par  le  livre  IV  du  présent  code ,  contenant  les 
peines  der  stmple  police, 

'  425.  Toute  élhion  d'éertts^  décomposition  nraskafe,  aie 
dessin ,  de  peintore  où  de  toute  aiutre  production ,  iuiprilnéé  on 
gm vée  en  entier  on  en  partie ,  an  m^nK  des  lois  et  inégtetiien^ 
refartib  à  ia  propriété  des  antenis  >  est  nâê-cohtre&çon  i  et  tûittè 
contrefaçon  est  un  dâît  '^ 

'  426.  Lé  débit  d ouvrages  contrefaits/ fintrodfuction  sur  le 
territoire  français  douvragès qui,  après ^voir  été  impriipes en 
France ,  ont  été  contre&its  cbes  f étranger^  sont  un  déCt  de  1k 
tilénde  espèce. 

427.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  rintroK 
ifuc^eur  sera  une  amende  de  ceni  francs  au  moins  et  d^ 
deux  miHe  francs  au  plus  ;  et  contre  !e  débitant  >  une  asoendj^ 
dé  vingt  «ciitq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 

La  confiscation  de^  fédition  contrefaite  sera  prononcé)» 
tant  contre  le  contrefecteur  que  contre  f introducteur  et  la 
débitant.         ^     ' 

Les  planches,  moules  ou  matrices  dés  objets  conirêÊuts, 
seront  aussi  confisqués.  * 

428«  iTottt  direicteur,  tout  entt^pr^ nevr  de  spectacles  fou^ 
asBCciBtkm  d  artistes ,  qui  aura  (aft  représenter  ^r  êxm^  U|éAl9e 
4es  ouvrages  dramatiques-  au  mépris  des  ioia  et  réglemw^  Uh 
latiis  à  la  propriété  des  auleora,  fera  ^^i  d'i^nf .  apenjtle  4to 
cini{aBinte  francs  au  moins /de  doq  cmù  franc»  ^i|  nl^^j,,^!  4^ 
la  confàscatioii  désxecettes.  , 

;    429.   Dans  les  c?s  prévus  par  les  quatre  frtfrfes  pnéeé- 
ten»,    le  produit  des  confiscatîoiiS'v  oa  Ibs  reeettaa.. confia- 

Ooa 


(  «M  )  .  - 

fwrfjfSf»  ieioot  rébMft  tû  propriétaire,  -pour  Fiiideniiiiwr  «Td^ 
iMtdttpcéjudioequ^aaniflOuffinrt;  ie  suq[>Iitt  de  aon  imb» 
nîté,  ou  f  entière  indenmité,  s*il  ny  a  eu  ni.  vente  d*ûbîeli 
^bvhqvm^  m  «une  de  rooettes,  sont  réglé  par  les  voies  or- 
dinaires. 

S  VI. 

Délits  det  FonnôiBeiirs. 

^  m  •  r  •  • 

•  ^  I 

430.  Tous  individus  choi^g^és,  comoiemeiiibret  de  oomp»* 
gpie  oaindividuellemeQtf  de  fournitures»  d'eotreprises  ou  régies 
jpoiir  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui,  aans  y 
avoir  été  condnuntspar  une  force  maleure»  auront  ùàt  manquer 
le  service  dont  ils  sont  cbaigés,  seront  punis  dc^  ia  peine  de  k 
réclusion  et  d  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  de^ 
dommages -intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinq  cents  fiancs; 
le  tout  sans  préjudice  de  peines  plys  fortes  en  cas  dmtd^ence 
avecfennemi. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait 
des  agens  des  fournisseurs  »  les  agens  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article. 

Liés  fournisseurs  et  leurs  agens  seront  également  condam- 
nés, lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime. 

433.  Si  dc^  fonctionnaires  publics  ou  des  agens,  préposés 
QU  salariés  du  Gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  a  &îre 
manquer  le  service,  ilis  seront  putîis  de  la  peiiie  des  travaux 
fotdés  à  temps  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas 
d'intelligence  avec  Fennemi. 

.433.  Quoique  le  servicç  naît  pas  manque,  si,  par  n^fi- 

gence^  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés ,  ou  s*3  y 

^a  eu  fraude  sur  la  nature,  h  qualité  ou  la  quantité  des  iri- 

vaux  ott  main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies,  les  coupaIiie& 

seront  punis  d*un  èmprisbimement  de  six  mois  au  moins  et 

'  de  ciiiq  ans  an  plus ,  et  d'une  amende  qiu  ne  pourra  excédct 

'  ie  qUart  des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de  cent  firai 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  artides  composant  le 

Sent  paragraphe,  kpoursuite  ne  pourra  être  lake  que  sar  b 

du  Gouveiroeaiettt». 
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■^  SECTION  llfi 

Destructions ,  dégradations,  dommages.      ' 

434  (l).  Quiconque  aura  vo{ontàiiieinent  nûa  le  feu  à  des 
édifices. ,  navires ,  bateaux ,  magasins ,  chantiers ,  quand  ib  «on^ 
fiabités  ou  servent  à  f  Iiabitation ,  et  généralement  aux  fieuji^ 
habités  ou  siervant  à  Thabitation  »  quila  appartiennent  ou  itap* 
partiennent  pas  à  Fauteur  du  brime,  sera  puni  de  mort*  ,  , 
Sera  puni  de  la  méiùe  peine  quiconque  aura  volopuafre^ 
ment  mis  le  feu  à  tout  édifice  servant  a  des  réunion^,  ^ 
citoyens» 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices  j^. 
navires  y  bat^ux,  magasins^  chantiers^  lorsqu'ils  ne  sont  n^ 
habités  f  ni  servant  à  habitation ,  ou  à  des  forets ,  bois  failli^ 
ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  hû  apparti^nent 
]Nis,,sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpéttiité. 

C^Iui  qui ,  en  mettwt  ie  feu  à  f  uii  des  objets  énumérés^ 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant , 
aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  autmi/ 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps, 
•    Quiconque  aura  yofontairement  mis  lé  feu  à  ^es  bois  ou 
récoltes  abattus,  sort  que  fes  bots  soient  en  tas  ou  en  cordes ,^ 
«t  les  récoltes  en  tas  ou  en  metdes,  si  ces  objets  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  k  temps.  ^ 
'    Celui  qui,  en  mettant  le  féu  à  r«ni  des  objefs  énumÀ^s 
<ihiQ8  le  paragraphe  précédent  et  à  Ioif«niéine-  appartctlsittt ,' 
aura  voioittMrement  causé  un  |>réjitdtee  quelconque  ftantraf  »î 
aéra  pioni  de  iaredimeA. 

CTeiuî  qui  aura  communiqué  rineendife  a  rûn-'tteâ  c^|et# 
énumérés  dam  ies  précédens  paraginjlbes,  en  .mettaiit  toten- 
lainNDlSnt  Je  feu  à  dea  objets- qUeic0H|ueB ,  a|ppavtenant  eoit 
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(i)  Ancie»  mrtivlt  abrogé  par  la  loi  dt  ce  jour:  434.  Q«icoA4)OC  ton^ 
vofontaîrement  n^îs  le  fen  k  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  rhan- 
tper*«/oréts,  bowteîHii  on  rëcoHes,  soit  sar  pied ,  soit  abattfif ,  sott  tussi  que 
l^tf  b^is  «oitjBl  en  tas  ou  o«  cordoo,  et  I««  récollea  e«  tas  oa  c»  met&:s«  bu 
l|  dea  HMEtières  eorabnstibles  placées  de  oMâière  à  romaMia^yigr  le  fe«  •  co* 
clbofte#  on  à  faae  d'elles ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort.    .. 
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à  IttSy  foit  i,  aotrui,  et  pboës deifianièrë  i  oominoiin{ii€r feiil 
incendie ,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  dârecte* 
ment  mis  le  feu  à  f  un  desdîts  objets. 

Da/is  totu  lés  cas ,  si  f  incendie  a  (Xx^asionné  la  mort  d*iine 
eîtt  phtsieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  iffcendies 
ma  moment  où  3  a  édaté  •  b  peine  sera  la  mort. 

435  (l).  La  peine  sera  hinéme,  d'après  les  distinctions  faites 
en  f  article  précédent ,  coqtre  ceux  qui  auront  détruit,  par 
feflfet  dune  mine,  des  édifices^  navires^  i)ateaax,  màigastDs 
midiutierr.  ..... 

436.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre 

Sropriété  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  menace 
iassassinat,  et  d'après  les  distinctions  établie^  par  les  art  3  05  ^' 
306  et  307. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  délnût  ou  renverse, 
phr  quelque  moyen  que  ce  so^t,  en  tout  ou  en  partie,  des  édi- 
nces ,  des  ponts j  digues  ou  chaussées^  ou  autres  cûnstructioos 

3uii  savait  appartenir  a  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion,  et 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  indemnités  V  ni  être  au-dlessous  de  cent  francs* 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures ,  le  coupable  sera ,  dans 
Je  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de  la 
peine  des  travaux  foreés  à  temps^ 

/  438.  Quiconque^  par  des  voies  de  &it,  se  sera  opposa  a 
la  confection  de  travaux,  autorisés  par  ie  Goaverneinent,  «en 
pupi  d'up  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  an»,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dfiaunageMntëcéis 
m  é|re  M4^9fifm$  de  seîse  francs.     . 

Les  moteurs  subiK>nl  le  maximum  de  la  peine. 

439é  Qu^oo^ue  aura  vobmlairement  bnUé  ou  détrmt, 
d*une  manière  quiconque,  des  registres,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  publique^  des  titres,  bifiets,  lettres 


m  I  # 


-  (i)  Ameiem  wÈicU  aèragé  pmr  la  loi  ée  etfowr  :  455.  Lt  fttné  scr»  U 
aiéBK  «êMre.  oe«x  ^  fUiroot  détruit,  pêj  YtVtt  (FuBe  nûac,  deséiificcs/ 
SAvircs  ou  biTteaux. 
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d«  change /efito  dfe  eomin^roe  ou  is  lanque^  aÈntàtukà  m» 
opéniDt  oI^igRtk>ii  «  ifoftesitîoii.  QU  déchue,  sera  puni  ^km^. 
(fu'ilsuh: 

Sî  les  pièces  déurukeft  SHit  des  acle&  de  f aolorilé  fobiM|ile , 
ou  i^  effets  de  OMUHecce  o«  de  banque,  la  peine  acsa  U  re^ 
dusion;  # 

'  S'û  aègit  de  icfiMjé  a»lre  pièce,  ieceupabb  aéra  puni  <fun 
empiiaonoemenl .  de  deux  à  Qtnq  ^ns,  et  d'une  amcpade  dé: 
eeat^ancaà  tvQÎscenJUbfràDOS.  '  > 

440.  Toot  pillage,  tçutd^gàt  dé  detitëe^oii  maithatidftes/ 
effets,  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou. bande  et' 
4  force  ouvc;rte,  sera  puni  des  travaux  forcés  a  tempf  ;  ch^itun 
des  coupables  sera  de  plus  condamqé  à  une  amende  4e.  dfiH: 
cents  francs  à  cinq  miile  francs. 

44 1.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés, 
par  des  provocations  ou  sollicitationis  k  prendre  part  à  ces^ 
violences,  pourront  n'être  punis  que  de  ia  peine  de  la*  re- 
dcâon. 

'  442.  Si  les  dei^rées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains, 
grenaîQes  ou  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou 
autre  boisson ,  la  peine  que  subiront  ies  chefs,  instigateurs' 
ou  provocateurs  seul^nent,  sera  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  celui  de  fanende  prononoée  par  far* 
tide  440*    ../  ..         ' 

'<  443.  Quiconque ,  à  faide  d'une  fiqueuf  corrosive  ou  paf 
tout  autre  moyen ,  aura  volontairement  gâté  -des  ttarchan*' 
dises  ou  matières  servant  à  fa  fabrication ,  seira  pasi  diin 
emprisonnement  d'^n  moiis  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le,  quart  des  dommegéa-intérèts,  ni  être 

moindre  de  seize /ranca* 

\Sî  ie-  délit  a  .été  commis  par  un  ouvrier  de  la  lubrique  ov 
par  un  commis.de  fa  maison  de  ootnînerpe,  rmprisfmtwmeoè 
sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  1  amende,  ainsà 
^'il  vient  d'élve  dû*  .... 

444.  Quiconque  ailm  dié^sté  d(s  recokcs  ëur  ^eil  où: 
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OAm  QufCDiutÎM  son,  ai  tout  ou  en  fnûè,  ctimUe  des 
fmâés,  4érruit  des  dàtures,  de  <]^k{iidi  tiHUénaux  cpi*ettei 
âoîeiit  faites  y  coupe  oa  arrache  .des  haies  vives  on  sèches;  qui* 
cônqiie  aura  déplacé  ou  '  supprimé  des  bornes  ou  pîeés  oor** 
ïïùen ,  ou  antres'  arbto  pkiîiés.tiu  reoaitmis  poîir'  établir  les 
limites  entre  difierens  héritages,  sera  pfmi  d^un  empaisonne* 
ment  qui  ne  pourra  étreauhdessons  dmn  mois  ni  excéder  une 
année,  et  d'une  am^ide  <^Ieau  quart  des  restitution»  et  des 
dommages^intéréts^qui,  dans  un  attcuneàs,  ne  pourra  ém 
i^udessous  de  cinquante  fnuifcs.' 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  4^s  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  chiquante  francs,  les  propriétaiiles  ou  fermiers,  ou 
toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs ,  qui , 
par  l'élévation  du  dév'ersoir  de  leurs  eaux  au^essus  de  la  hau- 
teur déterminée  par  Tautorité  compétente ,  auh>nt  inondé  les 
diemins  ou  les  propriétés  d'autruî. 

S'il  est  résulté  du  dit  quelques  dégradations,  la  peme  sera  *^ 
outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  a  un  mois.  ' 

458.  L*incendie  des  propriétés  mobilières  ou  inmipbiiières 
d'autrui ,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  dé&ut  aoîl 
de  réparation,  sott  de  nettoyage  des  fours,  cheminées,  fef^ges, 
maisons  ou  usines  prochaines ,  ou  par  des  feux  allumés  dans 
les  champs  à  moins  de  cent  mètrâ  des  maisons ,  édifices,  fo- 
rêts, bruyères,  bois,  vergers,  plantations, 4^ies,  meules,  taa 
de  graine,  pailles,  foin$,  fourrages^  ou  tout  autre  dépôc  de 
matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières  portes  oo 
laisses  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des  pièc^  djirtifice 
allumées  ou  tirées  par  négUgence  op  imprudence,  sera  puiû 
d  une  amende  de  cinquante  franco  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus. 

4â9.  Tout  défenteur  Ou  gardien  ifanimauk  ou  de  bestînQx 
soupçonnés  d*étrc  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  naiu^ 
fMfs  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  coramnins  où. ils  .se 
trouvent  I  et  q^î,  mcme  avant  que-le  maère  ait  vépondtt  i 
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hverdswiMiit ,  ne  |es  a«ra  pM  team  terÊètniéê^  sm  fpiin^ 
éwn  eupriffnmeinent  de  six  \aon  i  deux  mois^ ,  et  d'txnë 
meode  de  seize  fimncs  à.deux  eento  fmncs» 

'460.  Seront  -  freinent  {>iinis  d'un  emprisonnement  tfe 
deux  mois  à  «x  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinqf 
cents  francs ,  ceux  gui ,  au  m^îs  des  défenses  de  Tadihinis*' 
tmtion  .  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  infecté!^ 
communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si  9  de  la  communication  mentionnée  au  précédent 
article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux  / 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  acimi- 
nistrative  s^nt  punis  <f  un  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs;  le 
tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  féglemens  relatifs 
aux  maladies  épizootiques ,  et  de  l'application  des  peines  y 
fOrtées^  ' 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parla 
au  présient  chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres 
ou  forestiers,  ou  des  oICciersde  police,  à  quelque  titre  que  ce 
Soit,  ÎA  peiiie  d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moins,  et 
d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait 
appliquée  à  un  autre  coupable  du  même  défit. 


DisPosrnoNs  générales. 


*  F 

463  (l)«  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  oi| 
ceux  des  accusés  recôunus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury 
aura  decFaré  les  circonstances  atténuantes ,  seront  modifiées 
ainiî  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  ta  foi  est  la  mort,  fa  cour  appTi- 


(t)  Jinfiita^  wticU  nbfogipm'  /a  M  de  et  jour  :  463.  Dans  tous  leg  cascU 
la  petiM  d'emprisonnement  est  portée  par  le  présent  code ,  sî  le  préjudice 
cavië  ii*exoèdèpctTtii9t-«Biq*finiiKi,  et  fi  fet  cnrcon^tancés  pmÎMleiit  Mtté'% 
nnaMtea,  les  tribnnaox  sont  autorises  à  réduire  femprisonnement,  même  au^ 
desMoiMT  de  six  jours,  et  famende,  même  au-desàons  de  seize  Trancs»  Ils 
pourront  aussi  prononcer  séparément  Tuue  on  fautre  de  ces  peines  ».  stxis 
^a'ca  aacnn  cm  elle  puisse  être  au-dessous  des  peiaes  de  simple  police, 


4Mn  h^^fÊmmém  traM«i  fimiéi  «  pn|>elitté  oïl  oille  ié 
tffftfaiu  fororfftè^t«ai|iib  Kifa—miafr,  s'A  s'agît  é^aimmmÊÈxt 
la  sûreté  extérieure  cnl  fslë«iHDe4^  fldai,  b  coÀr  appSiiiien; 
la  peine  de  ta  déportation  oa  eelle  de  la  détention  ;  mab 
dans  les  cas  pçévus  par  les  articles  86,  94  et  07^  eUeaj^li- 
quera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  dtt 
travaux  forcés,  à  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  ti-avaux  forcés  à  perpétuité ,  la  cour 
appliquera  la'  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la 
réclusion.  ,  _ 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation ,  la  cour  appliquera 
fa  peine  de  la  détention  ou  ceDe  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour 
appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 40 1 ,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  Fem- 
prisonnement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine,  est  celle  de  la  réclusion^  de  la  détention ,  <la   | 
bannissement  ou  de  la  dégradation  civique ,  la  cour  appliquent   ' 
les  dispositions  de  Tarticle  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduira 
la  dufée  de  femprisonnement  au-dessous  d'un  an. 

Dans  les  cas  où  le  code  prononce  le  maximum  d'une  peine 
afflictive^  s*il  existe  dés  circonstances  atténuantes,  la  cour 
appliquera  le  minimum  de  la  peine,  ou  même  ia  peine  îi^ 
rieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Temprisonnement  etodie 
de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal ,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  autorisés ,  même  en  cas  de  récidive ,  à  réduire  TempH- 
sonnement  mém^  au-d#ssous  de,  six  jours,  et  Tamende  |pêo^ 
au-dessous  cjc  seize  francs;  iL  pourront  aussi  prononcer  sé- 
parément Tune  ou  Tautre  de  ces  peines,  et  même  substitua 
f amende  à  l'emprisonnement ,  sans  qu'en  aucun  cas  elk 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  poUce* 
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LIVRE  IV, 

CONTRAVENTIONS   DE  POUCE  ET  PEINES. 

[Loi  décrétée  le  to  lévrier  tSfO.  Prooiaigvée  U  t  mm  MHV«aÉ«] 


CHAPITRE  P'. 

464.  Les  peines  de  police  sont  ^ 
Lemprisonnement , 

L  amende, 

Et  h  confiscation  de  certains  objets  $iisjs. 

465.  L'emprisonnement ,  pour  contravention  de  poCcè , 
ne  pourra  être  moindre  d'un  jour^  ni  excéder  cinq  jours, 
selon  les  classes ,  distinctions  et  cas  ci-aprés  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de 
vjfljg^t^iatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  pro« 
noncées  depuis  un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusivement, 
sielon  les  (Kstinctions  et  classes  ci-après  spécifiées,  et  seront 
appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention  aura 
été  commise, 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de 
rafnende. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet, 
détenu  fius  de  quinze  jours ,  sii  justifie  de  son  insolvabilité. 

468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitutions  et  les 
incfc^Binités  dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende/ 

4^69*  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront  la 
x>nlramte  par  corps,  eX  le  condamné  gardera  prison  jusqu*^ 
Msiait  paiement  :  néanmoiiiis ,  si  ces  condamnations  sont  pro- 
loocëes  au  profit  de  fÉtat,  les  condamnés  pourront  jouir  de 
8  /acuité  accordée  par  l'article  467,  dans  le  cas  d'insolvabilité 
^rëvu  par  cet  article.  ' 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi^  dans  les  cas 


déterniinés  par  la  loi ,  prononcer  la  confiscation ,  soît  des 
choses  saisie»  en  contravration  ^  soit  Hes  choses  produites  par 
la  contravention ,  soit  des  matières  ou  des  instrumens  «pii  ont 
servi  ou  étaient  destinés  à  la  commettre. 

CHAPITRE  IL 

CONTRAVENTlOirS  ET  P^IXES. 

SECTION  I«*. 
Première  CUuse. 

ATX.  Seront  punis  d'amende^  depuis  un  fianc  jusquli  cbi^ 
francs  inclusivement, 

1^  Ceux  qui  auront  négligé  d^entretenjr,  rrparer  ou  net- 
toyer les  «fours,  cheminées  ou  usines  oii  fon  fait  usage  du  feu; 

2"*  Ceux  qui  auront  violé  fa  défense  de  tirer,  en  certains 

'  lieux,  des  pièces  d artifice  ; 

.    3**  Les  aubergistes  et  autres  qui  ,  obligés  à  Fédaini^e, 

Tauront  négligé;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  vm 

ou  passages ,  dans  les  communes  oii  ce  soin  est  laissé  à  h 

chai|;e  dés  habitans  ; 

4"*  Ceux  qui  auront  embarrassé  Ja  voie  publique,  en  y  dé- 
posant ou  y  laissant  sans  nécessité ,  des  matériaux  ou  des 
ch<)scs  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  on 
la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contravention  aux  ioîs  et 
réglemens ,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  csx 
entreposés  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  mes  et 

•  places  j 

5^  Ceux  qui  auront  né^gé  ou  {efusé  d'exécuter  les  r^- 

*  mens  ou  arrêtes  concernant  la  petite  voirie,  ou  d  obéir  à  k 
sommation  émanée  de  f autorité  administralive^  de  répoifros 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 

6^  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au«devttat  de  \ffB0 
édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  |»r  (i^ 
exhalaisons  insahibres;^     •    \ 

7"*  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  tues,  cbonoiins ,  pbce^ 
lieux.publics,  ou  dans  les  cliamps.des  coutres  de  diaim 


j 
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pinces^  barres;  barreaux^  ou  autres  machines^  ou  instrutnens^ 
ou  armes  ^  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autreS  mal- 
faiteurs; 

8*  Ceux  qui  auront  négligé  d'ëcheniller  dans  les  cam- 
pagnes ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  lot  ou  le» 
reglemens  ; 

9""  Ceux  qui,  sans  autre  drconstance  prévue  par  les  Ida,, 
auront  cueilli  ou  mangé ^  sur  le  lieu  même,  des  fruits  appar- 
tenant à  autrui  ; 

10"^  Ceux  qui,   sans  autre  circonstance,  auront  glané, 
râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  récohes^  ou  avant  le  moment  du 
.  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ; 

11*  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré 
contre  quelquun  des  injures,  autres  que  ceDes  prévues  depuis 
fartide  367  jusques  et  compris  Farticle  37 S  ; 

1 2*  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immondices 
sur  quelque  personne  ; 

là^  Ceux  qui,  neéant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers, 
ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d*un  terrain  ou  d*UD 
droit  cfe  passage,  ou  qui  n*étant  agens  nr  préposes  d'aucune 
de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce  ter- 
rain, ou  sur  partie  die  ce  terrain,  s  il  est  préparé  ou  en- 
semencé ; 

14*  Ceux  qui  auront  laisse  passer  leurs  bestiaux  ou  leui^s 
betes  de  trait,  de  charge  ou  dé  monture,  sur  le  terrain 
d  autrui ,  avant  l  enlèvement  dé  Ta  récolle  ; 

15*  (1).  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  régTemens  Icga.- 
lement  faits  par  fàutorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  reglemens  ou  arrêtés  publiés  par 
Fautorite  municipafe,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  Xtde 
la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de  fartide  46,  titre  F'  de  fïi 
Idî  du  19-22  juillet  1791. 

472.  Seront   en    outre  confTsqués,  les  pièces  d'iartifice 


t        »■'         1^^— — — ^— 1— *MW 
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(t)  LcS  ià^9^  ete  afouté  «  I  ancien  article  4^1*  par  la  foi  de  ce  jôdr. 
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saisies  dans  le  cas  n*  2  de  rartipie471  ,  les  coutils ,  (es 
iiistriunens  ei  les  arçjes  menlionnc^  dans  le  n**  7  du  même 
^rticïe.  • 

473.  lÀ  peine  dcny^risonnement  pendant  trois  jours  aa 
plus^.  poiirra  de  plus  être  prononcée  ^  selon  les  circonstances, 
'contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces  d'artifice  ,  contre  ceui 
ifà  auront  glan^,  ràtelé  où  |[rapillé  en  contravention  au  n"*  10 
de  larticle  471. 

474.  La  peine  d*emprisqnneinent  contre  toutes  les  per* 
sonnes  mentionnées  en  Farticle   471  aura  toujours  Keu,  en 

cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 

< 

SECTION  H. 
Detutième  classe j 

4*75.  Seront  punis  d  amende^  depuis  six  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement , 

*1^  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  vendanges  w 
autres  bans  autorisés  par  ies  réglemens  ;  ' 

d"*  Les  aubergistes/  hôteliers^  logeurs  ou  loueurs  de 
maisons  garnies ,  qui  auront  n^igé  d'inscrire  de  suite  et  sans 
aucun  blanc ,  sur  un  registre  tenu  régulièrement ,  les  noms, 
qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  soitie  de  toute 
personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  {eurs  mai- 
son»; ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce 
registre  aux  époques  déterminées  par  les  r^kmens,  ou  lors- 
qu'ils ^n  auraient  été  requis^  aux  maires,  adjoints,  officiers oq 
comfaiissaireis  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  efl^  - 
le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés  ci^ 
l'article  73  du  présent  code,  relativement  airx  crûmes  ou  aux 
délits  de.cçux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux ,  n'auraienl 
pas  été  rcgidièremeut  inscrits  ; 

3*  Les  ronliers,  çhiirretiers  »  conducteurs  de  voxturo 
quelconques  ou  de  bétes  de  chaîne,  qui  auraient  contreveai 
atix  r^emens  par  I^uels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constam- 
ment a  portée  d^  lesrs.  chevaux,  bêles  de.  trait  ou  de  charge 
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el  de, leurs  yôitures^  et  eo  éiqt  à%  les  guider  el'  c{jhHF|!rir«i 

d'oéciipev  ua  seul  côte  des  i^es  ^  'chemins  ou  vbies^pubiîq|ji«^|^ 

<fé se 4étoQmeF  ou  ranger"  devant  toutes  wtres  voitures,  e^ 

à  I^uri'  àpproctie ,  de.  leur  laisser  libre-  au  moins  i%  mokîe  de& 

nies^«c|]iausi^es,  routes  et  chemina  ^ 

^'^  Ceux  qui  aurdnt  fait  ou  {aissë  courir  les  chevaux ,  bétes^ 
de  trait,  de  charge  ou  de  mopturey  duns  rintérieur  d'ui>.  lieu  • 
habile^  01»  violé  les  régfemen»  contre  le  ciiargemenit,  la  xapi-» 
dite  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures r 

(l)  Ceux  qui  cobtreviendrpnt  aux  di;spositi6ils.  de^-  ordott* 
Bances  et  réglemens  ayant  pour  objet  i 
La  solidité  des  voitures  publiques  ^ 
Leur  poids; 
,  Le  mode  de  leur  chargeraenl^  .        ''       , 

Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs;: 

L!indica^ôfi  y  dans  f  intérieur  des  voitures^  des  pfeceik  qii  ellcs^ 
antiennentet  du  prix  des  places;  ' 

L'indication./à  rextérieur,  dunon>du  propri<;taire; 

5""  Ceux  qui  aurput  établi  ou  tenu  dans  les  rues  y  clifioiins^ 
ices  ou  lieux  publics^,  dos  jeiutL  de  lotede  ou  dautres  jeiif  ". 
liaeard;  ^         ..         . 

S'*  Ceux  ^ui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  fal-^ 
des^  sans  préjudice  Ae^  peines  plus  sévères  qui  çeront 
noncees  par  |es  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  dans 
cas.  où.  ^Ues  couticndraieat  des.  mixtions  nuisibles  à  h 
té; 

V  GoosL  qui  auraient  faissé  divaguer  des  (bus  ou  d^  fu- 
\t  étsxmt  sous  leur  garde,  ou  des  animau^c  malfaisaiis  ou 
cesç,  .ceux  qui  auront  excité  ou  nàuront  pas  retenu  leurs 
'US.,  lotTsqû  ils  attaquent  ou  poursuivent  les  pâssans  ^  qjaand* 
le  i|  n*eii*seFiût  résulté  attcun  mal  ni  doiniâage;; 
*   Cifux   ^i  auraient  jeté  des  pierres  ou  d^autres  cotps   •- 

eux  d&s. im/uondiccs,  cooire 'les. maisons^,  édiflce^^el  cL^  : 

A  partir  dé  c£s  ng^ia  ,  ia  fîb  fih}  lî»  4<^  a  <5téii|oi||i^e  par  Ift  loi  de  ce  jour 
ireu-  àrticl^4?5,  dôi»  iiiMUfi<S  dasarle&.zaéxntfS  tsèmca  pur  M  lofdflF 

iC*  Sévic.  —  V Partie,  l**  Section,  Ru**  l5l ..      Pn  2 
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tures  d*autrui,  au  dans  les  {undim  ou  eneiôs^  et  «eux  aw 
qui  auraient  volontairement  \eiè  dea  «nrpç  dura' ou  des  ism» 
dîoes  sur  queiqu*ttil  ; 

.  9^  Ceux  qui,  notant  propiiçjtairea^  usufri^itiefs  a  fofè* 

santdun  terrain  ou  d*un  droit  de  passage  ^  y  sont  entitsei 

'  y  ont  passe  dans  ie  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de  grains 

en  tuyau ,  de  raisins  ou  «ulre^  fruits  mùr»  ou  voisins  de  h 

maturité; 

,  1 0"*  Ceux  qui  auraient  &h  pu  laissé  passer  des  besBam, 
animaux. de  trait ,  de  cfaai^  pu  de  monture,  sur  te  terne 
dautrui,  ensemencé  >ou  chargé  d'une  récolte,  en  qu^qoe 
saison  qiif»  çfi  ^oit^  ou  dans  un  bois  Jaillis  appartenant  i 
autrui;.  ■    - 

1  i^  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  4 
m<!)nnaies  nationales,  nda  fausses  ni  altécées^  selon  ia  valctt 
pour  tsqueUe  elles  ont  cours  ; 

1^  Ceux  qui,  ie  pouvant,  auront  refusé  ou  n^^  4 
&ire  ies  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  ie  secours  dont  il 
auront  cte  requis,  dans  les  circonstances  d'aceîdens,  tuœuh», 
*  naufrage,  inondation,  incendie  ou  aujtfes  calamités,  aînstqtf 
dans  les  cas  de  brigandages,  pillages ^  (jb^^rant  clélîl,  cbmci 
publique  bu  d^exécution  judiciaire  ; 

ly  Les  personnes  désignées  aux  articles  ^84  et  288  i 
présent  code  ; 

14^  (1)  Ceux  ^i'è^poseiU  ^  yente  des  çomestSii 
gâtés,. corrompus  oïl  nuisibles; 

.  Id**  Ceux  qui  déroberont ,  san»  aucune  des  cirroxtstaai 
prévues  en  iurticle  388,  des  récoltes  ou  autres  pfod%ca0 
utiles  de  ia  tehe,  qui^  avant  d'être  soustrutes  ^  n'âaxttÉi] 
eiicace  .dé6icbee$  du  soK 

47Q,  Pourra^  nuivant  les  circonstance$ »  étre^pr^ocai 
QUtrq  ^inende  portée  en  farUcie  précédent,  lexji^pi^s^ 

went  pendant  trois. jours  au  pIûs,.<ontre  les 


^     ■■■^■finui      I      t,  initiai       ■■  I  ^1  «n     atti,,     »,i,a^«p      ■■       ,     ,1,    I  I     1^ 

Çï)  Les  deux  imiiLârp&  14<>.  él  ié9  o^téié  ^u%é9  ii  rancws^ 
paj*  la  loi  de  ce  joiur«  ^ 
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reik»,  voi^uriers  fit  ccnuAvtfii^xi^  ^  contraventiM;  .rontrp 
ceux,  guî  auront  coittrevemi  (l)  aut  r^emeps  . ftjaiir .pour/ 
*  objet  ^  soit  la  Rapidité  ^  b  mauvaise  cfireélion  ou  le  cbai^èiîilent 
des  yokures  ou  dés  animaux ,  soit  la  solidité  4fi^  voitures  pifr> 
bliqueSy  leuf  poids,  ie  mode  de  teur  chargement,  le  nombre 
^et  la  sûreté  des  voyageurs;  contfe  ka  vendeurs 'et  débitans  de 
Boissons  falsifiées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté-  dfs  corps  dvtts 
ou  des  immondices.  .  / 

477.  Seront  saisis  et  cotifiâqués,  1"^  leslableisi,  ItuHnxmenf^ 
j^pareils  des  jeux,  ou  des  loteries  établis  *dans*Ie&  ruei/  che- 
mins et  voies  publiques /ainsi  que  les  enjeux,  ies.£cmds,  dfth 
rées,'pb;ets  ou  lots  proposés  'aux  joueurs,  dans  le  cas  de 
f article  476;  i^  les  boissons  £ilsifiées,  trouvées  àppfirtenif 
au  vendeur  et  débitant  :  Ces  boissons  seront  répandues  f  S"*  ies. 
écrits  ou  gravures  contraires  aux  moeurs  :  éëê  objets  seront? 
mU  sous^Ié  pilon;  4^  les  comestibles  ^tés,  ôorroiiiputv(Mit.iuû- 
aibl^es:  ces  comestibles  seront  détruits  (i).  . .  ^    ...     t 

478.  La  pein0  dé  Temprisonnement  pehdant  d|iq  ^quÉs 
4U  ]plus  sera  toujours  prononcée,  en  caa  d#  récidiva  j^Coptré 
toutes  les  personnes  mentionnées  dans  i  article  495^ 

(3)  i^s  individus  mentionnés  au  n^  &  dit  ném^.MXtisAe  qui 
seraient  repris  pour  le  même  &it  en  état  de  récidivât  isemnt 
tracbiits  devant  le  tribima!  de  police  xtorréctfôuneUe,  «I  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  JQ^rs  à  un  mùis,  et  iSune 
suneade  de  seize  irancs  à  deux  dents  francs. 


•  .»» 


.    Troisième 'Cl^9fe*  -     .    . 

'  "  47^.  Seront  punis  ivoA  aidende  de  onze  à  'qtxrrii^è  Tranca 
iiidkiafveflteiit,  -*  ^  >*''  .• 

^  1>  Ceux  qui ,  holrs^  lei  <M../][>f^vui  d^txs,  fAiidc  4^4 
)iuanes  et  çoteprb  f«rtide  '462  ;  aùroilî  i(olontatrémehl  oiuse 

(  du  diMAmag^  aux  )nropriétds  inobtUèreé  d'aulrui  :     ' 


itfNi^-iaaB^i*^ 


(1)  Cette  di^oBitioiift  été  aiom^e,  pfHr  U  lai-jU  qafv^.,J*,^ancifù  ani» 
de  4*76 ,  conformément  à  !a  lot  du  %%  juin  léSl9. 

(2)  Qe.it*  4«  ét< ftjont^ ,  par  là  loi  d«  ce  |Hir,  à  Tf  aftiti^4rti^e.477. 

(s)  Le  fécond  abn^  do  coC  aflide  a  été  a^atfi  w  la^ai  de' ce  joui^ 

Pp3 
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%*  Cent  ^î  'auront  ocat^iomië  h  mon  oiûî  k  jbîèsnm  èâ 

«niitiaiix  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  Teflfet  de  h, 
divagation  des  fous  ou  furieux  y  ou  Janîmaux  mat&isans  oa 
Irroces,  ou*  par  Ja  rapidité  où  la  mauvaise  direction  oofe 
chai^cment  excessif  des  voitures,  chevaux,  betes  de  trait, 
5e  chat^  ou  de  monture; 

3*"  Ceux  qui  auront  occasionne  les  mêmes  domi[nages  fir 
Femploî  ou  Fusage  darmes  sans  prcîcaution  ou  avec  tnafa- 
dresse,  on  par  jet  de  pierres  ou  d*autrcs  corps  durs; 

4*  Ceux  qui*  auront  causé  les  mêmes'  accidens  par  b 
vétusté,  lâ  défçradation,  le  dtfautde  réparation  ou  dent^^ 
tien  des  maisons  ou  édifices,  ou  par  Fencombrement  ou 
Texcavation,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  mes, 
cKemins,  places  ou  voies  publiques,  sarTs  les  précaiitions  on 
signaux  ordonnés  ou  d'usage  ; 

3**  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mcsores  i 
dans  ïcui;s  magasins ,  boutiques ,  ateliers  ou  maisons  de  cam- 
ftérccj^  ou  3an^  lès  halles,  foires  ou  marchés,  saîns  préjudice 
des  peines  cjtri  séhiiit  prononcées  parles  tribunaux  de  police 
correctîonridle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces&ax 
poids  ouMë  cerf  fausses  mesures  ; 

C'Ceux  ^uî  '  emploieront  des  poîd?;  Cru  des  mesures  diUe- 
rcns  de  ci?ut'  qui  sont  étabîîs  par  les  lois  en  vigueur; 

(t)  Les-  bbuiangi?rs  cfl  hbuchers^  qui  vendront  fe  pain  oa  fa 
viandeaa-<Ielh  du  prix  fbrépîïr  U  taxe  légalement  faite  et'puUièc; 

7*  Les  gens  qui  font  ïnéi^  dè'deviner  et  pronostiquer, 
ou  d'expliquer  les  songe$; 

S*^  Les  auteurs  ou  comp{ice6  ^e  bruits  pu  tufifiges  .flBJv- 
rieux  ou  fioctumes,  troublant  la  tranquillité  4f&  habhaai; 

9*"  (3).Oux  qui'aurontmécIuiQijaieiit^Ieyéou  décbîr^i^ 
afficha,  apposées  par  prdr^^de  i  adaini^tratton  ^ 

10**  Ceu|c  <{ui  {Tiendront  :«ur  ie  tenraîo  d  autrui  des  beSr 


^ 


(i)  La  fin  tfe  c^iinméro  6«^  a  étë a)oDtée  ,  pw  1W  Toi  de  ce  jour,  à  fanci* 
artfci«  479, 

(2)  Les  h<^V;iO«/1t»  etl3»ént^t<  ajouta,  ptr  Uîoî  de  ce  ^mJ 
fsmcfien  article  479.  >  •    "       ' 


I  < 
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libttx.ie  qu^oe  Mtimre  qu'ils  isdiMt;  et  helanâteAt  dans 
}6^pnim€sarU(iddIe$^dansfe$  v%n€s/o^émie»,  daiuiie^  plants 
(fe  cÂprierSy  dans  ceux  d  oliviers,  de  mûriers,  de  {^nadiecsf 
d'ofangers,  et  d'arbres  rfu  même  genre,  dans  tous  les  pianls 
ou  pépinières  d'arbre^'  fruitiers  ou  autres ,  bits  de  nma 
d'hoinme.  ' 

11"*  Ceux  qui  auront  dégrade  ou  détérioré,  ^de^elqiié 
manière  que  ce  «soit j  les  chemins  publics,  ou  usurpé^  sur 
leur  largeur;  '     .       ,  .'      ;  ,, 

12"  Ceux  qui ,  sans  y  êlre  dûment  autorisés,  auront  eirfefé 
dçs  chemins  publies  les  gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui, 
dans  les  Iieu5c  appartenant  aux  communes,  auraient  enlevé  les 
terres  ou  matériaux,  à  moins  qu  il  n'existe  un  usage  général 
qui  f autorise.. , 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prqnon^^e  ja 
peine  d'emprisonnement  .pencbnt  cinq  jours  au  plus,    ' 

1^  Contre   ceux   qui  auront  occasianiié  la  i^oipt  ou  la 

blessure   des  animai^x  ou.  be&ûaux   appartenant  .A.  antmï, 

clans  ies.cas  prévus  par  le  n*'  9  du  précécknt  articfe^  .2^  contre 

les  possesseurs  dq  faux  poids  et  de  fausses  mesures  ;  3^ contré 

ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures  différens  de 

csêtfie  ifaé  la  foi  ^h  vigueur  a  ëtaBlis  ;  (1}  contre  les  Bou* 

langers  et  bouchers ,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  6 

de  '  rarticfe  précédent  ;  4**  contre  les  interprète^  de  songes  ; 

5^  contre  les  auteurs  ou  complices  d^  bruits  ou  tsqMges  injurieux 

ou  nocturnes.  ,     . 

481 .  Seront ,  '  de  plus ,  saisis  et  confisqués ,  t  **  les  (aux  poids^ 
J^  dusses  mesures,  ainsi  que  lés  poids  et  les  mesures  diSe<^ 
rens  de  ceux  que  la  loi  a  établis  ;  2^  les  iostrumens ,  listen* 
sile^  Bt  eoatUif^s  seiVant  où  destinés  à  f exercice  du  mét^ 
de  devin  ,,priQnosl;iqpeur ,  ou  interprète  de  songes. 

-  402.  ta  "peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura 
muifoors  lieu,  pour  fécîdive,  contre  leâ  personnes  et  ds^siès 
cas  mentionnés  en  Farticle  479.  -      ^ 

(g)   J^tt  6n  ieif^  nms^ro^^^àém.tfpmêei,  pat Jtjioriie  ce  joir^i  rancion 
trticle  480. 


/ 
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483.  n  y  a  réddire  dans  totts  les  cas  jiréna  par  le  présent 
livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  tlanskt 
douze  moB  précédens,  un  premier  j^igement  pour  conOi- 
véntion  de  police  commise  dans  le-rèssort  du  même  tribuml. 

(1J  L'artide  ,463  du  présent  code  sera  ap[£cable  i  touta 
les  contraventitHis  ci-dessus  indiquées. 

mavomnoK  gkmiîkalb. 

484.  Dans  toutes  les  mati^^s  qoi  n'ont  pas  été  r^ées 
'  par  le  présent  code  et  qui  sont  r^es  par  des  lois  et  r^e- 

mens  particuliers,  les  cours  et  les  tr^mnu  continueront 
de  les  observer. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chaînés,  chacun  en  ce 
qui -le  concerne,  de  Fexécutîon  d^  la  présenté  ordonnance, 
~  qui  sera,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  28  Âvrd  183S. 

(1)  C«  MCMid  4ii>éfc  a  M  Éittotf,  dm-  hloi  de  M  iottf ,  h  T^om  v 
tkl«483l 

^gni  I.OUIS-PHIUPPE.' 

PwIelUri  tb  Garde  ^Seems,)fiaùlnSaerilaini'*tM 
6iga<  Baitmb. 

CsKtiFlÉ  âkAforme  par  nous 
Garde  de*  teettus  de  FrtoKe,  Mùtùtre 
Secrétaire  d^état  au  dépwrtemefU  de 
tajiuticef 

APari«,Iél**Mai  183», 
BARTHE. 


A-f  ABIS,  DE  L  IMPRIMEfflB  ROTÀLE. 
Mai  183S. 
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Nota.  LesekijgHs  4inAe4  imUpimt  les  Numéfp$.d$$mrti»U$  dt^Codê. 

Ainu  de  èonfimnce.  Peînea  prononcëei  contre  ceux  qui ,  abusant  des  (leBoiof 

on  des  passions  d*nn  minenr,  iui  anraiéni  fait  souscrire ,  à  son  préjudice  , 

des  obii|;ations  pour  prêt  d'argent^  &c^  406  ;  —  contre  les  individus  qui 

auraient  abuse  d*un  biancnseing,  407  ;  -^  qui  auraient  de'tourné  on  dissipd 

de»  effet»  k  eux  remis  à  titre  de  louage,  de  dépdt,  de  malfdat,  408 ^-«-o« 

qui,  après  avoir  produit  un  titre  en  justice  »  Tauraient  soustrait,  409, 

Ahus  de  pouvoir.  Ceux  qui ,  par  abus  d'autoritë  ou  de  pouvoir,  ontprov|Kiué 

à  un  crime  ou  délit ^  sont  punis  comme  complices  ^  60  ;  —  Quelles  pmes 

encourent  les  magistrats  ou  antres  fonctionnaires  publics,  pour  abus  de 

lenr  autarit^ ,  184  à  191.  Voyez  Forfaiture,  Pouvoir. 

Accidens,OhUgtLtion  de  prêter  les  secours  requis  dans  les  circonstances  d*ac- 

cidens,  475.  Voyez  Secours, 
AccQUckemeiu,  Personnes  auxquelles  ii  est  enjoint  de  déclarer  la  naissance 

de  fenfant  à  Fofficier  de  l'état  civil ,  346. 
Accusation,  Comment  on  procède  à  Tégard  dun  accusé  dgé  de  moins  de 
aei^e  ans,  66  et  67.  —  Peines  encourues  par  les  magistrats  qui  auraient 
traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises  avant  sa  mise  en  accusation , 
tM,  Voyez  Discernement, 
Accusés,  Voyez  Accusation. 
JÉcquittement,  Voyez  Discernement. 

Actes,  peines  pour  addition  ou  altération  de  clauses ,  de  déclarations  ou  de 
faits  dans  les  actes,  147.  \oyez  Dépositaires  publics.  Faux,  Intérêt,  In- 
terposition éU  personnes. 
Actes  arbitraires.  Les  fonctionnaires  publics  encourent  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique ,  lorsqu'ils  ordonnent  ou  font  des  actes  arbitraires ,  1 14.  -«- 
S'ils  jnstifient  d'ordres  de  supérieurs,  la  peine  est  appliquée  à  ces  derniers, 
i^d.  Voyez  Constitution ,  Liberté,  Ministres. 
Actes  de  l'état  civil,  Voyez  Etat  civit. 

Actes  publics.  Quelles  peines  encourt  celui  qui ,  sans  titre  ,  ferait  les  actes 
d'un  office  civil  ou  militaire ,  858.  Voyez  Destruction,  Extorsion  t  Faux- 
éjcttcn  publique*  Voyez  Poids, 
addition.  Voyez  Actes, 
^sffoitits  de  moirei.  Voyez  Maires, 


•      '■*"        '  '     TÀfiîS  ALPHABÉTIQUB 

Adjudication.  Peine*  portées  contre  cens  qnî ,  dbni  les'  t^dicatiofti  it  1s 
propriété  I  de  f  asnfirtilt  on  2e  bi  Itcatioè  eu  oboses'jnobflières  ^  inino- 
biiières  ,^  ciime  énti^priBe,  d*nne  fonmiinre,  d'une  exploitation  pnd'iu 
serrice  quelconque ,  entraveraient  on  troubleraient,  pardesYoiesdefiiit, 
Yiolences  ou  menaces,  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissioiis,  413. 

Administrateurs,  Peines  contre  les  administrateurs ,  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics,  pour  destruction ,  suppression  ou  soustraction  d*actesetde 
titres  dont  iis  .étaient  dépeshaeires,  1 73^ —  pour  TÎoIatifa  de  domicSe,  184. 
Voyez  Arrêtés  généraux,  Réglenàens  d'administration  publique» 

Administration  des  postes.  Peines  contre  leiagens  de  cette  admînistntioB 
pour  suppression  ou  ouyerture  de  .lettrés  confiées  à  la  poste ,  187. 

Adultère»  Circonstances  qai  rendent  excusable  le  meurtre  commis  parTépooi 
sur  son  épouse  adultère  et  sur  son  comptiee,  394.  -<-  Le  tedri  peut  sesl 
dénoncer  Fadultère  de  sa  femmp,  336.  —  Cas  dans  lequel  il  n*a  pas  cette 
faculté,  336  et  339. —  Peine  contre  la  femme  couTaincue  d'adultère  et 
contre  son  complice,  337  et  338.  —  Seulef'preuyea  qui  soient  admîssiblei 
contre  Te  prévenu  de  complicité ,  .338. 

AJftdres,  Yoyez  Intérêt. 

Affiches,  Peines  contre  ceux  qui  déchirent  àe%  affiche^  apposées  par  ordre  de 
TadministratioB ,  479.  Voyez  Afficheurs,  Arrêts,  Ecrits, 

Afficheurs»  Peine  encourue  par  les  afficheurs  d'écrits  snr  lesquels  ne  se  trouve 
pas  rindication  vraie  des  nom ,  profession  et  demeure  de  Fauteur  ou  6e 
'  Fâiprimeur ,  983  et  f8i.  —  RélJuction  de  la  peine  à  Tégard  des  crieun, 
afficheurs ,  vendeurs  ou  distributeurs  ,  qui  feraient  connaître  la  penMmnc 
de  laquelle  ils  tiennent  f  écrit  imprimé ,  984  et  985.  —  Nécessité  ^ane 
autorisation  de  police  pour  fkire  le  métier  d'afficheur,  990.  —  Amende  et 
peine ,  en  cas  de  récidive ,  pour  délits  commis  par  des  afficheurs.  475  et 
478.  Voyez  Crieurs. 

Age,  Les  individus  Agés  de  moins  de  seize  ans  sont  acquittés,  loUMjue,  en  cob- 
mettant  un  crime  on  délit,  ils  ont  agi  sans  discernement;  mais  ils  peuvent, 
suivant  les  circonstances ,  étne  détenus  temporairemept  dans  une  maism 
de  correctfon ,  66.  —  Lés  peines  par  eux  eneoumes  sont  Mulement  diaû- 
nuées  lorsqu'ils  ont  agi  avec  discernement,  67.  —  Les  sçptuagénnirei  ne 
peuvent  être  condamnés  aux  travaux  forcés  ni  k  la  déportation ,  70.  — 
Comment  sont  remplacées  ces  peines  à  leur  égard  ,71.  — .Ceux  qui  attei- 
gnent f  Age  de  soixante-dix  ans  accomplis ,  sont  relevés  de  ia  peine  éei 
travaux  forcés  et  enfermés  dans  une  maison  de  force ,  79.  Voyex 
tion ,  Condanination ,  Exposition  publique, 

Agens  d'administration  publique.  Voyez  Com^tùfh. 

Agens  de  change.  Voyez  Banqueroute, 

Agens  de  police.  Peines  qu'ils  encourent  pour  violences  exercées 
légitime ,  en  exécutant  des  mandata  de  justice,  186.  Voyez  ReèeiiÙMu 

Agens  du  Gouvernement.  Peines  par  eux  encourues ,  pour  avoir  livré 
agens  d'une  puissance  étrangère  ou  de  Tennemi  le  secret  dTane 
tion  ou  d'une  expédition ,  80  ;  —  et  pour  avoir  livré  des  plans  de  fofïfict- 
tions  ,81.  -—Amendes  contre  les  fuges  qui ,  après  une  réclamntîoni  légi^ 
des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative,  auraient ,  aaunn  Tir 
torisation  du  Gouvernement ,  décerné  des  mandats  contre  ses  a^bs  f^ 
venus  de  délits  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  199.  ~ 
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<  eoBirr  les  logeas  d«  (twivttmcmaiit  qui  le  wmmmt  iagé/éê  d—r toiilér^ 
4IQ  cominerces  lAconipfttîbies  tiftec  leur  ipialsté,  175.  Voycs  F(MidlâmfMiW# 

ffubUes,  Force  publique.  Lettre*,  -  ^ 

AggrsnmHon.  Celle  despeinet  ordiiiftfa*et  k  fégird  des  foiictiMiiMdrfS««t>lfih 

«iera  poViics  qui  auraient  pcrtrcipë  à  def  orineé  on  df^ts  <|n*îfo  dtafent 

chargés  de  sni^eHler'on  de  réprimer,  198. 
jiUmens,  Voye^  Avoriement, 
AiUmnee,  Voyez  Décîart^ttoéu  -Révélation, 
Altérmtion  d'actes  et  d'écritt*res.  Voyez  Actes ,  Ecriture ,  Faux. 
Altération  de  liquides.  Peines  contre  les  yoitnriers,  bateliers  on  lenss.  pré- 

Soiës ,  qui  auraient  altéré  des  vins  o«  tonte  autre  espèce  de  liquides  pu 
e  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié»  éS'^.  Voyez  Bois- 
sons falsifiées. 
Altération  des  monnaies.  Voyez  Contrefaçon  p.  Monn^» 

Amende.  Cette  peine  s  applique  aux  délits  commis  tant  en  matière  comotiton- 
nelle  quen matière  crimkieik «  9 et  I U  — li  y  â contrainte p^r corps pdnV* 
fezécution  des  condamnations  k  fameude»i59^-^.fin'C«s  d'inéolira^iiitéV 
rindividu  condamné  à  Tamende  au  profit  d«  l*Ecat»  peut  obtenir  sufîbciihé 
nroTÎsoire  un  an  après  l'expiration  do  la  peine  aiBictive  et  infamante  «  53. 
•—  Tous  les  individus  condamnés  à  f  amende  4>o«^  un  même  délit  #ent  so- 
^iidaires,  55.  —  Quotité  de  Tamende  à  laquelle  sont  condamné»  ie  vendeur 
.  et  Facheteur  d'un  suffrage  dans  les  électitfns ,  1 13.  <—  Amendes  oonfidi  les 
coupables  de  détention  arbitraire,  190;  «^  pour  vefiasy  de  la. part  des 
>'îuges  ou  officiers  du  ministère  public ,  de  faàre  droit  à  une  revf  ndicat^n 
formelle  4e  f  autorité  adiçinistrajCivey  118;  —  pour  ordonnancw  e«  nnm- 
df^tB  décernés»  malgré  u^e  réclamation  lé§^e  et  sans  rautoriaatîèn  do Oou- 
-uemement ,  contre  ses  agena  on  prépoaéi  prérenna  de  crimea  ou  délits 
.  ^aas  l'exercice  de  leora  fonetiona,  lÂ9k.  t—  Amende  contre  les  edmôniatra- 
tenra ,  pour  entreprise  anr^ea  fonctiooa^diciliirea,  131.  —  Amende  pimr 
-  Avoir  fait  usage  je  pièces  de  monnaie  ïeontrelaxtee  en  altéré^,  aprèa  en 
ayair  reconnu  lea  vicea ,  13I(. . —  Amende  qui  ae  pronouee  centrelça  eeu- 
pablea  de  faux,  lorsqu'il  n'y  a  paa  de  confiacation  de  biena,  184;  —«.«Milre 
I«e  d<^oaitairea  publica  oonvaiUcnadeaenatraotion ,  169  à  179.  — »  Aiiiend*e^ 
contre  lea  fonctionnaires  pubica,  pettreoncnaaiona  par  eux  commiaea,  174; 
.   -^  et  pour  i^étre  ingérée*  dana  deaaflfiûvea  ou  commercea  incompatiUee 
.  avec  leur  qudité,  175<i  ^-*  Amende  contre  lea  commandera  des  diviaiovia 
jHilitairea ,  lea  préfeta  et  eeue-préfeta  qnr  auraient  fait  ie  commerce' de 
^raina  et  denréea,  176;  -—  contre  les  fonctionnaires  publica  qui  ae  aéraient 
,l«ia^  corrompre,  177  à  181.  —  Amende  pour  abua  d'autorité  contreiéb 
pcrticuliers,  184  et  suiç,  «<-  Amendea  ponr  délitr  relatifs  à  la  tinue  i)es 
actes  de  Fétat  civil,  199  à  195 ;^—  pour  exercice  de  Tauterité  publique 
iilégidement  anticipé  eu  prolongé,  196  et  197.  —  Amende  contre* le  mi- 
•  nîetre  d'un  culte  qui  aurait  procédé  aux  cérémonies  reiigicuaea  d'un  ma- 
riage avant  la  juatification  de  l'acte  prédabiement  reçu  par  lea  officiera  de 
i*ëtat  4:ivtl,  199.  —  Autres  délita  qui  entraînent  fa  condamnation  à  l'a^ 
xnende,  86,  907,  994,  936,  954,  957,  960 à  969,  987,  999,  306,  397, 
311,  314,  318  à  ^90,  330,  346,  358, 371,  387«  399,  401,  405,  406, 
^1 0  à  41 3 ,  430 ,  437 ,  463 ,  466  à  468 ,  et  471.  Voyez  Condamnation. 

Il* 
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médiçameiif ,  aunuient  prpcnrë  FariorteiBCiif  d^vM*  fcww  «Mente',  «tàv 
la  femme  qui  f'cB  ferait  ferrie^  Alt.  -'-^    v^  -    .    ^ 

•Smifé€,  Pm9t»fitfe  loeuM  quii  par  dee  tM*  «q  meyene  frandnlëto,  aartieat 
hfér^  lu'hpaaÊe  ou  lU^baÎMe  du  più  dei  denrées  et  miurcliandises,  et  do 
vpapterset  eflte  pabikeVr  4t9.  '  •       .        >   ^ 

iAon»  Amende  •  ^mmit  '«oiiteaveiitieii  ans'  banf  de  Tcndange  oto  aatres  Imbs 
M    iiitoriade.par  ierrëgi^meiie,  47^. 

Bandes  armées.  Cens  qai  se  mettent  à  la  tét^  de  ces  %aiidea  foime'es  dans  le 
desseîi^  d'envahir  des  demakies ;prapriiét<^s/4Mi  deniers  publies,  places, 
yiiles,  fortere^ea,  pos^s,  magasina^  anAinaux,  ports,  vàieseanx  ou  bâti- 
ment appartenant  à  TÉtat,  qu  pour  piller  dee  propriétés  publiques,  soat 
.   fKum  -de  «iort:«  96;  «^  Griiàes  denè  la  simple  tentatÎTe  fait  eacourir  b 
>'.-  aséme^rpeiae  k  tous  les  mdiiridms  eomposant  les  bandes  umëes,  97.^ 
>    Pdhie-  oontrurio^Xiqui',  coimaiésant'Ie  but  et  le  caractère  des  bandes,  levr 
>  ont'foéinii  des-  logemens  ou  Ueuz  de  retraite,  99^*-^  Peines  pour  piOage 
ou  dégât  de  marchandises,    efiets  -et  propriétés  mçbifières, commis  ea 
.stfnttioi^>  ou.;b^niie  .«t  à  loreeF-ouirerte,  440  à  442. 
Bannissement,  Cette  peine  est  infamante ,  S.  — *  Incapacité  résultant  de  It 
•f-f  '  toudismuatipn  on  bsytwseweèt ,-  ^.  ■*>*'  Minàmumt^  maximum  de  la  durée 
du  ba«aissement,l39.v^'Lie!bau]ff  veatn  «st  «ondamné  à  la  détentîoii,  33. 
— De  qUel  jour  se  compte  la  durée dabannisMment^  93*  —  PeuAôit  qud 
temps  les  bannie  restent  sons  la'snrTeiUeacêde  ^U.  haute  poiîcev'49.— 
.  XiOii^sqWpxii  1  individii  4^  eaaéuàmfé  »  eommia  ou  aceond  crime  emportsut 
,^<  >  la  pesBé  idu'  hatfnissemeÀ|«  4iii  Int^iaftiga  ccH»  de  la  déteutioik,  56«. — 
Peine  que  subit  f individu  âgé  de  moins  d^aeiae  aiu,  qui,  agiesa^t  avec 
•  1» /djsderibeuaénty  a  eneeuru  ceife  -du. banuisoeiheRtv  67.— --Autres  cnoMa  et 
•ahéâHk  qus.entraBaeutlâ  peine  cht  bamusstmcst,  84,.  85^  tOêt  tlO,tlS, 
-}-^(pi^'tS6,r.  1^6,  i68, 16a,  902,  904  et  ^29.  Voyea ^rrVrj^,  CctuUamnéh 

7HftiJr/iojikiftswv>  -      ••  '  •         '    '■ 

Banque,\ojeiBillets',  Effets  publics,  ^'>      -    ^''>\>' 
:»J?<wyiKi<is<>ft  Faibe^des  tuaqueromièw  ârmidttiewxt  de  leort  eom|ificca,  et 
I  i I  f  •  ^es-  '  bani|ueroîltieM  iMpIe»,  400  >cit  403l-  -^Pâine^  des  agèna  de  cNnge 
?":t!et>d^<«oip'liifrav«à  oa»«(o  Ib^jfiteiovidè  bainfuqiMit»i^fif««ddieiiM,  4#4. 
-SaseUB9>^  Peines  puiii^  ^oIinsMBiif  pàg<<és  ibaesii^a»'386*,: — et  pooraitê- 

«'••rêsio^  d0ilifndJ^doflM>k»tvaaipert  lcMP>ftiiUa$ce«fié,M^ 
i\i':k^fas'fÊMIi4e»i^^IntemMe>^'iÊiaa:^^'>\'''-i  '•  y.s'iw  -m  •  '. 

-»i^UnenB.^^isiymiPésmÊÊMm^^^ti^^  '    ,    -     ^- 

Bdtimens  de  guerre.  Voyez  Bandes  années;  Commandement  mtlitsÊà^ 

-^Beêtiaaaàê  Peiéet  #p«tfe'i>qiai  »quÉo>wai«rti Apiisbt|Mi^>j[e»'beÉtik  yt 

'->  eai'ÉMrtsaÉt  <rié^Mnu>ideb«îW,''4i»>ijt-4aQi>V<iy»»'lijftfe»»ii^^^ 
Bêtes  de  charge  et  de  monture.  Voyou  Cfelffw^li^  Emp^fÙfdloHmmu.  ' 

'Mlnmi^  ^Vgyff  >-.gmiilsa»^  JaK><il^W|iJiSi  jP^^véMsu^i'^^ . -n^v^  .'A  .--V  >  ■        -•-.;l 

iU^Z/^fKrMnf»»o«mtre»baniqito«f*ii»ut  voiotit^  Ifit&é  «b  ^écmift  fe 

'i'ibîiluU'0iu4eilresiJdee'dMé||è:,^  43ii'  Votai  Bffsis  foMé»,  •  :  •»* 
Blanc'seikg,  Peine  pour  c»\swsipbi£nsëf  407tf'    .'>  /.  \  r  %  i 
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gifl^^Mrusj'IPalng  eeire:*  tofàtu  |lndfuidn.'qpr  aMOfùC^tiaie  'des  blôwi^a^^  ^ 


.,  «Ufpffmt»  «Aekr  «iût^riri,  .bu:  »g«kit  de  U  f«riçe  pnblifMt».4iiu  tocer- 

...cÂcr  4o  iMi  CoiiDtioàB'  otLà  rooMsiott^etiet  esMifioev'  i3Mi»4AMM  de 

mort  qvand  les  blessares  ont  ëtë  faites  aVtC  ii|leiMîoa:detda»ii«rlft«iort, 

S33.T^PeBii«a  enconruM  pQU^  blcontr^  et  ceii|Mi>oidBtâi%s  .iN^.flÉk^ 

•  ,    lifiés  4ie  meurtri  y  300  et  suw»  Voyee  Cjn^lrof^j  ConiMîBi^/^  i  tiÎM^, 

.  Ef\fant,  Violene€0k  .     ..  ,- 

.ÀUt*  Peines  eoconraes  ponc  irot  de  bois  dams  les  ventes,  3SA;-*— j^nr 
, .  ipceu^e  de.  bmis  fl  forét«  ^jCasîeiiQi^  peie  des.fe«x  sIMMi^'flieÎBb  de 
.  .  cent  jaè^<ift,  ,4A9<i  V/oyez  (7A4m^«>  Tiîrrtfifl*  ...  '  :  , .  ;t .     w 

jB^i^ons  jMsifiiu*  Peines  contre,  mus  c^ni'  -vieadeiit  des  hiiil»f  fahifiées  et 
I    «oateiMmt  desviwiifieliè  iHiisibles  a.U'sa«léf  3Je6«,476ielÉit^ÎB3)^»fiGantre 
les  Toitoriers,    bateliers   et  antres  qui  ont  aUM  l^.«beîsftoiis  .denlTte 
transport  leur  était  confié,  387.     .    ju  V,  ,".  •'  o'/    ^.  »iv.  ».      •V'i 

Bûmes.  Peine  pour  roi  accompagné  d'enIèyeii(ieiM^9i&  de  dépia^enteiii  de 
bornes  séparant  les  propriétés»  389.  Voyez  jÀmitêâ        >  :  .^      >'unV> 
..  BouUqu^»  Oéfetfie  d*emp4eber  d*enym  en  defemer^  p<iwla»t  cerUiÉejeM^, 
j  .  les.atelifi^y  bpnVqne^  on  mag^ÎAS,-  et  de  ieirç  on  quitter  cerleiiietn- 
.      yfixïx,^^^^      .  ,         .    .  .;..,' 

Breuvage,  Voyez  Avoriejnent,  Boissfm*i*/(sUw[fili9ê0  •'•* 

.  'fi^^vAt^T  Peines  centre  ceux  qni ,  conaaiss^nt  la,  rciMpdsiitfr  erimMtter^tes. 
malfaitenrs  exerçant  des  brigandagqs,.içnrfeQri9iraie«(IefeDieBt  eiLlien 
deretraite,  6i«  Veyex  iSeoottrs.  .v  .•         ,"  t 

fifi^  dêpTis9n,\ojti.'P^êon.  

Brif  dfi^ceUés,  Vnyes  Scfife^*  ■>  i . 

Bruits  nocturnes.  Peipes  contre  les  aalettiv  on  complice  de  breàte  et  ta- 
'  .  PH^  ii^ni:iei|x.,o^  nocturnes  I  479  et  49<^.v  :\  -  .  k  ■ 

Bulletins*  \oy%  Écrits, 

Cabanes  de  gardiens.  Peines  pour  rupture  ou  destruction  de  ces  qAaues,  45 1 . 

CadenéU,  Yojez  Clefs,  Effractionéy    \  '  ■\.    -  .  •     "-' 


.  '^Cfàdnmet  Peioee  centre  les  euupiAIei^faa.  délitrde;  calomnie.,. 367  et.i 

Cwmei'»  Les  couteaux,  les  ciseaux  de  pocbe  et  les.eennés  simples  'neeont 
-  j  :  téj^méê  «fiaetiqite  ||»v^uo«  eA  fah  «bi^  ^enr  fireppër,  hfessf veu  êuen-lOf . 
^  i£!ariîèfyH;  B<i)ine  peur.  ToLde  piecres  danarlissioàodNrea*  388.   , 
'jCaw'Atùinp  Peines,  encourues,  pour  «e  cpipse;  .3iB.  *^  Ciriiunsiuece  qipi  le 
.4»  ,m^  «dans.îa^ilafse^Manrire  on)de»(bleiairce«iousables,.d0S« 

tkiution.  Voycet.  VfMgokfindogeé  no  .'..•!. 

Cerl^cip|f4i9«'4|jii<4es.ptfinessou&  punie  les  afiteursds  i%ax.  certificats' dont 
)iin«fcymik«mt.té«nller.Mon  epi«fr»desders^  préfuifiee  envers  le  trésor 
^•»i;P«Mi(X,  lA9*<^.lj|diTÎduSrà'  Tégard  desqneli-lrs.  ptinespcurfiiusroevtifi- 

catasont  portées  au  moxifiudp^idl..  ,?.x  .n/'         *  >  ^ 

^'/f^y^o^ni^^aftflfil^tfifHMie^t  ¥oyeft  Ce^t^  ^  v.        » 

<>  Cart^m*fsd(^m^i¥ll!i^  au>injirtttifés.  Pèses  potir  f^bx^èêtion  d'un  cettiiset  de 

.  t  flettiliMlWfisffuakiMwB4*udn^i4^eiê,,obker|peBena^ 
ri  /rrnielffontVd^.cepxi^'^ed.oflicHffi^qni,  poinr. dispenser qudqnuà  dWeer* 

.  lÎTice  piijblic,  aweifpii9uvrmémas.d^irr<{  un  peseil^ecriificat,  140..*.. 

Ctrtijicuis  d'indigence.  Peine  encourue  par  ceuxceuXjqui»  seusleaem  d*un 
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o«  A  ^onne  cimdwtc ,  on  (|iri  ftoraieift  fiiltifië  vn  e«itific^  de  cette  c^èce» 
>  '  ma  8*eft  tereielit  servie,  ^91.  j 

éblaMpe.  Fefaie  itiffigëe  à'ceox  ^  ont  yoM,  dtu  iee  ehenpe»  dee  ebevtei 
/.-.  oii>bétefdè  charge^  dei  inetremieiiii  d'âgricnltiire)  été  récoltée  wi  Menicf 

de  grains,  388. — Peines  pour  yoIs  de  récoltée  ou  estree  prodnctîèiif  otflet 

•4^ e  kl  ferre ,  commie  daiie-  lèt  ehempe ,  tôi'cf.  —  peme  pour  yob  de  ^oit  dns 

.i  Iie'^ert09,4e'pierret  ënm  les^cerrièree,  en  4e  pobseiii  dene  les  éfengt, 

TiTiers  et  réserroirt,  t'Mv-^Ët  peur  Tel,  enUyément ,  «u  d^ltceAcel 
r'beMev^'di^.  — BitapnMiikiemeat  peur  mptore  ou  destmction'dlBslni» 
.  ' .  aient  <ge|iiililturè  »  de  eabenei  de  gardiens ,  eu  de  ^wres  de  bestianz ,  451* 

Chargement,  Vojes  Rapidité,  Rotdiers.  - 

ICAibfwlieyîf •  Voye«  AeicIfeMr*         "    \ 

Chaussées,  Voyex  D(gtM^ 

€iàminMès,'  Ainende  eneoiqtie  'pMr  eeux  ()«î  eat  négligé  d^ntretew»  repérer 

'  •  >  OU'  «ettoyer  les  fours ,  cheminées  ou  usines  où  Fou  fait  usagé  dii  feu  ,''471. 

Chemins.  Peines  pourvoi  commis  sur  les  grands  chemine,  363.  Vejei 
Arbres^  Jeux  de  hasard,  RtHilîerSé 

€MMttêêé  Petites-  pour  aroir  négligé  d*écbeuiller  dsM  4es  cempegnee  et  ^ 
dtas-eà  «esbitt  esl  presértt,  471.  ,      «^  '         '      '  <        . 

Chevaux.  Peine  enconme  ppnr  empoisomiement  de  cbévaùx  ou  autres  béics 
de  Toiture,  de  monture  on  de  charge,  de  bestiaux  b  cornes,  de  meuCons, 
de  chèyres  ou  de  porcs  ,459.  —  Peine  pour  ârotr  tué  tun  de  eee  aniwisuE 

»•  sanstnéeésslté,  4&9.  Voyee  CA«fii^^#        • 

Chiens.  Peine  à  infliger  à  ceàx  -«[ui  excitent  leurs  cbîeus  cotitre  les  pes-^ 
sans,  475.  v   ' 

Chirurgiens.  Vojei  Avortement,  Certificats  de  maladie.  Secret, 

Circonstances  atténuantes.  Comment  sont  modifiées  les  peines  encourues  psr 
les  coupables ,  lorsque  le  jury  déclare  qu*i|  y  a  des  circonstances  atté- 

!    inBaiitea«.469^'  '  '    , 

Ciseaux  de  poche*  Voye»  Armes,  CanneSè  »"  ■  .  »    V     .  .   ,  . . 

ClsÊmmitsp^bUquei  Mue  pdur  réfurf^e  tmcimat  en  oflS  de  elsùieur  piUfi|iit, 
«  ••.■i476r  "V^yes  Mandat»  •  .'    i  >  :    .  , .  f  . 

43/tft  Peiues  pour  yels  eemmie  k  faide  de  ftusses  'ciefe  depu  une  lai— a  be- 
bitée,  381  et^84.<^Laioi>quabfie  ftrasseï  elefo^ai  «roebeà,  roingseli, 

•!   fMsae»f«Mouts-,' clefs. imitée»,  contrefaites,  ou'qui  u*Ottt  use  été  dceûdES 
auAeénrarés,-eadenas  et- fermetures  auxquels  le  coupable les  a  eni^eyéei»* 
398.  — Peine  pour  contrefaçon  ou  ahératioli  de«lefs,  399.     -    • 
mCUtû.  Peine  contr^  U  oterBqurneommetttU'abus  de<  confiance V 406; 
i'dàhuàs.Btinitsé  prenoueer  ^onaiiv  celut  quitnmit  uneninfai  <|si»ltys 

.. .  eu» -violant  la;  eiétnve ,  454uBt  455.^i*êlnes  péur>  destruction  de  dMucfc 
456.  Voyez  Effraction,  Enclos,  Escaladé,   •  

Coalition.  Quelies  peibes'  sontvà*'  infliger  pour'  eea^ïtlou  fotméé-  pur  4bi 
'foBctfcnneii^epobifai ,  1*93  et-  smiif,  ^^  f^ur  coalition-  fermée  etitru  •  eeux 

•  qui  feat/travaiiier  dee  on-vnsn.l^reicA'de  produire  un  abaieseMèM  i&- 
fuaiè' éa'ipàrs  salairee,'414;-^et  parles  «uVriers  qui,  aa  nDaojea 
d'amcAdéÉ,:4e  déMb«iHg|  de  preftb4pCiotb,Teuléil» faire  cegasr  k*  tra- 
vaux, '4l(^et  4t6i  ' .      I      i 
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OM^mhm.  Vojm  Dffieieré  de  rHéi  eunl. 
'^Cêmmtaiétmiâ  de  iajorte  publique,  Voye»  Violentes. 

€&ffu%muktm$  miiùaires.  Voyez  Détetna,  Feree  jnMpie ,  €fraim. 
: CèmwtéHiemerU  mîlitaiine.  Peine  de  mort  cbntrecenz  qui,  akuê  droit  ou 

'  '  noiir  légitime  »'  tfiiHIeiit  jprii  %in  côniiàattidement  militaire  ,  oti  tenu  une 
'     trôvp^'  raôsemblëe  àjprès  l'ordre  de  If eenciemeot  on  de  «fparation ,  93» 

CMhmeree,-  Vo^ez  CfônJUcations  particulières ,  Cfrains ,  Manufactures, 

C^mutik,  Peines  portées  contre  leé  prép'ofëf  on  commi«  du  GoaYemement 
>  ott-de-  défiFOoitairès  jpartienliek*,  qui  cntont  aonatrait  on  dëtoomé  de#  acte» 

.Gomwiissmhts  dépose.  Yùjez  Maires. 

'  CoÉmuèiHs:  Voyex  BA^éstation. 

O^ti^fOgnoM.  Vayet 'Cpaiiti&n  ;  Ouvriers»   ^  * 

Complices.  Peine*  bncovcrues  par  lee  complfeet  d^n  crime  on  d'an  Mit,  59. 
•—  Circondtanceft  qui  étebfiMent  fa  complichë,  '60  k  69.  -—  Peines  des 
.    i^ttMpMéeè  d^adnkèrès,  et  prénVes  admissibles  contre  eux,  338.  «^Com- 

•  ^ment  Mot  punis  tes  èomplrces  de  banqnerotite  fratidtifease ,  403. 
ï^àfitplot.'i^  qài  le  constitue ,  89.—  Peines  enconrues  pour  simple  propo- 
sition de  com|[>Iot,  89  et  94.^-^' Peine  pour  coalition  de  fonctionnaires 
fUàlm  ^  i35,  Vifjëtr  Atténtatî 
Vùmptèble.  Peine  contre  tout  déposttût^  otr  comjptable  publie  qui  attrait  dé- 
tourna-«m- ^duiltrait.  des  deniers  publics  q|i  prîtes,  dès  "pièces  ou  effet» 
.    taiôbMtérsihMf tonfiés,169. 
'  €Jan(e(êifg^,'  PéhiM  encourues  )rar  las  gardiens  etconcierges  dès  maisons  de 
dëpM, -d'afrfét,  -de  fnsfice  ou  de  peine,  qui  ie  sont  rendus  coupables  do 
détention  arbitraire  ,  liO.  Voyez  Détenus ,  PrisonniefS'. 
téUnf^lusùH^  Vnyev-Mitiiâtèré  publie,    '  - 

Cofieubinage,  Amende  encourtie  par  le  mari  qui  entretient  nne  conenbine 
dans  sa  maison,  339.  .  ' 

:  •é^^anrjAm.-  FUt  qui  ctjiistitne  ce  délit ,'  et  'peine  des  èotqpables  ,174. 
.'  4[fàndamnàtvsn0  Laî  condamnation  aux  peines  étabireà  par  la  foi  est  toujours 
,      pitetfttoéo  iawii  préfvdice  de-  resCitations    et  'dMum*gei^itttéi;éts   qui 
peuTcnt  être  dus  an  parties,  10.  --- Condaninations  qui  eiiipdrteiit  inort 
ci'vile,  18.  —  Jours  pendant  lesquels    ettk   ne  ^ènt  éféènifX'  ancnno 
>.  r^s^ÉiéàaisiiffoAv'S^V^Condamtiatlonliqni  em^orteqt  Ik^ ïlé^raditfeion  eî^ 
If  irftfMS'  W*  -^  •Obddaninatidns  qui  pèsent  -  <êerè  pronèAcéëi  p^^r  crimes^ 
'*  l^  -mis:  délits  i  44  -et  'Sish.  ->^-l  Là  èontminté  pa¥  corps  S'fieil'pottt  fVtéc^tîont 
.  £Xii)â«s  ^ewMimmiations  ^^aa»nèe\^  iÉnt'  i^^tti/fibbs;  'àitt  d^yniltM^itlt^réts^ 

et  aux  irais.  Si.  — Peines  de  la  récidire  pour  1:)'lmeii'4^déli3, Mil  58.^ 
—  Modification  des  peines  pour  crimes  >èt  d'éfits  éoitimts-^cr'^dM  Jndi- 
.  *^¥ldlts  âgés  èe-  ftioinsde  sétte-'lRl»;  ITéyetf  Arrêts,  RèititMùH'^'Soli^ 

^■iP^iii^fiiiiisiJiiliv^Iâai'fcien»  desc»ndiiÉtiift  né  )9^f«lif  leur  étferèhiiiè pendant 
•fa  itaiés^«r1eur  peine  ;  eè  ilne  pent  iMr  ^étl^'rien  payé  ;  30'ét  3f '.  VoyesL 

,  t:k:mdtii9t,  V«yer  GértiifUàiàrdrikdigeHëtrl^asitnk  'dé' ^détenus', 'R&UHèf^. 
-^7^iS/CtfNeevVoj^i#|ilitf ifeco^ftenVïei  '^ 

,  ^y:^9Jféeètiàià'paNieUièrêSs'Céu6Éeké6^  rangf dèi  J^nes 

communes,  aux  matières  crimineiles  et  correctioiineffas ,  i  1 .'  -^  fioAmtrce^ 
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fliioitâ  ^nl  doimà  lien  k  la  confi«catioQ  des  danrée»^^  17d*  •— >  fftittwili^i 
qui  se  font  aa  profit  itlfi  hoffiicM,  iSQp  — *  Coi^i&icatioA  de»  «nnftpkîrtt 
saisis  décrits ,  images  ôa  gniTures  distri|ia^s  sans  ^  nom  4'aatsar,  M6 
,  e(  $Si*  —  La  confiscation  a  aussi  iieu  ponr  Isa  ati|ies  prohibées,  314; 
...  -^^.ponr,  les  toisaons  falsifiéiss»  31 8 i   —7  pour*  Targeat  et  I^  i?tfeoBi- 
.  penses  reçus  .par  un  faox  témoin ,  564;  —  pour  ie^  fonda  i>a  isi>efeli 
expose's  an  |eâ   on  mis  à  la,  poterie",  dans  les  rœs,  410;  -~-  pemr  \n 
.,  fMXchax^iipeê.  k  Tégard  desqndies  il  j  «  e«  vioiatic^a  dtB  ir^gteinenardi- 
ti&  anx  prodnita  des  manufactures  firanf aisés;  413;  — j»onr celleaqoi 
ont  été  vendues  à  faux  poids»  ou  pour  les  matières  dW  et  d^srgeat 
et  les  pierres  sur  le  titre  et  !a.  qualité  desquelles  on  a  tMB^,  âS; 
—  pour  les  ouvrages  ,  contrefaits,  ainsi  que  p6ur  dbs  plapc}!^^.  oiMifs 
ou  matrices,  487;  -—ponr  les  rçcette^  de  représentatinns  d*oaTii^ 
drama^qnea  faites  au  i^pris  dfië  rëgiemens  teonceruant/iapropri^da 
^tenrf ,  438.  -<«-  La  confiscation  est  une  des  peines  de  police,  464. 
-^  Les  jlribunanz  de  police  peuvent,  daupl^v  ças.d^jtenp(in4*.pariaJot, 
prononcer  la  cdnfiscatioU  dès  choses  saicfies  on  dd  pRodnU  des  centrs- 
ventiona,  470.  —  Divers  cas  où  il  y  a.tieu  à  la  confiscation.»  477  et  481. 
Yç^z  C9ntrefiaç4nk  >  Fmwe  tém^ignag^ , .  Jeu»  â^  hasard^ 
ixmflit.  Injonction  aux  juges  et  autres  magistrats  de  «e  dësisfer  de  la  cen- 
I  i^ussance  des  matières  attribuées  aux  anloritës  administrative»)  mjt  k 

i^otiScation  à  ev^  faite  d*an  confit,  137-  Viyex  i2eipes«t»c«ltios. . 
Connivence,  Peines  contre  les  préposés  à  la  ganfe  on  k  la  conduite  ct'an  déleBe 
.,  .pç)n^  crimea  ou-  délits,  qui  Tauraient  laissé  évader  par  connivence  «  §38 
.  ^  i^i^f,  .—7  Ils  sont  en  outre  condamnés  I|  des  dQnvnages^ntéréta  ettvc» 

la  partie  ci  vile,. 344.  -^     - 

Conseil  de  famille.  Attentats  aux  moNuré'  pour  lesqmls.  tonUt  pnvtk^alîfi 
,   tm^  con^ie^s  de  famille  est  ii^berdite ,  334».  •      < 

Conseil  d'état.  Voyez  Forfaiture ,  Mandat» 

{Consentement*  Amende  et  .emprisonnement  encouru^  par  f  oflicier  de  ffétot 

,  civil  qui:J[ie  s*est  pas  assuré  du  consenteinant  dea  pèrcc  et  mère ,  daas 

.  les  çirçonatancea  oi.ienr  consenieinent  têt  nécessaàre  ponr  la  Tididîcé  fwt 

:^«fMg«»493, 

Conjpiroiion,  Voyez  lAse-majesti*  .  .  _   . 

Constitution.,  De  quelles jpi^ea  soi^t  punis  Iieam>tea  att«kM40iMtli:i^  liberté 
,  lii^diyidnelle  ,  .114.  ^  F^^ines:  contre  les  uiinisiices  qui:  aunCie»t  Ttfm$i  sa 
n^^af  4fl.^^e  réparer  ces  fctaf ,  il$  et  116;  ^^ ètt  centre  \meim3»mmét 
,.,.,faffs«es  nignf^turçs  du.  npm  d^uuf  qûnistre»  et.e^njc  qui  tmiMMaieiait  m»- 
,,  mWt.fH<'W»g^»  <W-       '  -:  .     -. 

Ç^train^'liivr  fiorps^  Q^i  R^u^  po.u|^if|^.  par  cette.  Toie^  rexécwtîMtdv 
condamnations  à  ramende^  aux  restitutions,   aux  dbmmagea^ùàféHls  <& 
,,HMi»j  frWi  -Wîi  -r^PuWi^t  de  m^P^e  p«un.4e  pareilles  ç<H>diiwM^tiaM 
,  ^{vfonQiu^ées  en:maticre  de  ^^ÉmpleipoUçe ,  467,  et4Q|9.  Voj^es  M^k^Hitm 

Contravention,  On  appelle  ainsi  Tinfraction  des  lois  de  police ,-  1« \â» 

<yqpni^ns  dfL..<îode  i[|^,sDnt.{iw.apptic^  nilitnîits. 

5.  — Contraventions  de  police,  464  e^ffcru*  —  ^iTrf**"'fr*Trriff  otit  r^t> 

>.,m<fn^de  fantorité.  arfpiMiiiitrefa#,je^any  wré^és  de.  f^niwffli^^ 
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Couif^açom  Çelfe.dei  moBiiale^  (dMOr  et  ^wc^j/mÈ  ivjfsml  emn  légiil  en 
France    est    jpniiie  des    travaux  forcés  k  perpétuité,   tZH.  — Ptînea 

.  ,  pour  ceqtre^on  om  dtératiçn  d«i*  monnaiea  die  inflf»q^im  de  cu^re;  $ts. 
. .  133i  et  stfh,  "^  Ce  qu'on  entend  par  contrefaçon^,^  T^égard  des  écrits  »  des 
Qpmpoiitiaas,  mnAÎcaleç,  dessina ,  grayures ,  &c. ,  et  peines  enoonraes  pour 
...ces  contrefaçons  et  poarlenr  débit  ; '4S 6  «rmP*. 

CofUrikuitàns,  VojeiK  Porté puhliq^e•'  '      . ., 

Contusion.  Peines  pour  vob  oommis  avec  violenek/  ^knd  eite  n'aurait  iaiasé 
aucune  trace  de  blessure  ou  de  conftusion ,  385.  Voyez  Blessurei, 

Conventions,  Peine  pour  fabrication  de  conventioas,  de  dispositions,  d'obli- 
gations ou  déchargeai  on  pour  leur  insertion  après  conp  dans  lea  actes, 
147. 

e&tps  Ugùïàttf.  Voyez  Fêifaîture  /  Mandat.  ^ 

Cotréspond^Htt.  Peines  peur  cori'espondatice  criminefle  avec  îes  enneiaâi  dcr 

•"  TCt«l,'77  et  suivi  ;  —  dans  rintcrieur ,  1Î3.  Voyei  Ministre  des  cultes, 

Cbtruptiôn:  Pdnes  encourues  par  ceux  qui  auraient  empioyé  la  corruption 
pour  soQStniîrëcet  lirrer  à  Fennemi  des  plans  d'arsenaux ,  &c.  SSf.  —  Actes 
'par  iesqueb  les  fonctionnitires  pulïlics  qui  se  sont  laissé  corrompre  en* 
courent  des  peines  plus  ou  moins  graves  / 177  et  178.  —  Peines  contre  le 
corrupteur,  179  et  180;  —  et  contre  fe  juge  prononçant  en  matière  cri- 
minelle ,  ou. contre  ïe  juré  qui  se  serait  laissé  corrompre,  181  et  183.  Voyex 
Dons ,  Mœurs,  Présens. 

iJostume,  Peines  pour  «voir  pablique^nent  porté  un  costume  dont  on  n'avait 
pas  le  droit  de  se  reyétir,  ^59  ;  -^^ponr  avoir  fait  une  arrestation  illégale 
sous  un  faux  costume,  344;  —  pour  vol  commis  sous  funiforme  au  le 
costume  iTun  fonctionnaire  public  ou  d*un  officier  cîtîI  ou  miTitaire,  381 
et  384. 
CawèèleSs  Gomment  sont  modifiées  les  peines  encourues  par  les  accusés  dé« 
ciaréé  coupables ,  lorsque  le  jury  décCure  qu'il  y^  a  des  circonstances  atté- 
..  nuantes,  463.  VofCftjÉrMtfef. 

Cotips.  Peines  encourues  pour  coups  portés  à  un  magistrat  ou  à  un  officier 

'  ministériel  à  roccision  de  (^urs  fopctions ,  3S8  etsuiv.  —  Caaoà,  Jlçs  coup» 
ne  sont  pas  suivis  de  blessures,  lorsqit'ils  sont  portés  à  wi  laagistrpit,. 

./;SSAi(S|f9„;930.  — ^  Idem,  loraqn'ill  sont  portés  à  un  officier  ministériel 
ou  agent,^  laibree  publique,  i30i,  339.  -^  Cas  où  les^  coups  ^q^tsuivî» 

.  fi  i4^.  blea9ur«^ ,  331.  ^  Cas  où  les, coups  sont  suivis  de  ia  m(»rt,  ib^.  —  Cas 

.,çn,ilç^j:oiy»«  sont  portifs  avecTinte^ion  de  donner  la  mort,  333.  —  Coupa 

.  ti  (tlK^^^  <^^  ^ÛQjBitre  d'un  culte  dans  i  exercice  de  ses  fonctions ,  333*  ^ —  Coupa 

[  i^tiyA»  yoyw  Ifonfm^u    ,  .. 

'jCwiri&Kf.  Vflyeit  tianq^fgou^.i,   .., 

, ,  ^antema^  iVoyeâ  Armes,  Cip^., 
t£^effrt^lP«îlies,iAflig^  jmiE  cvitfpm  quianraini^  eQntriftM$.àJar4ûltriI^ni»B 
*i  uféontSfpubli^i^aM  iMind'adteivoi^imprû&fiiirf  385..T^ 

. '- ,..daas:2iq^uAn«aiiisrS0Qt  pimM  o0>nme>AÔ«^  r^.-AmPPi^  «* 

»  • } -emprisonnetnent.,  lorsqu'il  a^agit  de /Astcibution  de  chansons  ..ptnaphlets  » 

r.i  ^gPTfs.oA îMg4«k44Mftir«tf«( a«x>boaifwBS  m<B^ff »987.  -tnKi&if  «tur^fs peines 

sont  swcepti^iM  .4^gr^i^olM»«^,$r^v«|.9W.  —  l^xcw^^  ioi^VQi  se 
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wsmr  ^Ttae  âOloriiÉtiiw  d«  là  police ,  990.^-- Peines  p«v  lé  cat  de  i^ 

dhe,  475  et  4:^8. 

CMm.  lafrtcth»!'  de«  lob  iqui  est  ainsi  qualifli^i  1.  ^--  Cas  dans  {ei|iiei  b 
tentatÎTe  de  erime  eat  d'onsidërëe  comme  le  crime  même ,  9.  —  Les  di»> 
^pesicîeiis  dta  code  Be  sont  pas  applicables  aux  crimes  militaii^s ,  5.  — 
Crimes  et  dëiits  contre ia  chose  publiqae,  75  et  suh*  ;  — .contre  les  per- 
sonnes ,  995  et  stUa,  ;  —  contre  lew  propriétés ,  379  et  nùv.  Yojet  Ccm- 
phûu,  Comi^t,D4iit,  Mmenee,  Esemsei,  Pemes,  Eecèimemt ,  Récédme , 
Révélation*  : 

Crùiunelf.  Voyez  Heeèkiiient* 

Crittqus.  Voyex  Autorité  publique* 

Crochets,  Voyez  Clefs, 

Cultes,  Peines  ponr  troubles,  apportes  à  Tordre  pnbitc  par  les  mîniatres  da 
cjdte  dansTezercice  de' leur  ministère,  199  et  smv.  —  Peines  pour  ei- 
traves  apportées  an  libre  exercice  des  cultes ,  S 60  etsuhi,  — '  Cevx  qni,  sam 
iautorisation  du  GouYernement,  auraient  accorde  leur'  maison  poar 
Tezercice  d*nn  culte ,  encourraient  ia  peine  d*une  ainende ,  994»  —  Vols 
commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légaTement .établis  enFrance, 
386.  Voyez  Boutiques ,  Fêtes  teli^eiuses.* 

Curés,  Voyez  Ministre  des  cultes, 

D 

Déhitans,  Voyez  Boissons  falsifiées ,  Crieurs, 
Décharge,  Voyez  Conventions ,  Extersion^ 

Déclaration.  Complots  et  projets  de 'crimes  dont  les  citoyens  sont  tenus  de 
.faire  leur  déclaration,  103  etsuiv,  -^  Déclaration  prescrite  aux  personnel 
qui  ont  assisté  à  un  accouchement ,  ou  qui  ont  trouvé  un  enfant  nouTcan- 
,     né,  346  ei  347.  Voyez  ^c/e5. 

Décoration,  Peine  encourue  par  celui  qui  aurait  ^orté  pul^Iiquément  une  dé- 
coration sans  y  être 'autorisé ,  959. 
Défense,  Cas  de  légitime  défense  dans  leqttel  fhomiblde  est  excusable ,  3^ 
'   ''et  399.'' 

*f>if^es,  Vo^ez  Afrétés  ^énétaux',  CdaNttbn,' Plaidoyers. 
'^ï>éêHts.  Vbyez  Pillage, 

■  Jh^radttHon.  Peines  pour  accidens  catusëspar  la'  dégradation  etfe  défaut  d'cn- 
"tretien  des  maisons ,  &c.  479.  Voyez  Destruction,  3fonnthens, 
Dégradation^  éïvique.  Elle  est  au  nombre  des  peines  ini^unan tes,  8.  — ^  Peinai 
(emportant  déjgprudatlon  CTriqne,  98.  — ^  Dé  "que!* fouir  est'etic<mrae  k 
•    dégradation  civique,  ibid.  ->-  Obs  dàhs  lesqu^  la  déjghKdation  ci^qas 
doit'  nu'  peut  être '  accompagnée  nitii  eta&prtsolfuement |  ibid,  '^■^^  En  qatf 
elle  consiste,    34.  —    Peine  dn  banissement  enCoume  par  cefôi  qài 
défà  condamné  ponr  crime,  en     aurait   bomlÀiBrim  antre  emportante 
dégradation  errique ,  56.  -^  Cas  dans  «lesquels  là  peine  de  fit  dégrrndatisB 
^cMqné  est'pt^nonttéli  ^ntr^éies  fbKMiontui^t«s  pubtics-,  118^  Ml ,  l9i 
'197  et  130.'-^  La  forfûtnre  pénr' -laquelle  la  loi  ne  preiiovice  p«s  de 
>    pèifles'phi»  ^^es  est  pmite' dlrt  te  dégradiitinncririqne,  1^7  «c  tSl 
'  -^  Même  peine  poîir^fiuz  sentent  len^matiêrs  ctvâte,  M6.  - —  Autres 
crimes  qnî  Ibnt  encourir  la  peine  'de  la  4égnidirtJb»AiiPÎ^iie>,  lit,  143. 
177,963,  M9.  Mof^  Arréêàt ifénétmiH ,  Pbrféitm^i     .  -     - 
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Déùtiêifemtm.  V^jrc^  Bnfimi*       -      .         .       ^  .    ■ 

DiUhéftOion  de  famille»  dstribiUMniz  jugeant  corr9ciioiitteIieineBtpc«T«iiy 
dios  ceruio»  «^i» ,  interdire  >  temponôrement.  CezensÛBé  jda  droit  de  TQte  et 
de raffnge  dan»-e«e».d^ib^tion0,  43  et  43L' 
M/nr.  Se  définition,  1. —  Ci^  dena  IeM|i»eii  le  Untotlre  de  dditt  eet  eMUi- 
iéré^  c^Hsine  le  délit  Ini-niénKi»  3*.-^»Lite  dis|Mi0itione  du  eode  ne  HfÊA  pas 
applicabiee  ans  dëiilB  miiilairoit  5.  -^  Peinee  enconmee  pour  délite  commie 
|N|r  récidive^  j^  à  68«Vo jes  CompHcts,  Crime,  Démtnee,  S^pett$eê,  PeUa, 
iZeo^f  entend»  • 
Dôncnee.  li  n'y%  ni  crime  ni .  délit  lonqoe  ie  prévenn  était  en  état  de -dé* 

nenoe  «à  tempe,  de  rection,  64. 
DémùHtm.  VoyiB  jPoi[/îi|]n«rr;.       '  ^ 

2Umlifeyii#^tc«.  Peines  contre  les  jngee  on  edminktrnteQn  qni»  teneqvs^pMi- 
prétexte  qne  ce  soit ,  même  dn  tiienee  nn  dé  robaenrité  de  le  loi  »  eoanîént 
dénié  de  rendre  fvisùce  enx  parties,  185^ 
Deniêti  pubUcê.  y  oye^  Bamde$  arméeê.* 

DéiieneiaiiQn.VojtL Adultère,  Cedomnii^,I^tmUionai^tr0ire,F4ntmiHevi^, 
•      Révélation,  Secret.  ^  •       -^ 

Denrées.  Yo^ez  ConJUeatùmspartieulièrei,  Mmrehandiees* 
Dépar^aHom.  Cest  une  pf  ine  aflictiTe  et  infammite ,  7.  -»  En  qnoi  efle  eon- 
siste,  17.  —  Le  di^porté  reno*^  est  condamné  aux  trafanx  à-perpétoité, 
t^.  ..^  Celai  qni  est  saisi  dans  ies  pays  occupés  par  les  armées  françaises 
est  reconduit  an  iieu  de  sa  déportation ,  ikid^  —  Ûexercice  des  droits  cîtiIs 
pent  être  eccordé  âH  déjporté partie  GonTcmement,  18>  —  L'individn 
eondaoaiié  pour  crime ,  qni  en  a  connnis  nn  second  emiportakK  ia  déporta* 
tîonr»  est  condamné  à  U  peine  des  travaux  forcée  à  perpétuité,  &é.  «- 
Dojrëe  ée  rempnsonnem^t  anqnei  est  condamné  Findivida  Agé  de  moins 
de  TÎDgt  ans  qui  a  encouru  la  peine  de  ia  déportation ,  67.  •-<-  La  di^rla- 
don  est  irenij^acée  par  la  détention.à  Fégard  des  septuaigénaires.  71.  -^ 
Crimes  qui  font  encourir  la  peine  de  ladéportationr  84,  98,  1S4,  %M^ 
S06  «t  279»  Vojea  Age,  Arriu,  Bmmùsement,  Ckmdàmnatùm» . 
D^omtmresàe  V autorité  et^de  lajbreepubliqmt*  Vojes  Autorité fmbUfu^, 

FçrtepubUquet  QuXrmges,  Violences» 
D^^^4ttmireê  fmblios fQjaeUe  peine  encourent  ceux  qni  auraient  détonmé  on' 
«oaatmit  à^  objets  confiés  à  Uur  garde*  169.  Voyea  Scellée,  Souêtraetiin. 
DépéU  de  mendicité.  On  j  f  endnit  les  indrndns  trouTés  mendiiÉt,  i74b  • 
Deseenânne,  Voyea  DéeUirçtion,  R^éUttion» 
D€ssà$,  \cfKt  Qmtrtftfçm,  Crânes,  Ctmifvres^ 
I^estitution,  y  Qjei  Fonctionnaires  publias,  ■     j 

Destruction,  Peines  infligées  par  ia  loi  aux  indrridns  qtaiamttient  TdIontM* 
renDkent  détruit  ou  renyersé  iee bAtimens ,  maisons,  édifices ,  ponls,  digues, 
cbauaeées,  ou  autres  choses  immobilières  appartenant  à  autrui,  437; —« 
.  et  k  ceux  qttLanraieot  Tolonlpirement  br4Ié  on  détruit  des  registres ,  mi- 
mntea  ou  actes  originaux  de  TauVirité  publique,  des  titres,  billets,  itottres 
de  change ,  effets  de  commerce  ou  de  banque  contenant  oUigÉtion  ou 
opérant  décharge ,  439.,  Voyez  3/omfmen#^  iSice//és. 
I^iention*  Ëiie  est  au  nombre  d«»  peines  afflictires  et  infiunantes ,  7.  -«^  Elle 
est  nabatitiiée  à  la  déportation ,  tant  qn*ii  nknra  pas  été  établi  nn  iien  ide 
déportation ,  17,,  -^  Eq  quoi  col^sisiQ  ia  peina  de  Ja  détentimi ,  ÂQ«/^«-  âa 
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dmétf  Md,  —  De  qael  foiir^ompte  n  dvrëe,  1$.  —  Bié  empovte  éêp^ 
éÊÊàfn  cmqne,  S8. —  Penduit  fo  dttr^  de  le  détention»  le  êendimiié  en 
.  en  étui  d*interdicCîott  f égaie ,  99.  —  Blfe  est  prononcée  centre  le  b«iiiii  ani 
rentre  enr  le  territoire  du  royaume  arant  Texpiretion  de  sa  peine,  3S.  — 
-  IQie  entraîne  de  plein  droit  fk  fiIrveiUaiice ,  47.  — '  Elle  est  prononcée 
contre  Tindhridn  qai;  après  aToir  éië. condamné  poor  crime,  commet  m 
seeood  crime  ewiMWtaat  fa  peine  do  bannissement^  56.  —  Celui  qoî,  d^à 
condamné  pov^  crine ,.  commet  on  secoéd  crime  emportant  ta  peine  de  U 
détention,  est  condamné  aa  maxtmnm  de  Ki  même  peine,  ibid.  ^-  Com- 
ment elle  isst  remplacée  qnand'oQtf  esteneonvue  par  nn  miôenr  de  seiie 
ans ,  67.  — •  Elle  est  subsûtaée  ^  la  déportation  pour  les  septoaysnaires, 
71 . — Crimes  qni  font  encoarir  la  peine  de  la  détention,  7ft,  1 1 ,  90,900, 905. 

IMmMmfi  miréùmiré*  Mnat'ét  H  déf^fndatlo»  eiriqno ,  enconrne  par  les  fone- 
'tioiinaires  publics  obargés  de  %i' police  qui  enraient  refbfsé  ou  négligé  de 
déférer  à  une  rcquisitioa  tendant  à  constater  dtê  détentkins  ilf^^ales  et  ar- 
bitraires ,119.  —  Cas  dans  lesquels  les  gardiens  et  concierges  éa  maisons 
de  ééfàtf  d*arrér,  de  fnstSf^eon  de  penne,  sont  coOpables  de  'ce  crime, 
190.  Voyez  Séquestration,   - 

Détenus,  Trayaii  auquel  on  emploie  les  détenus  dans  des  niatsont  de  eorree- 
tion  ,41.  —  Peines  encourues  par  les  hutsiiers,  les  commandons  en  chef 
.  on  en  sous-ordre,  soit  de  la  gendarmerie,' soit  delà  force  armée  serrant 
d'escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  cofittrèrges,  gardiens,  geoKers,  et 
tons  antres  préposés  à  la- conduite,  aar  tnlnsport  on  à  la  gardes  oes  détenus, 
dans  le  cas  ou  ceu»ei  se' seramnt  études,  9S7  et  sufr.  Voyez  Priêûtmfers. 

Dérmstaiiam,  ^Comment  sont  punis  les  aateurs  4e  complots  oyant  ponr  bnt  de 
porter  .In  dérMtatioil ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  des  codimones ,  91 . 

i^mmm.  PeÎQOs  eAcomnies  pur  les  gens  qui  ffmt  le  métier  dederfner  et  proues- 
tiquer,  où  d'expliquer  les  songes ,  479  à  4SI. 

EHguëé.  Peines  oontre-eeiix  qui  anraiem  volontaêrettoni détrtiit  dés  dignes, 
des  ciianssées  du  des  nonts,  437. 

DùcememêM,  Les  indÎTidos  âgés  de  moins,  4e  semé  ans ,  qn!  ont  commandes 
crimes  ^n-délim  sans  ^isoemement,  sont  acquittés ,  66.  —  Peineo  q«î  se 
prononcent  contre  ceux  qni ,  à  cet  âge ,  ont'egi  àrec  discernement,  €7. 

A&ooiir#4  Codmiént  sont  punies  les  peiuonnes  qui ,  par  des  dÎBConm  tmm 
dans,  des  réunions  on  lietix  publics,  par  des  placards  affichéi  ou  pur  des 
écrits  imprimés)  ont  provoque  à  la  rébellion ,  9J7.  Voyez  AssoeimÈion», 

Discours  pastoral.  Peines  pour  critiqués ,  censures  ou  prorocatiôns  dirigées 
contre  Tautorité  publique  dans  nn  -  discours  pastoral  prononcé  publique- 
ment ,  901  et  suhf. 

Disp0sitMns»  Voyez  CV^nrennioip. 

Distributemrs  •  d'étui.  Voyez  Eeriu. 

Divagation,  Vajtz  F&us. 

Domestiques.  Comment  sont  pnnâs  les  domestiques  ou  ^hommes  de  serrice  à 

Saj^es.qui  commettent  des  vols ,  SS6;  -^  et  ceux  qui  commettent  deo  dbus 
e  confiance ,  408. 
Domicile,  Voyez  Violation  de  domieUe, 
Dommages,  Peine  encourue  par  ceux  qui  auraient  yolontairement  an— é  da 

dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autmi ,  479.  Voyez  DestmcHmm, 
Mhmmagts-iatériu,  Dommageè-intéréH  dui  pour  attentats  à  la  liberté  »  114 
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«t  né;  ^0»nittfmt  t'en  font  b  denrnde  et  iei^g^ement,  117  et  119: 

Dpiiini«g«A-iiMjéréU'  encoures  ^omt  délits  eonmiis  piîr  abnsdè  confiance, - 
406;  -r  et  pour  le»  délhs  des  fo.nrntasenn ,  430  et  493.  Voyez  Ccndam- 
fHitién,Pi*ià&^mf  Solidarité, 
Dons.  On  piinit  comme  complices  d*ane*  action  qnaliflëe  crime  ou  dëiit,  fes 
iû^Mêu  qui  ^  par  dons,  promessea,  menaces ,  abns  d*a«torrtë  on  de  pon- 
foir,  machinations  on  «rtifices  coupables ,  ont  proroqnjé  à  cette  action , 
60.  Voyes  OorrupHon* .  ' 
Dtéit  kkpmaMffê.  Voyet  Pmssuge, 

Droite  ciçits.  L<}  Gouyernement  paît  accorder  an  déporté  Teserctce  des  droits 
ctriliy  16.  -^  Ga«  où  Ton  pent  interdire  teraperaireméiit  fezercice  des 
droiti  cirHs ,  49  et  43.  Voyez  Déportation, 
Droits  cMiftf«MQ#.  Les 'tribnBanz^'fttgeant  corredtionsellement,  peuvent  pro- 
noncer f  interdiction  temporaire  de  Texercioé  des  droits  de  Tote,  d*électibn 
et  d'éligibilité ,  49  «et  43.  —  Peines  contre  cens  quj,  par  attroopement, 
T«ies  de  fait  on  toienaees ,  anraieiit  empêché  Texercice  des  droits  civiques , 
100  etsuh»  —  L'interdiction  des  droits  civiques  est  une  des  peines  en- 
eoumés  parles  fenctionBaires  qui  concerlent  des  mesures  non  autoriaées 
par  les  lois,  1513.  Voyez /nlenific<t(sn.  .   , 

Drodsde/amiiU.\9f»^Interdietion,  ' 

E 

r 

AAo/iMMf.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  y  est  exposé  pen< 
•  dant  la  lecture  de  Tarrét  »  13. 
ÉckmnUagB,  Voyez  Chenilles, 
Éekùrage^  Amende  encourue  pour  défaut  d^édairage  |^ar  les  aubergistes  et 

^  autres  qui  auraient  négligé  de  se  conformer  à  cette  obligation  j  471  •    < 
icréiemu.  Ce  que  ^oit  contenir  celui  qui  ^t  placé  sur  la  tête  éeê  mdividus 
^  exposés»  sis'. 

Éc^ts»  Peines  encourues  pour  délits  commis  par  la  publication  ou  distribua  ■ 
tioBs  d'écrits,  bulletins ,  afflbhes ,  foumaux ,  &c.  ,'qui  ne  portent  pas  le  nom* 
orateur  ou  «Tin^prinieur,  S03  à  290.  Voyez  Ajfiehenrs,  Contrefaçon , 
,  Çrieurs  ,  Discours,  Extorsion,  Menaces ,  PUudoyers,      , 
Écnfmre.  Peine  qui  doit  être  infligée  aux  fonctionnaires  ou  officiers  ptiUlcs 
•   pour  ultdration  d'actes ,  écritures  e^Bigttatoresy  145.  Voyez  Faux, 
Édî/ices»  Voyez  Heffrùetion ,  Incendie,  Ruine. 
Xdaion.  Voyez  Contrefaçon* 

Effets  pubhes*  Peines  pour  contrefeçon  ou  ftdsification  des  et£et»  étais  par  le 
trésor  poblic  avec  son  timbre ,  des  billets  de  banques  autorisées  par  Ça  loi, 
et  po«ir  emploi  ou  introduction  de  ces  effets,  139;  —  pour  voies  et  moyens 
A«odttieux  employés  à  l'effet  d'opérer  la  hausse  ou  la  baîsae  des  effets  pu- 
bliée,  419;  —  pour^aris  sur  cetle  hausse  ou  cette  baisse,  491  et  499., 
^ffrmetion^  Ce  qui  est  qualifié  effraction,  et  principes  sur  cette  maâère, 
,  393  ei  svh*  Voyez  Escalade.  ^ 

Election.  Wojet Suffrage,  Vote.  '    ^ 

ii^'èiUté*  Lies  tribunaux,  jugeant  oorrectionnellement,  peuvent  prononcer ^ 
rînterdicttbn  temporaire  de  Texercice  de  ce^dft^ity  lon^u'elle  est  autorisée 
par  ie  loi,  49  et  43,  •—  Ceux  qui ,  par  mentces  et  voieft  de  fait;  auraiest' 
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ÉMgMme^t^  M  conpft&IjB  df  voifi  4e  &it  eATovun  mtgMtm^jp^at  Aire 
c^ndanpië  kV^Ioigi^eir^m lien  où  «ëfBxcnwyiilw» »  9W* 

Emptéiemeni'  Peines  poin' empiétement  de  U  pot  des««toritëf^d|Biiiiirti«- 
iÎTet  ec  ittdicifurçft»  1S7  «l  Jiit>«,    *         <* 

Emplois pMics»  Cv dfuuiesqueU iei  tribiuHimKpeiK?eii( interdire  iVxêroice 
dn  droit.d!étrç  opmmié  iux  emplois  tf'iidmîniiitnuiqià ,  41  ejt  4Si  "—  iies  fonc- 
tionnaires qai  concertent  entre  eax  des  mesures  non  spotorisëcy  pnir  i«i  Mi, 
encourant  les  peines  dune  interdietion  temponire  de.tbpt  enipfoifwlrtic, 
\$Z0\9'jeiFpniticnêpubUqM€S» 

EmpoisonnemetU»  Qnel  attentat  est  lûnsi  qualifié ,  e^  de  ffk^e  pein^  ep  ismae 
est  puni  ,301  et  303.  —  Peines  ponr  enpoiiopi|ein^nt  de  obevniix  ea 
antres  bétc^  de  voîtore,  4e  monture  ou  de  charge  »  de  h<*stitni?  à  cornei. 
de  moutons,  chèvres  ou  porcs,  ou  de  poissons  dans  les  étai^p,  TÎricsf  en 
réservoii:s,  45i8. 

EwiprisQnna$^n;^i  Onpent»  en. matière  correctionneUeynfdonner  renapnsen- 
jAcment  à  teipps  dans  une  maison  ^  correction  »  9^  r—  Maxim$$m  ec  «nûii- 
mtim  de  la  durée  de  TenipnievJMini^nt  correctionnei ,  40*  — Travaakdes 
détenus,  et  emploi  de  leur  produit,  40  et  4l.  -r-  L'emprisonoeaMUl  est 
prononcé  par  les  tribunaux  correctionnels  tontre  lesindividne  pinoà  eens 
la  surréillance  de  la  haute  police  qui  manquent  aux  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  la  loi ,  4^.  —  Conversion  de  la' peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  ou  delà  déportation,  en  un  emprisonnement,  pour  les  individus 
âgés,  de  n^om  de  Hàx4  ans,  qnî  enir agi  avee  dMcememeni,  67,  — ▲«!!«» 
crimes  et  délits  qui  font  encourir  la  peine  de  Femprisonnement^  86,  SB, 
109,  190,  li3,  153  à  161, 171,  174, 179,  184, 1^7, 193, 197,  200,  Ml, 
3U,  313,  3l7i  316,  333, 336,  334,  336,  336,  357,  360,  371;  363,  SU, 
317,  3^8  is  930«  3^6;  330»  346,  ^56^  358,  371, 366»  399, 400, 401^  463, 
406,  410  k  413.  414,  433,  43§,451«  463^465,  471,  474,  476  et  4B3. 
Voyez  jlg'e.  Amende, 

Enchère.  Vojî^t  AfO'u^catiotK 

Entiiosij  CUtfiret  par  lAqnelie  un  terraai  eA  réputé  enolw,  ^1.  —  Les 
,  mobiles  destinés  ^  eontenir  du  bétail  dans  la  bampagiie ,  sont  nnesi 
enclos ,  393.  Voyç*  CkampS^ 

Enoombremmi*  AÂende  contre  eeux  qui  Ont  causé  des  accidens  p«r  dae  «■- 
combreoKins  et.des  excttVKtionSt  479» 

Enfant.  Peine  de.  réclusion  pour  enlè.v«nent^ recelé  on  atippreseioo  d'na 
enfant,  pour  substitution  dun  enfant  à  un  autre,  ou  supposition.  d'«B 
çnfaq^t  à  une  jfcp^me  qnî  ne  serait-pas  acoouehée ,  &c*,  345.  —  Injanrtie» 
à  cepx  qui  aurajôent  trouva  .Un  enfant  nouveavrné  4e  le  remettre  à  i\ 
de  i'é^t.  civM ,  $47.  —  Peiees  ponr  avoir  porté  à  nn  hospice  nn  enfant 
*  desaone  de  Tige  de  sept  ans  dent  on  a*était  «hargé,  348;.<*-  et  pour 
sitioiiDu  déblaiement  de  Tenfant,  Z^4t  suiPMyojez  Accouchemtnim* 

Enft^emeni»  P^me  encourue  pour  engagement  ou  enrôlement  de 
sans  ordre  du  pouvoir  légitime ,  93.  Voyez  MmêÈtf^nSé 

Enlèvement»  Voyez  Enfant,  Mineurs ,  ScelléSm    . 

Ennemis*y9y%zSspiofmag€,  Inteliigetêees» 

Mnr6lemenl*,VojiizÈH^çg,(^fmfnt*     ,  ■         •     .. 

Entrme^.  Pepi^ppenr  entraves  à  fe  liberté  des  enchères,  413. 


Epizootie,  lD|oi>ctipn  aux  (féteiUeurs  ou  gwdtonf  £immnui  (6i.d«  lRiilkôz\ 

soqpçpDoé^ d'être  intcct^s  de  'mi^Iadje i>oqP^ig|riiM,  ^en  «irieiiir  i^.«ttire^. 

^ .4e hcomqiime,  «t  ^l«a renfermer  jpurqTiBoireiBeQt, 4&âià461.  ^x 

Epoux  ViTf ei  Jduitère,  Meurfre,    .  /  ^ 


-' .  '        .     ..  .....'.., 


EélctMe»,  Lea\4élîli  Cûntmis  '«q  reponesaiit  pendunt  i«  fonffi J'feaMdadé  Du 
f effraction  def  «Mtturet  ««Bt  é^eneftliie»,  339  -et  3id.  i--»  .iDMMiunC'Mit 
paàii  ieâ  iN)l9  conènk'k  laide  4*4ffiraeti<fii  estérievre  4m  d*«M:éiMl«»  4iaw 
un  io|eBu>lM  hal»i(é, 384^4 386.  *r-  Çeiqni  0««M^r«^OidiierM7«    ''- ^ 

Sscivifuetsie,  FteUw»  apjriicajUea  iittX.diycrMS'  éapfece»  #teéi  i^[nirt> ,  4Q<6. 
\ojei,Intefiliction*  •    .     •  .  .'.»f  :,  .  .  .     ••> 

£9>>oftfia^f  Peinea  contre  èeux  qoLaimient  donné  «dea  initraedona  ans 
enàenûa  de  l'État,  et  aggravattoti  lafaque  ces  idatmctiima  ool  été  laaahe  - 
d'os  concert' doqstitnant  un  fait  d'espionnage ,  78  ;  — ^  coutre  fes  indititloa 
4{ai  aonient  raoéK  4ed^^»9fta|p«iv4«i  soldat»  eoneirâ  èbvoy^É  iiatdifcon-^* 
^'vefft«V-83,-'        ;     •       ".-.•'...•.'  '^  ^      ..'.-..       -  ,«^     \.   •    \ 
Étants,  Voj.ej,  Ckamjfs ,  Empoisonmimeri^ ,  Mnàmtkifàm*^     •  .'-   * 
ttaL  On  renvoie  sons  fa  snrreHIanee  de  U  hanté^JlRrfkrfr  r  pefndahtttmte'fetir 
▼ie,  Tes  %ad;Tidas  condamnés  ponr  crimes  on  délits*  qni  ist^eskent  fa 
sûreté  de  l'Etat >  49/^--*  Fails.  qn^étaUiÂèAt  fôtnfmplki^  . 

lièrè ,  61.  -^  Énnnll^pation  deerimês  coÏMM»  iii  sàt^té  de  fBtat ,  fi  et  iuftf^'^ 
SS^t  suiPé  —  Peines  ponr  contre-laçon  dn  sceau  de  TiS^  j  ^3^.  V^yèz  In-' 
^êeUigencMS,-  ^  .    .      r  •     *  •* 

r/«/  cwiL  Délits  relatas  à  ia  tfmiè  des  Mtes  de  l'état  cHil,  téSX'Mtfe.  -^/ 
Peines  ponr  contraventions  propres  à  coBÀpromettrè  Tétai  ci viP  des  per-* 
soirpea  ,  199  et  smw.  —  Crimes  et  délits  tendnnt  à^^rmpécber  on  détrnh^  fa 
preuve  de  l'état  civil  dan  enfant,  345.  "     -  #  ' 

tf^mg-érs.  Veyen  TvmsjiM^i^m. 

utsàm  de  diunus.  Peines  contre  frts  préposés  à, fa  garde  on  à  îa  conduite 
àe»  détenu»,  qnr  anraîefftViftcifité  lenr  éVasion ,  ép  w  stUv.  Voyez  Béttmi, , 

tcis  depouéûir.  V&fez  AnfiènHôn,  Pâuvotr/       "^  ■     -    ♦^  '    '  ^• 

9duses,  lies,  crime*  on  délits  ne  peiivent  être  excusés ,  iiFfti.]n*lne*  mftigéc  » 
qne  c(ana  lestas  déclarés  exctisabhes,  65.  —  Peines  contre  les  tt^oiiis  et 


398   et   M9,Vojei  AâuWhy:,'  A^,  HTéàsunts,  Castration,  Jldeurtfe^ 
Parrtpide,  Surveillance  de  la  hauut  polict,    ^     ^       ' ,        •  .  '    ^ 

écutîon  judiciaire.  Ce  qui  )»récède  rcxécution^d'un  coupaide  cmidannié 
L  pçiort    pnor  parrioida»  i^,  lip»fè%  >  C^ndamnMion ,    Phùe  piMiipi9\ 

halaisons'i  Ceux  qui  jettent  ou  qui  ei^posent  au-devteost  de  lenn  édifices  des 

bi>s^9  de  nature  à  nuiKe  par  des  exhalaisons  insalubres  ;  sont  Condamnés  à 

'aipei>de  V  47h  r     *    • 

\€n^€Ètions>  Voyez  Assàcîatiùna, 

^étk'tion-m  Voyei  Ag^nS d^  Gouvernement*  ■  f  ..  ', 
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Expert»  Les  friliniuani  {oj^esnt  corfeetîoBneUeiqéiit  pe^nreiiC  îmcréire  pnr 
uni  lefai'j^s  le  d^oit  d'être  nômné  ex|w»i,  43  ei4X  VojEei  Jneapncûe. 

BspamtMn^'4'mnfanuyofm,ÈimflÊni^ 

Exposition  fm^^*  Comment  f\U  it  Ajf ,  5(9.  -r-  <laeBei  peines  entrtltaf 

feKpMÎdon ,  ibid.  -^  Ca»  oli  elle  peut  ne  féê  ^Cre  prononcée ,  ibid,  —  Efr 

aWflWMâi.pKOilonc^k'lîé^Brëi  és^miaewift  4e.jeM  «ntnt  dcft^opfnftgé- 

.  liniiWi'^féNf*'-»  Èile  48t  nëcémoireàMnl  prOMiiè^fa  à  Tëgand  4ii  fkntnîre 

cap<UiÂuH^  MU  tCÉFttis  forcé»  OU  à  U  yooiluiôQ-,  1^6.'' 

BxtorsM^  PiMÉ»po»r  aiM»  ifettoiy»  p»  ftH«ee»  vîolenee'«n.eoncnihte,  la 
ifign^liHrf  ^  k  i^iliiirie  dTân  ëérit^  d*iui  actt^  d'un,  tkr»,  &c..,  oon^eunt 
obligation  oà  opérant  décharge ,  400.  «       ' 

Faiblesse.  Peine  nonf  «bns  des  fU^Ieases  JTnn  tnifaeor  aaqncf  on  «unit  lUt 
.  gouacvire  des  «ctes  préfnrficiàblès/40iu      <  ' 
Fuiliité.Yoyt%  BmqumMe^        :'        ^     " 
i<W?'^«.  Yoy«s^c<«#*  .     %  '.  •         "* 

FaUifieùUan.  Vojet  'Cefi^wtÊ  d'ptàigenm,  Contwefaçwn^ 
Famille  royaie.  Peine  pmur.atttnUts  conire  he  Roi  et  sir^fainille ,  86  et  «ws. 
Patine,  Voye»  Çr»wim#k 

Faussaire.  Tont  faussaire  condamne',  soit'  aux  trayaux  forces,  soitàbM- 
.  cln^f^v  snbijt  re:Kpôsitto^  j^tiblf^e ,  1 85.  Voyez  JRnur. 
Fau4sc,monàaie,'  Voyei  dl^i^Mte. 
Fausses  chffy.yoyet^Cltff.     '         . 
Fausses  sif^alares. y  o jet  Ffmx: 
Faux.  Peines  ponr  faut  commis  eU  écritures  pttblii|aoi  on  anthostiquei  rt 

do  comiMercé  on  de  banque,  14ôo#  mhV*;  -"t  P<k>i*  ^ux  en 

privde,  150  à  159  ;  — pour  faux  commis  da^tfles'pMse-porto, 
*"  *  route  et  certificats,  153  et  suiv.  -^  Dispositions  corofûnnés  aux 

sortes  dcfan^  ,163  k  165.  •^. Celui  qui  a  abusé  d*nn  bIanc-aeiU|^  ^on  ae 

lui  avait  pas  eaa&é»  est  poni^uivi  comme  fsiBsaire»  407.  Voycs  C^ 

if/ïcaf.* 
Faux  témqignage%  Peines  contre  les  f^upablea  de  fanx  tdasoigMi^,  361  d 

suh',  >  '    ' 

.  Pemn^*  Cétle  oui  se  tromr^  enceinte  a»  moment  où  eQe  est  rtinds— rt  > 

.  mort ,  ne  subh  la  peine  qn  après  sa  deliyrauoe,  87«  • 
'pPermetures,Voje%Clefi^ 

Fétu  teUgisÊUts',  Emprisonnumént  et  aplmide  ponr  aroîr  Hïontraîm  on  rm- 
péckë  de  célébrer  certaines  fêtes,  ou  d*obsenrer  certains  ionrs  derep«&| 
volK  voyex  snmamcaes%  ^ 

*  Fem.  Vojua  iaceatUt. 

Feuilles  de  route.  Le  condamne  qui  doit,  à  rexpiratîon  de  sa  peine ,  retf^ 
tous  la  surveillance  de  la  baute  pof ice ,  fe^it ,  avant  d'être  mis  en  libcsn 
une  feuille  de  route  indiquant  Tl^àëtaire qu*i  vedt  suivre,  44.  —  Lof^ 


yjèn  pTad^  sot»  la^snrreîtltiiiee  d«  It  hmite  pofiçe,  doit  rioerolr  «M  feuille 
cfè  roÎBte  chsfpie  fois  qti'if  cjiao^  éfe  r^dencc ,  iM,  —  Voyeii  Jtoitfe. 
Feuiiles  périodiques.  Vojea,  Écrite • 
Feuitleâ  voUmtts,  Défensen  anx  oififier»  de  Téti^t  civil  d'Inseftre  lean  aetes 

for  (f«  f^wRes  ToItUteb ,  199« 
FrYottferhff,  Amende  et  em{>ri8omiemeBt  pour  lareh»  et  fifooteiie* ,   401, 

Voyez  Interiieiion^  Swveitîunei  de  la  ka&ie  ffàitee, 

Pfagrant  délit,  V6yez  Adultère,  Forfaiture^  Maitdmt,  Secours.  , 

Fonctionnaires  jftéiios,  {jâ  peÎBé  de  ht  êigràdation  crrîqn^  inpofCe  la  da»- 

trhicion-et  rexehtaio^  de  tovteSi  fonctions  «m  empMi  publits,  34. —  Lct 

tribunaux  jugeant  correctionnell^ent  peaveats  dans  oeitainâ  caa,  pro- 

•  noncer  Tincapacite'  d'exercer  les  mêmes  fonctions,  43  et  43.  ^«  Peines 

ponr  ftnsse  signature  du  nom  d*nn  fonctionnaire  pnblîc  fm  posr  fusal^e  dé 

oetté  signature,  1 16;  -^  ponr  refus ,  de  la  part  d*an  fonelîonnaîre  pnMib 

thargé  do  la  pofice,  de  déférer  k  ttne  fi^clamation  !i!gttie  pour  dÀen^ion 

arbitraire,  1 19  ;  ^-  pour  coaKtion  des  foncti0nna!h*e5, 199  etsuro.  ;  '-—  pour 

^empM^temeiit  d^  antorités  administratiTes  et  Judiciaires  /  lt7  et  suiv,  ;  -^ 

l>oar  concnsfliote,  t1A'\  —  pc^ar  entreprises  d^lBafres  et*  de  coamerce 

«ncompaâUtA  aVec  iaquaSié  de  .fonetionaaire ,  I7é  «tl76;  —  pour 

•corruption  f  177  et  stnv,j  —  pour  persistance  à  exercer  les  fonctions  iTunç 

place  «  an  mépris  d*une  reTOcation,  d*nil^  destitvtion,  d*ane  suspension  o«r 

d*oQe  ioter^Bction ,  197;: — pour  partkipalian  à  des  crimes  o|i  diHits'qiie 

/es  fonctionnaires  étaient  chtfrge's  de  surreilier  ou  de  réprimer,  - 198  ;  — 

pour  tiol^  393;  —  pour 'connirence  'avec  les  fouratsseam  chtfi^^  d^tin 

service  public,  433.  Vojea  Administrateurs  g  A  gens  da  €huptrnement , 

Force  pUbîique ,  Grains ,  Lettres ^  Semtent ,  Violeaees, 

Fonctions  pnhliqnef^  Peine  contre  cena  qui,  sans  titre  «  se  seraient  immisce 

dta»  les  fonctions  pubtiqiiea»  civiles  ou  militaires,  S58.  Voyez  Titres^ 
Force  arut/e.. Peine  pour  crime  tendant  ktnvhlétVitÉl  par  riilé||ai  emploi 

de  f  à -fore»  armëe/91  er.n<tv. 
Jfprce  pubiifUs*  l^e  endourné  par  les  foactioMMlres  psiUiés,  agent  on 
prëpoaëa  du  GouVtinkinent  ffoà  auraient  requi^'  ou  ordonné  l'emploi  de  It 
force  pubGque  contre  f  ^xécoâon  d'une  ièi,  la  pereepfSon  d'uiie  contribu- 
tion ié^gnkï  oii  Texécution  d!nne  ordonnance  ou  mandat  de  fastiee,<&c,/18i 
et  ra9.  —  Cas  dans  lesqnei»  «es  peines  n*e  sont  point  appitcablès  anx  fono- 
tiononires  ou  préposés  inCédenrs,  et  cirennatanées  propres  ii  les  angraeiytcr 
.^  regard  ^es  fonctionnaires  supérieurs,  190>:t  19^^ —  Peines  contre  les 
eommaiidans  on  officiers  de  la  force  publique  qm ,  apr^ès  en  avoir  été  {égSH 
lement  re<{in^  parTautorité  civile,  auraient  refoSë  delWretfgir  la  force  il 
leurs  <trdres,  S34.  Voyez  Autorité  puèliqué,  Rebeliùm* 
Forêts,  yfojti.  Bois,  Incendie,  ■ 

Poiftiitîgre.  EHcf  a  lies  de  la  past  des  ofBeie#B  ^e  pplice  fndicjai^,  des  pro- 
cureara  généraux,  procureurs  du  Roi,  &c.,  qui  auraîent  provoqué  y  donné 
<m.  nrgti^  ^  jugement,  nne  ovdonttance  dii  nn  mandat^tendant  k  h  poni^ 
•nite  oa  à  f  accusation  d'un  màôstpe-on  d'un  membre  àe%  premières  anto- 
j*nëa  de  rétat,  sans  anloristflibn  ,  l'tl.  — >II  y  a  également  forfaiture  de  ia 
part  'des  fonctionnatr^es  publics^jMr  délibéraiions  tendant  à  donner  des 
déitonxons  pour  éanplêcber  on  suspendre  ratfministratîon .  de  U  fustice  ou 
Tacc^tn^YmcifAvA  d^un  scrvib^  qûeieon^itn,  1^96.--*Antres  ^aé  oà  les  |nges , 


ifiB  procareuri  i^nc'rnux»  procureur»  du  Roi,  «c.i'éiicotirent  la  forfamure , 
1^7%  — ^  n  y  a  (Orfaitaire  ^  tontes  l^  foii  tjann  («bcUonnaire  pubUc  • 
commis  un  crime  dans  ses  fonctions,.  166.  ~>-  P«ii»er-de  ce  crime  loirsquc 
U  loi  up  pnmoiMsê  pw  des  .peines  plus  graves ,  1  ^7.  -^  JL«s.  jqges  ou  adjoi* 
iiistrateurs  qui  se  seraient  d<^cide's  poui*  ou  eontre  ufio-  parlie  par  faveur  on 
ffnimitiiJ,'Somcou^iibiosdeior£uUire,  183.  •  •  . 
JPài^tresêes,,  Voyez  Bçnde^  armfes,  Piaceà  tUgUêrre,^  *^  .  '- 
ForUJicaihns,  \ojt»Pion4é  .     •        i       .    ,        .  , 

F<iAf^  Sons  i|UQlies  peine  il  çs|  défendu  d'en  coniiler,  546. 
Foarmssettrs,  Peines  poi^  ^ébls  pair  eux  cdmumjt ,  430'e<  ^«tv.  Voyez  .<44'k- 

FoutT^g^».  Voye^  Grains»    ...  .  , 

Fours»  Peine  pour  incendie  caufii^  par  défaut  de  nettoyage  de  fopjrs  et  .de 
V   d^eminéês>  458*yoyeâCÂ€mTOej> /iicéiu2i'e.t^  •  ,      -       ,    . 
Foux,  Peines  pour  avoir  laissé  divaguer  des  fouk  ou  furieux ,  et  avoir  ainsi 

qQcasionué  U.  mort  ou  }a  blessure  ^l'anÀnaux  ou  bestiaux ,  ^1b  et  479. 
Frw,  CM'dansj lesquels  ie  C9ndiunné  quia  ét^  emprisonné- pour  des  frais 

proiuopcës  au  profrt  dç  i'Eftat,  peut  oUtoiur  sa  liberté  provisoire,    53. 

.Voyez  Qmti^nsUwn,  Dotnmuge^'^rnfdr4$s ,  Bé^^Utts  ,  Bmffomsmbààé , 

Frimçais*  Voyez  Armfi,  CotifiscéUion^énerah-: 

iTtaudc  Vojez  Corruption,  MmnihaMdues ,  Mineurs^ 

fr/.'tl^^ Quelle  pei^e  encourent  ceux  qui  cueilieraient  ou  mangeraient  aiur  le 

..  ^icu  même  des  fi:tiili|  appartenant  4  autrai.  471  ;  —  et  qiai  ptaseat  dans 

des  tèorains  cbar^iisrde  fruits  mûrs,  475. 
Furieux»  Voyez  Fuus*, ,         •    « . 

•  >  •■".  ♦.  *  ''                          'G    ■'        *J'' 
.    •  \  '.  •     *  •        •      ,       '•  "  ■    -     '    

Çfi^fi*y.ovniJi^fiiéfens,Âepré^  *.-'-. 

Gardes  champêtres.  Les  délits  de  police  correcùonneHe  donnen)t  ÎJMi  à  aae 

,   p^c*.pluagr«w«  *  lorsque  les  apl^uiis  sont  des  garnie»  ci^pmp^Ures  ou  força- 

,  ;  ti^rs,  ou  dfa  of&oiers  depolice  i  .46^.  Voyez  tUbeiiipfu 

Gérr^as./orjfâfin'SAy9j«*0mrdes..cii^ff^étriê^,J^àelU^^ 

G4irt:iei^^de  kutiaux^V%kj%zJ^a^aMS  4fi^wpdiKns. 

Qaraiuis4€pijiS03ss*V<ijeÊ.Çon9iitff^cs,Dé(iêniu*    ■ 

Gojrtipens  ,de  se^UéSs  Voye»  SceUis»  . 

Geruùfj^Mçne,  M^nytiJ^penu^é  ..     ,        .. 

Gcfi^  s/fiv^^vefh^oy9%  Fsgfibpn4age^  . 

C coups.  Voyez  Déê^Méu     ^ 

G^tes.  Voyez  OuttWg^fif*  v-. 

Glanage,  Défense  de  gianer,  de  râteler,  de  gfgpiilf;r.,^T«A^^ue  Icsrc'cokts 

soicp^  cnievei&>.Du  avuo%  kieVer  et  après,  ie  coucher  du  soleil,  471  'e( 

4"73.     '      ,'    ■  *'   •        ■     •    1    .       .  •  '  ' 

Couvcrnemeni,  Voyfiz  Agtms  durG«(ftiùerfftiinetU,^AttmUat,  jiuforisaiiom ^ 

FournisseHrs ,  SurveiHtmct  dt  U^  hau^,fti^i(f^ 
CiijMis,  Peines  eiHiourues  .par,  les  çQi^mandf^  de  diviaions  miiitaircs»  if 

:d(':partenions,ou.de  pl.aces  et  TÎlUs.,  f^<par  (es  préfets  pu  ..sous-prefet^,  q« 
,  ..auraient  i^i,  cmvertenH^nt  o^  pajc  interposftson.de  personne»,  fe  concuncrrr 

lies  grains,  fttnne»^  boisions^  4avÊ  iVtcuduç  des  lieux  soumis. k   leur 
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lItttorlU,^176.  — -  PBÎtoc  de  remprisonnement  centre  cei)z  quy  tmfhent 
'conpë  â«f.  grtittas  ou^es  fbnrrages  appartenant  h  antrni,  449.-'^Peme  pins 

fcurte  si  le  cf irae  a  été  commis  peta'dant  U  nuit ,  où  en  bufae  fvOi  -fonc^n- 
'    naire  public  et  It  raison  de  ïeà  foncfionti  450.  Voyez  Passage* 
Gréuwres,  Péineûg  pour  avoir  exposé  ou  ài9tTzbDé  dea  cM'nsoni^,  del  p'im- 

phlets,  des  figtires  on"  ilnàges  contraires  au]^  bonnes  mœors,  387  et  suit» , 

et  4-77.  Voye»  Contrefaçon ,  Cneurs»  * 

Greffes.  Peines  pour  destruction  de  greffes^  447.  Voyea  Arbres» 
Greffiers,  Voyez  SceiUs,  Soustri^ttqn.         *  . 

Guerhrel  Qoelies  peines  encourent  cen%  qni,  par  leitra  nanoeforres,  ett- 

■  gageraient  des  puissances  étrangères  à  entreprendre  fa  guerre  contre  la 
PtinçCy  76. — 'Peines  contre  ceux  dont  les  actions  hostH^i,  non  àppirouTéés 
par  te  Gouvernement,  auraient  exposé  TEtat  là  i^ne  déclaration  dte 
guerre»  84;  —  ou  doi^t  les  complots  auraient  eu  pour  objet  iTexcitcr  la 
guerre  civiHî,  91. 

Guet-apens.  Peines  encouru^  pour  violences  envers,  des  magistrats,  lors- 

•  qu'il  y  a  eu <^iièt-ûpens ,  931Ï,  — ^Ep  quoi  consiste  le  guet-apens,  998. 

—  Peines  pour  blessures  *ôu  coupé  avec  pn^méditation  ou  guet-apens,  933,. 
3f0, 311.  Voyez' /4«jA»^tVi»f.  .   ,.  [ 

Haies,  Peines  contre  ceux  qui  annMent  coupé  on  ajcmché  4e0  hsAtsr  vive» 

•  ,on  aèciies,  4A6. 

Haute  péiioeé  \ayen  Survaffianee  de  ia  haute  p>pUee. 

Homicide.  La  loi  le  qualiBe  de  meurtre  lorsqu'il  a'  été  ^wunis  vaionta&re- 

•  mène,  996; — Peine  eneourue  pour  bomicide  commis  iii.voiontairem4nt , 
par  maladresse  ,  imprudence ,  inattention  ,  négligence  on  inobservation 
des  réglemens,  319.-^11  n'yanî  crime,  ni  dvflit,  '(orsquê  l'bomieidc, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  .commandés  .par 
rautorité  légitime,  397  et  ^98.-^  tl  en  est'  de  même  si-  le  fait  a  oa 
lieu  en  repoussant  un/s  esc^ilàda  ou  çn  se  défendant  centre  des  voletirs,  3^9. 

—  Peine  ejocourue  pour  destructioa  d'édifices ,  &e. ,  lorsqu'il  y  a  e\x  ho- 
micide •  437. 

Hospices^  Les  réunions  d'indivîdufK  admis  dans  les  hospices  sont  punies 
comme  réunions  de  rebelles^  919^ — Voyez  Enfamt.  ,    , 

Hostilités»  Voyex  Armes ,  IntelligenoeSé 

HàieUers,  Ils  sont  jsivilement  responsables  des  vestituti^ono^,  hMlemmtës  et 
frais  adjogés  à  eemx  qui  ont  souiSrect  d'no-  crime'  ou  diéUt  commis  par 
un  in<Kvidu .  qu'ils  auraient  logé,  sans  inscrire  son  nom ,  sa  profeiaion 
et  son  domicile,  73.  -^  Peines  qu'ils  encourent .  pour  inscription  sur  Xets 

■  repstre ,  avee  connaissance  de  cause  «  de  noms  £iux  ou  supposés ,  1 54  ;  -^ 
pour  vqi  de  choses  k  eux  confiées,. 386;  — pour  défaut  a  éclairage ,  47 1  ; 
—-pour  négligence  daàs  la  tenue  de  leur  regisb*e,  et  refus  de  le  re- 
présenter,' 4 /'â,  "  ', 

'Huissiers,  Ils  font  au  peuple  la  lecture  àei  arrêts  de  condsimnation  à,. mort 
pour  parricide,.  13. — 'Peines  quils  encourent  pour  évasion  de  déteviu 
confiés -jr  leur,  garde ,  937. 

1 

■  •     .  ;  •  ■        j 

^dentiU,  Le  déporté  qui  rentre  dans  le  royaume ,  est ,  sur  la  seule  preuve. 


• 
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Jffu»  db  ktttmnL  Pf tneji  pour  coBtr^Teodon'uix  r^leBens  mut  les  iifetiii  de 
feVL ,  410»  TT  ^Rn«nde  et^nfises^tiôn  cctntre  ceux  qui  «aralepC  établi  dut 
.iBtrtt«9.  cbfliiBliif,  pbœt  et  lieux  publics  >  des'îeaxde  iocerie  on  drains 
fenx^e  fiasard,  477,  Voyes  Confiscations jHtrticulière^ 

Jofu/mmtx»  Voyez  J^crits*  i  \  ^ 

JugemenU  Voyez  Makdat, 

Juges.  Peii)e4  qa'iU  encourent  pour  destmction  y.SQppresnon  ou  sonatrasM 
d'actes  et  de  titres  à  eux  confiés,  173*,  — pour  corruption,  177  «  jBÎr. 
.Voyes  Accusation,  Autorités  administratives,  DégraaaiUon  d^nque,  Dèi 
dé  justice.  Forfaiture,  Mandat, 'Préposés  du  Gotnemement,  RememSu 
tion,  ViotaUon.de  domicile,     -^ 

Jur^s.  tfOS  trihnnaax  p^uyent ,  en  certains  cSs ,  interdire  pour  nn  tenpt 
iexerciceL  du  dro\t  de  reiiiplir  ies  fonctions  de  jaré<y''49  et  43w     ■  . 


Zarciti.  Emprisomxénrent  éf  amendes  ponr  larcins  ett  filontcries ,  401 . 

Lésion.  Voyez  dèrt^cald.  •  *  "  '       , 

ijettres»  Peines  ponr  suppression  on  onvèrtore  de  lettres ,  commis^  par  do 
ag«ns  du  fionyernement  on  de  fadministration  des  postes ,  X%7^ 

Lettres  de  chanjge*  Peine  pour  en  aroir  brùltf  ou  détruit  volontairement ,  439. 

Liberté,  Peine  ponr  tout  acte  kttentatoxre  à'fa  liberté  individuelle»  de  la  ptrt 
d*«n  fonctionnaire  public  on  d'un  agent  da>  Gouvernement^  .H  4.  Voyo 
Adjudications ,  Constitutions,  Insolvabilité ^  Restitution^ 

Liberté  provisoire*  Voyez  Insolvabilité.  , 

Licenciement,  y ùjei  Commandement  militaire*  ' 

Limites,.  ^Emprisonnement  et  amende  pour  déplacement  de  bornes  on  arbref 
servant  de  limites  à  des  bdritages,  456% 

Liquidation.  Voyez  Intérêt. 

Ltoeation.  Veje^  Adjudicatiom  '"       ♦  . 

Logeurs.  Voyez  Hôteliers.  • 

Lois.:  Peines  encoum'es  par  les  fuges ,  les  procureurs  généraux  on  raym» 
leurs  sikbstitnts,  et  par  les  officiers 4is  police,  pour  avoir  arrêté  oi^nspesde 
f  exécution  des  lois  »  1  ^7;  —  pat  les  ministres  des  cultes,  pour  avm  criti^' 
*  ef  censuré ,  dans  un  discours  pastoral  et  publie,  une  loi  oiî  une  ordonnaorr 
royale ,  fOl.'*—  Ifaîntenue  en  vigueur  des  lois  et  des  réglemens  particuliers 
sur  Tes' matières  étrangères  au  code,  184.  Voyez  bannissement,  Dépor- 
tation, Force  publique,' 

Loterie..  Peines  pour  ayoir  établi  ou  tenu  àt^  loteries  non  aulorîsoes  pv  b 
loi ,  410.  Voyez  fyix  de  hasard.  Confiscations  particulières.  \ 

M'-    •■. 


; 


Machinations.  Voy^  Dons,  Intelligences» 
Machines.  Voyez  Armes.  '      " 

Magasins. y oje%  Bandes  armées ,  Boutiques ,  Incendié ,  Min^,  Piarts 
fuerrct 


Mêirm*  Tûfoneffon  «vx  Mentenn  ou  gai^lens  d'aiffmanx  on  de  bvst^ox 
loop^oniiéfl  (Tétre  tnfect^s  de  'mtftadie-  conttgfeuse  ,  4I  en  avèitir  le  maire 
.  de  la  MfDimine ,  4S9.  —  Infonction  aux  anoergistea  ^  Iiôt^lierr,  logeurs 
<ra  louenn  de  ihaisons  garnies,  de  représenter  lears  régisses  aux  maires, 
adjoiiils,  officiera  0ti  commissafrea ^de  police/ 475.  Voyez  Arrêtés^ gêné- 
raut  f  Municipalité ,  Ré^léfiiens  (tadmfmstration  pubHjf^e. 
Mmson,  Qaela  bètim^à  aontrjfjpntés  maisons  habitées,  990.  —  Peines  ponr 
accidena  oocasi Qpaéa  par  le  dëfant  de  rêpantion  on'dlentretien  dei  maisons 
tonibânt  en  miiie,  479,  Voyea  Ûestrucfion  .  Incendia,  Mme, 
MdisoM  d'arrêt.  \vjtrL€iomeiergtê,  Prtsqmn&H.- 
'  Maisons  de  comotùn.  Ce  sont  oeffes  dans  leaqnelles  0n  renferme  Tes  hidi" 
vidas  condamnes  à  U  peine  d'em'pnsonneinent,  40.  -^  On  y  dâient 
ansfli  lea  indrridiia. ayiUit  mmàê  'de  eéize  aof,  l[«  ont  commis,  aree,^ 
discernement/ d«a  orinaf  .osa  d0tÊ  lunpnr^uit  4^*  peines  ^Bjàii^et  on 
infamantei,  67. 
MaÙQta  de  défiât,  VejetTCûneieÊrgttt.  * 

Maisons  de^orce.  y ejtt  ReehiHen  »  Trmmiss /hreés.     « 
Maisons  dt  jsu»  Peine  pour  aitotr  ^tahp  ^  Usn  une  mslMWt  pBi>9t|nie  de 

jenx  de  hasard,  410. 
Maisons  de  justice,  Voyea  Conoéerges ,  PrisomfietÊ, 
Maisons  de  peine.  Voyex  Concierges,  Prisonniers,   ^ 
Maisons  (feprét.  If  n'en  peut  être  établi  sans  ^nç  antodaaflon  légale ,  41 1. 
Maisons  garnies,  Voye»  ffôteiie^s.  / 

Maladie,  Voyez  Certificats  dé  maladie  /  VioUneos. 
Maladie  contagieuse.  Voyea  Épixootie.  ' 

Malfaiteui^i  Les-assoeiattons  de  matfaitenrs  envers  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ,  sont  nn  crhne  contfe  (a  paix  publiqa'e,  965.  —  Peines  c<)ntre  les 
directeurs  et  comnandans  de  ces  bandes,  et  contre  ceux  qui  leur  auraient 
fourni  dea  armes  1  munitions ,  instmmiâna,  Togéuiens,  retraite^  ou  lieux  de 
.     réunion ,  967  et  968.  Voyea  Âe/mte. 

jffstndaté  Quelles  peines  encourraient  les. gardiens  et  concierges  qui  auraient 

reçu  un  prisonnier  sans  mandat,  (ngement  on  ordre  provisoire  du  Crou* 

T«rnement ,  1^0;  —  ceux  qrit  auraient,  sans  les  autorisations  nécessaires 

et  hors  le  cas  de  flagrant  délit  on  de  clameur  publique ,  'prpvoqué,  donné 

ou  BïgntS  un  jugement,  une  ordànnance  ou  tin  mandat  contre  des  mi- 

•     Tiistres  ou  des  membres  des  trois  premières  autorités  de  TÉtat  ,191;  —  et 

les  officiers  du  ministère  public  on  les  juges  qui ,  malgré  une  réclamation 

'  i  légafe  çt  sans  fiKitorisatioa  du  Gouvcnnementi  Quraicut  requis  ou  décerné 

des  ordonnances*  im  dea  mandats  contfe  ses  agens  ou  préposés,    199. 

Vojei.  Force  puhltque.  •      * 

3fktnufactureê*  Peines  encourues   pour   violation   des   régïemcns   d'admi- 

nktrëtton  publique   relatifs    aui>- manufactures  ,    au  commerce   et  aux 

arte,  413  et  suie.         /"  ». 

Matcfhandisés,   Comment  sont  punis  les  individna  qui,  par  des  faits  faux 

Ott  calo/nnienx  semés  dans  le  public ,  et  par  réunion  ou  coalition  entre 

les  prinetpauit  d^'tenteurs  dVne  m6mé  marchandise  ou  denrée,  opèrent 

fit  ifansfte  ou  fa  baisse  du  prix  ,  419;  ^^  et  deux  qui  trompent  facbeteur 

5iir  'In  natdre  des  marchandises  ,*  4î3.^Voycï  Ranies  armées  ^  Marques 

particulières. 


96  TABLÉ  ALPHÎaéTfÇVM 

Mannge,  Peines  (|a'«Acourt  Tafficier  de  1  eut  «vîi  ^i  r»  reço ,  «?iUMt  le 
terme  prescrit ,  fax:te  <ïb  mariage  d'afie  .femme  delà  marine  ,  on  ^vi» 
€onnaîs9ant  fe^ijstence  du  premier  mafiage  »  aurait  prêté  aon  mmisièrc  aa 

.  second ,  194  et  340.  -^Peines  Contre  celui  qui  aui^it  «ontracié  le  second 
manage  ayant  la  disaolutioa  du  pfemier,340.  Voyez  Minùtrês  des  euUeSy 
VwUUiain  de  dçmicUe,     '..  ^ 

Mûrqueê  du  (^uyertumeiU^  La  ceot^fafoii  dea  marines  dèadntfea  à  éln 
appose*  au  nom  4u  GouTecnement  aUt  ies «ienpéet  oU  leâ  marchandises, 
est  punie  de  ia  réclusion ,  1 49.  Vejea  Marêeonuc  de  VJ^taU 

Marques  particulières.  Peiâea  pour  coàtrefaçsiU  4ln  seean^  du  timbre  tm  de 
iamar^e  dune  antorité  quelconque» ou. d'un  ëtèbUaaemiUÙ  particaiier  de 
banque  on  de  cominepce,  149  et.l43. 

Masitam^  de  r^tat,  Peinet  pour.  eeotrefiÉfOB  ^a'  hàti&fsàào» des  nnrteaux 
de  i*état  serrant  aux  niarquesibrestiî^es ,  149  et  141.  ' .        '  ^ 

Jfa/^Vnur.' Peine  contre  ceux  qui  auraient  embarhMsé  Ia>oie  publiqve  en  j 
làifiMint  des  matériaux, %t  qui  auraient  iké^i^é  de  ies  ëclàircr,  4^1.* 

MIatières  d'or  ou  d'argents  Peines  cncotirues  pour  uTotr  trompa  Taclieteur 
snr  le  titre  de  ees  matières»  4ââL 

Matrices.  Voyez  Planchdf. 

Mêdeems.  Yoyez  JCert0lcats.de  maladie.  Secret. 

àfrficamens.  Vojez  A^ortement. 

Mélanges.  Peines  pour  ihe'Iange  de  substanees  étrangèrea  dans  les  liquides 

-  ou  marçbandises  confie'es  à  des  yoitqrierà  oft  bateliers  ^  387.  Vojca  Bais- 
sons falsifiées.  ^ 

Menaces.  Peines  pqur  menace  par  écrit  d*attentat  contre  les  personnes  »  30$ 
et  306 ;  -^  pQur  menaces  Verbales,  307;  — ^  pour  menace  de  ihon  eaven 
des  personnes  arrêtées ,  détenues  ou  séquestrées  illégalement  »  344  ;  —  et 
pour  menace  d'incendie ,  436,  Voyez  AdjusUeation  /  CuUes^r  i^^^U  ct- 
çiques  p  Outrages^,   Violences^ 

Mendicité.  Peines  pour  divers  délits  relatifs  à  la  mendicité  et  au  yugaben- 
dage^  9'74  et  suiv,  » 

Mèrts.  Voy^z  Déclaration,  Mœuirs  ,  Pères,  Révélation» 

Mesures.  "Voyez  Poids. 

Meules  de  grains.  Voyez  Champs^  Ineendie.  * 

Meurtre.  L'homicide  commis  volontairement  est  quiJifié  meurtre ,  995.  — 
Cas  danS'Içsquels  le  meurtre  est  puni  de  mort  ou  des  travaux  forcés  b  per- 
pétuité ,  304.  —  Circonat^ces  qni  rendent  le  liieurtre  excusable ,  3S1 
et  suif.  —  5^uand  Texpositlon  on  le  délaissement  d'un  enfant  à  causé  sa 
mort ,  les  coupables  subissent  la  peine  appliquée  au  meurtre ,  351 . 

Jfnte.  Ceux^qui  auraient  détruit  des  arselianx  ou  autres  propriétés  «ppaile- 
nant'b  FÉtat,  par  rexplosion  d'une^  mine,  sont  punis  de  mort  »  9S.  — 
Peines  Contre  ccpx  qui ,  par  lei  mêmes  moyens ,  auraient  détruit  de» 
édifices,  navires  eu- bateaux  ,  435* 

Jlf.*ffAir.f.; Peines  pour  leur  enlèveraent,  354  et  suif. 

Mineurs  de  seiz^  ans.  —  Dans^qucl  cas  le  mineur  de  seize  ana  qui  s^eet  rtmàu 
coupable  do  crimes  peut  être  juge'  par  le^  tribunaux  correctioiiBela ,  €8. 
—  Comment  sont  modifiées  à  son  égard  ies  peines, prononcées  par  lu  loi 
pour  lef  crimes  et  délits  qu'il  peut  avoir  commi;),  67,,  69.  '— -  Le  ■ 
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de  f^  ans  Iégd«ment  déclara  T^knid  n'est  pagSMunii  k  Tc^priioiiiie- 
ment;  371.'.        .  ,  "        *, 

Ministère  puklic,  Peines  eucmiçaei  par  les  offîcien  da  miBÛtèrc  public  qai 
aaraientïait  des  réquisitions  on  donné  des  conciusiodj^  poar  le  jugeaient 
dnxkt  aOairs  reyendi(|jiée  fonneUetnent  pai'.Lantotrité  administrative ,  198» 

—  on  qni-,  malgré  ik^  réclamation  légale  et  sans  rautorisalion  du  Gou- 
Tem|^meAt ,  auraient  requis  des  ordonnances  on  mandats  contre  »e^  agens 
ou  préposés,  199,  Voyez  accusation.  Autorités  udministrativtê  ,  Con- 
fiit ,  Dégradation  cfn'qtte ,  Lùié ,  Pouvoir  législatif ,  Préposés  du  Ga^ 
pemement* 

Ministres*  Peines  contre  ceux  qui  auraient -fait  des  actes  arbitraires ,  et  qui , 
malgré  des  invitations  fégfàles,  refaseraie^É  oa  négligeraient  de  lea  fiffre 
répaier ,  115*^ —  Les  ministres  qui  prétenoent  qiie  la  signature  à  eux  im- 
potée leur  a  été  surprise,- doivent  en  dénoncer  FauteW ,  116.  ^-jPeinie 
encourue  par  les  ailleurs  de  la  fausse  signature  ^  et  par  ceux  qui  en  an- 
raieiU  fait  usage,  118.  Voy^rFof/atiWre,  3f«in<ia/. 

Ministres  dis  cultes.  Peines  potar  avoir  procédé  au^  c^^rémenies  religieuses 
d*ii|i  mariage  sans  avoir  exigé  la  justification  d*un  acte  de  mariage  priSala- 
'  llement  re^n  par  1^  oQ^ciers  de  Tétat  civil,  19^  et  900;  — pour  avoir 
prononcé,  en  assemblée  publique^  un  discours  contenant  la  cqtique  ou  la 
censure  du  Gouvernement,  d'unç  loi,  d*une  ordonnance  on  de  tout  atftre 
acte  de  Fautorité  publique ,  901  ^  iuf>.;-^pour  avoir  tenu  upé  correspon- 
,-dance  arrête  avec  des  cours  ou  puissances  étrangères,  sur  d.eB  matières  de 
rdigion,  90t  et  908.  — Peines  contre  eefui  qi^i  frappe  le  ministre  d'un 
imlt^  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  963;-^  pour  viol  commis  par  le 
ministre  d'un  culte,  333.  Vf^jea  Cphes» 

Mfinaritéï  Voyez  Abus  de  confiance,  Age,  Mineurs, 

Minutes,  \ojez  destruction.       *    . . 

Moeurs.  Peines  poor  attentats  aux  mosurs,  330  et  suiç.  Voyez  Groffures. 

Monnaie,  Peines  pour  délits  relatifs  à* la  Ikusse  monnaie ^  139  à  138.  — 
Asaande  contre  ceux  qui  auraient  refusé  de  racevoir  les  espèces  0u  mofH 

•     unies  nationales  suivant  le  cours ,  ^14',  Voyez  Contrefaçon* 

J€onumens,  Peines  infligées  pour  dégradation  He  ra(Mini|iaoa>'357.  < 

Cette  peine  eat.alHictiTe  et  infamante,  7.  »—  Le  condamné  est  décapité , 
194 -—L'individu  d^jà  condamné  aux  travaux  forcés  k  perpétuité,  qui 
commet  nn  second  crime  eritrainaotla  méifie  peine»  est  puni  de  mort,  66. 

—  Lotsqu'nn  individu  Agé* de  teoins  de  seize  aos,  a,  par  un  crime  commis 
fliTcc  discernement,  encoum  la  peine  de  mqrt,  il  est  condamné  k  la  peine  de 
^x  k  vingt  ans  ^emprisonnement  dans  wç^e  maison  de  correction,  67.  — 
Tal  peine  da  mort  est  encourue  pour  avoir  porté  les  armes  contre  la  Prancci 
'75.  -^  Antres  crimH  qui  (ojàt  encourir  la  même  peine  ,83,  80 ,  91 ,  195 , 
933,309,  316,  344,  365,  434,  435  et  4|)7.  Voyez ^rre/^. 

ciinle.  Voyez  Gondamnatiàn,  < 

dateurs.  Peines  de  ceux  qui  auraient  été  les  moteurs  de  voies  de  fait  ayant 

pour  but  de  s'opposer  à  des  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement,  438. 
^£aules.  Voyez  Planeh^*  ,  '  • 

ffaêUins,  Peines  encourues  parles  propriétaires  op  fermiers  de  moulins- on 
«aâines,  qni,  par  une  trop  grande  éiéyation  du  déversoir  de  leurs  oaùx, 
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forcent  inondé  on  eniomniagé  le^  chemtDS  on  les  propriétés  dTantiu , 

457.  Voyei  Fours-,  tmendh» 
Municipalité.  Celni  qui  content  k  se  cbargerd'nn  enflùit-tronvé ,  doit  en  îùxt 

b  déchradon  durant  la  mnnicfpaf  ffd>  347.  Vojei  Maires. 
Munitions.  Ceox  q«t  onCfonrn/ou  prôcafé  désarmes  on  munitions  &nzsoIdati 

parenz  enrôlés,  sans  antorisation  dn  pbnToir  fégîtime^  on  à  des  bandes 

armées  inégalement ,  soÀt  punis  de  mort^  ^  el  96.  Vq^z  Màljkitam, 

Secours. 
Mfirs.  Vojes  Escaladé.  t         '    > 

Musique,  Vojez  Conirefacoiù 

Naissance,  Vojez  accouchement, 

Aantisiementt  Vojct  Maisons  dé  prêt.  .     ' 

Nau/taçe.  y  oyez  Secours, 

Navire/,  Vçyez  ïncendie.  Mine,  # 

Négligence.  Peines  aqxqnelfes  Tévaston  d«s  détenus  donne  Ifea  contre  ce«a 

'  à  la  négligence  de  im\  elle  peut  étire  Imputée ,  S37  et  suiv,  -^  Les  coodnc- 

teurs  ou  gardiens  détenus  sont  remis  en  liberté,  lorsqtae  les  évadés  soac 

reprtr  dans  an  délai  de  <](utre  mois,  241,  Voyez  Blessures,  JJomieide, 

Nettoyage,  Scellés, 

Négociation.  Voyei  A  gens  du  Gouvemeràent,    , 

Nettoyage.  Peine  encomne  pour  défaut  de  iiettoyage  de  fonrs,  clienû- 
nées,  &c.  458  et  471, 

Nom,^  Peipe  de  cèlifi  qtil,'dans  un  pflMe-p<^rt,  aurait  pris  an  nonisapposé, 
154.  «^Nécessité  de  faire  attester,  pftr  deux  citoyens  connus ,  les  noms  ei 
qualités  de  celui  qui  demanda  un  passe-port,  155. -^  Peine  de  Tofficier 
pnëlic  qui,  instrnitde  la  supposition; de  nom,  aurait  néanmoins  délÎTré 
le  passe-port,  i^id^f  — :  de  eèîui  qui  aanit exécuté  nne  arrestxtxon^sons  aa 
faux  nom,  344>        '  .    ; 

Notairss.  Peine  d^emprisonnenent  et  d*amende  contre  cénx  qai,-pnr  lenr  né- 
filigence ,  aiiraient  laissé  sdnstraive,  détruire  on  enlcTor  des  actes  dont  df 
étaient  dépositaires,  1154.  ^  ,.    . 

Nullités,  hcs  peines  enconrnes  par  les  officiers  de  Tétat  cirii  pour  coam- 

^    veutions,  leur  soiil  appliquées  dans  le  cas  même  où  la  nullité  de  Itmn 
,  actes  n'aurak  pas.  |fté  dcm%ndée^  et  dans  celui  où  .elle  serait  couverte, 
195.  ,  .  »    ^    , 

o 

Obligation.  Voyez  Consentions ,  istorsion. 

Offense.  Peine  prononcée  contre  f offense  puMiqûe  eovcin  fa  penonne  dn 

Roi,  86. 
Officiers  dejusticè*  Voyez  Violation  de  domicile. 
Officiers  de  Vèlat  ciyil^  Pcîficl  qu'ils  encourent  pour  délits  relatifs  à  Icot» 

fonctions,  saâs  préjuaice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  c^^ 
•  sion  ,  292  et  sutv.  Voyez  Inhumations ,  Mariage. 
Officiers  dé  police.  Injonction  kux  gardiens  et  <^oncicrgrs  des  maisons  éf 

iJé|)ét*  damit,  de  justice  ou  de  peine,  d^iisar  exhiber  leurs  registres^  f^^ 
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.  —  CircowCaiices  d^u  I«Q<)ucl|e«  ces  officiera  sftat  c^tifHibUf'dlé  forfiMore , 

*^  ISl  ci  139.  — r  béfebsci  de  A*m(rodoire  dans  le  dom^ciU  d*(iÀ'eîUiyei»  kors 

"  1«s  CM  prévus  par  la  lof,  184.  Voyez  Péfradatwn  cù^^jme,  GanUs  t^/ma^ 
^êlTts ,  Rekellion  »  Acgistre^ ,  Violation  iU  domicile^ 

OJUciers  de  santé /Vojfz  /i^ohtment ,  Çert^cats  Hé  maladie,  SetH^., 

Oj^cterrd»  fninistère  public,  Vvjez  MÀùtère  public. 

Officiers  ministériels.  Peines  encoiiraes  par  ceux  qui  s^  permeUrtieut  d^ 

'   outrages  et  ^s 'violences  envers  un  ofiicier  ministéi:!^  oa  4^ett^  de  U  foace 

'  publique  i  Sâ4  et  330.  Voyez  jfte.Â^//f'oa,   VioUnoéf^ 

Officiers  pUbiics,  Voyez  AdministrfiUeure ,  Conçussitm  ^  Fomi^titnmaites 
puhlics ,  Soustraction,  Viçltnces, 

Offres.  Voyez  -Corruption, 

Or:  Voyez  Matières  d'or  ou  alarment.  .  •     • 

ÇrdiMnances,  Peines  contre  fc»  juges  qui-,  s$n$  aatoriititioii'd»  GoaTerac- 
ment  et  malgré  ta.  r^cianiation  légale  de  Fautoritfî  admii|isti7itivé,  auraient 
rendu  dés  onionnances  contre  les  agens  ùa,  préposes  prévenue  4e  d^ts 
commis  dans  Texercicli  de  kors  fonctions,  130.  Voyet  Force  puhhfue , 
Ri^emens  4^  police,  '.  .        c 

Ordre.  Peine  encottroe  ^onr  une  arrestation  iHëg^è  faîte  4n|i-nn  fanz  ordre 
de  Tautoritë  puUique^  344;  —  pour  vol  commis  èh  aiiëgnani  un. faux 
or^re  de  fantorité  çiWIô  oti  n\iiit#ire,  j$8l  et  384.  Voyer  .^méi^l'^dn^- 
vaux ,  Force  publique ,  Réglemenk  d'adaunistration  pubUqjàé,  : 

Outrages,  Peine^  encoovues  pour  outrages  par  paroles,  gestes.oo  meàiees , 
euTcrs  des  magistrats ,  des  officiers  ministériels  eu  dee  agens  de  la  forte 
publique,  33^.f^5|i^p,  ,  ^  _ 

fOfuvetfure  souterraine.  Ventrée  par  eett^  sorte  d'ouvertttre  est  une  circoaS' 
tance  aggravante  du  vol ,  397.  ^  •  '  . .    ^^^ 

Ouv rages,  y oy ei  Contr^açon,  FcritSf  Théâtre^,  ,       . 

CT^r^rtVîv.'Les  réûdioqs  des' ouvriers  «a  jqurnaiiers  dans  tes  ateliers  pnbfîcs 
et  manufectnres ,  sont  punies  coqmuç^l-diUHoos^e  te1)del|es.^  $fl8.  —  Pwâ 
pour  vol  commis  piû*  un  ouvrier,  compagnon  ouappptniâ/  deo^JA  manuiu; 
{'Relier  on  |e;msgasin  d^  .soU  maître,*  380.- r—  Peine  puni'  ei»ue  de^een^. 
fîance  "paries  liiéméli,  4  Oô.  Voyez  Coalition,.   -  .   -, 
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Papietk,  Voyez  ^^celUs.  /  >.   i    ..  . .  '' .  . 

Papiers  publics.  Voyçz  E^rihs^^^J^fts  vuJldiçs,^  ...  *  .     • 

Parc,  Quelle  clôture  constitue  wi.  tci^itf  réputé  parc  ^  394*.  -r->  Peec  .de 
f)cstiaux,  399.  Voyez  CAainj?^...  .    ^ 

Parii^fïyei.  Effets  publics^    .  . .  ,.         -  ..*  :     , 

Parricide.  Le  boupabic  est  coioduit  à  rëcbnfnnd.on  chetniae»,  un-pi^Sv  I* 
,tëte  couverte  d'un,  voile  noit »  13  cl,  30i,  —  he  meurti^  de»  pMi  t.mèreet 
autres  asccndaAs  légitimes  est  Uji  paixicidc^  390*  "-*-  4i'A'f  si  paftd'excf  se 
*  pour  ce  criinç^,  333.  ,..-•.►    ,g^.    •  5  ^      r 

Passuge,  Peines  contre  ceux,  quf^  sons,  eu  avoir-  le  4roit ,  aufaMut  fiasse  suil 
nu  lorrain  cbârgë  de  grains  en  tuy aui  ou . de.  fruits  voisins  deiieur  mstaritc'  » 

•    4/a.  Voyez /cuw.  '  '     .      .     /. 

Pa.9se-pàrioui,yoxez  Çlf/k,     •  ,  >  .  :v    .-      . ,  . 

Passe-port.' VchnoB  pouf- avoir  fabrique'  un  faux  passe-port  ,^ en  aaaic: fidstfie' 
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Pf^pt^ts  ftss  dûtuines.  Voyez  ReètJHà^*  - 

Proposé»  âù  Gouvernement,  X-cs  loges  on  officwi»  âa,  ftùuwt^  public  6»  et 
police  qui  fendrûeut  ou  reqoferrweftC ,  san^autodMtion  ia  Gcayerae- 
nient ,  ae«  ordonnances  ou  des'mandaU  centre  sea  agen»  ou  ^rëpMéa ,  pré- 
Tonn»  de  «rimes  ou  ^élH»  commis  dan»  rexcrcjce  de  leurs  Jh>actioBs , 
encourraient  ïa  peiné  tf une  forte  amcn(ie,  139.  Vojez  Forée  publique , 
Soustraction ,  Violences,.   »  ;       .     .   ' 

PwcfW.  Qnellc  peine  encourent  ïer  fonctionnàirca  publics  qui  auraient 
reçu  des  présens  pour  fake  un  acte  de  leurs  fonctions  non  «ufet  à  sa- 
laire,   illr       -  '  '^  ., 

Prières,  ï*eine  contre  ceux  qui  y  par  des  prières.,  agiraient  provoqué  à  des 

crimes  ou. dcliU,  293.        '  '     ' 

Prison,  Peines  pour  "aroir  favorisé J  en  fournissant  des  instromeDa' ou  des 
armes ,  une  évasion  avec  violence  ou  bris  de  prison ,  HVet  9i3,  —  Peiael 
contrç  les  détentxs  ainsi  évades ,  245. 

Prisonniers,  Quelles  peines  encourraient  les  gardiens^t  concierges  dea  mai- 
sons de  dépôt,  darrôt,  de  justice  ou  de  peine ,  qui  auraient  reçu  un 
prisonnier. sans  mandat  ou  ju^ment  ou  sans  ordre  provisctire  du  .Gouver> 
nement»  .et  ceux  qui  Touraient  retenu  on  qui  auraient  refusé  ie  le  repré- 
senter à  f offjcier  de  police ,  ou  de  lui  exîiiber  leura  registres ,  liO*  — 
La  ioi  punit  comme  réunions  de  rebelles  cclies  des  prisonniers  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  SlD.     ' 

Procédures  criminel/es.  Peine»  contre  leè  grelÈcrs ,  archivistes  ou  dép<teiiaîrcs 
qui»  par  leur  négligence,  en  duraient  laiasé  soi^suaire  om  çnlever,  i&4. 

Procureurs  généraux  et  procureurs  du  'Roi,  .Voyci  Acci^saticn,  AtU^ritts 
administratives,  Cor^it ,  Dégradation, civique»  Forfaiture ,  Lais ,  Mamr 
'  dat,  Pouvoir  législatif ,  Préposés    du  Gimveraement,  R^endùmtûtn , 
Violation  de  domicile^ 

Promesses,  Voyez  Corruption,. Dons ,  Présens,  Récompenses. 

Proposition,  Crimes  dont  la  simple  proposiudta.  est  passible  d'uœ  peine,  «9. 

Propriéiés,  Crimes  et  délits  conUHî  les  propciétéji ,  379  0t  sui^.  Voye»  A^u- 

Aication,  \     ■         •;'''*      .'  »  •   •/'  •  ■  •  ** 

Propriétés  publiques*  Voyez  Bandés  armées. 

Proscription.  XovexjCoalition»     ^, 

Prostitution,  Peines  contre  ceux  qui  auraient  exicilé  ou  facilité  la  pi^wti- 

-  tutioû  de  fil  jeunesse,  3S4.  Voyez  Mmurs. 

Provision,  L'individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  tem.ps  on  àiareciu* 
^ion;  ne  peut,  pendant  la  diircc  de  la  peine  «  recpoir  aucune  ^mnnc, 
provision   ou  portion  de  ses  revenus,  ^31.         .     :.    '  ' 

Prûiiotalion,  Peines  aux.queîles  donne  lieu  la  publication  d'écrits  cnatenant 

'    provocation  à  des  crimes  ou  délits,  285.  Voyez  Auiotitépukhiqmie,  Blés- 

.    sures  t  Écrits  ,  Meurtre  j  Réum'pn  armée* 

Publication  d'ouvrages.  Voyez  Écrits, 

Pudeur.' \ojez  M<Burs,     ..  ^     ,       .      ' .  •    " 

Qualités.  lÀiSf  aubergistes  doivent  inscrire  sur  leurs  registres  le   noîn ,  la 
qualité,  &c.,  des  personnes  qu ils  logent,  475.     '.  .    .     - 
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*  '  .  "  * 

SaJeJ.  Voyei  Plans. 

iiapiditt.  Peine». t'ofttrt  Ici  roulicov,  tÏJan*ctiers,  Witnvîûps.el  coudûttctii* 
qui  yaufâici^  toul^'çveau  à  Ia  foi  par  ïa  ia;>irfi(é,  !»  mapvawe  Jirctlii^ 
o\k  le  ciiar<;<j|nciit  dcA  voif^iu'eri  et  de^  miiiÀiiux,  %lb ,  476  «t  47;;.       '  ' 

fittfti.  \t»)ei  Mûieûrs.  ^  ,.  ^ 

iiehelit'yisi  ÂÙ^^foe  ou  r&istance  e^Fcrs  Ie«  ofecîcrs  ministériels  qâi  est 

qaaIiU«;c  de  crÀou;  qu  dcLk  de  reltellion,  SOD.  —  DiffercnCQS  penne»  au-v- 

quelles  d'.muent  lieu  Uj  diver^ei^  surtcâ  de  ^el)cIIion8 ,  9lU  ei  sut'v^ -^ 

Peinei  ciicourufis  «par  les  provocateurs  Je  reb^IIir>n^  Sl7. — Réunions 

conùdérécê  vABiroe  réuuîvn«  de  rclsclle^  ,  âl9.  —  Épo^es  auxqueflee  les 

peines^  pour,  rebeilien  sont  suLîes  par  iés  prisonniers  qui  Tes  «ut  ene»ii- 

l'ttcs,  ii(V  — Les  cheDip^Dveiit  être copda#i^.à  rescef  soucia $TXfv«4^ 

lance  specwla  de*  la  Iiaùtc  police  ,2^1. 

iUcèiem^Ju,   Pciaci,  nititç^cijc^  j;^ntre  Ies.|»crsonnfVi  qui  ont    i^ccdH  dc^ 

choses  crticvt'es  ai  aide  d'ûo  crime  ou  délit ,  (>$  et  o3.  • —  Pqines  poifr 

avoir  rccclc  de^  eBftioim  pu  df  s  soldatf  enn^nys  enyojca  à  la  Ji^couver(e ,  83; 

—  pouravuir  r£cél4  ^^s  uidividus  coupaljtes  de  ilëfits  e&i]>ortant  peine 

ni&cxive,  ^'é6  f  —  «t  pour  recclcmcnt  du  cadavre  d'une  personne  hpini- 
Kxàé^niWù.  r-  Veines  contre  ceux  qui  auront  rec^é  des  objets  d<^oacues 

l>ar  un.saidi  »  400,  ^   • 

Jieceltes.  Voyez  Cuiifiscations  parlicuUères* 
Mécidive,  PoJnea  eoconrues  fiovir  orimes  et  d^its  commis  ^ar  récidive  ,  ^ 

^  ^VMiv-^  CuiUi'avejitiohs  de  police  dont, la  récidive  cutraînc  toujoui» 

ienipfisçnneineut,  471 ,  474,  476  et  478. 
Hécidunuti^  Peines  eiM^uruft|.jpar  les  niembrcs  des  aotorites  judiciaires  ^ 

admiiustrativcs  qui  au;*aient  perfiste  à  connaître  d'une  arfigjne  njafgri'  Ic^ 

r4;(jâfnaliiiii4  iegaXei  des  pafties^  îute'ressécs,  139  et  131.  Voyez  y%a- 

ilccJuffon,  Elle  çst  an'  nombre  dea  peines  arUlctifcs  e^  inramaiitcs*  7^  — 
Daua  quelle  maison  les  condamnes  subissent  cette  peine  ;.  et  sa  durce*.  2t 
et  ^3.  —  L^.condiupmition  k  la.reçIasJbn  emporte  d(]^gradation  cmq«e,  98. 

—  Letf  coiàdamnës  restent,  pendant  toute  leur  .vie,, sous  ta  surve}Uan|^ 
d€f  la  kaute  poii5)e,  47.  —  La  reciueion  considérée  sous  le  rft|i|>ort  do  la  ré- 
cidive, 5(i;  ^^  relativement  au  condaJiine  Agé  de  moins  de  sei;6e  s^^i^^  Gi; 

—  et  à  fég^d  âe»  septuagénaires,  70,  71  et  79«  -*-  Crimes  qui  fout  eii« 
courir  la  recUsion,  103,  104^  141,  130,  151,  174,  IBl ,  18$,  189. 
«10,317,331,303.  3ttî,3i;4,  383,380;  3I>9,  408,  418,  430,  434. 
437 ,  430  et  4  iU  .       . 

ttcoUes.  ijucUcs  peines  en(;ourent  ceux  qui  dévfutteraient  des  jpêcoltes  sur 

f^iedf  on  des  plaxUavruus oaiureiremeut  ou  faits  de  metu  dlouiiuc  ,  4ii. 

Voye»  Champs 0  Jftci^Hfk /Termin. 
lécampenses.  Peines  contpc  le  iumx  téif^oin  qui  aurais  re^u  des  Récompenses 

ou  dos  proidi'sscs,  3G4« 
'é^'e*  Voyei  InttirtU  -    ^ 

églemens.  Pciucs  contre  ceux  qoi  auront  oontrevenn  aux  rdglem^ns  légaîr- 

n^ent  faits  par  lautorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  «se.  seront  pas  con- 
SiiYiXkCA  aux  arriîtés  de  lautoi^tc  municipale,  471. 
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^|plfeinr#.  .Injonccitn  aux  aubergistes 'et  hôteliers  fi'inscrire  sur  Um  rt- 

,gw^êê  leè  ftcâioiuies  fôg^s  clie» euX ,  à  peine  de  restiinclon ,  8tc.  dans  U 

f  as  G^  ces  tndividus  commettralepl  des  ci^es  ou  de'fits ,'  73.  —  Amciide 

Îiùtm.Mwai  de  veprésentatioii  de  ees  registres  ai»  commissaires  de  p«- 
icc ,  &c.  4T5.  Voye»  Officiers  de  poKc€> 

Hé^lemensd'administratiimpuhU^e,  Cestpar  un  rë^ement  de  cette  oatare 
\|né  doit  être  détermine  f  emploi  du  produit  des  travaux  des  détenBs(»<nir 
délits  correctionuéls,.41.  * —  Béfeases  faites  aux  magistrale  et  autresîoiicr 
titfnnairea  de  Tordre  judiciaire  et  de  Tordre  adminislHitif ,  d'^céder  res- 
pectlTemeût  leurs  pouvoirs  «a  faisait  Jes  régfemeiié ,  197  «t  130. 

Jiéglemenê  iêpoUoe.  Peine  centre  eeox  ^ui ,  par  inobseiTyation  de»  arréti  et 
rëgtemens  de  poTice ,  MraieaC  causé  un  homicide,  319.  -^  Amendes  en- 
courues pour  oontraveatiooi  è  ces  mêmes  réglemens,  471 ,  475  et  479. 
Voi^^tois,  -  _  '  • 

Mégîemens  sur  tes  mm^flÊtÊm^U  U  |r  écinmerf,  Vûnes  pour  yicdation  decet 
t-ëglemena,  4l3  et  #iirir. 

Mipurations.  Feinés  ponr  «iccMety  canséi  ^  la  dtfanC  ^  réparation  do 
maisons  o«  ddlfifeej^,  479. 

Réparatwns  civiles,  Ûntpkge9  et  Tidfeneeg  esters,  les  dépositaires  dePanto- 
rité  et  de  la  force  pi^blique  q«  donnent  lieu  ^  une  réparation ,  999  et  suie. 
—  Réparadonl  civiles  pôor  refus  d*ui|  service  dà  légalement,  934.  — 
Sortes  de  soustractions  pour  IeM|uetIes  .ceiuc  ^oi  les  ont  commises  ne 
sont  tenus  t[JÎ\  des  réparations  civiles,  38(i  Vdyex  DpfiumiMges4mtêriu, 
Reêiitmio'n,  Sousecaetion, 

iteprésailles.  Ceux  qui,  par  d^  actes  q^  b  (Jouvcmement  it'a  pas  apprw- 

.  vés»  anfalent  exposé  oes  Français  k  éprouver  des  teprésailles,  sont  pasi» 
du. bannissement 9  65/ 

lUquisitioUr  Voyem  Détention  ariitrmf  ^'' Ë^onmyMffim ,  Mimstire  pvèhc. 

Mésidencê,  Is  condamné  qui  doit,  à  Texpiration  ds  aa  peiné  ^  dcmenrersoi» 
b  surveirTance  de  la  haute  police,  est  teti*  de  décïarer ,  avants»  mise  es 
liberté  «  U  liem  o4  H  veut  fixer'  sa  réddcnca,  44»  —  ^individu  pbcé  sos* 
1^  surveinance  de  la  ÎMiute  jpolîce  QC  peut  changer  de  r&ideiiee,  ssnsea 

*  jftvoir  fait ,  trois  fours  d*avancç  «  la  décfantion  aii  maire  ile  la  comms^ 
qiAI  habite,  /6iV/. 

Mésistance,  Voyes  Rehelîion. 

M^sponsabilité  Les  aubergistes  et  Tes  h^t'etiei^  sopt  civlléme»!  rcspansafe't^ 
def  restitutions ,  des  indemnités  et  des  frais  adjugés  pour  raison  de  criwo» 
commis  par  des  individus  logés  chez  enxsanis  j  avoir  été  inscrîSi ,  "3  — 
Ia|onctloa  fux  cours  et  tribunanx  deae  conformer,  pour  le»  Mitres 
de  responsabilisé  civile  qui  se  présetiteraienr'dans  les  aflMres 
correctionnelles  et  de  police,  aux  dispositions  d»  Code  ^vil,  74. 

KestitHtion.  Xorsqu'ily  •  lieu  b  restitution,  le  coupable  est  encontre 
damné  b  àes  indemnités «nvers  Ta  partie  lésée,  51.  r— L'exécvtîva  ér 
condamnations  aux  restitutions  peut  être  poorsuîfie  par  la  voie  de  In  r«* 
train tt*  par  rorps,  59.  —^  l.iAr9que  les  hicnë  do  condamné  sont  inMafc^ 
pour  faire  Tare  aux  divert^çci  oondainnations ,  les  restitutions  sont  prét^f*^ 
^4r  —  Responsabilité  des  aubergistes  pourries  restitutions  duis  f«  ca»* 
délits  commin  par  dos  individus  Togés  chez  eux  sans  avoir  été  î«  ^ 

Wiir  registre,  73.  —  Restitutions  auxquelles  donnent  lieu  les 
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tiôiifl  commises  par  des  fonctionnaires  publics ,  169  el  ^vn».;  — les  actes 
souscrits  par  abus  de  confiance,  406  ;  —  les  frandes  snr  le  titre  des  ma- 
tières d'or  on  d'argent,  snr  la  natnre  des  marchandises  et  i^iisage  des  fans 
poidsi  493;  —  ia  destmotion  dVdifiee«,  ponts,  dignes;  Scie.  49T;  ^'céRe 
de  registres,  titres,  billets,  &c«  499b —'Restitutions  enconmes  ]jdtfr  di- 
vers délits,  444  k  46S  et- 457.  --^.Principe  snr  là  pr^férehe^  Il  açccMet- 
ans  restitutions  et  indemnités  dues  à  la  ]pMMrtte  léêét ,  dans  te  cas  dln- 
ofliMnce  de  bic^,  466.  "^lljtt  contnîàite'par  corps  pour  1»  resti- 
tution* ,  indoBaiitës  et  fmis ,  469.  *—  ÎHiti  sprès  lequel  ]^ont  cèsiér  f  eW 
pnloniienMftt.deH  indivMns.insolTableg,  lorsque  ces  con^amn&rîotiir  ent 
^proMmcdanan  profit  de  l'EiMv  l'Mtf»  Voyec  Condmmiuhn,  'JM^" 
mté,  Responsabiliié ,  SoUdariU.  '        »'..v   ;>  '*».•''  , 

eiraéte.  Peine  contre  ceux  qui  ani«i»nc  scicbmeilt*  ^nhH' ûèi  lâgèmii 
«tt  lieu  dé  retraite^  des.^maHeitemrt,  9&.  -  '  .  '    ^'>-V\  -iN?  wuo' 

lémio».  armée.  Cas  étm  iesqnefsimM  .rë«iliéttd>ttATidul-*^'Mra^ 
réunion  armée  et  séditieuse,  S14.  -—  Peines  encourues  parHv  pâ^UnàAe* 
munies  d'armes  cachées-  qnvMruMt  Mf  pâvtk'dVîfteHHfl^wVïiiâK^' 
wm.ràpv^^énKém,  A|i5.-*-,Gasd«n»lesq««lèM>1/!««lil;e»>ëi;iW'V^^ 
•êm.  imimlaMes  mm^heft^  mntenrs,  tnMigttniilv  et  ffoMiVmi*  feston- 


nions séditieuses  on  il  y  a  eu  rebeUioM'<taii>Mige;'9f9.>'"''  '  '^)"<! ''» 


Révélation.  Cas  d^kia  lesquels  la  révélation  de  cbtifpIots'tfti'lilltMflKiiii^ 
attentatoires  à  la  sàreté  intérieure  ou  ert<rte<tre  9e.riitatVexein^ré"'T^ 


#fffH>»Mm  des  «peine»  par  eux  «kcoiifses,  1-08.  —  Mêmes  disfj^sitiohk  ^H^ 
ie^emle  de  fansse.  monnaie,  14l9)'"U^ct  pOitPlèCfîiiie'Hé'ëcmti^Aiçô^'da 
sc^aai^rBt^lel^deaeffte. publies,  13»,  144.  '    .         ':       " 
ReventUctùion.  Amende  encstnmepar.lce  |nges  qtiï,  skna'éjriM'b  nnc  ttièn^ 


opi  .npmtfnttt  canlnliilé  k  fie|b|^tmènn<  tiOl  Torefi  OèiMéi* *''  '-  '"^'  "  .^ 
R4ff0^^yiyyi^Pft>9mswm'>  Ui .(«'  -r.  ■  -  ]-  '  ^'îi'  '^  •  ••  '•^■■''''  '  •'^^  ''•"  '  M•>•^W. 
RéoocaUimi Pyiâe <yiWaimmstl le'ln«rtibniaW»'tw<bfic  qtttébiflifiiitt^W 
.  ai#T«ki^«iiiiM^ie*tfmqeTévècatsft»i.«9i!l.-  »=  *^m  ...  '  .'.h  -.-  )  .«oumiï 
-ftïW^iseii^.V^ei.Càî^.i:'  i.'-T'i  ■  '^  »^'**.  »i>  »:  "f''!  ->' "M'oq 
RmttifP^. .  QimIU  peinai  .«ssettrast  tes-  «fhMtrWiers  ,>  "Mixers ,'  ehiS&iÊM  de 
.    it^tai«ottde'b4ftriid«>nbai%evipèl«ri|^ti>è>'é^^ 

nVywr^pMiaiietf  lîbaeiarmHiié«si  m^)  «liil«lM^,'fotttéft"^TA9tf&is, 
»  476 1, .-n-t p^vti  4(l»^Mvaltii»  Ma  l<!«yii« \^*Ys^ékë ,  i&^ Uât^if^^di- 

l«etioo  ou  le  chargèinent  de  leurs  Toitures >^|fnr,^476.4*^'^ët4tfQ.^ijez 

MàttUers*  ^   «^  ' ^  sit  ')  v»/'^'/ .«tMX'wnS*; 

Route.  Peines  pour  fabrication  on  falsification  defenillèr.dé  rV{if^,^%9!ff^^ 
pour  réquisition  et  délivrance  d'une  ficHiiOé  lièn)iuD>'bttii  ^pj^sè'^^'rîr^' ^ 

-.  •  %k^i  -^  pww V Wii^oi) d: une i imsye  IVniile'  de  route  j^'  dêv^MA^Â  ^n 
mendians,SSl.  ..'...:„••  ,.*.  i -',il.T>ii»«  •••b 

i2«fê#.  Amende  pour  avoir  négligé  de  nettoyer  les  ntes  èi  faâÈdgéi^)SfsSïé  H» 
.  eannnnlMe  oÀ  «e  noiniest  Ussé  à  la  obti^  dèli  haBhins,'^^^^;  Vçyét 


c* 
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e\i^  co^fi^  i^  nifon  de  \tw  fntteamm,  37&. 
«^f^^  RcfD«A  ^ntnt  le  sain  qâi  «wr«.d^tr«it  on  Jémuiurf  fcs  «IbîM» 

..0f|r  U4i,4QO;-<-etcoiitOi««nzqaîfa«roBt«dé»tèa<l; 
4>i^Mfr.  Xffft  cxffinpUjares  d'henni»  fantgies^t  giwic»  paUiéi  mb»  ■«» 
tçfc  90^  faiiov  9t  €«Qfi9qii4>>  986 «t  487.  «r- lien-eitée  même  àmi 
.  pcy^é^i^,  «U;  —  te  loimom  iMAém,  318;^  d»  ft^énnyi^ia 
,,kff  i^a  ^fui.  (^rîet.  dpii»  les.rQM,  41:0;  —  des  éditiom  — Iwfluti ,  4S7. 
Voyez  ConfUeatùms  pûrticulières» 

5e«Ai  4b  VEtat.  Peine  ponr  .f «roir  contrefait  e^  •!»  Mipivyé  «■ 
.  ciWd^dAk,  IWt  ^Ai>^dffrdoiit{e»4ii|NiKiioiiMMappimU«i  « 

jf^/^v?«V^^  •H^ninwi  INff  {«•  giiiriitM,  4c»  fKOlen,  »»  ■wbwiKia  et 
.   ffrtrf*  «i>»ii<»rrt,  poor  M*  de  scrflët  ce  epièveneM  de  flècaedMM  k» 
'  dépAu  à  eux  ffm&é^t  949  al^iM!« 
SeriUm,  Peine  pour  ionstrtcttoi»  e^i  fiipiieetien.de  billets  ««MMenaat  lee  en^ 
..   fPIfMtefsi^^Be»  UU 
&po/uiu  n<iV^ef .  Voyeil  JWMi0«. 

j^f;(]>tt,rt^  I^«j)l9«  de  m^«  avep  o«nteetion  de  bssoe,  «entre  eenK'qnie^eieiK 

'.  <^ffHm/Bff.y«>»iwde«teeoenrt  enlie«mei»eefent,w»^  en  yiwo;  77. 

—  Peine  ponr  refns  de  ieepi^is^fe«|Me  en  œ»  d*eeeidéne,  de>  plllege  ,-  de 

jiépr^.  P^i)sfS  eu^  nëdeç^vi,  clûnMl^an^efieieeeéB  eenté,  yliirnsntf ii  si 

'  '?f  ^ffr^^^^"^  ^  vdit^ùr  lee  saonets  atenn  ben^e,  hoe»  le  cm  «»à'1e  ieî 
.  lestiMigeàsefiortqr  ^flpofcîetaQi,  3i78^  Yeyes  jtfyww  éie  jgsyennunnnf. 

Secrets  des  arts  et  métiers.  Peines  qn*enconrent  cens  qnî  oonnnnniqveMMHC 
^C9i.fefpret|.^i|n<  fipli^iMe^Mie  kqnelie  ils  «ont  cinpl»T*f  418» 

Sédition.  Ces  dens  lesquels  les  iadfe^ndns  fisssnt  ferlie  dy^e  bendn  wnÀ 
penr  le  pillef^  des  propri^tiîs  pnbliqnes»  et  qni  eql  4t4  mm»  enr  le  Ike 
"   •   ^     '""• '    '  *    •   ddfertfctie*,irr€t 


:  ei|i,fpiUtivife9,sootiçen 

Sémietifim.  v-oyei  CWii^^^ûm. 

^ifjpyJIfiifi^  Vo|^  ViQ^s^^  4s  ^éfmUimk 
^m$e§ifmtwn.  ?ç^m#  ei^ee^un»  penre4^ 
des  entorités  constituées ,  341  et  suh. 

4çrN|efi^  Lfes  foni^fiomi^ic^  ff  bUes  ne  péntant  entier  dans  toiercAM  de  lenrt 
fonctions  sens  stoît  prêté  serment»  19&  **•  Fsîne  «onire  céim^  q«t  »  ser 
le  serment  à  lui  défère  en  matière  cirile,  aurait  fait  on  faux  serment. 
386. 


SÊnmitts.  temé  €««Éré  owy  i|«i  mi  e<Mitr«fUl  ««^  ittc^M  Jles  èfcîl,  3ttk  f^ez 

,Smirf.Ptâi«  .j^nr  reAw  «m M^m<4l  ItfplttiiMMt ,  Mi  «éTMA^.f  woa 
r«^|«ii  carat' dCa^cMÎMif ,- 47fti^ 

Service  militaire,  Voyex  Porf  étmrpus,  *'  '     • 

Seumoeftékc.  Voyt«:  €igt<jfg>i>  ife  tâmhÊâie.  -  '  ^^ 

Serviteurs  à  gages.  Peine  per  eaïc  cbmmni*  ymAr  VM,  SS^i  VW%k INvilUit- 

Signatures*  Peines  centre  ceaz  qni  en  aaraient  eztorqn^^  Qnfe'pr niHce, 

lustres.  .    .     .  V  *•  .  ' . ,  '  '     • ,  ". 

Sociétés,  y oje%  Associations, 

Soldats.  Voyei  Bugagamtat,  Msfiomikëgé,    >     *  /^  •  *  ' 

Midarité.  JBife  •  livn  peur  k  puemMit  d«É  «ttéttdcfti  Aei  i4ilil&tM6';  Aek 

detajiui|[éMitëi^te  et  dee  fma,  «entre  to/ûÉ-  IM  iUdMIfae  eWAïUilils  à 

raison  du  même  crime  on  da  même  délit,  '5A.  -^^  Cétlz  qtti  ont  cbntfiTi^ 

è  f^Twioii  ffnn  iléieni  sont  seUdairMÉient  eendàiiitoës,  à  tftee  vié  dbw- 

944.  '  .  •  ' 

4lpMNR«wM«  Pônee  encf  wmcs  par  cent  <pft  SÊÊvMm  tU^lfigé  4é  éé(ètet  I  la 
jemaMlieni  ooe.  faite  par  i'— teritd  ediniMiili  fcliyfe  d»  l'^wiet  étt  dfe  tiéttbiir 
des  édifiées  menaçant  mitte,  47 i« 

ifllsmiMliytefi.  Voje»  Adjndicmtiaa.  .    /'  . 

Soms*firéfBU>\^jfa€rraiaSiPr^kU.  «  ' 

j$^ia<r«etfi0fit  PeiAos  appHcabies  ans  perocptMur»  ott  MMimk  ii  ^tottë  ][r«^ep- 
tien ,  et  anz  dëposîtiiircs  on  oempiaMes  publie*,  petet  MnritriKfiëiy  d^  de- 
aler* pàUsca  ou  pfiTds,  effets»  ftc.  par  eux  eoèuniM»*  109  e<  «tM^/^  k«z 
fnges,  adAiini»traltatÉ,rfonetibiinairsa  on  oAcifert  pnMics;  a^efaè  tiii'^rë- 
.  j^ea^  dn  ISdainpmèaienft,  peor  setB^raelMa  on  aappfêsiiiori  tf llçteirH  tiées, 
i73;  *t-*  ans  freffiersi  orehivistef^  «otâircs,  to.  pdMr  jiàrefllètôhstfac- 
Cinn  ^  5M6;  -**  finnpIfÉ  r épai  admis  aiyiiaa  p<wr Wswtirttfctibtié  M)rfiMj^e»j>ar 
des  époni ,  des  enfant,  lu;. ,  à  lanr  prdf»iioe  titipttdlif  ^  9èé,  Vdjrét  .J6ti# 

.    ««^  coi|/G0iice^  SoaUlés» 

Spttiacks.Ymy^Théàêrts. 

Sémiues.VoyeiiMûnitiÊUàê,. 

3iry/^(#.  Pettetpa«rfabHeation^dëbitoiiportdefl^«til,3f4.'  '    '     .  : 

SmàemûHm.  lA  cenpaWe  de  tnb#roattDn  de  tidanint  du  plitfciWé  âèé  iaétae» 
.pMDêa  <|«e  Wb  fans  témoin,  866..  ' 

éfÊ^Staoees  mdsièies.  Peines  cootrc  celni  qnt  a  eceatièibné  t  anItWi  Me  éui- 
iadie  on  incapnoîté  de  travail,  an  loi  adminittruit des  vnèlftéliëéa'YiMftBIes 
àlnianté,3l7. 

SubsUêaturti  d'em/asU*  Peine  enèonra^  pour  aiM>ir  snWdtaé  liii  enlaèt  l'nn 
.  autre,  345. 

Sa^sHêaU  desproeureurs  génémua  etprotwnmts  itlbftt^.  V^JH  Aé^fkà\Mm» 
Aaiortié  adminiâtrati^  é  Conflit,  Dégradation  ein'^fUê,  PMfékviire:tàis, 
Mandats,  Pouvoir  législatif  ,  Pr^osésdu  Gouvm ^iékent,Remidàiiâi'on^ 
Violation  de  domieUe,  ''  * 

Sttffrage,  Les  tribunaux  jugeant  correctiooneilénient  p^uveMt'Mtènrdire 
temporairement  rezercice  du  droit  de  suffrage  dans  les  diMBi^MM^  de 


\ 
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ànrûent  falâiûé  lei  bilIeU ,  en  «nnûent  foostrait  de  la  Biiute',  oa  anhSot 
.,  ^tÇai^i)Mpi9«iiMuWftbiiieii4«*votuÉiioBlettréi>  111  etllt; — et 

conire  ie«  mdhridaf  qui ,  dam  les  ëlectioDt,  aonôetit  vewdm  oa  ««bcCtf  des 

rafirage*»  113. 
Supposition  éTenfonU  Celiii  qii>«M^t:>Mipposd  im  eafanr  à  me  fenine  nea 

acçqmcli^  »  eat  i^uni.de  Ujediiiiea»  d46i 
Supposition  de  nom.  Peine  pour  avoir  pria  dans  on  paaie-port  on  mimn  inp 

.MP«f<»4*4 

I^ÊppositiûiÊ,fUp!Si^bOims»2$i^  pw»  fa«z«mninis  par«eddttt,  14S. 

Suppression  d'écrits.  Voyez  Plaidoyers. 

Suppression  d'enfant.  Peine  de  ce  crime ,  345. 

iSiibYt^,  Crime  contre  la  aàretë  de.n£«at ,  76  Mmv. »d6  et  jnw. 

S^Tffrifi^  l^,m9MmTf»,%w  fiféUs^davi  ^nW  leva  aorprif  fat  aignatiire  d'ut 
^te  Qop^^aire  afoc  cpostitntiona  «  «ont  t^nna ,  en  faiiant  reeteir  Tacta,  de  dé- 
noncer fai^or.  de  ia  aitrprise;  1 16. 

Jj({^eififuu:e,itf^,  la  haute  pahte*  Le.nentoi  aona  «atlè  aorvdiiaBee  est  «ne 

,  peinç  90jifa]»u|if^  anic  ina^ç*  erîmàienea  ut  correetianneiiet«  1 1 . — fiOnda  de 

ce  renToi ,  44  et  45.  —  Condamnations  qni  mettent  ^e  plein  droit  aona  cette 

. .  f  ^TTttdlvice  r  *^i  }^^r.  la  via,  «Mit  taaipôrairement ,  47  et  euie*    '8iful- 

. ,  j  Jj^aM.peif^i;^elk  i^qwdle  aoia  aiin^eAtia  iea  individna  qai ,  aprèa  airoir  ëie' 

condamnés  à  nn  emprisonnement  de  pipa  d'âne  aandOi  sont  replia  pour  an 

nonveatt  délit ,  58.  —  Dnrée  de  la  snrreiiiaiice  emu  iaqnefff  pent  élre  mis 

rindividoUgé  de  moins  de  seize  ans,  qat»  agiasant  éviec  discemeiant,  a 

,  ,içn4^nn»j^^frf»M»»9ictiTeaeliaft«antes,67.<r-liéaK«arTefiUnceàré^^ 

,  ,  de  fiem(  q^«  i^n  premier  avertisaçment»  se  sont  retirée  des  bandea  aiviées 

. . .  .dont  ils  jOiisajent  partie,  1 00;*-et  ponr  les  «soapalileaqaif^Taat  f exécatioa, 
i^nitdent  donné,  ooaaaiswnce  d'an  complot  contre  la  tàrelé  de  fÉtat ,  eaqai 
.f^oraîent  procoré  farrestation  des  antenra  oa  eompiifes,  107  et  tM; — 
pour  les  individna  coupables  de  crime«  concemani  la  laasse  monnaie ,  qat 
auraient  fait  des  rdvélationa  et  étiraient  procarë  des  arresmtioas ,  13S;  — 
aour  lescheti  dé  reMtion ,  aprèa  Fe^iration  de  lear  peine ,  991  ;  —  poar 
les  individus  qui  auraient  favorisé  une  évasion  de  détenus,  946;  —«poar 
fes  individus  légalement  déclarés  vagabonds ,  k  f etpiUition  de  ienr  peines 
971 }  —  pour  les  mineurs  de  seize  ans  légalement  déclarés  vagabonda,  Mdr 
-*  pour  les  mcndiaaa  qui  ée  aont  rendue  pasaibies  de  certeinea  pchiea,  9tt  ; 
.TT-ptuti*)  lee- individus  «Mndamaés  àijaiaon  de  menaces  d^atteatat  conft« 
les  personnes;  30E; — ^ponr  les  auteurs  de  bletoures  et  de  coups  pertes  vaioa- 

.  ,.,j«ifïçnmf y;30S.«AatMa.>'  ^^  pour  lèafabrieatenrs  d'armes  probibdas,  3l4; 
.  T^Off r^^uz  qni  ontocoasionnéà  autrdiane  maiadieôu  iiioapacité  de  tiavaS. 
en  administrant  des  substances  nuisibles  à  la  santé ,  31 7.— -Cas  dans  lesquels 
^4es  crimef.Gzcus^biea  ne  dispenaent  pas  de  la  anrveiilance  de  la  liitate 
lice ,  396.  —  Surveillance  à  Fégard  des  individus  qui,  coupablea  de 
.  tion  ou  de  séquestration ,  auraient  «  avant  un  délai  de  ^^  purs ,  remis 
liberté.  la  perso^e  séquestrée ,  343  ;  --<  à  fégard  des  coupables  de 
et  de  filouteriea ,  401  ;  — *  et  de  ceux  qui  auraient  violé  les  réglameaa  reia> 
tifs  aux  manufactures ,  au  commerce  et  aux  arts,  416,  419  et  490;  —  «• 
qui  auraient  commis  dee  destructions  et  des  dégradations,  444  ei  452. 
Voyez  iCWtofi*  ,  .  i 
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Su^enston»  Peine  encoume  pur  le  fonetionnaire  public  qui ,  maigre  me  wf- 
pennon,  aurait  continuf?  l'exercice  de  tes  fonctions ,  197.  -r-  Cm  dana  les- 
(jùels  la  suspension  pept  ^tre  ordonnée  pour  ëcriu  relatifs  à  la  défense  des 
parties ,  377.  Voyea  fonetumMures  gubliès.     . 


Taxes.  Voyez  Concussioms ,  Percqtteurs. 

Témoignage,  hea  tribunanx,  jugeant  correctionnellement  »  peurent  interdire 
la  faculté  aç  témoignage  en  justice,  4^  et  43.  \ojez, Excuses,  FauxM" 
moignage,  Incapttcité,  Subornation* 

Tentative.  Dans  quel  cas  la  tentatiTe  du  crime  ou  délit  est  considérée  comme 
le  crime  ou  défit  lui-même ,  $  et  3.  —  Application  particâière  de  ce  prin- 
cipe aux  bandes  années,  97.--^jComment  sont  punies  les  tencatiyea.de 
larcîna  et  filouteries ,  40 1*  Voye&  Violences > 

Terrain.  Ceux  qui  passent  sur  le  terrain  d'autrui  lorsqu'il  est  préparé  o«  emse- 
mencé,  on  qui  y  laissent  passer  leurs  bestiaux  ayant  rênièvemeot  de,  ^ 
récolte ,  encourent  la  peine  ^une  amende ,  471  et  47.5. 

TT^é^re^.Amendl  ayec  confiscation  de  recettes  contre  les  dtcecteurs,  entre- 
preneurs de  spectacle  ou  associations  d'artistes  qui  auraient  fait  répifésenter 
sur  leur  théAtre  des  ouvrages  dramatiques ,  au  mépris  des  lois  relatives  à  la 
jpropriété  des  auteurs,  498.  ' ,  .      .    . 

Timbres  nationaux.  Peines  pour  avoir  contrefait  ou  falsifié  des  timbre/|  na^o- 
nauz,  140àl43. 

Timbre^i particuliers.  Voyez  Marques  particulières.    > 

Titre',  Voyez  Matières  dor  ou  d*argent. 

Tombeau.  Voyez  Viofation  de  sépulture. 

Tortures.  Peines  auxquelles  sont  condamnéiS  les  individu»  qui  auraient  fait 
supporter  des  tortures  corporelles  à  àt»  persoiines  par  e}ix  arrêtées  ci  sé- 
questrées illégalement ,  344.  Voyez  Assassinat.  , 

Trahison.  Peines  pour  crimes  on  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  »  75  et  suiv. 

Traitemens.  Voyez  Concussion. 

Transportation.  Le  Gouvernement  peut  faire  conduire  hors  du  territpire  fran- 
çais les  érrangers  dçclaréa  vagabonds  par  jugement,  S73.  Voyez  Dipor-' 
talion. 

Travaux  correctionnels.  Les  individus  condamnés  à  la  peine  de  l'emprison- 
nement, et  renfermés  dans  une  maison  de  correction ,  y /ipnt  employés  It 
de»  travaux  à  leur  cboix ,  40.  —  Emploi  du  produit  de  ces  travaux ,  4^* 

Travaux  forcés.  Ils  sont  au  nombre  des  peinea  aiHictives  et  infaniuintes^,  7. — 
Lies  condamnés  traînent  un  boulet ,  on  sont  attachés  deux  à  deux  avec  une 
«chaîne ,  15.  —  Les  femmes  sont  employées  dans  f  intérieur  d'une  maison 
de  force,  16.  —  Le  déporté  rentré  Sitr  le  territoire  français,  est,  sur  la 
seule  preuve  d'identité ,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétioité,  17.  — 
Cette  condamnation  emporte  mort  civile,  18.  —  Durée  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  19.  — On  expose  sur  la  place  publique  ceux  qui 
ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  âS.  —  Manière  dont  se 
compte  la  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  33.  —  L^  con- 
damnation aux  travaux  forcés  à  temps  emporte  la  dégradation  civique ,  â8. 
-—  État  d'interdiction  légale  qui  résulte  de  cette  condamnation ,  99.  -—  Les 
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c0tt||Mibf«» c<taidleMn\é9 Bttt  trtiTftiiz  fé^éê  fc  temps  «ont,  peAdtàrit  totite letr 
Tfe>  «ovs  la  surveiliàBcè  die  la  haute  potiee  dé  TEtat,  kf.  —  I«orsQii«  b 
peitl«  ^  ià  rvclMièii  «st  étacotarae  potif  uû  crîmd  eotnmia  pftr  rëcidtrc, 
elle  e«t  remplacée  par  cefle  éeâ  tmtanx  fàrcés  à  tetftps,  56.  -^tHaaii^k 
•econd  crime  entraîne  la  peine  if ee  traTanx  forcés  à  temps ,  on  applique  k 
maximum  de  la  même  peine ,  <)ai  pebt  être  portée  an  double ,  thid.  —  L*ia- 
dividu  Agé  de  moins  de  seize  ans  qui  a  commis  arec  discernement  u 
crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à  téhips  on  k  perpétuité ,  eic 
cottdttmué  à  Uh  emprisonnement  dans  un«  maison  dte  correction,  67.— 
Ceux  qui  ânnietat  fèumi  deslogemens  ou  ^es  lieux  de  retraite  et  de  rév- 
nion  k  des  bandes  armées,  sont  condamnés  aux  travaux  forcés  â  temps ,  lOOi 
-^  Autres  crimes  qui  font  encourir  la  même  peine  ,118, 139 ,  133 ,  1^, 
139,140,  145  à  Î48,  169,  931 ,  340,  ^43,  S51,  955,  966,  304,3^5. 
310,317,339,  333,  341 ,349;  344,  355,  356,  361 ,  365,  381,  3^3, 
400 ,  409 ,  439 ,  434 ,  436,  440  et  449.  Voyez  Bafinùsemertij  peUntùm, 
C^ndafànmtim ,  Rtcl^ùii. 

Triinmaux  mUituirts,  L'individu  condamné  par  un  tribunat  biîlîtaire  on  ma» 
ritime ,  n*est ,  en  cas  de  e^ime  ott  dé  délit  postérieur ,  passible  'des  pciav 
Ût  la  récidtte ,  qu'autant  que  Ta  ]pT6lnlère  condamnation  aurait  été  pronon- 
tét  pour  crimes  oU  délits  pifévus  par  Tes  lois  pénales  ordinaires ,  56. 

Truffoux pubh'cs.  Emprisonùetaientet  amefide  contre  ceux  qui,  par  des  voies 
de  fait ,  se  seraient  opposés  à  la  confection  dé  travaux  autorisés  par  le  Goa- 
Veirnement,  438. 

TM^unaux  de  police.  Ils  peuvent ,  dans  les  cas  détermina  par  ta  loi ,  prononcer 
la  confiscation  de» choses  saisies  èto  contravention,  on  des  matières  et  ins- 
trumens  qui  y  ont  servi,  470. 

TVomblons,  Peine  encourue  par  les  fabridateurs  ott  débîtans  de  ces  annes, 

'   S14.  *^ 

fhoubies.  PexneÉ  potir  avoiir  droubté  la  liberté  des  encbères,  4l9.  Tojci 
.Cultes. 

Troupes.  Cea±  qui  Aturaieut  l^é  des  trout^ed  anUéés ,  sans  Tautorisatibn  da 
pouvoir  légitime,  sont  punis  de  mort,  99. 

TuràtÉlte.  Voyez  Secours. 

Titielle.  Les  tribunaux  {u'geani  tlorrectIdaAèlfemënt  peuvent,  en  certans 
cas,  interdire  de  tutelle  et  de  curatelle,  49  et  43.  :—  Pareille  interdictiaa 
pour  attenùit» aux m<euri,  335.      '     -'      • 

thtenr.  Celui  qui  e!it  noininé  poui^  gérer  'et  admthistrcr  Tes  biens  d*un  con- 
damné aux  tl>ftvaui  fèrcés  à  ténips/k  la  détention  ou  k  ta  recTusIon,  pea- 
dttnt  là  durée  de  èû  peine,  99  ;  —  A  flstpûlititfn  de  sa  peiné ,  le  tatenr  rend 
compte  de  èoii  administration ,  30. 

u  ♦ 

Vkifôrme*  PeiUés  pour  avofr  publiquement  porté  un  uniforme  dont  on  ni 
tait  pas  le  droit  de  se  revêtir ,  959;  —  et  pdiir  avtoir  commis  un  vol 
ce  vêtement,  381. 

Usines.  Voyez  Màuîirié. 

Ustensiles,  Lesquels  sont  qualifiés  armes,  101. 

Usufruit.  Voyez  Adjudication. 
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vagabondage,  Çeal  oi^  éé/fi ,  ^69.  -r  {Qdividuf  réputée  T«falpf nda  op  gent 
83^9  aTeu,  970  — r  Pei^«s  contre  If*  ipdivi^iift  legal^mea^  d«oUr^  v»ga- 
Bopd0,  9^1  ;  —  \^  Togubonda  A|(^  de  moinade  seize  ans,  ibid»  — v  Tram- 
portatioD  l^rg,  4^  territpire  lorsqu^s  «on^  étranger»,  .^$>  -^  P«r  .ffm-Ies 
yagabonds  nés  en  Franee  pe)iven|  ,éire  re'clam^  et  ct^ntiopiiëa,  t73»  — 
Pêiaes  pour  divers  délita  coôimispar  iea  Tagab^od»,  377. 

Vats^eau^  Voyei  Incendie,  Mine,  Plac^  degpfrre. 

Vendanges.  Amende  encourue  par  ceux  qui  contreviennent  au  ban  <k  Ten- 
danges ,  475.  » 

Vendeurs.  Voyez  Crieurs. 

Vente.  Voyez  Bois. 

Vétusté.  Peines  pour  incendie  cause  par  vétusté,  458. 

Villes.  Voyez  Bandes  armées.  Commandement  militaire.  Places  de  guerre. 

Vin.  Voyez  Altération  de  liquides  ,  Boissons  falsifiées. 

Viol,  Dififérentes  pexne^  pour  viol,  suivant  Vàge,  les  circonstances  et  les  qua- 
lités-du  coupable,  331  et  suw. 

Violation  de  domicile.  Peines  contre  les  magistrats,  officiers  de  justice  on  de 
police  qui  se  seraient  introduits  dans  ie  domicile  d'un  citoyen  hors  les  cas 
préTus  et  sans  les  formidités  prescrites,  184  ;  —  et  contre  les  individus  non 
fonctionnaires  qui  se  seraient  introduits  dans  le  domicile  d*un  citoyen,  à 
Taide  de  menaces  ou  de  violences,  ibid. 

Vtolationtks^nlÊapa.^^nésyoïa'  viblatiOA  de  tombeau  et  ^sépulture,  360. 

Violences,  Quelles  peines  encourent  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics, 
les  agens  de  la  police ,  &c. ,  qui  usent  de  violence  dans  f  exercice  de  leurs 
fonctions,  186.  —  Peines  pour  violences  exercées  envers  les  officiers  mi- 
nistériels, 930  et  Sîtiv.  —  Plus  fortes  peines  à  Tégard  des  vagabonds,  979. 
— -  Peines  pour  viol  consommé  ou  tenté  avec  violence,  331;  —  et  pour 
Tol,  égiJement  avec  violence  et  usage  d*armes,  383  et  suiv,  Vojez  Adju- 
diemtion,  Avortement ,  Blessures,  Corruption,  Coups,  Meurtre,  Prison, 
Rébellion,  Scellés^  Vols. 

Viviers.  Peines  pour  empoisonnement  de  poissons  dans  des  viviers,  459. 

Vivres.  Peine  encourue  par  ceux  qui  ont  fourni  des  vivres  à  des  bandes  ar- 
mées,  96.  Voyez  iSecoury. 

Vote  publique.  Peine  contre  ceux  qui  dégradent  la  voie  publique,  479.  Voyez 
Arbres,  Matériaux,  Vàirie, 

Voies  de  fait.  Voies  de  fait  contre  un  magistrat,  998.  Voyez  Adjudication , 
Cultes,  Droits  civiques ,  Rébellion ,  Travaux  publics  y  Violences. 

Voirie,  Peines  contre  ceux  qui  négligeraient  on  refuseraient  d'exécuter  les 
rëgiemens  et  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  471. 

Voitures  publiques.  Peines  pour  contravention  aux  ordonnances  et  réglemens 
mr  les  voitures  publiques,  475,  476. 

Voituriers.  Peine  contre  les  bateliers,  voituriers ,  aubergistes  ou  hôteliers 
qui  auaient  volé  des  objets  à  eux  confiés ,  386  ;  —  et  contre  les  voitu- 
riers, bateliers  ou  leurs  préposés  qui  auraient  altéré  des  liquides  dont  le 
transport  leur  aurait  été  confié ,  387.  Voyez  RotUiers.  i 

Vols.  Ceux  qui  ont  été  commis  en  brisant  des  scellés  sont  pdnis  comme  les 
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yols  avec  effraction,  953.  —  L'homicide  commis  et  lei  coups  portés  en  le 
défendaDt  contre  les  aateurs  de  vofs  ou  pillages  exécutés  arec  yiolenn, 
tie  sont  point  réputés  crimes  ni  délits,  399.  — -^En  quoi  consiste  le  ni, 
379.  —  DÎTerses  peines  encourues  par  les  différentes  circonstances  ^ 
ont  aceompagiré  les  vols,  381  à  401.  Voyez  Bois  ^  Carrières,  Chttmft. 
VéÈe,  Les  tribunanx  fngeiint  correctionnelleracnt  peuvent,  suivant  lea  eu, 
imerdire  l'exercice  des  droits  de  vote  e{  d*élection ,  on  de  vote  et  k 
suffrage  dans  les  délibérations  de  famille ,  49  et  43.  —  Ceux  qui,  pir 
attroupement ,  votes  de  fait  on  mensces ,  auraient  empêché  des  citoyen 
d'exercer  leurs  droits  civiques ,  sont  interdits  du  droit  de  vote  penonnd, 
109. 
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V  gtjpé  M03XACJTW. 
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"•  r* 

'  N*  4H0.  ^ —   OnùO^fTÀ^NCS   ou    tlot  .qui  ditemine    répùqy$ 
dé^itimîjtseii^e  ^du  Traitement  aUeué  atix  Titmkgircâ  tTempUis 
teâèêiàsti^uéi ,  ci  cpnHèmi  des  Diifàsitieiu  $ur  Uur  a^Miia# 
.  iémpormre/iu  lieu  oH  ify  s^rit  tenus  Je  tpi^ider.  '^ 

^  '  'M  P^rif,  le  13  Man  1839.    ^       .'     " 

LOUJS^PHBCIPPE,  Rox  des  ¥r^jsçms  ,  à  tous  jprèsens  et 
t   a  venir,  saLut.    ^ 

Vi  rordomiancc  roy^ale  d«  9  janvier-  IS-lCl  (t),  qut  poifte  que 
Ies>jcaîres  generacu^  et  chanoines ,  comme  tes  curps  et  desservajiSf 
joùiroiit  de  leur  trakement  à  partir  <ïe4eiir 'nomination  parl^^véqué 
Ji«M9ai9;         .  .  ",  .  ';    '     «    V        "        -t 

Vu  cdie  dtt  4  septembre  1S90  fs] ,  d'après  laqiieiie  ie  traita 
lioest  dès  afcheyéquea  «t  ^Y^que^  aate  dujeur  dé  leur  frise  -de 
possesêion  ;    "  •  *  .  ♦    . 

'  'Considérant  qu'anénne  exception  à  6ét  égard,  Concernant  les 
autres  titres  tccle'siastiqneSj^  ne  saiirak  ^tre  jcistifi<ée ,  attendu  nue, 
pour  tons,  la  résidente  et  les  fonctions  remplies  soqt  les  conditions 
exigées  pour  avoir  droit  au  traitement;    .      .  '     > 

Sur  le  Vappect  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  rinstructioQ  pAibliqUB  ety- des  cuhaç  ^         '     *      ^ 

Nous  AVONS  ORDOMMB  et  ORDONNONS  ce  oai  suit  : 

AATi.  V*.^Lfi$  vicairçs  ginémm. ,  ehaiiioints^et  curés ,  tdont 
f^  nomination  àur^  dtë  agréée  par  novs,  jouiront  du  traite* 
'ment  attaché  k  leuV  titre,  à  dater/ du  jour  de  leur  prise  de 
pôssessioD.  U  sera  dressa procès-vérfjal  de  cette' prise, dé  pos- 
session, savoir  :  pour  les  vicaires  généraux  et.  qfaanoînes» 
par  le  cKapitre^  et  pour  les  curés,  par  le  bureau  de»  mar^ 
^uiUiers.  !" 

■  2,  Le  traitement  des  desservans, et  vicaires  clâtera  éga^e- 
xnent  du  jour,  de  ïeur  installation,  Constatée  pai'  le  bureau  des 
marguHHers^  ....,' 

^  3.  Expeditioii.de  chaque  procès-verbaV de  prise  de  posses- 
sion sera  aussitôt  adressée  à  révéqiie  diocésain  et  au  préfet  du 
cicpartément,  pour  Servir  à  la  formation  des  états  de  paie- 


■»• 


f  i)  l^oir  ci-aprci;  ,         (a)  FojV  ci-iprèf. 

Qqî 
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4.  L'absence  tei^poraire^  et  pour  cause  U^ime,  des  tho* 
laires  (Tempioîs  ecclésiastiques^  du  lieu  où  Ss  sont  teAus  de 
résider,  pourra,  être*  autori^ëe  par  Tëvéque  diocésain,  sans 
qu  E  en  résulte  décon^pte  sur  le  traitement ,  si  F^bsence  ne 
doit  pas  ^Keiér  huit  joure;  passé  ce  délai  et  jusqu'à  celui 
d*un  mois,  Ievéq^e  notifiera  le  congé  au  préfet',  et  lui  en 
fera  connaître  le  motif.  Si  ia  durée  de  tabsence  pour  cause 
de  maladie  y  ou  autre,  do^t  se  p/olonger  ainlelà  d*un  mois, 
FaUtorisâtion  de  notre  ministre  de  f  instruction  publique  et  des 
Cuftes  sera  nécessaire.  ^      . 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordoD* 
uance  sont  rapportées. 

6.  Notre  minbtre  secrétaire  <f état  au  département  de 
{'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  ^exécution 
de  la  présente  ordonnance.     ^ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  SecréUùre  d'état  de  Vinstmtxm 
*  »    '  •  publique  0t  des  cuites  r 

Sî^  MoirriLiYET. 


idUta 


ti^  4tti,^^  ORoaN'NAlfCB  *  relative,  au  Traitement  deâ  Viitnrtt 

généraux  et  Ckanoihes. 

An  chAtean  des  Tiii(etie»,  te  9  Janvieh  ]  8'f  6. 

LOUIS,  &c.     .  '    '  . 

.'  Considérant  qn*il  n'y  a.  èa  jus^u*ici  aucun  motif  fonde'  et 
n'acquitte^  lé'  traitement  dies  vicaire^-  généraux  et  chanoines  qu'à 
compter  du  joi^r  où  ieur  nomination  par  les  évâqaes  est  ag rçée^Iors^ 
que  c'est  à  compter  du  jour  même  dé  la  nomination  des  évêqncs 
que  sont  paya  les  traitemens  dés  cures  et  des  des  s  ervans,  aiosi 
qne  les  'bourses  et  demi- bourses  des  séminaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état^de  rintérieor, 

Nons  AVONS  ORDONNS  et  0BD029N0NS  c€  quî  sult  : 
.  Abt.  1".  Les  vicaire?  gcncraux  'et  chanoines  nommés  pftx  Ves 


*  Cette  ordonnance,  citM  dans  la  piéccdontc,  n'ovaxl  point  été  imer^ 
au  Buiietia  des  lois. 


B.  n"  15«.  ;  (  517  )^ 

«véqoes  et  agriSes  pajr  nous  depuis  U  f  ayril  1814*,  ou  qui 
obtieudront  oet  agrenieât  à  l'avenir,'  recevront  leu^  tndtsment  à 
compter  du  jour  de  leur  nomfifation.  •  '  - 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d)itkt  de  ftntérteor  est  charge?  de 
réxe'cution  de  la  présente  ordonnanoe^ 

Signé  LOUIS. 

Pw  le  Roi  :  h  Ministf  Seèréiairt  d'Aoi  0u  départmntnt 
,    d€  tMtéfieur, 

.Signé  Yaublavc. 


N^  àtii.r^OitDOffNAifeB*  eono^nantM  TraiSéiHenf  et  kà  Frais 
(rétablissement  alloués  aux  Archeviquos  et  AéqUes, 

Ail  cbAtean  des  l*iilleric0,  U  4  Septembre  1890.    , 

LpUIS,&c.  - 

Viïie  deci^t  du  18  août  1809  qui  avait  déclare  que  Je  iraitement 
des  archevêques  et  e'véques  leur  serait  payé  du  four  de  leur  nomi^ 
nation  ] 


que  du  jour  de  l  entrée  en  toncuons;  .que 
de'ja ,  par  notre  décision  dii  99  septembre  1 819,  fait  cesser  cette  ex* 
ceptîon  à  l'égard  d'un  assez  grand  nombre  d^archeVéque^  et  çVéques, 
et  qi^îl  convient  de  la  détruire  pour  tous  ; 

Voulant  en  même  temps  donner  force  de  règle  au  simple  usage 
en  vertu  duquel  depuis  1809  Jes  archevêques  et  evéques  reçoivent 
une  première  fois  pour  frÂis  d'cftablissetnent ,  savoir  :  le»  ^rchevéqueftf 
quinze  mille  francs  ;  et  les  evéqjaes,  dix  mille  francs  ,- 

Sur  le  rapport  de  iiptre  ministre  de  PintéHeur ,  '  ''     * 

Nous  AYONS  OUDONNB  et  ORDONNons  OC  qui  suit  : 

Art.  1^.  Conformément  à  notre  décision  du  99  septembre  I8I99 
les  archevêques  et  évêques  ne  recevront  leur  traitement  qu'à  dater 
du  jour  de  lenr  prise  de  ppsse^ion. 

2.  Il  continuera  de  leur  être  alloue',  des  frais  d'éid^Iissebient, 
savoir,  aux  archevêques  la  somkne  de  quinze  ,i|iitte  francs^  aux 


iri^- 


*  Cette  ordonnance  y  citdc  dsns  celle  ci-dessus ,  n«  44 10  ^  n'avait  petat^éte' 
ins^rife  au  Bnfletin. 


Q  q  3 


cvéque»  ccHe  3e  dix  mille  frftocft^  mats  une  fois  scnfemetot  lorsqu'il 
prendront  '  possessJoQ.  d'un'sîej^,  et;  san$  qu'ils  pubseot  rien  pré- 
tendre lo^sqi/ils  passeront  d'uii  siège  a  un  autre. 

3.  N^tre  inin»ire  Vecretaire  d'efat  dp  Finténear  elt^argé  de 
TexecutioQ  de  la  présente  ordonnance. 

*"  Si0né  UOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seeréiatre  d'éM4t^  d^^mrmum  de  riniéneur, 
^         •  Signé  SmioN. 


N*  4113. —  Ordùnnancb  Dtr  Roi  noneefiiant  T Admission  àla 
TftrniU  iti  Officier»  générmu  quiamrout  atteint  fégeydéterminé,^ 
^  ou  qui  êerént,  à  rmuou  d^lturê  infirmités  ^  datu  l'ànpoêsibiUtt 
de  faire  un  service^  acti/,    . 

^  'AParis,Ie5AvriI1832*   ' 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  bb8  PaaNçais^.  à  tous  pràieDS 

cti  venir,  SALUT.  ^ 

Sur  leTapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Tf  otii  AVONS  ctRDONNiE  et  ORDONNONS  ce  qui  auît  : 

# 

Art.  1^'.  A  dater  de  h  présente  ordoimance,  seront 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  .  , 

1  "*.  Les  If eutenans  générai»  ayant  soixant&cioq  ans  aooom- 
{^«tuu*delà; 

i^  Les  knarcchauxHle'^tnp  ayant  soixante-deux* ans  et 
au-dela> 

S"*.  Les  officiers  généraux  dé  Fun  et  dcTavtrè  giade  qm, 
sans  avoir  atteint  fâge  ci-dessus  déterminé ,  seront,  à  raison 
de  leurs  infirmités ,  dana  Fimpossibilité  de  fiiire  un  service 
actif. 

2.  Notre  OTdonnance  .du  15  noveaibre  1^30  (l)estel 
demeure  rapportée,  en  oe  qu'efle  peut  avoir  de  contraire  à 
la  présente  ordonnance. 


«M 


(i)  ix^scrie,  vfi  4S9. 
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I 

3.  Notre  ininistre  secr^taircr  (Tétàt  de  la  guerre'  est  chargé 
de  f  exécution  de  h  présente  tirdonnance.  . 

Par  )e  Roi  :  le  Ministre  Seci^taire  d'état  de  la  guerre , 

$ignd  M"<  Duc  DB  DAtMATIft. 


• 


^" 


N"  4114-  —  OitDOtfifANCK  bfj^Roj portant  Hépnrtitijvn  du  Cridit 
supplémentaire  accordé  par  la  ^oî  du  28  tt'Svrier  '1832  pour 
Dépenses  extraordinaireé  du  Ministère  de  la  -guerre  pendanf 
l  exercice  1 83  i. 

XOUIS-PHILIPPE,  Hoi  DES  Français  ,  à  tous  prcsens 

et  à  Venir,  salut. 

Vu  la  lai  du  98ieVrîer  1.839,  quiouvire  nu  mînistèrç  de  la  guerre 
.un  crédit  Supplémentaire  de  sept,  ndillions  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  franc»  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  fexer- 
<$ice  1831  y  applicabiek  à  la  mobiittation  4a  Farni^  du  Nord,  a ia 
re'pression  des  troubles  dans  TOu'est.  le  Midi  et  à  Lyon ,.  ainsi  qu'aux 
mesurer  sanitaires  coi^fr»  finvasioB  du  cboléra-n>orbtts  ; 

Vu  rartîcLe  1^1  de  la  loi  du  95  mars  1  Si  "l^  ; 

JSur  le  rapport  de  notre,  ministvie  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AT0N8  ORDONNi  et  oaDOQlTOKS  o^  qul  suit  : 

^  Art.  i **.  La  somme  de  Sept  millions,  huit  cent  qua^e-tîn^- 
dix-peùf  mille  franc3,  acCprdëe  pour  dépenses  extraordinaires 
du  ministère  de  la  guerre  pendant  f  exercice  18>3],  est  ré* 
partie  entre  lé»  divers  articles  du  budget  de  ce  département , 
dans  la  limite  du  crédit  afiècté  par  la  loi  du  28  février  der- 
nier à  chacun  des  cfaapitj^es  spéciaux  désignés  pkq^rè^^  savoir  : 

gHapitae  3:  ^ 

■  .  ■  ■  •         • 

ikanciiS  Y*.  .Ttaitement  itci  sMPéchaïui  de  Franae ,  ofitfle»  g^.^  -" 

nëranx,  f«péri€iirs  #t  autres  dH^t4nafor.  *•••••     asayaoc^ 

'  5L  Traitemeiit  lU  HnteiKllaiice  miiiuire.  ...,.«••..•».     •  l-oa^eioo^ 

■     ■       3.  Trahemeni  de  IVtat-nuijoi*  «tes  piaces^,"-. .  .^. .  ;  •  » .  •       .    »,ooo« 

4«  Traitement  de  rëtaft-major  particulier  de  fartiUeiljp,  '     S9,000. 

*  \       5.  Traitemeatde  rc'tat-majorpaFti<îuIicr,du  gënie. . .  .\      40,000» 

Tût  AL  du  ciiapitre  .3.^> ...........     '  S29,ooo> 

•  ,  *         *    »       •  — ■- 

Q  q  4      • 


(  540  ; 

'.  l.  '         »  *    ' 

,^  jCHAPITI^Ç  4.         ^ 

AwncLM  V9l^vm,  -^  p^péMet  de  fa  genâarinèrie.  .,...•••••  y      '30,00^ 

CHAPITRE  6. 

ISplde  éi  Entretien  dt^TrmifU, 

m  in    (  M^  ^^'  Wde  de  Tinfantcrie . . , »,7»9,noo. 

SK6TI0I»  If.    \  J_  f .    Solde  de  ia  cayderie ^ *      f^  <,000. 

Md«  dii«tffité  t  „_ 3     g^i^^  j^  rartiUcrie.. .  : "'.?««• 

Ab<win<»meM   .  \  - —  4.    Spide  da  gt^nie, .....  ^  .;....* .-..       .*<»<>W' 
payables'      I  «...^5,    Solde  du  triûii  des  équipages  mili- 

«omttie  U  MVIe.  f  ^^^^ ^..., ,        â»,000. 

S.^J/-   f  Art.  !•.  Persennel ,.. i|MO([. 

et'         l  --U.  3.    ^Fourrages- ..i ^^^ 

Sectioiy  III.  ) 

«am|i«ineiit     >  Art  1^.  Habifleflieiû  e|  eampemcnt.  .••..••     30M0«i- 

■'    •''  \         ',      *'  '  •   •       .  \ 

fiaraachem^Bt.    J  * 

SfctionV  (  AW.l''.Perso«iieI.. .:.... /A.. ......  ^00. 

&ECTIOW  V.  1  __j     Traitemetit  des  malade^dansfes  ëta« 

^^iuv.       I                     blissemens ,.......-.  4W,0W. 

Section  VI.  f  Art  1».  Convois  militaires loe,6W. 

1     ^    Sarvicc         1  ..-«.9.     Trahsports  gëhtfranz -. 4«7»00«. 

d«.  lu arcb*      j  _^_  3      Equipages  militaires ....,*  t  *  1,000. 

trao0|»ortfl.      (  ^— —  4.  '  Frais  de  poste  et  courriers*  • *»>00^ 

Total  du  cha|>itre  6. ....  ; ff,9SO|000^ 

CHAPITRE  IQ.  ' 

Matériei  du,  GMê. 

ARTictV  3k  EtaMis8emens.di^  service  da  g^e  et  de'pensmi  a«-    : 

cessoires.  «.... • • »...        90,000. 

RÉCAPITULATION. 

Chapitre  Ti.  Etats-nators.  •  • , ....../... S«»,000» 

; — i—   4.  Gendarmerie*. j ...•.••  80,000. 

■            ift.  Sc^Ide  et, entretien  des  troopes. . ,' «,»so,ooo» 

■     ■  10.  Matériel  dn  génie. , . . , 90,000. 

Total  géniîral. 7,899,ooo. 

».  •        ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  <l*ctat  aUx  départemens  de  fa» 


B.nM52,  (  5«l  ) 

guerre  et  des  finances  ioht  clîargés^  chacuu  011  ce  qui  le  cpg« 
cerne ^  de  rjbxécution  de  la  présente  ordonnance^  qyi  sehi  in- 
sà-ée  au  RuIIcthi  des  lois.  '  ' 

Signé  LOUISPUJUIIPE.. 

•    f9x  le  Roi  :  U  Ministre  Seeréiaire  d'éiat  tU  iq  guerre , 

Signe  M»^  Duc  os  Dauiatie. 


N*  4115.  -^  Ordonnance  du  Hôi  yui  établit  à  Rive-de-Gi^r 
(  Loire  )  une  Chambre  consultative  des  maWufacturpSp  fabriques, 
arts  et  métiers t 

Au  p^biJB  Tuileries,  le  8  AytH  183S{. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  F&ANÇAis/à  tous  présem 
et  à  venir ,  salut.  '     ; 

Sur  le  riqplport  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  au  département 
4u  coDimerpe  et  de^  travaux  publics  ; 

JL»e  comité  de  nuteVleur  dp  notre  Conseil  d'^^tat  edtendii, 
Nous  Avoîrs  ORDONiié  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ;  ' 

.  Art^  1^'.  II  sera  établi  une  cbambrç  consultative  des 
œanufàctures,  fabriques,  arts  et  métiers ^  à  Rive^e-Gier, 
arrondissement  de  SaintrÉtienne^  département  de  ia  Loire. 

Cette  chamBre  sera  organisée  d*après  le  inode  établi  par 
f  arrêté  da  Gouvernement  du  1.0  thermidor  an  XI  [29  juillet 
180^}  (1),  et  elle  se  cibnformera  dpns  f  exercice  de  sesfonc- 
tions  à   ce  qui  est  prescrit  par  cet  arrêté. 

2.  Notre  ministre  secrétaii^  detat  du  <k>mmefjoe  et  des 
(ravaox  publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  presse  or- 
donnance, qui  scia  insérée  9u  Bulletin  de^  ordonnances.    . 

.''  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

»  ... 

Parle  Roi  ;  k  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détamu 
département  du  compierce  et  des  trat^oui:  pïiblics^ 

w 

Signé  C»«  I^'AroouT. 

«  ■  .1  "■  I"    ■  ■   1    J  ■  l  "    >         L     '• 

Yt)    Il i«  série,  n0  3ôi«. 


<  624  ) 

•  «  ■  ..  • 

Jf"*  4116.  -U  OiD0]ffNAir€JS  DV  Ror  ^i  étahlU  m Co»iêl 
dePrttd*hommeêàBapamn^(PaS'derCalaisy 

Au  palais  des  Toxierics,  le  8  Arril  tô3il. 

LOUIfrPHILIPPP,  Roi  des  Français  >  àtouspréso» 
et  à  venir ,  SALUT* 

•  '-  l 

]  Sut  le  rapport  de  notre,  mîmstre  secrétaire ^tfctat  au  éépirtettert 
du  commerce  et  des. travaux  publics;  * 

'  Le  Conseil  d'état  entendu ,  > 

Nous  ATOVB  ^BDÔNNB  et  ORDONHOlT^^qÙi  6HKt  : 

Aax.  ir.  II  sera  élabli  un  consdl  de  prttdliomiMS» 
Bapaume,  arrondissement  ^TArras^  département  du  Paw 
Calais. 

Ce  conseil  sera^  oomposë  de  sept  membres ,  dont  quatre 
seront  pris  parmi  les  marchands  &bricans  de  batistes  et  c^ 
tisâus  de  coton  •  de  laine  on  de  rouenneri es  «  et  tes  trois  auQ« 
panni  Içs  eontr&-ma|tres.  ^ 

2^.  Indëpendammenf  des  sept  membres  dont  il  est  fMS^  { 
tion  à  Fartide  1*',  il  sera  attache  audit  cons^.dèui  supplétf^^ 
fun^  marchand  ou  ^ricant^  et  l'autre  ^  coAtre-maître  ou  <i^ 
ouvrier  ;  également  pris  dans  f  arrondissement.  Ces  stippi^ 
remplaceront  ceux  des  membres  qui  y  par  des  mùûk  (p 
conques,  ne  pourront  assister  aux  séances,  joit  dubiuta" 
partiodier ,  soit  du  bureau  génersd  des  prud'hommes. 

3.  ÎA  juridiction  du  conseil  s  étendra  sur  tous  les  marctav^ 
fabricanSy  contre-mait;res^  chefs  date&er^  commis,  ouvn^> 
compiâgnonS  ou  i^prentisdes  deux  sexes,  travaiOant  ponii^ 
fabriques  dans  leâ  cantons  de  Bq)aume,  Ber  tincoiut,  Croisifi^'  i 
Mar^uion  et  Pas.  * 

4»  Dans  ie  cas  oui!  serait  interjeté  appel  des  jugefl^ 
rendus  par  les  prud*hqn^es ,  cet  appd  sera  porté  desaa^^ 
tribunal  de  commerce  d'Arras. 


B.  1)'  153.  (  52|  )  •» 

5.  L  élection  des  .membres  du  conseil,  aura  lieu  idoo  le 
oodd  et  de  ia  manière  qni  sont .  réglés'  par  le  décret  du 
11  juia<1809(l):  se$  manabres  se  coiiforin^root  dans  f  exercice 
le  leurs  fonctions  aux  dispositions  établies  par  ce  décret, 
)ar  la  loi  du  18  mars  lê(f6  et  par  le*  décret  du  3  , août 
810(1).  .       \     - .     .  , 

'  6.  La  ville  de  Bapaume  ro.urnpa  le  Focal  nécessaire  pour 
i  tenue  de^, séances  du  conseil;  les. dépenses  de  premier 
tablissement ,  de  cfiaufTage,  déclamée,  et  de  paiement  du 
îcrétaire,  seront  pareillement  à  sa  charge. . 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  de  la- 
istice,  et  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
îmeurent  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concefnè,  de  Texccu- 
:>A  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
«lois.  *  *• 

*  « 

Pur  U  Roi  :  le  Mimstire  Secrétaire  d'étmt  au  déparlement 
du  ,commerci  et  des  trupous  publics , 

Signiî  O  D*AaoouT' 


41 1.71  - —  Ordonnascb  du  Roi  qui  svp'prime  lês  Intendances 
ft  les  C&mfnifistons  sanitaires  créées  dans  plusieurs  Départ&mcns , 
fi  porte  qu'elles  pour roht^étre  transformées  en  Conseils  ù%  Corn- 
nissionè  de  êak^rité. 

Au  palais  des  TaHericf ,  le  10  Avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  a  tous  prjéscns 
)l  venir,  SALuf . 

VtJL  ^article  1*'  de  la  loi  du  3  ^lars  1899  ;   •        /      ' 

Vu,  nos  ordonnances  des  l6  août  1831  (3).  et  90  septembre  (4) 
la  même  aouée  qui  cint''  institué  des  jiitêndances  et  des  commis- 


■p-**- 


^t^ 


l'y   ïv«  9énty  n*  5S64.  t*)  xx^  %ét\e  ,  n^  3  730. 

)    ïïv^êérief  n»  5S4S.  (4)  ix^  série»  n»  ao«7. 


.     <  526  > 
génie  fet   du  traiik  ^  équipages  9  rfécédës  ou  en  zénlé, 
'2*.  Idem  re^ré»  en  B&t)ricé  f  ' 

9*,  dVfficîers  décédé^  ou  en  acûVité,  ; 

4\     Idem       retire»  du' service. 

Les  fils  des  gagistes  sont  exclus  de  cette  nw. 

Les  maUres  oumers  et  inaUres  de  musique, lia»» 
^içe-  par  fa  loi,  ne  pourroul  obtenir  Tadmissioa  qocfa 
de  'jeurs  enfaïift»    .     ^     -       ' 

II  en  sera  de  même  des  oflk:iers. 

3.  Les  enfans  ^e  troupe  ayant  feur'^  père  ou  fcw  w« 
dans  le  corps  ne  potaront  êupe  admis-  qu'à  f âge  it  ta 
ans  accomplis. 

Ceax  dont  les  parens  ne  feront  pas  partie  des  cMp* 
seront  reçus  qu  a  hu^t  ans  révolus. 
^  4.  Le?  places  denfena  de  troupe  seftmt  données,  wf» 
proposition  des  che&  de  corps,  par  le  fientcnant  gù» 
Gonmiaudant  la  division,  aux  6îs  I^^itimeS  dessoMats^ 
pofaux  ou  brigadiers  et  sous-officîecs  réunissant  te  «""•* 
tîons  stipulées  dans  led  artieies  prëcédens. 

Notre  ministre  de  ia  guerre  prononcera  fadmissu»^ 
fiis  doŒjCÎers  et  de  ceux  des  employés  de  rartfflenc*^ 
géi^e  :  les  uns  et  les  autres  devront  toujours  être  pn{J* 
par  Ïes"che6  de  corps  et  les  liéutenans  géamm  cxjssb^ 
les  divisions,  et  seulement  à  défaut  d'enfans  i^^' 
eaporaux*  ou  brigadiers  et  spus-ofBciers. 

5.  Dès  qu  ils  auront  atteint  Vsm  <{uatorzième  «nocCi 
jusqua  ce  qu'ils  spieni  en  âge  de  contracter  un  cnpj** 
volontaire*,  les  enlàns  de  troupe  serotit  tenus  de  servir  ca^j 
tsBibours',  ehitrons,  trompettes  ou  mus^ens. 

Après  iquatorze  ans^  nul  tnfknt  ne  sera  admis  (p>^ 
condition. 

Les  enfaiîs  de  troupe  qui  se  reTuseraient  à  &ire  et  ^ 
seront  immédiatement  rayés  des  contrôles. 

6,  Les  corps  irauront  dormais  à  leur^  suite  ^^ 
que  des  )>Ianchîa5euseS''Vivandières, 
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Ntdie  fie  stn  admise  comme  hIanchiSseuse-vitandière .  si 
elle  n'est  ^égitimeûien^  mariée'^à.fin  miji  taire  ep  actÎTil^dans 
ïe  corps.  '  .    /  ;•      *  ,    . 

Les  blanc&îsseusés-viyandièm  qui -deviendraient  neuves , 
pourront  continuer  à  compter  danà  lé  nombre  fixe  par  iart 
tide  1".  '•■';■••    •        •"'/'' 

Lès  femmes  des  maîtres  ouvriers  appartenant  au  petit 
état*major  compteront  toujours  en  dehors  de  ce  nombre. 

7.  Le  nombre  des  fçmii^çs  attachées  à  chaque  corps  ne 
devant  jamais,  dépasser  céliii  déterminé  par  Tarticle  V,  les 
cheb  de  corps  n'accorderont  aucune  permission  de.  mariage 
qui  aurait  pour  résultat  d'excéder  et  complet.- 

8.  Toutes  les  dispositions  antësieures  à  ta  présente  ôr* 
donnance  sont  et  demeurent  rapportées. 

9.  •  Notre  ministre  secrétaire  a  état  de  ta  guerre  est  chatigë 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance.        '      *  . 

5t^^  LOUIS-PHILIPPE. 

•    .  .  '  .  ^ 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  SecréttUrt  dUtat  de  U^guerte , 

Sifpe  U^  Duc  DH.DAUUTife: 


NF^  4110/  — 'Ordonkancb  du  Rot  portant  création  d^an  commis- 
.sariat  de  police  dans  chacune  des  villes  d'Avesnes  (  N<>r J  } , 

Rians  et  Salernes  (  Var  ),  Cognac  (  Cliarente  )  et  Coinnrercj 

(  Hilèusè  ).  (  Paris,  9  Mars  1832,  ) 


■i-^ 


If*  415n)«  — -  Ordonhancb  nu  Roi  portant  création  d'uncommU- 
sjtriat  de  police  dans  la  ville  de  Bray-sur-Seine ,  départementvcle 
«Seine-et-Marne.  (,  Paris,  9  Mars  1832,  )  • 

r*  41  kl.  -—  Ordônnanck  du  Roi  portantcréàtîoît  de  deux  nou^ 
veaux  commissariats  de  police  dans  la  ville  de  Marseille^  dé- 
■  partemént  des  Bouches-du-Rliône.  [Paris, .9  Mars  i832,)  , 

■        ^        '»* 

r^  4199.  —  Ordoknancb  Duiloi  portant  créatio|i  d'un  commis- 
sariat de  policé  dans  la  viHe  de  Sisteron ,  département  des 
Basses-Alpes.  (  Paris,  30  Mars  f83'2,  )      n      « 


(  SîO 
lf'>4lS3.  —  Ordonnahcb  DD  Roi't>ortMit  (ircHtiMi  JuAnniDi 
.  flkritt  (l0.)lUic«  dans,  chacune-  des  comhiuTies  d«  HmiHkitN 
*  fFEdgluen-MontniOTéiicyiLdeparteinënt  de  3eîw<t-0is«-'(f«( 
30  Atart  1S32.) 

N*  41f4^  ~  OaooMtfAMGB  DU  Rot  qui  BomnH  conuSlcr  Jcii 
■  eii.WfViceeitr*ordinâîreM.Gt»yueï,  préfet  de  police.  (?*™. 
âAuriliSSi.) 

N"  4fS5:  —  OwDOfttfANCB  lio  Roi  portant  quli  sera  éttbEàe 
l'one  de»  deux  tectinns  de  la  cbivmnne  de  MéjlaO ,  «m«a* 
aement  de  Gr^oUe  ,  -d«^lHement  de  flsère ,  cHne'ci  w  * 
rive  gaticbe  de  l'Isère,  un  adjoint  au  maire  de  cette  coiiiBn'i 

-  lequel  sera  charge  de  recevoir  les  actes  de  l'eUt  citH  Jub» 
ièai,  sectioQS,  et  d'y  exercer  ta  police  par  delégatioD  wi  »»'' 
(Pêriê.  a'AvriUSSi.) 


CERTiFtÊ  confonite  pif  iVMli 

Garde  deè  sceaux  de  France ,  Jïà"*" 
Seere'laired^e'tataadèfMirtemiBli' 
ia  justice, 

.  '.  '  ,AParis,'ïel"''Mail8«. 
fiAIlTHB. 


*  Celte  dite  eit  crtle  de  la  réception  i»  f' 
k  U  ChiçcefIcHe. 


n«ptl*e^(>  njilo,  aa  clita  Ict  DiHrWiln  d«  foutt  dei  dêfvtnsFU. 


A    PADIS,   ~DB    L  tMPRI^ilERIE    ROYALE- 
I"  Mai  183*. 


(  ^^9  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.— ORDONNANCES.  —  N**  163*, 

I 

(1"  Section.) 

N»  4t9C.  —  OrùonKance  du  Uoi  portant  que  le  Ministre  dé 
l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé,  par  intérim,  de  ta 
Signature  du  département  du  cqmmcrce  et  des  travaux  publics, 

A  Paris,  îeSO  Avril  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Ro!  DES  Français; 

Sur  I^  ntpport  de  notre  iDînistre  secré.ati*e  d'ëtat  an  département 
des  finances,  *) 

Nous  AVONS  oaooNNK  et  OBOONNoifi^  ce  qui  suit  t 

Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TîtiS' 

truction  publique  et  des  cultes  est  chargé,  par  intérim^  de  h. 

signature  du  département  du  commerce  et  des  travaux^ublîcs^ 

jmsqu  ai^  rétablissernept  de  M*  le  comte  d'ArgoM. 

Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finance»  est  chargé  Am> 

f  exécution  de  la  p^ésenlô  ordonnance.    *    • 

éTi^^LOUfS-MlLIPPe^         '^ 

Par  le  Roi  î  le  Ministre  SecrétaiPéd'étéê  tkêfiiHûté^ , 

Siffoë  Loni8« 


«MMrift 


N"  4127.  —  QBDai*»AmcB  bu  Rom  qui  nomme  M,  le  Comte 

de  Montafivet  Ministre  de  l'intérieur. 
An  palais  des  TuiTeries,  le  fi  Avril  I83il* 

r.O0fS-t>HIL*PE,  Roi  de3  Français,  à  tous  présens' 
et  11  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  pRDONNK  et  ORDONNONS  ce  oai  ^\i  î 

Art.   1".  Le  comte  de  Montativet,  pair  itd,  Fiwçe.  #st 


mmmam 


*   Voyez  un  J^rraffim  à  la  fin  de  ce  NumeVo.  '*        '       ^    •'* ^ 

IJC  Série.  —  2*"  Partie.  R  r 


(  530  ) 
nomme  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  rbité- 
rieur,  en  remplacement  de  M.  Casimir  Perier,  qui  raie 
président  du  Conseil  des  ministres. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  Jetât ii 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Sigfié  LOUIS-PHIUPPE. 
Pw  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Seeréiëirf  iim 

au  département  ds  la  justice, 

Sign^  Bait». 

K^  4188.  —  OsiDONHÂNCS  DV  Rot  portant  que  M.  U  Csait 
da  Montaiivet,  Ministre  de  l'intérieur,  est  chargé,  parintittSt 
de  la  Signature  du  département  du  commerce  tft  des  tmt»s 

publics» 

A  P«rif,I«  i7AmI1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsois 
tt  à  venir,  SALirr. 

Nous  AYONS  OBDONNli  et  ORDONNOUB  Ce  quî  SUit  : 

Art.  r'.  M.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de  Fnnce, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rintérieur,  est 
chargé,  par  intérim,  delà  signature  du  département  du  eoi»' 
merce  et  des  travaux  publics,  jusquau  rétablissement  de  M.'' 
comte  d^Argaui. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  minbtrtï  Secrétaire  SèA^ 
département  de  ia  justice,  est  chaiigé  de  fexécutîon  deltp^ 
MDte  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  k  Rfti  :  2e  Garde  dès  sceaux.  Ministre  Secrétalni^ 

a»  dépastememt  de  la  justice. 


N*  AXn.^-^OnDCSNANCB  DU  Rot portant  que  U  Garda  dssset0  i 
est  chargé,  par  intérim,  du  Portefeuille  de  rinatmetionpitUif^ 
et  des  cultes,  I 

An  ptitàs  des  ToHeriei,  le  VI  AttH  1839. 

LOUI&PmUPPE,  Roi  des  Français,  à  touspràis» 
et  à  venir,  salut. 
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Noct  AVONi  ORDomnf  et  okdonkons  ce  qoi  tiut  : 

ART.  1*'.  M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  est  chaîne ^  par 
hitëriin  y  du  poitefeuilfe  de  f  instruction  publique  et  des  cultes* 

S«  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  rexéciiti<m  de  la  présente  ordonnance. 

5i^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Pir  It  Roi  :  h  Mmistrê  Secrétaire  d'étai  deâjinanees. 

Signé  Louu. 

N«  4130.  —  OttnoifNANCB  DU  Roi  qui  nommé  Af.  Gired 
(  dé  tAin  )  Ministre  de  tinstruction  publique  et  dee  cultes^ 

An  palais  dea  Taileriea,  ie  dO  AYril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  préseni 
et  à  venir,  SALUT.  ^     .  ^ 

Sur  le  ruiport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minlatre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Noos  AVONS  oanoHVB  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 
M  Girod  (de  TAin),  président  de  la  Chambre  des  Députés 
et  conseiller  detat,  est  nommé  .ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  i'iitstruction  publique  et  des  cuites,  en  rem- 
placement de  M.  le  comte  de  MontàlÀ)et ,  nommé  ministre 
aecrélsure.  d'état  an  département,  de  finténeur. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*étaC  -aiv 
département  de  la  justice,  est  chaigé  de  fex^pition  de  h 
présente  ordonnance* 

m'gni  LOUJtiUPHlUPPB. 

Far  le  Roi  :  U  Garde  •  des  sceaux ,  Ministre  Seerétturè 

d'étviou  dëpureemem  de  la  justice, 

6i(;iié  BAatiE. 

«  * 

N*  4131.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  réduit  le  TVaitemeni 
des  Conseillers  tTétat  et  éelui  du  Séerétui^e  général  dm  Ck>neeil 
éTéiat. 

A  Paria,  le  S4ATrii  183S. 

LOUI&PHILIPCE,Roi  des  FftAitÇAis,  à  tous  présens  «t 
il  venir,  salut, 

Rr  t 


(  533  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  ^peftOK,  «ûiiUtrt  McrÉAe 
d*etat  au  département  de  ia  justice; 

Va  la  loi  de  finances  du  91  avril  1839 y 

No<J8  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  QUI  Suit  ! 

Art.  1*'.  Le  trsûtement  d^  coqseiflor»  d'âtat estrodiA 
à  douze  milie  francs. 
^  2.  Le  traitement  du  secrétaire  général. du  0)nseil  (TéW 
est  réclui   à  douze  mille  francs. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal» 
Aépartemehl  rfè  la  justice,  président  du  Conseil  d'état,  est 
chaîné  de  rexécutioil  de  la  présente  ordonnance, 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

•  • 

par  le  Roi  ":  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétsàrti^ 
>  au  dipartemeni  de  lajésu'ce, 
BigaëBâiTtt. 

N'  413».  —  Omùonkahcb  du  Rot  qui  réduit  k  Tmttfni 
des  Membres  de  la  Cour  de  cassation,  celui  des  premiers  ff^ 
sidens  et  Procureurs  généraux  des  Cours  royales ,  e(  celui»* 

'  Substituts  du  Procureur  du  Roi  près  le  Trihuttal  de  la  SeÎM. 

A  Pari»,  ie  94  Avril  1839! 

LOUIS-PHIUPPB,  R01  P88  FiUNÇAis,  à  tous  pi** 

9t  àv.f;iur,#AiL4JT« 

»  Vu  k  loi  ^  »1  attil  1899,  quî'  a  fUmtrt  un  crédit  de  **** 
millions  trois  cent  soixante^t-quatorze  mille  sept  cents  £tnafitf^ 
les  dépenits  ordinaires  «hi  mî«|istère  de  ia  justice  pendant  I^itf' 
çice  Î839;  .        ^ 

Suri^  tapport  detiMtre  garde  des  sceaux,  ministre  secrettfi 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^  ÀRT^  1'^  Le  tnûtem«ot  du  premier  proskleiit  et  odi 
du  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  sont  fixés  ivii^ 
(^nq  mille  francs. 

S.  Celui  descoAS^ers  à  ia  cour  d^  cassation  estfoe^ 
douze  mille  francs. 


B.  n"  153.  (  533  ) 

3.  Les  pTBsidefit  de  chambre  et  le  premier  avocat  générai 
auront  ie  même  traitement  que  les  conseillers,  avec  un  sup-'  • 
piément  d*un  quart  en  sus. 

4.  Les  avocats  |;énéraux  auront  le  même  traitement  que 
les  conseillers. 

.  5.  Le  tnriteèient  des  premiers  présidens  et  celui  des  pix)« 
cureui^  généraux  des  cours  royales  sont  réglés  ainsi  qu  if 
suit: 

Vingt;-quatre  mifle  francs  à  P^ris; 

Douze  mille  six  cents  francs  à  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen;  > 

DU  iqille  huit cenU  fi^ncs  à  Toulouse; 

Neuf  miiie  francs  à  Âix,  Amiens,  Angers,  Besançon, 
BourgeSi  Caen^  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Metz, 
Montpellier,  Nancy ,  Nimes,  Orléans,  Poitiers  et  Rennes; 

Enfin  sept  mille  ciaq  éents  frahcë  à  Ageh,  Bastia,  Goioiàr , 
Paît  et  Riom. 

6.  Le  traitement  des  substituts  de  notre  procureur  prè|  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Paris  çstfixé  à  six  mïHfe 
Francs,  '. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  recevront  levr  effet  à  «ompter 
lu*  1"*' mai  1832, 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
lëpartement  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  detat 
lu  dëpartem^t  des  (inirtficNïS,  sont  chargés,  chadin  en  ce  qui 
e  concerne,  de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
era  insérée  au  Bulletin  des  lois* 


<  <        i 


M.         &'gnd  LOUIS  PHIUWB-  fi 

.  * A^  It  Rfti  ;  U  Gmrtk  tU^  sceaux ,  Ifùtùtrô  Setréiaire  d'état 

au  départemoai  de  iajuspiçe ,  '  * 

SigQë  Bahthb. 

!•  4133.  ^4fHp(ff[îiANMS  ^a  MBfpùrtaniRipatiàithîâu  Oiridii 
alloué  pour  Frais  de  secrétariat  des  Cours  fpjfaUSf    i  .,  .y 

t.OUIS-PHILIpVE,  Roiv0£s  FiiANiiiVis ,  à  tous  présens 
;    â  venir/ SALDT. 


(  534  ) 
Vo  la  loi  de  finances  en  date  da  tlfaml  183f ,  portaatalkèiiioi 
.  de  crédits  pour  assurer  les  divers  services  du  mîaistère  ^ie  la  jmlki 
pendant  l'exercice  1 83S  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  noavene  repir 
litbn  du  crédit  de  cinquante-cinq  mtUe  deux  cents  fraDCS,  afiede 
aux  frais  de  secrétariat  de  nos  cours  rovales; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  lecretuR 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Noua  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quisuît: 

Art.  !•*.  Il  est  accordé  pour  frais  de  secrétariat,  à  dite 
du  1^'  janvier  1 832 ,  savmr  : 

Deux  mille  francs  au  premier  président  de  la  cour  wm 
de  Paris , 

Vingt-deux  mille  francs  à  notre  procureur  générai  pies  b 
même  cour. 

Et  douze  cents  francs  à  chacun  de  nos  autres  procureos 
généraux* 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaîre  (Tclat  « 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire ûéoi 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  oe<P( 
le  concerne,  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  f^ 
sera  insérée  au  BuUetin  des  lois. 

Sign^  LOUfS-PHOJPPB- 

Pmt  te  Rai  :  fe  Gp^e  des  seemup,  Mmùtrt  SpttMn^^ 
au  département  de  la/usHee, 

Signé  BAitiS' 

N*    4134.  —  OKDONNâircB  DU  Rot  partant  Camot^ 
du  Collège  du  troisième  orrondissemèHt  éleet^ral  élà^défêrUff^ 

de  ta  Dordogne. 

An  paUis  des  Tailene»,  le  90  Avril  ia39« 

LOUISPHILIPRE,  Rqi  ncs  Feançais  ,  à  tous  fi«fi^ 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  j^  ministre  secreO^ 
4'e'tat  au  département  de  ^intérieur; 

Vu  ia  loi  du  19  avril  1831  ; 
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.  Vu  notre  ordonnance  da  9G  mars  dernier  ,  qui  a  nommé  eonf- 
leiller  en  la  cour  rojaia  de  Bordeaux  M.  Privot-Leygonnie ,  dé- 
puté de  ia  Dordogne , 

Nous  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  jiuit  : 

Art*  1^'.  Le  collège  da  troisième  arrondissement  élec- 
tofai  du  département  de  la  Dordogne  est  convoqué  dans  la 
vifle  de  Bei^erac  pour  le  16  mai  prochain^  à  reiTct  deiire  un 
député. 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  Fintérieur  y  est  chargé  de  f  exécution  de 
k  prés^te  ordonnance. 

Signé  LOUISPHIUPPE. 

Par  Te  Roi  : 

Pour  le  Président  da  OmieH ,  Ministre  Secrétaire  d*ët«t 
an  départemeot  de  f intériear , 

Lt  Garde  des  sceaux,  chargé  de  l'intérim, 

.  Signe  Barthb. 

N^  4135.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

Art.  l*^  Le  chemin  de  Chcssj  à  Saint-Florentin  est  classe  an 
rmng  des  routes  départementales , 

'  Dans  l'Yonne,  aoua  le  n^  14  etfe'iiom  de  route  de  Germigtty 
aua:  Croûtes; 

Dans  l'Aube,  sons  fe  n**  5  et  le  nom  de  roule  de  Chesstf  à  Sdt»$» 
Wlorentin  par  Gertnigny, 
Les  trois  chemins^ 

1**.  de  Vandeuvres  à  DienvîIIe, 

9^.  de  Chaource  à  l'embranchement  de  la  route  royale  n*  71, 
3^.  d'Auxon  à  Viliemaur  et  de  Villemaur  à  Nogent,      , 
ont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départementates  de 


Lie  premier,  en  prolongement  de  la  route  départementale  n^  3, 
lui  prendra  le  nom  de  route  de  Riceys  à  Diençille  par  Bar-sur^ 
^eine  et  Vandeuvres  ;  . 

Le  second,  sous  le  n^  6  et  la  dénomination  jde  route  de  Chaouroe 

Troues  i  * 

fit  le   troisième,  en  prolongement  de  la  route  départementale' 
^  4 ,  qni  prendra  le  nom  de  route  de  Tonnerre  à  Nogent-sur^eine 
wr  jErvy;  Auson,  Aix^en-Othe,  Villemaur;  PaÙs,  V^illadin  et 
pani. 
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N*  4138.  —  Ordùnnancb  du  Roi  portant  suppression  iti 
Secrétaires  généraux  de  préfecture  dans  quatre-vingts  HfV- 
temens. 

^An  palais  des  TaîTeriei,  le  1*  Mai  183S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frarçais,  à  tous  pwai 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  inintstre  secrétaire  d'état  de  fintAictr; 

Vu  la  loi  du  Jl  avril  dernier,  qui  fixe  les  dépenses  de  FEtst  poir 
1839, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art,  t*'-  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  cessait 
leurs  fonctions  à  dater  de  la  promulgation  de  ia  présente  or- 
donnance ,  excepté  dans  les  départemens  des  Bouchcs^o- 
Rhône,  de  la  Gironde,  du  Nord,  du  Rhône,  de  la  Seine  et 
de  h  Setne-Inférfeure. 

2.  Un  des  conseillers  de  préfecture ,  désigné  par  notre  Of- 
nifltre  secrétaine  d  état  de  l'intérieur,  sera  chargé,  dans  cb(« 
des  départemens  autres  que  les  six  dénommés  ci-dessus,  i^ 
fonctions  de  secrétaire  général  de  ia  préfecture  ril  recema 
ce  titre  une  indemnité  égale  jiu  quart  de  son  traitement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  f  intérieur  et  iK*« 
ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  des  travaux  p^ 
sont,  chacun  en  ce  qiui  ie  conoeme,  chargés  de  XeiéG/sàx»^ 
b  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHILIPK 

•  Par  lè  R^  :  le  Pair  d^  France,  Mmiaire  Seerém*  ^^ 

au  département  de  l'intérieur, 

Signé  MorriLn* 


^»«^-^" 


N*  4139.  —  OnùùHNASCÉ  DU  Rm  qni  accorde  nts  Mimtirtr^ 
la  marine  et  ■  des  colonies ,  sur  i  exercice  483 f,  ««  ^^  ' 
supplémentaire  de  quarante-huit  mille  francs,  . 

A  Paris,  le  S7  Mars  183i.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ^ 
f  ta  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  16  octobre  1831 ,  qui  a  fixe  a  seprt  cent  dix-s^î^** 
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frtncs'Ie  crédit  du  clmphre  l**"  [AdministrBti&nêêiitrék)  dalMidget 
du  mbibtère  de  la  marwe  et  des  coloaîef  pour  Ptiercîee  1 8 3 1  ;    -    » 

Vq  {a  de'cîsion  royale  du  3  novembre  1895 ,  qtii  a  autorisé  là 
formation  d'un  bureau  temporaire  pour  l'expédition  des  actes  récla- 
més par  les  anciens  propriétaires  de  Saint-Domingue  ; 

Vu  la  décision  royale  du  S3  janvier  1831,  qui,  en  maintenant 
le  bureau  de  Saint-Domingue,  a  alloué  pour  le  paiement  des  ap^ 
pointemens  des  employée,  pendant  l'année  1831,  une  somme  de 
trente-six  mille  francs  ; 

Vu  la  décision  royale  du  8  décembre  1830,  qui  a  fixé  à  douzp 
aille  francs  les  frais  de  premier  établissement  du  minbtre  alors 
chargé  du  portefeuille  de  la  marine  et  des  colonies  ;    ., 

Vu  la  loi  de  finances  du  %6  mars  1817  (  art.  151  et  1!^8}  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Nous  AVONS   ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui    SUit  : 

Art.  1*'.  II  est  accordé  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  les  fonds  de  Texercice  1831 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-huit  mille  francs,  imputable  au  cha- 
pitre l*'  (^Adpiimstration  centrale),  pour  subvenir  aux  d^ 
penses  du  bureau  temporaire  de  Saint-Domingue  et  aux  frais 
de  premier  établissement  du  ministre  actuel. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  ultérieurement  portée  aux 
deux  Chambres  pour  y  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances  et  de  ]k 
marine  et  des  colonie^  sont  chaînés,  cbaam  en  ce  qui  Te  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la -présente  ordonnance. 

Signé  LOU»PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  éféteU  de  la  marine  et  des  colonies, 

Skgaé  C^  DE  RiGNY. 

S^4t40.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  accorde  auMiniêire  de 
la  marine  et  des  cohnieé,  sur  t exercice  iSSi ,  un  Crédit^eupplé' 
mentaire  de  huit  cent  i>ingt-six  mille  francs,  "     '  — 

A  Paris,  fe  31  Mars  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toMpn&ens 
t  à  venir,  sai^ut.  •..'"■••♦ 

Ss  2 
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Vttklofâe  biueMda  16octobr«  1881,  tpi  ^txikmBU^ 
et-ooxe  oiiilronf  cent  quAtre-Tin^-iiK  miiic  t^pt  ceuU  francs  leicré 
dit*  recinU  du  gervioe  oi*diniw*ê  et  du  service  çxtraordinairt  de  k 
inarine  et  des  colonies  pour  Texercice  1831  ^ 

Vu  notre  ordonnance  du  97  de  ce  mois,  par  laquelle  il  a eii 
alloue  au  même  de'partement ,  sur  ies  fonds  dé  Texercice  1831}  ^ 
crédit  supplémentaire  de  quarante-huit  mille  francs  destine  a  poarr 
yoir  H  diverses  dépenses  imputées  au  chapitre  l*'  [Administntm 
centrale),  et  non  preVues  au  budget  ; 

Vu  l'expose' de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  la  marine  d 
des  colonies  en  date  de  ce  jour,  portant  qu'en  dehors  des  depeaso 
propres  &  Pexercice  1J31 ,  il  aura  e'tc  impute  sur  les  fonds  de «t 
exercice  une  de'pense  distincte  d'environ  huit  cent  vingt-sir  mille 
firancà  représentant  des  créances  exigibles  des  exercices  clos; 

Vu  la  loi  de  finances  du  95  mars  1 8 1 7  (  art  1 51  et  15)  )  ; 
,    Vu  la  loi  de  finances  du  99  janvier  1831  (art.  11^  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  Ift  nanae 
et  des  colonies» 

Noos  kvom  oàDoirif  £  et  .ordonnons  ce  qur  suit  t 

.ApT.  !**•  II  est  accordé  à  notre  minisire  secrétaire  Je*>» 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  deTcxerdce  ISSI* 
un  nouveau  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  vi^gt-sui^ 
francs/  pour  faire  face  aux  dépenses  des  exercices  dos,  aif, 
cl)ai|[e  de  cet  exercice.     ./,  »  ' 

3.  Ladite  somme  de  huit  cent  vingt-six  miHe  francs  eslTC" 
parlie  xlai>s  les  proportions  suivantes  entre  les  divers  cliapi&^ 

de  la  comptabilité  : 

'*  •         •  '         •••    '•         ■       ■     , 

CsAprralr    t.  Solde ^  • .  SOO.ooa^ 

■'  ■                a.  Hâpiumz ; iV*®* 

é.VvrréB 6i,4W. 

■                  .  s.  Consfructionf ,  ermemciu,  &c.  «  .  •  .  ^ .  •  âS,5Q** 

Il     '     !■  ■     a.  Artillerie # I8,00<i. 

T.  Travaux  hydrauliques^  &e I,t00. 

a.  Traoïports  par  mer ....'•.•  >^     | 

a.  Chioarmca. iOO< 

»  ,               tO.  Dépenses divenes. ,..« iSiOOO* 

■■  ■      ■   »  1 1.  Colonies sss.so^     i 

s«c,otfj:'  I 

3,  La  présente  ordonnante  sera  ultcrieQrement  portées* 
Chambres  pour  y  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  dci  fmanceç  et  de  {* 
marine  et  des  colonies  sont  chargés ,  chacan  en  ce  qui  le  oon^ 
cerue,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnancé. 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 

Pu*  U  Roi  :  le  Minittre  SteréUdv  d'état  de  im  marine  et  de»  oolom'êMp 

Signé  O*  »K  ftiOY^    . 

N*  4141.  —  OtLDONHANCB  DU  Rot  quî  rapporte  TArtiete  2  été 
V Ordonnance  du  //  Avril  1821 ,  relative  à  la  Navigation  de  ht 
rivière  du  Dtot 

Au  pdftîs  des  Tuilerie»,  fe  99  Avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent' 
et  à  venir ,  SALUT. 

Sur  le  rappQrt  de  notre  ministre,  secrétaire  dVfCat  du  commerce 
et  des  travaiix  publics  ;  ' 

Va  Pordonnance  royale  du  If  avril  1891  (t),  qui autorîsë tes 
sieurs  Duraesiiet  Troeard  à  rendre  navigable  (a  rfrière  dvENtit 
depuis  Ejmet  (Dordopie)  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Gironde^ 
au  moyen  d'une  machine  de  leur  invention ,  propre  à  enlever  ie» 
bateaux  et  à  leur  faire  franchir  les  barrages  existant  sur  cette  rî*<^ 
ricre;  •    •  • 

Va  la  réclamation  du  sieur  Duroêsii  contre  Partie^  9  de  qifttte 
irdonDance ,  portant  que  les  concessionnaires  seront  tenus  df 
[lajer  aux  propriétaires  des  fonds  riverains  les  indemnités  aux- 
quelles ils  auraient  droit  pour  la  concession  des  terraina  néoefisaires 
I  la  formatbn  d'un  chemin  de  halage  4oQt  la  largeur  sera'6|[ée 
ionformément  aux  lois  et  rédemensy  laquelle  indemnité  sera -ré- 
glée de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d  experts ^  ou  par  les  tribunaux,  en  cas 
le  difficultés; 

Va  le  décret  du  99  janvier  1808  (9),  d'après  lequel  il  doit  être 
«jré  aox  riverains  des  fleuves  ou  rivières  ou  Ta  navigation  n'exis- 
tit  pas  et  où  die  s'établira >  uuf  indemnité  proportionnée  ait 
ommage  qu'ils  éprouveront,  iac|ue{Ie  indemnité  doit  étro  évf^Iuée 
onformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  i  807  ; 

Considérant  que  la  loi  du  8  mars  1810  n'est  relative  qu'aux  cas 
'expropriation,  et  que  l'établissement  du  balage-sur  le  bord  d'oue 
ivière  qu'il  s'agit  de  rendre  navigable  n'entraîne  pas  la  cession 
^  propriétés  riveraines,  mais  crée  seulement  une  servitude  ou  un 
^tnmwLge  dont  l'appréciation  doit  être  faite  confonnéraent  h  la  loi 
I  1  6  septembre  1 807  ; 


^^y  rii'^^rie,  n»  to»4»e.  («•)  rv«  téri<,  ii««9S t. 
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-Notre  CoDseU  d'état 'entetidtt, 

Nous  AVONS  ORQOIINS  et  ORDONNONS  CC  ^ttî  Sttit  : 

Art.   1*'.  L  article  2  de  f ordonnance  royale  du  1 1  ivrii 
1821  est  rapporte. 

.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d-état  au  département  du 
commerce  jet  des  travaux  publics  est  cliargc  de  rexécution  (k 
b  présente  ordonnance. 

Signé  LOUlS-f  HlUPPE. 

Par  le^Roi: 

Pour  ie  Pair  de  France ,  Miniatre  Secré.taire  d'état  an  départeBMit 
du  commerce  et  des  travaux  pnblica , 

Le  Pair  de  France,  Mvusire  Secréimrt  tàA 
de  {'instruction  publique  et  dès  culus , 

MçlITALlVtT. 


fi*  4l4J. —  OapONNAf/cS  J^ifRoi  rendue,  sn  exécution  de  kL» 
du  20  Avril  1SS2j,  sUrd' Avancement  ds^f  t armée  naveU. 

A  Pari«,  fe  94  AvM  1939. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ror  des  Eûançais,  à  tous'préscns 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  le^  artîéles  5 ,  6  et  7  de  ta  loi  du  tfO  avril  183^  sur  VêXtMr 
tèmetït  dans  Parniée  naTttfe*;'*  >       .  ■  -" 

*  *Sur  ie  rapport  de  notre^tithiistre  ëecVëtami' d*état  de  fat  itMM 
et  de9  eolonîes  ;  ! 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

KOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

De  f  Admission  à  P École  navale. 

■  Art.  1*'.  Le  concours  public  prescrit  par  Farticle  5defc 
loî^^u  2 1)  avril'  1832  poiir  Fadmission  à  Fécoïe  naValcsen 
ouvert  chaque  année  aux, lieux  et  aux  époc^ues  désignés  fsm 
i^  examens  de  Fécoïe  polytechnique. 

Les  examinateurs  de  cetle^emière  école  seront  chargés  à 
procéder  aux  examens  des  candidats  qui  se  présenteront  poi 
Fécoïe  navale. 

2.  Il  sera  publié  chaque  année ^  deux  mois  au  moins  a^ 
Fouverlure  du  concours,  et  par  les  soins  du  luiiiîsUrc  «k 
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Hiarîiie,  un  programme  indiquant  left&vamittos ii  remplir. pour 
l'inscription  sur  les  listes  ainsi  que  les  diverses  pièces  à:pfQf 
iluire  ^  et  qui  rappeUera  les  conditions  d*ige  eaûgéei  et  les 

matières  qui  seront  Tobjet  de  Texamem 

3.  Le  nombre  des  élèves  à  rec^eroir  chaque  année  à  Véçoie 
navale  sera  déterminé  par  ie  ministre  dcf  k  marine  ert  rvAsén 
des  besoins  du  service. 

4.  Ntd  ne  pourra  se  présenter  au  concours,  s'il  n'a  justifié, 

1*.  Qu il  est  Français;  ' 

2*.  Qu  il  a  été  vacciné,  oùVjulI  a  eu  lapetîlé-vérole;    ^  , 

3*.  Qu'il  n avait  pas  plus  de  seize  ans  au  1*'  janvier  d^ 

fannée  courante.  ♦  ,         î 

Toutefois  la  disposition  de  Tarticfe  If  âe  Tordoiinance  du 

1"  novembre  1Ô30  (l)  relative  à  Fàgé  cles  candidats ,  conîi* 

nuepi  de  recevoir  son  exécution  pendant  fes  années   lûH 

et  18Î3.  '      ' 

...  '  .        .  ni 

5.  Les  connaissances  exigées  pour  V^vimission  à  ^^Céçpli^ 
navale  sont , 

l"".  Lafitbli^élique  ix>«iptète ,  cotef^^ONlt  i  exposition  du 
nouveau  système  i^étrique,  la  thé^ls  àfià  proporUons  et  dea 
progressions,  celle lifes  logaritbm«0  ei  fusage  4^s  Iftbies; 
,  3^  La  géométrie  élémentaire  <t  les  deux  trigonométrie  ; 
f,  ^^  Leséiémen»  d^ilgèbre,  comprenait  In  résdMtÎQli  -  4ih| 
^ualion»  des  deux  premiers  degrés,  la  fi>rmqle  fIu.biilMi^.dt 
iXi^w.ton  dan^ie  cas  «eulement  de  fexposant  entie^et  pdsilif « 
la  isommation  des  puissances  des.  tenues  d'une: pi <^r^|)aii 
arîtlimétique  quelconque ,  et  lapplication  des  formules  au  cal- 
cul des"  piles  de  boulets  de  diverses  espèces  ; 

4**.  La  statique  démontrée  synthéliquement,  srppliquée  aux 
solicitions  d'équi{iF)^6  des  maclvlies  simples. 

S"'*  Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  lexçimitiar 
euTf  un  morceau  d'un  autoir  latin  de  la  force  de  ceux.^qHpu 
rxpli<jue  en  troisième.  '   .? 

S*  •  »  »  ' 

(é)   ix«scrie»ii«  1017.  , 
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.    6*.  lUtnûlerontpwéGrit^enfoiiiçiîs,  uniii|eld«oooi|i9' 
ntkm  donné. 

?•;  lis  expliqueront  à  livre  "ouvert  un  passage  (Tun  ournjf 
anglais  facile. 

*  S^.  Hs  copieront  une  tête  ou  un  paysage,  en  partie  omW 
•tt  crayon  y  d  après  un  modMe  qui  leur  sera  présenté  ptf 
f  examinateur. 

-ÇT.  Ils  Hevront  avoir  une  écriture  lisible  et  savoir  Fortio' 
graphe. 

Tous  ces  objets  sont  également  obligatoires. 

Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  ser 
fcs  matières  indiquées  dans  le  programme  d-dessus;  nns^ 
leur  sera 2  toutefois,  tenu  compte  des  connaissaDces  (pi» 
ppurront  posséder  sur  les  parties  qfei  forment  renseignesot 

de  recèle  navale. 

f.       •  -.  • 

6.  Tous  les  ans,  vers  le  l*'  octobre ,  H  sera  foimc  i  nn» 
up  jury  chaîné  de  déterminer  le  rang  des  candidats  euau^ 
et  de  prononce^  sur  leur  admission  à  Técoie  navale, 

II  se  composera 
y  d'un  offider  géiRf m!  de  ia  marine , ,  président  ; 

des  examinateurs  djç  f  école  polytechnique , 
;   d'un  des  examinateurs  dé  ia  m  arme. 

7.  C5é  jury  dressera  une  liste,  par  ordre  'de  mérite,  Je  •''* 
les  cfin(li<hts  susceptibles  d'être  admis,  et  (e  ministre (k* 
Maline  fera  expédier  des  lettres  de  nomination  d'élèves  i  réoiv 
navale,  suivant  tordre  de  la  liste  générale  des  admisnbk^!^ 
iitt*è  Mncurrence  des  places  à  rempiir. 

TI'TRE  II. 
Examen  €^4  sortie  de  P École  navale^ 

8.  Chaque  année,  après  la  dôturedes  cours,  il  sen^ 
cédé  publiciuement  aux  examens  de  sortie  des  élèves  de  fétw 
navale.  • 

9.  Ci?i5  examens  porteront  sur  renseignement  prdfrs» 
récote  navale ,  et  qui  comprend  les  cours  CMprés  des^ 
savoir  : 
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1**.  Le  coars  de  navigation ,  Tastronomie  nautique ,  la  des- 
cription et  l'usage  des  instrumens  employés,  soit  pour  observer 
à  h  mer,  soit  pour  déterminer  la  position  des  bâtimens  et  la 
rapport^  sur  les  cartes  ; 

2^  Le  cours  d'hydrographie  comprenant  !es  levers  de  plane 
abus  voiles  ^  ia  détermination  des  sondes ,  la  construction  des 
cartes  marines  géographiques  et  topographiques  ; 

3^r  Le  cours  élémentaire  de  géométrie  descriptive  appli- 
qué à  rarcbitecture  navale  et  aux  principales  machines  œi- 
ployées  sur  les  vaisseaux  et  dans  les  ports  ; 

4*.  Le  cours  élémentaire  de  physique  génémle  ; 

5^  Le  cours  de  grammaire  générale ,  de  belles-lettres  et 
d'IHstoire  moderne  ; 

6^  Le  cours  de  langue  anglaise; 

V.  Le  cours  de  dessin  pittoresque  et  linéaire^ 

Les  examens  porteront  en  outre  sur  la  manœuvre,  les  ap« 
paraux ,  la  théorie  et  Texercice  du  canon  et  du  Aisil. 

10.  Les  examens  de  sortie  se  feront  devant  une  commissicm 
composée  comme  il  suit  : 

Le  préfet  maritime ,  président  ; 
Le  major-général  de  hHiàrine, 
Deux  capitaines  de  vaisseau,  \ 

Un  ofEcier  d'artillerie  de  marine ,     /       j  •  •     ' 
Un  ofBcîer  du  génie  maritime ,         >        ,    ^  , 
Un  examinateur  de  la  manne  quil  ^ 
posera  les  questions  de  théorie  >  1 

La  commission  pourra  se  iaire  assister  par  les  professeurs  et 
snaitres  de  lecole  qu'elle  ji^era  convenable  d'appeler. 

1 1 .  Ia  coonaission  dressera  une  Ibte,  p^  ordre  de  mérite , 
de  tous  les  âèves  qu'elle  aura  reconnus  admissibles  ;  les  élèves 
portée  sur  cette  liste  recevront  du  ministre  de  la  marine,  des 
lettres  de  nomination  d'élèves  de  deuxième  dasse*  , 

12.  Les  élèves  de  l'école  navale  qui  n'auront  pas  été  jugés 
admissibles  t  seront -remis  immédiatement  à  la  disposition  de 
leurs  familles. 


(  ^*^  ) 

TITRE  IIL  I 

Ejcamen  des  Élèves  de  îa  marine  pour  passer  de  la  deuxihBe 

classe  à  la  première. 

.  13.  Conformément  aux  dispositions  de  Tartide  6  &  hloi 
du  20  avril  1832  sur  f avancement  dans  Farmée  iiaTafe,fe$ 
élèves  de  la  nuirine  de  deuxième  dasse  ne  pourront  passer  a  u 
première  qu'après  avoir  subi  un  examen  public  taat  sur  la 
théorie  de  h  (lavigation  que  sur  la  manœuvre,  ie  grémeot, 
les  apparaux  et  le  canonnage. 

14.  Cet  examen  se  fera  dans  cbaam  des  cinq  grands  ports 
<K|viint  une  commission  désignée  par  ie  préfet  maritVie)  ^ 
composée  de  la  manière  suivante  :  ' 

Le  major-général,  pré^dent; 
Deux  capitaines  de  vaisseau  oii^de  fr^te  » 
Un  officier  supérieur  d'arûilerîe  de  la  marine  » 
Un  ingénieur  des  con^trucûang  navales* 
La  commission  sera  assistée  par  le  professeur  de  navigi^ 

et  par  les  maîtres  du  port  que  le  préfet  maritime  trouver 

convenable  d'y  adjoindre.  * 

15.  L'examen  devra  avoir,  lieu  dans  le  mois  qui  saivD 
l'arrivée  des  élèves  dans  le  porL 

Les  élèves  qut  auront  répondu  d'une  maTiière  sàùsSùsas^ 
seront  maintenus  à  leur  rang  sur  la^listegénérale  dekuttnnft» 
Pilleur.  JMBEiination  au  grade  d'élève  de  première  dasse  dtlcA 
du  jour  où  ils  auront  accpmpii  leurs  deux  années  de  na^i^ 
l^on^  quelle  que  soit  f époque  à  laquelle  ils  se  présenteront» 
fexamen. 

Les  élèves  de  deuxième  dasse  dont  f  examen  n  aura  pas  ^ 
reconnu  satisfaisant  par  la  oonmûssioix^  seront  adtttis  a  seI^ 
présenter  dans  les  six  mois  suivans  pour  subir 'un  noutc&ctt* 
men;  mais  dans  ce  cas,  et  iors  même  qu*ib  feraient  preuve  i^ 
connaissances  exigées',  ils  ne  seront  inscrits  dans  leur  nouvel^ 
gradé  qua  la  date  de  Uux  dernier  examen. 
,    L'élève  de  deu:^iQm^  classe  qui  ne  satisferait  pas  à  ce  second 
examen,  sera  défaiitivemcnt  licencié* 


*B.  n"  154.  (  547  ) 

TITRE  IV. 

Examen  des  Elèves  provenant  de  l'Ecole  polytechnique. 

16.  Ck>nfoni)êxQ^tU  à  f  article  7  de  la  loi  du  20  avril  1832, 
les  élèves  de  la  niariue  de  première  dasse  provenant  de  1  ecoU 
polytechnique  ne  pourront  être  promus  au  grade  de  lieutenant 
de  frégate  qu'après  avoir  subi  un  examen  public  sur  les  connais- 
sances théoriques  et  pratiques  applicables  à  la  marine.  Cet 
examen  portera  sur  le  Traité  de  navigation ,  fhydrograpbie  et 
les  observations  astronomiques,  sur  i arrimage  et  le  grément 
d'un  vaisseau ,  sur  les  principales  manœuvres  à  la  voile ,  les 
appareillages  et  les  mouillages  dans  divers  cas,  et  enfin  sur 
{exercice  du  canon  et  f installation  de  I artillerie  à  bord  des 
bâtimens  de  guerre. 

17.  Il  sera  procédé  à  cet  examen  par  la  commission,  men-' 
tionnée  dans  f  article  14  de  la  présente  ordonnance. 

18.  Les  dispositions  des  premier,  deuxième  et  troisième 
paragraphes  de  Tàrticle  15  ci-dessus,  relatives  au  déiai  dan& 
lequel  rexameii  devra  avoir  lieu ,  à  la  conservation  ou  à  la  perte 
du  rang  sur  la  liste  de  la  marine, «sont  en  tout  applicables  aux 
!elèvies  de  première  classe  provenant  de  f  école  polytechnique. 

.TITR£  V.         . 

Examen  des  premiers  Maîtres, 

19.  Les  premiers  maîtres  qui  satisferont  daitieurs  aux 
conditions  prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1832, 
«eront  siKSçeptibles  cf  étr«  j[>ropo^  pour  le  grade  de  lieutenant 
^e  frégine  'Iei%qu'ik'  auront  passé,  un  «xamen  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  la  navigation. 

(?et  ^exaDleni 'porteiai  sur  fcs  points  déterminés  ci-^près, 

Pour  la  théorie , 

SurTarithmétique^  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne, 
la  première  section  du  Traité  de  navigation  de  Bezout  ; 
Pour  la  pratique. 
Sur  le  grémeht,-la  manœuvre  d'un  bdtimcnt   naviguant 


(  &^s  ) 

seul^  la  timonnerie  et  te  canomiage,  sur  le  mamement  duU 
et  les  manœuvres  cTinfanterie  jusqu'à  Fëcole  de  pdoton  inou- 
àivemenU 

•  20.  L'examen  des  premiers  maîtres  qui  se  prcscntefonl 
èomme  candidats  ,  sera  fait  par  une  commission  compwee 
comme  il  est  établi  par  l'article  1 4  de  la  présente  ordonnance. 
Le  commandant  de  ia  division  des  équipages  de  l^ne  fa» 
nécessairement  partie  de  ladite  commission. 

21.  Tout  premier  maître  qui  sera  dans  fintention  de  aibir 
ces  examens  y  fera  parvenir  sa  demande  au  préfet  marrtbne^ 
qui  convoquera  ia  commission. 

Cette  demande  devra  être  accompagnée  de  Factc  de  nais- 
sance du  requérant  9  de  ses  états  de  sefvice,  et  des  certificats» 
bonne  conduite  délivrés  par  son  chef. 

22.  lorsque  le  candidat  aura  répondu  d'une  mameresatH' 
faisante ,  le  procès-verba!  de  Texameh  sera  adressé  au  nûnislre 
par  le  préfet  maritime,  pour  y  avoir  égard  lorsqu'il  scraW    ( 
une  promotion  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate,  oDn(or- 
mément  à  Farticle  1 8  de  la  loi  du  20  avrH  1832. 

Si  Fexamen  n'est  pas  reconnu  satis&îsaiit,  le  candidalaun 
la  faculté  de  âe  présenter  uTtMeurement  à  via  nouvd  examen 
avec  lautorisatron  du  préfet  maritime. 

TITRE  VL 

Dispositions  générales. 

23.  Toutes  les  dispeshions  d'ordonnances,  r^emcB$<^ 
décisions,  contraires  à  la. présent^ ordçatitoce^  sont  et  Jç 
meurent  abrogées. 

24.  Noti-e  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et<fc' 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance) 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

St'pié  LOVlS-PïmiPPE. 

Par  le  Rçi  :  le  Ministre  Secfétmre  d'état  de  la  marina  et  des  eotsmssi 


wm 
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N'*4143.  —  O^DONtfANCB  DV  Ilot  qui  êupprime,  dan$  le 
Corps  royal  des  mines,  le  grade  d'Inspecteur  divisionnaire,  ei 
porte  à  six  le  nombre  des  Inspecteurs  généraus^ 

Aa  p«Iai4  des  Taiierie* ,  le  %1  AtHI  1 83f . 


LOUIS-PHILIPPE  f  Roi  des  Français  ,  à  tous  pfesehs 
et  à  venir,  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,    ^ 

Nou»  AVONa  oaooNNi  et  OROOMMONa  ce  qui  sultt 

ÀRTi  1*'.  Le  grade  d'inspecteur  divisionnaire  est  sup» 
primé  dans  ie  corps  royal  des  mines.  Les  fonctions  qui. étaient 
Attribuées  à  ce  grade,  seront  réunies  à  celles  des  inspecteurs 
généraux. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  est  porté  à  six:  il 
y  en  aura  trois  de  première  dasse  et  trois  de  deuxième  clause,. 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  de  première  dasse 
sera  de  douze  mille  francs  ;  et  celui  des  inspecteurs  généraux 
de  deuxième  dasse,  de  buit  mille  francs.  Les  frais  de  bureau 
demeurent  fî^és  à  quinze  cents  fnuijCB,  conformément  au  idécret 
du  i  8  novembre  1 8 1 0  (l). 

L<es  inspecteurs  généraux  de  première  et  de  deuxième 
classe  sont  nommés  par  nous. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  (f  état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chaîné  de  f exécution  de  la  présente 
ordonnance* 

1^1^  LOUIS  PHILIPPE. 

^  Par  le  Roi: 

Pour  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  dfëtat  an  départemeni 
da  commerce  et  dea  travaux  pobficti^ 

r 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Séerétairt  d'étai 
dt  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  MONTALIVET. 


(ty  nr«stfrie»ii*6S45* 
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N*  4144.  —  OhiyoNifANCB  DU  Roi  portant  Convocén 
des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d arrondissement 

•Au  palftis  des  Taiieries,  le  30  Ajrif  183tw     . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsen» 

et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparitmeo^ 
de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  «S  pluviôse  an  VIII  [if  février  1800  ], 

Nous  AVOKs  ORDONNE  et  ORDO^ïNONs  ce  quî  suit  : 
Art.  !"•  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  fe 

1 6  mai  prochain  pom*  ia  première  partie  de  leur  session,  ^ 

tie  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  La  session  des  consens  généraux  pour  la  présente 
année  s  ouvrira  le  1*'  juin  prochain,  et  ne  pourra  durer  çte 
de  quinze  jours. 

3.  Les  conseib  ^arrondissement  se  réuniront  ie  %1  j^ 
pour  la  seconde  partie  de  leur  session,  qui  ne  pourra  durer 
plus  de  cinq  jours. 

4..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Jin^ 
téritur  et  qotre  ministre  .i^acrétaire  detat  du  commerce^ 
des  travaux  publics  sont  chai^^és  de  f  exécution  de  la  préso^ 
ordonnance. . 

5^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Pftr  ie  Roi  :  ^  ^air  de  France,  Ministre  Seerttatre  /«>>' 

em  d^wrtewieni  dm  l'âudrieur,  * 

N*  4145.—  Ordonnancs  du  Rot  portant  Cwao^ 

de  plusieurs  Collèges  éleetoraua;. 

Au  palais  desTaileries,  le  l"^Mai  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  i  touspréseJ* 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  <Ie  fînténefl^' 
Vu  la  loi  (lu  19  avril  1831  ; 

Vu  les  extraits  des  procès- verbaux  des  séances  de  la  Cfcsfl** 
des  Députés,  des  4 , 1 1 ,  13  et  1 4  avril  dernier ,  desc|iae\s  'A  "^ 


Jm 
il 
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tte  b  Charobf|  a  ete  infomiée  da  décès  de  MM.  dé  Martigiktc , 
^puté  de  Lot-et-Garonne  y  Crignon-Binwalet ,  de  Loir-et-Cher, 
Ckédeaux,  de  ia  Moselle ,  et  a  reçu  ia  démission  de  M.  Angot, 
députe  de  la  Manche  ;  ' 

Vu  les  lettres  annonçant  le  de'cès  de  t/iM,  de  la  Pommeraie, 
députe  du  Calvados,  Loyer,  député  des  Cotes-du-Nord,  et  Bertkoiê , 
députe  dlIIe-et-Vilaîne, 

Nous  AVONS  ORpONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  f 

Art.  l*"'.  Sont  convoqués  pour  le  27  mai,  dans  les  villes 

désignées  au  tableau  qui  suit ,  les  collèges  électoraux  ci*aprè$ 

désignés  : 


DipARTBlfENS* 


Caiyados 

C6te«-dn-Nord . . 
IKe-et-Vilune. . 
liohr-et-Cher  •  • . 
Lot-et-Garonne. 

Blanche 

llosdle 


DESIGIVATION 

des  collèges. 


s«. 
1« 


TILLES 

oA  ils  se  re'unissent. 


Caen 

Gaing^amp. 

Vitré 

Vendôme^  • 
Marmand^. 
ATtancfaes. 
Metz 


2.  ^crx.  mini.d«  secrétaire  ^m  m  d<$p«-tement  de'fin- 
srieur  est  ciuurgé  de  f  exécutions  de  la  présenté  oi^nni^nce. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

IV  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  l'intérieur. 

Signé  MONTALIVKT. 

^  4146.  —  Ordonnance  du^Roi  quirapporte  la  disposition  de 
Tordonnance  du  95  décembre  1819  (l)  d'après  laquelle  la  ville 
de  la  Rochelle  devait  entretenir  cinq  bourses  au  collège  royal 
de  Poitiers.  (Parts,  11  Atril  1S32.  ) 

*  4147.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Monteux,  département  de  Vaucli^e. 
{RaHs,  19  Avril  1832.)    '   '  ^ 

*  4148.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 


t)    vil*  «ërie,  no  si  3  s. 
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rnlice  dans  I«  tHIc  de  Digat,  iépêtUmtot  des  BuMi-Alpts, 
pMrù.  t»  Ai-ril  183».  ) 


■  Oroonnakcb  dv  Roi  oui 

{tolice  dans  la  commune  de  U  Rackef 
a  Chvenie.  (  Paris,  19  Avril  1832.  ) 


police  dans  la  commune  de  la  Rackefoucauld  ,  de'ftartement  At 


M*  4150.  —  OnooNKArrcB  Du  Roi  <)ui  crée  un  second  comm» 
fariat  de  police  dans  la  ville  de  Melun,  département  de  Scia» 
et-Marne  {Pans.  t9A»rill8Si.) 


N*4151.  —  Ohoonnancb  du  Roi  t|tti  lapprime  la  plaoe  de  saht> 
litut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunu  de  première  instaïKt 
de  Saint-Denis  à  l'île  de  Bourbon.  (  Pmri$.  30  Avril  183X.  ) 


Certifié  conEorme  pu-  m 

Garde  det  sceaux  deFrtmcc»  A/ûniM 
Seerètaiye  d'état  au  dépofiewtent  è 
laJHêtictt ,  ^ 

BARTHE. 

I 


A    PARIS,    DE   MMPRIMERIB  KOTALB. 
8  Mai  1833. 
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(  1"  Section.  ) 
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N*  4107.  —  Ordonsancr  du  Roi  contenant  le  iext^  officiel 
r  du  Code  d'Instruction  criminelle* 

•  Ad  palais  des  Tuileries ,  le  S8  ATril  î  839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  préseris 

et  h  venir,  salut.  \ 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  sur  les  reformes  à  introduire  dans 
fa  fe'gislation  penoie  ; 
?       Vu  l'article  54  de  ia  Charte  constitutionnelle  ; 
Vu  la  ioi  du  4  mars  1831  ; 

/     .  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secipétaite 
cTetat  au  de'partement  de  la  justice  y 

Nous  AVONS  OROONirÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

^  A  compter  du  1^  juin  prochain ,  date  à  partir  de  laquelle 
la  loi  de  ce  jour  sur  les  réformes  dans  ia  législation  pénale 
%era  exécutoire  ',  il  ne  sera  reconnu  comme  texte  officiel  du 
Ck>de  d'instruction  criminelle  que  le  texte  dont  fa  teneur  suit  : 

CODE 

D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  ' 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 
J  I^oi  Aéeréiét  le  17  Novembre  1808,  pronralgn^e  le  97  da  même  meis.  I 

Art.  1*'.  L'action  pour  TappUcation  des  peines  n  appar- 
ent qu'aux  fonctionnaires  auxquels  eBe  est  confiée  parla  foi« 
JX^  Série.  ~  r  Partie.  1  '"  Section!  Y 
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I/actiou  feu  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par^ine  contravention  >  peut  Are  eieroéepar 
tous  ceux  qui  ont  souflèrt  de  ce  dommage. 
.  S.  L'iiction  publique  pour  l'application  de  la  peine  séteinl 
par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  etw 
exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentans. 

Lune  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi 
qu'il  est  r^é  au  livre  11^  titre  VU,  chapitre  V.dela  Pref 
cription. 

3.  L^action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  juges  que  Faction  publique. 

Elle  peut  aussi  fétre  séparément  i  dans  ce  cas,  Vexcrcrce 
en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  laction  publique  intentée  •avant  ou  pendant  la  poorsoi^^ 
de  l'action  civile, 

4.  La  renonciation  à  Faction  civilç  ne  peut  arrêter  ni  si»- 
pendre  l'exercice  de  Faction  publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable»  hors  dft 
territoire  de  France,  d'un  criiine  attentatoire  à  ia  sûreté* 
FÉtat.  de  contrefaction  du  sceau  de  fÉtat.  de  monnaies  «*' 
tionales  aygnt  cours,  de  papiers  nationaux  «  de  hm^^* 
baqaues  autorisées  pr  I^  loi,  poqrra  être  poursuivi,  )«?** 
puni  en  France,  d'après  iep  dispositions  dés  lois  française* 

6.  Cîette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étranj^ 
qui/  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient  aiiç^ 
en  France,  ou  dont  le  Gouvem^ipçnt  obtiendrait  Fexlradit»'J' 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  bon* 
territoire  du  royaurpç,  d'^m  crimç  contre  un  Prançris,  po*^' 
à  son  retour  en  France,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  ni  r 
été  poxu-suivi  et  jugé  ipn  pays  étranger,  et  si  le  Français  olfo* 
rend  plainte  contre  lui. 


B.  n°  160.  (  t55  ) 

« 

LIVRE  r. 

■ 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE  ET  DES  OFFlClEnS  DE  POLICE 

QUI  l'exercent,  ^ 

[  Saite  de  la  ioi,  du  Vt  IfoTcmbfv  1 808.  ] 

r-^-* 

CHAPITRE  I«. 

DS  LA  POÙCB  JUDICIAÏIIB. 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes  ;  les  cfëlits  et 
ies  coniravenlions,  en-  rassemble  les  preuves  cl  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargé^  de  1rs  punir. 
'     9#  La  police  judiciaire  sent  exercée  sous  1  autorité  des  cours 
royales,  et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies,  *. 
Par  les  gardes  champêtres  et  ies  gardes  forestiers, 
Par  les  commissaires  de  police , 
Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire. 
Par  les  procureurs  du  Roi  et  kmrs  substituts, 
Par  les  juges  de  paix ,  ^ 

Par  les  ofliciei-s  de  gendarmerie , 
Par  les  commissaires  génértjux  de  police , 
Et  par  les  juges  d*instruction. 
10;  Les  pn^Hets  des  départemcns,  et  le  préfet  de  police  à 
Palis,  pourront  faire  personnellement,  ou  requérir  les  offi- 
ciers  de  police,  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  (aire  tous  actes  nécessaires  à'  l'effet  de  constater  les  crimes, 
WeJits  et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
btuiaux  chaînés  de  les  punir,  conformément  à  I  article  8  ci< 
dessus. 

CHAPITRE  IL 

Z>Kft  MAIRES,  D&S  ADJOINT^  DE  MAIRE  ET  D^S  COMMISSAIRES 

DE  POUCE. 

». 

11.    Les  commissaires  de  police,  et,  dans» les  communes 
^ù    îf   n'y  en  a  point,  les  maires,   au  défaut  de  ceux-ci   les 

Y  2 
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adjoints  do  mtfire^  recbcTchefont  les  contraventions  de  police, 
nî^me  relies  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes 
forestiers  et  cliampétres^  à  F^ard  desquels  ils  auront  concur- 
rence et  tiaénie  prévention. 

Us  recevront  les. rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui 
seront  relatifs  aux  contraventions  de  police. 

Ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu*ils  rédigeront 
à  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions, 
le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves 
.ou  indices  à  la  charge  de  ceux  cpi  en  seront  présumés  cou- 
pables, 

12,  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondisse- 
mens,  les  commis^ires  de  police  ei^rceront  ces  fonctions 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils  sont  établis,  sans 
pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont  été  commises 
hors  de  larrondissement  particulier  auquel  ils  sont  proposés. 

Ces  arrondissemens  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  ieurs 
pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent  seulement  les  termes  dans 
lesquels  chacun  deux  est  plus  spécialement  astrehit  à  un  exer- 
cice «constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

13,  Lorsque  i^un  des  commissaires  de  police  d'une  même 
commune  se  trouvera  légitimement  empêché,  ceiui  de  Tar- 
rondissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer,  sans  qufl  puisse 
retarder  le  service  pour  lequel  il  sera  requis ,  sous  prétexte 
qu  il  nest  pas  le  plus  voisin  du  commissaire  empêché,  ou  que 
Tempechement  n  est  pas  légitime  ou  n'est  pas  prouvé. 

14,  Dans  les  communes  oii  il  ny  a  quun  commissaire  de 
police,  s*il  se  trouve  légitimement  empêché,  le  maire,  ou,  an 
défaut  de  celui-ci,  f ad  joint  de  maire,  le  remplacera  tant  qœ 
durera  Tempêchement. 

15,  Les  mfiires  ou  adjoints' de  maire  remettront  à  Tofficier 
par  qui  sera  rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police,  toutes  les  pièces  et  renseignemens,  dans  les  trois  jovn 
au  plus  tard ,  y  compris  cekii  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sot 
ïetfael  ils  ont  procédé. 
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CHAPITRE  ill. 

.     DES  GARDES  CHAMPÊTRES  ET  FORESTIERS. 

16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers^  consi- 
dérés comme  officiers  de  poiice  judiciaire^  sont  chaires. de 
rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ifs  auront 
été  assermentés,  les  d^its  et  les  contraventions  de  poKce  qui 
auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurale  et  fbrestières. 

Ifs  dresseront  des  protès^verbaux  à  Tefiet  de  constater  la 
nature,  les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des 
contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  tndices^  quib  au- 
ront pu  en  recueillir. 

Hs  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  oit'  elles 
auront  été  transportées,  et  les  mettront  en  séquestre  :  ils  ne 
pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons ,  ateliers  ,• 
batimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  nest  en  présence,- 
soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  commis- 
saire de  police,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint  ;  et 
le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé  sem  signé  par  celur 
en  présence  duqud  il  aimi  été  fait* 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  fe  fuge  de  paix  ou 
devant  le  maire  tout  individu.qu  ils  aiu*ont  surpris  ea  flagrant 
délit  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique,^  lorsque 
ce  délit  emportera  la  peine  d'emprisonnement  ou  un)e  peiné 
plus  grave. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  maîn-fortcf  par  le 
maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne  ppurra  s'y 
refuser. 

1 7.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont ,  cooime  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur 
du  Roi,  sans  préjudice  de  leur  subordination  à  r^;ard  de  leurs 
supérieurs  dans  l'administration. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  fadministration,  des  corn 
tntixies  et  des  établissemens  publics,  remettront  leurs  procès- 
^r^rbBUX  au  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  fores- 
tier ^  dans  le  délai  fixé  par  Farticle  1 5. 

Ya 
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L officier  qui  aura  reçn  I affirmation  sera  tenu,  dans  la  hui- 
taine/d'en  donner  avb  au  procureur  du  Hou 

19.  Le  conservateur  y  inspecteur  ou  sous-inspecteur,  fera 
citer  les  prévenus  ou  les  personnes  eîvSenieiit  responsables 
levant  le  tribunal  correctionneL 

20.  Les  procé»-verbaux  des  gardes  champêtres  des  com« 
muh^Sy  et  çetu  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  parti- 
cutiers,  seront^  lorsquH  s*agira  de  simples  contraventions» 
remis  par  eux,  dans  k  délai  fixé  pariWtiele  t5,  au  commis- 
saire de  pc^é  de  la  commune  elief-Iieu  de  k  justice  de  paix, 
ou  au  qsajre  dans  les  ^mmunes  où  il  n  y  a  point  de  commis- 
saire de  police  ;  et  lorsqu  il  s'agira  d'un  délit  de  nature  à  mé- 
riter, une  peine  coçrectionneïïe ,  la  remise  s^a  fiitte  au  procu- 
reur du  Roi« 

21.  Si  le  proces-verhsd  a  pour  obfet  une  contrarention  de 
poUçe,  il  sera  procédé  par  le  commissaire  de  pduice  de  ia  com- 
mune che£4ÎQu  de  la  îu&tice  de  patx^  par  {e  maire,  ou,  à  son 
cféfaut^  par  Tad  joint  de  nuire  »  dans  les  communes  oii  il  ny  a 
poiqt  de  commissaire  de  police,  ainsi  qu  ii  sera  fé^  au  da* 
pitre  I*%  titre  I**"  du  livre  H  du  présent  Code. 

CHAPITRE  IV. 

DBâ  PROCUREVRa  DU  ROI  BT  DB  LEURS  SUBSTITUTS^ 


SECTION  l 


De  ia  Compétence  des  Procureurs  du  Roi  rtbtiipement 

à  la  Police  judieiaite. 

22.  Les  procureurs  du  Roi  sont  chargés  de  la  recherche  et 
de  ia  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appor- 
tient  aux  tribunaux  de  poliioe  correctiounelie  (  I  )  oia  aux 

cours  d'assises. 

23.  Sont  paiement  oompétens  poiir  remplir  les  fonctHNa^ 
déléguées  par  Tartide  précédent^  le  procureur  du  Roi  du  iaca 


(0  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  V article  S4  de  la  Charte  -• 
b^jn^nx  âe  polict  correctionnelle,  on  aox  cours  sp<^ciales ,,  on  aux 

d'assises.  *• 
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da  crime  ou  delît^  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  ccl^i 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s*agira  de  crimes  ou  de  délits 
commis  iiors  du  territoire  francs,  dans  ks  cas  énonces  aux 
articles  5 ,  6  et  7 ,  seront  remplies  par  le  procureur  du  Roi  du 
lieu  où  résidera  le  prévenu,  on  par  celui  du  lieu  où  il  pourra 
être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  dernière  résidence  coiniucu 

25*  Les  procureurs  du  Roi  et  tous  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire  auront,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  le 
droit  do  requérir  directement  la  force  publique. 

26.  Le  procureur  du  Roi  sera ,  en  cas  d  empêchement , 
remplacé  par  son  substitut ,  ou ,  s  il  a  plusieurs  substituts ,  par 
le  plus  ancien.  S*i{  na  pas  de  substitut,  ii  sera  remplacé  par 
un  juge  commise  cet  effet  par  le  président. 

27.  Les  procureurs  du^Roi  seront  tenus,  aussitôt  que  ks 
délits  parviendront  a  leur  connaissance,  d*en  donner  avis  au 
procureur  général  près  la  cour  royale ,  et  d'exécuter  ses  ordres 
relativement  à  tous  actes  dç  police  judiciaire. 

25.  Ils  pourvoiront  à  f envoi,  a  la  notification  ci  à  Texc* 
cution  des  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  juge  d'ins- 
truction, d  après  les  règles  qui  seront  ci-apjrès  établies  au 
cfiapitre  des  Juges  d'instruction, 

SECTION   II. 
Mode  de  procéder  des^Proeureurs  du  Roi  dans  rteeroice 

de  leurs  fonctions. 

29.  Toute  iuitorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  offi» 
cier  public,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonclious.^  acquerra 

'  Ici  connaissance  d  un  crime  ou  d  un  délit,  sera  tenu  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  au  procureur  du  Roif  près  le  tribunal  dans 
\e  ressort  duquel  œ  crime  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans 
lequel  le  prévenu  pourrait,  être  trouvé,  et  de  transn\ettre  à  ce 
magistrat  tous  les  renseignemens ,  procès-verbaux  et  açlesqui 
y  sont  relatifs. 

30.  Toute  personne  qui  «ura  été  témoin  d'un  attentat  > 
soit  contre  ia  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  ia  pio- 
|>rû5té  cfun  individu ,  sera  pareittement  tenue  d  en  donner  avis 
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an  procureur  du  Roi ,  soit  du  lieu  du  drime  ou  défit ,  soit  Ai 
lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénoncia- 
teurs, ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  pv 
ie  procureur  du  Roi  s  il  en  est  requis  ;  elles  seront  tou  joars 
signées  par  le  procureur  du  Roi  à  chaque  feuillet ,  et  par  les 
dénonciateurs  ou.  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  ^  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénon- 
cidtion  y  et  iç  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses 
frais  y  uiie  copie  de  sa  dénonciation. 

32.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit ,  lorsque  le  ùit  sera 
de  natwe  à  entraîner  une  petne  afRictive  ou  infamante,  le 
procureur  du  Roi  se  transportera  sur  le  Heu,  sans  aucun  re- 
tard, pour  y  dresser  les  procès- verbaux  nécessaires  à  Teflctde 
constater  le  corps  du  délit,  soii  état,  fétat  des  lieux,  et  pour 
recevoir  leS  déclarations  des  personnes  qui  auraient  été  pré- 
sentes ,  on  <{ui  auraient  des  renseignemens  à  donner. 

Le  ^procureur  du  Roi  donnera  avis  de  son  transport  au 
juge  dlpistruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  Fattendre  pour 
procéder,  ainsi  quil  est  dit  au  présent  chapitre. 

â^.  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi,  dans  le  cas  de 
f article  précédent,  appeler  à  son  procès-verbal  ies  parens, 
voisins  ou  domestiques ,  présumés  en  état  de  donner  des 
édaircissemens sur  ie  fait;  il  recevra  leurs  déclarations,  qu'ib 
signeront  :  les  déclarations  reçues,  en  conséquence  du  présent 
article  et  de  i article  précédent  seront  s^éespar  les  parties, 
ou,  en  cas  de' refus,  il  en  sera  fait  mention. 

34.  H  pourra  défendre  que  qui  que  ee  soit  aorte  de  fa 
maison ,  pu  s  éloigne  du  lieu ,  jusqu'après  la  clôture  de  son 
procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être 
saisi,  déposé  dans  la  maison  d  arrêt  :  la  peine  encourue  pour 
la  contravention  sera  prononcée  par  le  juge  d'instru<:tîon , 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  après  que  le  con- 
trevenant aura  été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut  s'il    ne 
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comparait  pas  ^  salis  autre  formalité  ni  délai ,  t^  'sans  opposition 
ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d^^mprisonnement  et 
cent  francs  d'amende. 

35.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce 
qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le 
crime  ou  le  délit,  ainsi  que  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été 
îe  produit^  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servira  la  manifestation 
de  la  vérité  :  il  interpellera  le  prévenu  de  s  expliquer  sur  les 
choses  saisies  qui  lui  seront  représentées  ;  il  dressera  du  tout 
un  procès-verbal ,  qui  sera  signé  par  le  prévenu ,  où  mention 
sera  faite  de  son  refus. 

36.  Si  ia  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la 
preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers 
ou  autres  pièces  et  çlTets  en  la  possession  du  prévenu^  le  pro- 
cureur du  Roi  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  du 
prévenu ,  pour  y  faire  ia  perquisition  des  objets  qu  H  jugera 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité., 

37.  S*il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers 
ou  ^fièts  qui  puissent'  servir  à  conviction  ou  à  décharge ,  le 
procureur  du  Roi  en  dres3cra  procès-verbal,  et  se  saisira  des- 
dits efibts  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  caciietés,  si  Étire  se 
peut;  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  carac- 
tères d*écriture,  ils  seront  mis  daus  un  vase  ou  dans  un  sac, 
sur  lequel  le  procureur  du  Roi  attachera  une  bande  de  papier 
qu'il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles .  précédens 
seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et  s'il 
ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de*  pou- 
voir qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  présentés  à 
[effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu;  et, 
lu  <:as'de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbaL 

40.  Le  procureur  du  Roi,  audit  cas  de  flagrant  délit,  et 
orsque  le  iàit  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou 
niâmante,  fera  saisir  les  prévenus  prcscns  contre  lesquels  il 
xiaterait  des  indices  grave. 


{  262  ) 

Si  le  prévenu  nest  pas  praenC^  le  procureur  du  Roi  ren- 
dra une  ordonnance  à  fcdët  de  le  faire  comparaître;  celle 
onkmnance  sappelle  mandat  d'amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomplion 
suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  individ» 
ayant  domicile. 

Le  procureur  du  Roi  interrogera  sur-le-champ  le  preVeoa 
amené  devant  iui. 

4L  Le  délit  qui  se  commet  actuellement ,  ou  (juifta 
*  de  se  commettre^  es\  un  flagrant  délit, 

ISeront  aussi  réputés  flagrant  dtîit,  le  cas  où  le  prcvena  et 

poui*suivi  par  la  clameur  publique^  et  celui  où  le  prévenu  est 

trouvé  saisi  dcBels,  armes,  înstrumens  ou  papiers  faisant p 

•somer  qu'il  est  auteur  ou  complice  ^  pourvu  que  cesoil  Ai» 

on  temps  voisin  du  délit. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  du  Roi,  en  exécu- 
tion des  articles  précédens ,  seront  faits  et  rédigés  en  la  p 
scnce  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire  de  police  (k 
la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura  été  cobh 
niis^QU  du  maire,  ou  de  f adjoint  du  maire,  ou  de  de» ch 
toyens  domiciliés  dans  la  même  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  Roi  dresser  les  ptoc^ 
irerbaux  sans  assistance  de  témoins.  lorsauii  n  v  aura  P^^P^ 
suHlite  de  s  en  procurer  tout  de  suite.. 

Chaque  feuillet  du  procès^verbal  sera  signé  par  le  pi^ 
rcur  du  Roi^t  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  e»  * 
de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  ia  part  de  celles^>* 
CD  senr  iait  mention» 

43*  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompagner,  au  \^' 
cToue  ou  de  deux  personnes  présumées ,  par  leur  art  * 
profession,  capaUes  d'apprécier  la  nature  et  les  circonsu»^ 
du  crime  ou  délit. 

44.  S'il  sagit  d  une  mort  vi(^ente,  ou  d'une  mort  dont  k 
ckuse  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  du  Roi  se  ^ 
assister  d  un  ou  de  deux  officiers  àm  santé ,  qui  feront  fc^ 
lapport  sur  les  causes  de  ia  mort,  et  sur  Tétai  du  cada^ 

Les  personnes  appelées ,  dans  les  cas  du  présent  arlick  ' 


t 
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de  fartidè  précédent ,  prékront  devailt  le  procureur  du 
Boi  le  serment  de  Êiire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis' 
en  leur  honDeor  et  conscience^ 

45.  Le  procureur  du  Roi  transmettra  sans  délai  au  juge 
d'instruction  les  procès- verbaux,  actes ^  pièces  et  iiistnimens 
dressa  ou  saisis  en  conséquence  des  articles  précédens,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  dUns- 
trtœtion;  et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la' 
justice  en  état  de  mandat  d'amener. 

46.  L^  attributions  fiiites  ci-dessus  au  procureur  du  Roi 
pour  les  cas  de  flagrant  délit  auront  Keu  aussi*  toutes  les  fois 
que^  sWnsant  d'un  crime  ou  délit ,  même  non  flagrant/ 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison 
requerra  le  ^procureur  du  Roi  de  le  constater. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  3  2  et  48 ,  le  pro 
cureur  du  Roi  instruit ,  soh  par  une  dénonciation ,  soit  par 
toute  autre  voie,  qu'il  a  été  commis  dans  son  airondissemeht 
un  drime  ou  un  délit ,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  préve* 
nue  se  trouve  dans  son  arrondissement,  il  sera  tenu  de  re- 
quérir  le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu  il  en  soit  informe  , 
même  de  »  transiporter,  s'il  est  besoin ,  sur  les  lieux ,  à  l'efTet 
dy  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  quit 
sera  dkuM  cbaipîUe  des  Juffèsd'insintciion. 

CHAPITRE  V. 

1>£S    OFnCUERB  HE  POUCB  AUXUJAIRPS  pU  PROCUREUR  DU  ROT. 

48.  Les  juges  de  paix,.  les  ofiiciers  de  gendarmerie,  les 
commissaires  généraux  de  pc^e ,  recevront  les  dénonciations 
de  ci*imes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  oii  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituefles. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réqui- 
sition de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dresseront  les  procès- 
verljaux ,  irecévront  les  déclarations  des  témoins ,  feront  les 
visites  et  tes  autres  actes  qui  som^  ausdits  cas^  é^h  €om|k5^ 
tence  des  procureurs  du  Roi ,  le  tout  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs  (lu  Roi. 
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50,  Les  maires;  adjoints  de  maire,  et  Tes  comnMSsaiïwife 
police,  recevront  également  les  dénonciations  et  feront k 
actes  énoncés  en  Tartide  précédent,  en  se  conformant  m 
mêmes  règles. 

51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  lesprocumus 
Roi  et  les  officiers  de  police  énoncés  aux  articles  précédenSr 
le  procureur  du  Roi  fera  les  acles  attribués  à  la  police  judi- 
ciaire :  s'il  a  été  prévenu ,  il  pourra  continuer  la  procédure, 
<ît  autoriser  lofficier  qui  l'aura  commencée  à  la  suivre^ 

52/  Le  procureur  du  Roi,  exerçant  son  mimstèise  Hansies 
cas  des  articles  32  et  46 ,  pourra,  s'il  le  juge  utile  etnà»- 
saire,  charger  un  of&cier  de  police  auxjUiaire  de  partie  des  ad» 
de  sa  compétence. 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront  sw^ 
délai  les  dénonciations  y  procès-verbaux  et  autres  actes  par  e«î 
faits  dans  les  cas'de  leur  compétence,  au  procureur  du  mt 
qui  sera  tenu  d'examiner  sans  relard  les  procédures,  «^  de  I» 
transinettre,  avec  les  réquûitions  quâ  jugera  çonvcnabwS; 
au  juge  d'instruction. 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délitsant* 
que  ceux  qu'ils  sont  directement  chargés  .de  constater, 
officiers  de  police  judiciaire  transmettront  aussi  sans  <^| 
^procureur  du  Roi  les  dénonciations  qui  leur  aurout  été  b|  y 
et  le  procureur  du  Roi  les  remettra  au  juge  d'instructio*' 
avec  son  réquisitoire. 

CHAPITRE  VI. 

DBS  JUGB8  n'iASTEirCTIOK. 


SECTION   i^. 
Du  Juge  JT instruction, 

55.  Il  y  aura,  dans  chaque  arrondissement  comm«n*|» 
juge  d'instruction.  Il  sera  choisi  par  Sa  Majesté  parmi  k5J|^ 
du  tKbimal  civil,  pour  trois  ans  :  H  pourra  être  *^"*"*^l?- 
long-temps  ;  cl  il  conservera  séance  au  jugement  des  ana»^ 
civiles ,  suivant  le  rang  de  sa  réception. 
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56.  II  sera  ctAbfi  un  second  juge  <finstnictien  dfins  les 
aiTondisseniens  où  il  pourrait  être  nécessaire;  ce  juge  sera 
membre  du  tribunal  civiL 

II  y  aura  à  Paris  six  juges  d'instruction. 

57.  Les  juges  d'instruction  seront.,  quant  aux  fonctions 
de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur  général 
près  la  cour  royale. 

58.  Dans  les  villes  où  ilny  a  qu  un  juge  d^instmction ,  s  il 
est  absent ,  malade  ou  autrement  empêché,  ie  tribunal  de 
première  instance  désignera  lun  des  juges  de  ce  tribunal 
pour  le  remplacer. 

SECTION   n. 

Fondions  du  Juge  d'instruction, 

DISTINCTION  l'^^. 
Des  Cas  de  fiagrmiU  délit*  ^ 

59.  Le  juge  d'instruction ,  dans  tous  les  cas  réputés  flagrant 
if  élit ,  peut  faire  directement  et  par  lui-même  tous  les  actes 
attribués  an  procureur  du  Roi, oen  se  conformant  aux  règle» 
4^tablies  au  chapitre  tics  Procureurs  du  Roi  et  de  leurs  Snbs- 
tituts.  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du  ])ro- 
cureur  du  Roi,  sans  aucun  retard  néanm(»nides  opérations 
prescrites  dans  ledit  chapitre.  ^ 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté,  et  que 
le  procureur  du  Roi  transmettra  les. actes  et. pièces  au  juge 
cTînstruction ,  celui-<;i  sera  tenu  de  faire  sans  délai  fexamen 
Je  la  procédure.  ^ 

II  peut  refaire  les  acte$  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  parât- 
traientpas  complets. 

DISTINCTION  II. 
De  i' Instruction, 

S  I«. 

Dispositions  gënc^reles. 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d'instruction  ne 
éra  aucun  aete  d'instruction  et  de  poursuite  qu  il  n'ait  donné 
onr^xnunication  de  la  procédure  au  procureur  du  Roi.  Il  la 
ui   communiquera  pareilïement  ïorsqudfc  sera  terminée  ;  et 
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le  procureur  du  Roi  fera  lc$  réquisitions  qu  ii  jugera  couve- 
iiablcfi^y  sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de  trois  ynm. 
Néanmoins  le  juge  d'instruction. délivrai ,  s*il  y  a  lieoje 
knand^t  d^amener,  ejt  même  le  mandat  de  dépôt ,  sans  que  ces 
mandats  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  procareur 
du  Roi. 

62.  Lorsque  le  juge  dinstruction  se  transportera  sur  tes 

lif^ux^  il^era  toujours. accompagne  du  procureur  du  Roi  et 

du  gref&er  du  tribuqpl* 

$11-  • 

Des  Plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime 
ou  délit ,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie 
civile  devant  le  juge  d*instruclion  ,  soit  du  lieu  du  crime  cm 
délit  f  soit  du  lieu  de  la  rési(fence  du  prévenu,  soit  du  lieu  oii 
il  pourra  être  trouvé. 

.^  64 .  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  da 
lloi  seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec  sdb 
réquisitoire  ;  celles  qui  auraient  été  présentées  Aux  oflkien 
auxiliaires  de  police ,  seront  par  eux  envoyées  au  procureor 
du  Roi  9  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction ,  aussi  avec 
son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  polide  ccHTrectionnelIe,  b 
partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  correc- 
lionnel  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

65.  Lés  dispositions  de  f  article  3 1  concernant  les  dénon- 
dations  seront  communes  aux  plaintes. 

66.  Les  plaignants  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  r^ 
le  déclarent  formellement ,  soit  par  la  plainte^  soit  par  acte 
subséquent  y  ou  s'ils  ne  prennent,  par  l'un  ou  par  Tautre* 
des  conclusions  en  dommages-intérêts  :  ils  pourront  se  dcpai^t 
dans  les  vingt-quatre  heures;  dans  le  cas  du  désistement  ^  & 
ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié ,  S2E^ 
préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  prévenus,  st 
y  a  lieu. 

07.  Les  plaîgnans  pourront  se  porter  partie  civile  en  icfl^ 
élal  Je  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  mais  en  a\K«a 
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cas  leur  désistement  aprcs  le  jugement  ne  peut  êlre  vataHc , 
«quoiqu'il  ait  otë  donné  dans  les  vi^gt<]uatre  heures  de  ieui 
defclaration  qails  se  portent  partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  lar- 
rondissement  communal  où  se  fait  l'instruction^  sera  tenue  dy 
élire  domicile  par  acte  passe  au  greflfe  du  tribunal. 

A  défeut  tféîection  de  domicile  par  la  ^itie  civile,  elle 
ne  pourra*  (^)poscr  le  défaut  de  signification  contre  les  actes 
qui  auraient  du  {ai  être  signifiés  aux  termes  de  la  foi, 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  né  serait  ni 
eelui  du  lieu  du  -crime  ou  délit ,  ni  celui  de  la  résidence  du 
prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  ren- 
verra la  plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en 
connaître, 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour'  connaître  de 
la  plainte  en  ordonnera  la  communication  au  procureur  du 
Roi ,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

$  in-  .    .    ' 

De  rAudition  dea  T«inoînAi 

71.  ,Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes qui  auront  été  indiquées  par  la  dénonciation ,  par  la 
plainte,  par  le  procureur  du  Roi  ou  autrement  j^  comme  ayant 
connaissance ,  soit  du  crime  ou  délit ,  soit  de  ses  circonstances. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  yn  huissier,  ou  par  Un 
çigent  de  la  .force  publique ,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi. 

73.  Us  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  présence 
du  prévenu,  par /le  juge  d'instruction /assisté  de  son  greffier^ 

74.  Ds  représenteront ,  avant  d'être  entendus,  la  citation 
qui  leur  aura  été  donnée  poyr  déposer;  et îl  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

.75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  ;  le  juge  d'instruction  .  leur  demandera 
lours  noms,  prénoms,  âge,  état,  professiob ,  demeure,  s'ils 
bont  domestiques,  parens  ou  allies  des  paiiies,  et  à  quel 
degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande,  et  des  réponses 
ics  témoins. 

7 G.   Les  dépositions  seront  signées  du  juge,  du  greffier ,  et 
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dq  tëmoio ,  aprcs  que  lecture  lui  en  auni  été  faite  et  qu3  aura 
déclare  y  persister  :  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer^ 
il  en  sera  fait  mention. 

Chaque  pnge  du  cahier  d'information  $era  signée  par  le 
juge  et  par  le  greffier. 

7*7.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précédens 
seront -^renxplies,  à 'peine  de  cinquante  fi^ncs  d'amende 
cpnbne  le  greffier ,  même ,  s  il  y  a  iieu ,  de  piise  ^  paitîe  contre 
le  juge  d'instruction*. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite:  les  ratures  et 
ks  renvois  seit>nt  approuvés  et  sighés  par  le  juge  d'instruction, 
pat.  le  greffier  et  par  le  témoin,  sous  les  peines  portées  en 
Tarticle  précédent.  Les  interlignes  y  ratures  et  renvois  ncm 
approuvés,  seront  réputés  non  avenus. 

79.  Les  enfans  de  Fun  et  de  f autre  sexe.  au^Iessous  de 
Tâge  de  quinze  ans,  pourront  être  entendus,  par  forme  de 
déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 

80.  Toute  personne  citée  pbyr  être  entendue  en  téoioî- 
gnage  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisÊdre  à  la  citation  : 
sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  lè  juge  d*iiistniclioii, 
qui,  à  cet  effet,  sur  Jes  conclusions  du  procureur  du  Roi, 
sans  autre  formalité  ni  d^ài,  et  sans  appel,  prononcera  une 
amende  qui  p'excédera  pas  cerit  franps,  et  pourra  ordonner 
que  Id  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  vemr 
donner  son  témoignage.      # 

Si.  Le  témoin  ainsi  condaûiné  à  Famende  sur  îe  premier 
défaut,  et  qui,  sur  la. seconde  citation  ,  produira  devant  fc 
jugé  d'insiruetioiî  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  ^u  Roi ,  être  déchargé  de  Famende. 

82,  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indenuiité ,  sen 
taxé  par  le  juge  d'instruction. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté ,  par  le  certificat  d'un  offiâer 
de  santé,  que  des  témoins  se  trouvent  dans  rimpossibilitë  4 
comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée ,  le  ju^ 
Jinstruction  se  transportera  en  leur  demeure,  quand  ils  h^ 
bitêront  dans  le  canton  de  la  Justice  de  paix  du  domicile  da 
juge  d'instruction. 
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Si  les  témoins  bafciteiit  hor»  en  canton ,  %  |uge  Jinstrao: 
tion  pourra  cojnmettre  le  jugé  de  paix  de  lewp  habitation  à 
FeSet  de  recevoir  leur  dëpo^ilîon ,  et  fl  enverra  au  juge  de 
paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  connaître  les  iâtts  avr 
lesquels  les  témoins  devront  déposer.' 

84^  Si  les  témoins  résident  hors  de  farrondissement  du 
juge  d'instruction,  celui-ci  requerra  ie.juge  d*instruction  de 
farrondissement  dans  lequel  les  témoins  sont  résidans  de  te 
transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs  déposîtionts. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n  habiteraient  pas  le  canton  xUk 
juge  d'instruction  ainsi  requis  >  ii  pourra  commettre  le  jugexie 
paix  de  leur  habitation,  à  fefiîstde  recevoir  leurs  dépositions^ 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  f article  précédent. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence 
des  articles  83  et  84  ci-dessus ,  les  enverra  closes  et  cachetées 
au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  f  afiaire. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté 
dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédens ,  n'était  pas 
dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  h  citation  qui  lui  avait 
été  donnée ,  le  juge  décernera  un  mandat  de  dépôt  contre  le 
témoin  et  f  officier  de  sanfé  qui  aura  délivré  le  certificat  ci- 
dessus  mentionné/ 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge 
d'instruction  du  même  lieu ,  et  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  Roi,  en  la  forme  prescrite  par  larticle  80. 

*  » 

$iv. 

Des  PreuTes  par  ëcrit  et  des  Pièces  de  conTiction. 

* 

87-  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis, 
et  pourra  même  se  transporter  d'office  dans  le"  domicile  du 
prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers,  effets,  et 
g^énéralement  de  tous  les  effets  qui  seront  jugés  utiles  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité. 

88.    Le  juge,  d'instruction  pourra  pareillement  se  trans- 

/X*  Série.  —  2*  Partie.  1"  Section.  B.  n**  1 5*0.  Z 
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fKirtèr  dam  les^utres  tieux  où  il  présumenut  qu*on  attrait 
caché  les  objets  doat  il  est  parié  dans  Tartide  précédent. 

89*  Les  disposition»  des  artides  36,  36,  37,  38  et  39, 
cmicernant  la  «aisie  des  objets  dont  ia  perquisîtioji  peut  être 
faite  par  le  procureur  du  Roi,  dans  les  cas  de  flagrant  &3k, 
sont  communes  au  juge  d*iiistruction. 

00.  SfL  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  iieu  de  iàiie 
la  perquisition  sont  hors  de  f arrondissement  du  juge  d'ins- 
truction ,  il  requerra  le  juge  d'instruction  du  Ueu  où  Ton  peut 
les  trouver  I  de  procéder  aUx  opérations  prescrites  parks 
articles  précédens. 

CHAPITRE  VII. 

bBS  IIANBATS  OB  COMPARUTION ,  DB  DEPÂt,  d'aMBMBR  BT  h'aUBT. 

< 

91.  Lorsque  Tinculpé  sera  domicilié ,  et  que  le  &ît  sera 
de  nature  à  ne  donner  lieu  quà  une  peine  correctionnelle, 
le  ji^e  d*iilstruction  pourra ,  si!  le  juge  convenable ,  ne  dé- 
cerner contre  f  inculpé  qu  un  mandat  de  comparution,  sauf, 
après  l'avoir  interrogé ,  à  convertir  le  mandat  en  tel  autre 
mandat  quJ  appartiendra. 

Si  Tinculpé  fait  défaut ,  le  juge  d'instruction  décemera 
contre  lui  un  majidat  d'amener. 

Il  décernera  pareillement  mandat  d'amener  contre  toute 
personne^  de  queïque  qualité  quelle  soit,  inculpée  d'un  dâit 
emportant  peine  aiflictive  ou  infamante. 

92.  H  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les 
témoin^  qui  ]:cfusent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eox 
donnée,  confonpément  à  Farticle  80,  et  sans  préjudice  de 
l'amende  portée  en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution ,  il  interrogera 
de  suite;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  ving^* 
quatre  heures  au  plus  tard. 

91.  II  pourra,  après  avoir  entendu  Tes  prévenus ,  et  le 
procureur  du  Roi  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera 
peine    alHictiyc  ou  infamante  ou  emprisonnement  correc- 
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tionnd ,  un  mandat  d'arrêt  dan»  k  Gonne^iai  stfra  d-«pi^ 
présentée.  "^^ 

95.  Les  manJats-decomparation,  d'amener  et  de  dép^  te. 
rontsigmes  par  celui  (juiles  auradécemes»  etmunn  deson  sceau 

Le  prérenu  y  sera  nommé  ou  déàgné  le  plus  da^temeot 
qn'il  sera  possible.  "  • 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mamfat 
d'arrêt  ;  ce  mandat  contiendra  de  plus  renonciation  du  bit 
pour  lequel  û  est  décerné,  et  la  citation  de  la  loi  qui  dedare 
que  ce  Êùt  est  un  crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  on 
tf arrêt,  seront  notifiés  par  un  huissier  ou  par  ,ua agent  de  {« 
force  publique,  lequet  en  fera  Cexkibition  au  prévenu  et  lui 
en  délivrera  copie.  '  . 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu,  fdn  même  qu'il 
serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en'sera  délivré  copié. 

98.  Les  mandats,  d'amener,  de  comparution ,  de  dépôt  et 
d'arrêt,  sertnt  «xéîutoires  dans  toute  l'étendue  du  roTanme 

Si  le  prévenu  est  trouvé  horsderarrondissementdefof&cier 
qui  aura  délivré  le  martdat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  H  senbconduit 
devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leordéûut 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  maire,  ou  ie  commissaire  dé 
police  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans  pouvoir  en  em- 
pêcher l'exécution. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  an  mandat  d'amener 
ou  «pii,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  dé 
s  évader,  devra  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin    la 
force  pubUque  du  Ueu  le  plus  voism  :  elle  sera  tenue  de  marcher 
sxnr  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener.  ' 

100.  Néanmoins,  lorsquaprès  plus  de  deux  joure  depuis  la 
date  du  mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  ^lé  trouvé  hors  de 
f  arrondissement  de  fofficier  qui  a  délivré  ce  mandat,  et  à-une 
distance  de  phis  de  cinq  myriaWtresdù  domicile  de  cet-offi- 
Mer,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas  contraint  de  se  rendre  au 
mandat  j  mais  alors  le  procureur  du.Roi  de  l'arrondi;Bsement  où 
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H  aura  été  trouva  et  devant  lequel  H  sera  tondoit,  iktii^ 
un  mandat  de  dëp<Jt  en  vertu  duquel  il  sera  reten»  «to» 
maison  d'arrêt.  ^  ., 

Le:  mandat  démener  devra  être  pleinemen/  ^«^'  ^ 
prévenu  a  été  trouve  muni  d^effets^  de  papiee^'^^'"'?^* 
qui  feront  présumer  qui!  est  auteur  ou  cotû?^*^  ^. 
pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  queso**^  ^ 
et  la  distance  dans  lesquels  il  ^ura  été  trouve. 

101 ,  Dans  les  vmgt-quatre  heures  de  reiécutionfl^ 
dat  de  dépôt,  le  procureur  du  Roi  qui  rauradéiivTe»*^ 
neràavis,  ettranstkiettra  lesprocès-verbaur,siIcnâf^ 

à  I  officier  qui  a  décerné  ie  mandat  d  amener.  ^i 

102.  L  officier  qui  a  délivré  le  mandat  Jamener)«t«T|^ 
les  pièces  sont  ainsi  transmises ,  communiquera  J^      .  ^ 
un  pareil  délai  au  juge  d'instruction  près  duquel  il  «*^' 
juge  se  conformera  aux  dispositions  de  rarticIeOO. 

103:  Le  juge  d'instruction  saisi  de  laŒiire  directt»»^^ 
paTTienvoi  en  exécution  de  f article  90  transmettra)** 
chet,  au  juge  d'instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a  eteu*' 
les  pièces,  notes  et  renseignemeofi  relatifs  au  délit,  ^ 
faire  subir  interrogatoire  à  ce  prévenu.  ^    ^ 

Toutes  lei  pièces  seront  ensuite  également  renvoya' 
Finterrogatoire,  au  juge  saisi  de  f  affaire.  .  l 

104^  Si,  d^ns  le  cours  de  Tinstruction ,  te  jug^^ 
TafTaire  décerne  un  mandat  d  arrêt,  il  pourra  ordonner,  r 
mandat  >,  que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison 
du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

'  S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  fc  \r\ 
sera  ainsi  transféré,  il  restera  en  ia  maison  d'arrêt  de rarK| 
sèment  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  quil'^ 
statué  par  la   chambre  du  conseil,  Conformément  aQi 
ticles  127,  128,  129,  130,  131,  132  et  133 ci-après. 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  J*"" 
dat  d'amener;  ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  ©*"* 
maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  (aooiDD^ 
de  la  résidence  du  prévenu. 
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I^e  maire  ^  Tadjôint  Ou  le  commissure  de  police ,  meltni  son 
isa.sur  foriginal  de  lacte  de  notification. 

i  06.  Toiit  dépositaire' de  fà  force  publique ,  et  même  toute 
ersonne,  sera  tenu  de  saisir  ïe  prévenu  surpris  en  flagrant 
éiit^  ou  poui*suivi/soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les 
81S  assimilés  au  fla^nt  déiit^  et  de  le  conduire  devant  le  pro- 
iireiir  du  Roi,  sans  quil  soit  besoin  de  mandat  d'amener^  si 
?  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  in&mante.     / 

107.  Sur  Texhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenii  sera 
eçu  et  gardé  dans  la  maison  d  arrêt  établie  près  le  tribunal 
:orrectîonneI;  et  le  gardien  remettra  è  Thuîssier  ou  à  f  agent  de 
a  force  publique  chargé  de  l'exécution  du  mandat  une  recon* 
laissance  dé\  la  remise  du  prévenu.  , 

108.  L  officier  charge  dé  f  exécution  d'un  mandat  de  dépôt 
m  d  arrêt  se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante  pour  que 
e  prévenu  ne-  puisse  se  soustraire  à  la  loi.        ,  -  . 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui 
3ÙL-le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter;  et  efle  est 
tenue  de  marcher,  surla  réquisitiim  directement  faite  a]u  com* 
mandant  et  contenu^  dans  ie  mandat^  s    . 

109.  Si  ie  prévenu  ne  .peut  étrç  ^aisi,  ie  mandat  d'arrêt 
^éra  notifié  à  sa  dernière -habitation,  et  il  sera  dressé  procès-* 
verbal  de  perquisition. 

Ce  procès^verbal  sera  dressé  eh  présence  des  deux  j^us 
proches  voisins  du  firévehu  que  le  porteur  du  mandat  d'airét 
pourra  trouver  :  ils  le  signeront;  ou  s  iis  nesavént  ou  né  veulent 
pas  signçr,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  C|iie  de  i'intopç&jeition 
qui  en  aura  été  faite.  v 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  vise^  son  procps^ 
verbal  par  ie  jugé  de  paix  ou  son  suppléant,  ou ,  à  son  défajut, 
parle  maire,  l'adjoint,  ou  le  commissaire  de  police  du. lieu, et 
hii  en  laissem  copie. 

Le  mandat  d'aiTot  et  le  procès-verbal  seront'  ensuite  remi& 
au  greffe  du  tribunal. 

1 10.  Le  prévenu  Sjaisi  en  vertu  (f  un  mandat  d'arrêt  ou  d^ 


(  if*  ) 

àépda^  sera  côndmt  sans  délai  dans  fk  nuison  dVirrét  indiquée 
par  le  mandat. 

111.  L^fficter  diargë  de  faëcutibn  du  mandat  d'anét  ou 
de  dépèt  remettra  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d*anêt, 
qui  lui  en  donnera  décbuige  ;  le  toutdans  b  forme  prescrite  pir 
fartîcle  107. 

^  fl  portott  iensinte  au  grefiè  du  tribunal  Vorrectionnd  fes 
pièces  réktnres  à  farrestatipir,  et  en  prendra  une  recon- 
naissance,  . 

0  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  juge  d'instruction  :  celuik:i  mettra  sur  funeet 
sur  f  autre  son  vu  qu*i{  datera  et  Sonera. 

112.  L'inobservation  Aes  foiniaiités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution^  dé  dépôts  d'amener  et  d'arrêt;^  sera 
toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins 
contre  ie  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge  d'ins- 
tructidn  et  au  procureur  du  Roi ,  .même  de  prise  à  partie  s'3y 
échet*  '       - 

« 

<         CHÂPITÇIE  VIII. 

DB  LA'ubERTB   PfiOVISOiaB  ET  DU  CÀtmO^mMElfT. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  poum  jamais  être  atxxiftiée 
ou  prévenu  lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportera^  une  peine 
afflïctive  ou  infamante.' 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  afflîctive  ou  in£iK 
mante,  mais  seulement  une  peine  correotionndie ,  la  chanoibie 
daconse^  pourra,  sur  la  demande  du  prévdiiu ,  et  àur  les  con- 
clusions du  procureur  du  Roi ,  ordonner  que  le  prévenu  sen 
mis  provisoirement  en  lib^té,  moyennapt  caution  sol  vabie  de 
se  représenter  srtous  les  actes  de  la  f/rocédure ,  et  pour  fêlé- 
cutiott  du  jugen^ent,  aussitôt  qwii  un  s^jna  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être  de- 
mandée et  accordée  en  tout  état  de  cause. 

115.  Néanmoins.  les  vagabonds  et  les  reprb  de  justice  ne 
pourroiitU,  en  aucun  cas^  être  mis  en  l^>erté  provisoire. 
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116.  La  demande  en  liberté  provisoirp  ttUn  notifiée  à. 1» 
jNurtie  civile,  à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  éio. 

]  17.  La  solvabffitéde  la  caution  ofl^te  sera  disoutée  par 
le  procureur  du  Roi  y  et  par  la  partie  Éîvile ^  dûment  appeiëe; 
rElIe  devra  être  justifiée  par  des  immeuble»  iibfeB,  pour  Iç 
montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si  mieux, 
n'aime  {a  caution  déposer  dans  la  caisse  de  Fenr^stremèsit  et 
des  domaines  le  montant  du  cautionnement  en  espèces. 

1 1 8.  Le  prévenu  sera^admis  à  être  sa  propre^  caution  ^  soî( 
en  déposant  le  montant  du  cautionnement,  soit  en  justifiant 
d'immeubles  libres  pour  le  montant  du  cautionnement  et  un# 
moitié  en  sus,  et  en  faisant ^^  dans  Tuii  ou  f autre  cas^  b  sôu* 
mission  dont  i!  sera  parlé  ci-après.  ^     ^    . 

119,  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous  de  cfn<| 
cents  francs. 

Sî  la  peine  correctionnelle  était  à-la4bis  f  emprisonnement 
et  une  amende  dont  le  double  excéderait  cinc)  cents  francs,  le 
cautionnement  ne  pourrait  pas  être  exigé  d  une  somme  plut 
forte  que  le  double  de  cette  amende.    '     - 

S'il  avait  résulté'  du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en 
argent,  le  cautionnement  sera  trîplede  la^vâieurdu  dommage^ 
ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour  eet  effet  seulement ,  par  le  f ugiQ 
d'instruction,  sans  néanmoins  que  dansée  caslecautionnctaleiit 
puisse,  être  an-dessolis  de  cinq  cents  francs. 

.  120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission ,  soit  an  gteSè 
du  tribunal,  soit  devant  notaiires,  de  payer  entre  les  mains  dtt 
receveur  de  l'enregistrement  le  mentant  du  eaûtionnement,  en 
Cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter^ 
Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  par  coqps  contre 
fa  caution  rune  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera  remise 
à  la  partie  civile ,  avant  que  le  prévenu  ne  sort  mis  en  liberté 
provisoire. 

121.  Les  espèces  déposées  et  îes  immeubles  servant  de 
cautioimemept  seront  affectes  par  privilège,  1**  au  paie- 
jnent  des  réparations  civiles  et  des  frais'avancés  par  la  partie 
!,  2^  aux  amendes,  le  tout  néanmoins  sans  préjudice  du 

t4 


~1 


(  276  ) 
ptivAege  du  trésor  royid^  à  raison  des  fn^s  faits  par  k  partie 
publique.  / 

Le  .pcDCureUr  du  Roi  et  {a  partie  civile  pourront  preûdrv 
inscription'  hypôthëcaîre^  sans  attendre  le  jugement  dëlinLtif. 
Linscrîption  prise  à  Ja  requête  de  Fun  ou  de  l'autre  pcofiten 
à  tous  les:  deux*  ^ 

122*  Le  |iig0  xf instruction  rendra,  le  cas  arrivant,  sur 
les  .conclusions  du  procurem*  du  Roi  ou' sur  i»  demande  de  h  * 
partie  civile ,.  ume  ordonnance  pourje. paiement  de  la  somme 
cautionnée,  ^ 

Ce  paiement  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  da 
Roi  »  «t  ^  b  diligence  du  directeur  de  f  enregistrement,  ta 
sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la  caisse  de  i'enr^is** 
tre&çnt,  san^  préjudlcje  des  poursuites  et  des  droits  de  la  partie 
civile, 

.  123*  Le  |ug[e  d*in$tniciUon  délivrera,  à^ns  la  même  farme 
et  sur  les  mêmes  réquisinions,  une  ordonnance  de  contrainte 
contre  la  caution  ou  les  cautions  d'un  individu  mis  sous  ia 
surveillance  spéciale  dû  Gouvernement ,  lorsque  celui-ci  aura 
été  condàinné,  par  un  jugement  détenu  irrévocable ,  pour 
pu  crime  où  pour  un  délit  commis  dans  f  intervalle  détonniné 
par  f  acte  de  .cantiomtem'^nt. 

.  124*  .Le  préveim  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  som 
caution ,  qu  après  sivbir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  k 
tnbunij  correctionnel ,  ^  par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce 
tribunal, 

12$.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'H  y  a  iieu  > 
le  prévenu  s#pi  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'arrêt  ^  m 
(B^^écution.d  upe  ordonnance  du  juge  ^instruction.     . 

126*  Is  prévenu  qui  aurait  fai^  contraindre  sa  cautloft 
au  paiement ,  ne  sefa  plus ,  à  f  avenir  ,  recevaUe  en  aucoa 
cas  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire  moyeiwapl 
W»tiep,. 


B.n*  150.  (  S77  ) 

CHAPITRE  13^.  • 

OV  RAPPORT  DBS  JXfIXa  D'iNSTRDCTIOir   ODARD  U>PKOciDQBB 

EST  COHpLàTB.     <  ; 

•  ..  .'  ; 

127*  Le  fuge  (Tinstruction  sera  tenu  de  rendre  compté,  au 
moins  une  fqis  par  semaine ,  des  a0àires  dont  rinstructionluî 
est  dévolue. 

Le,  compte  sera  rendu  à  là  chambre  du  conseil ,  composée 
de  trois  juges  au  moins ,  y  compris  le  juge  d*instruction  ;  com- 
munication préalablement' donnée,  au  procureur  du  Roi,  pour 
être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

128.  Si  lés  juges  sont  a  avis  que  le  fait  ne  présente  qî 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  quil  n'existé  aucune 
charge  contre  f  inculpé ,  il  sera  déclaré  qu'il  h'y  a  pa3  lieu  à 
poursuivre;  et  si  Finculpé  avait  été  arrêté ,  il  sera  mis  en  liberté. 

129.  S'ils  iftont  d!avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  con- 
travention de  pcdice ,  Tinculpé  sera  renvoyé  aU  tribunal  de 
police  ,  et  il  sera  remis  en  liberté  s'il  est  arrêté, 

ï^es  dispositions  du  présent  article  et  de  Farticle  précédent* 
ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la 
partie  publique, -airtsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  étré^  puni  par  des 
;  peines  correctronnefies ,  le  prévenu  sera  renvoyé  au  tri^uhal 

de  police  correctionnelle.      • 
-        Si ,  dans  ce  cas ,  le  délit  peut  entraîner  la,  peine  d*empri- 
^3onneaient,  le  prévenu ,  s'if  est  en  arrestation  ,  y  demeurera 
provisoireipent,    ,  -      .       ^ 

131.  Si  le  défit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  dé  fempri* 
consternent,  {e  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  li  charge  de  se 
représenter ,  à  jour  fixe ,  devant  le  tribunal  compétent. 

132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi ,  soit  à  la  police  munici* 
pide ,  soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procureur  du  Roi  est 
tenu  d'envoyer ,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  au 
greffe  du  tribunal  qui  i^  prononcer ,  toutes  les  pièces ,  après 
f  42S  avoir  cotées. 

}33.  Si;  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil  par 
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4''  Des  eontraventk>ns  forestil^res  poursui? ies  i  Li  rqvête 
d^s particuliers;     .  ^     • 
(     5*^  Des  iniures  verbales  ; 

6^  Des  af&ches,  annonces ,  ventes ,  distributions  ou  débits 
d'ouvvages,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  ; 

7**  De  faction  contre  Ie$  gens  qjLii  font  le  métier  de  devi- 
ner et  pronostiquer  /  ou  dé^pliquer  les  songes; 

140«  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi  ^  mais  coDCur- 
remment.gvecies  maires ,  de  toutes  autres  contraventions  ooni- 
mises  dans  îeur  arrondissement. 

141.  Dans  )es  communes  dans  lesqudies  II  n'y  a  qu'un 
juge  de  paix  y  il  connaîtra  séul^  des  af&ires  attribuées  à  soa  tii- 
bunal;  les  greffiers  et  les  huissiers  de  Ja  justice  de  paix  ferooi 
le  service  pour  les  afiaires  de  police. .  . 

,  142.  Dans  Iè$  communes  divisées  en  deux  justice^  de  paii 
ou  piu$,  le  service^  au  tribunal  de  police  sera  fait  successive- 
ment par.  cha(^e  juge  de  paiï^  eu  commençant  par  le  plus 
ancien  :  il  y  aura^  dahs  ce  cas  ^  un  greffier  particulier  pour  le 
tribunal  de  police. 

143.  II, pourra  aussi ^  dans  le  cas  de^ f article  précédent, ][ 
avoi4iIeux  çections  pour  la  policé  :  chaque  section  sera  tentf 
par  tin  juge  de  paix  ;  et  lo  greffier  aura  un  commis  assermenté 
pourle  su{)pléer..         ^  '    . 

144.  Les  fonctiotis  du  ministère  public,  pour  les  faits ^ 
police,  seront  remjf^es  par  le  commissaire  du  lieu  oiisiêgit> 
le  tribunal  :  en  cas  d  empêchement  du  commissure  de  poikci 
ou  s  il  ny  en  a  point ,  elles  sei;ont  renaplies  par  Je  maire,  ^ 
pourra  se  f^ire  remplacer  par  5on  adjoint.  I 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  poUc^ ,  te  procureur  g^| 
néral  p^èsla  cour  royale  nopimera  celui  ou  ceux  d'entre  eut 
qui  feront  le.  service. 

145.  Les  citations  pouv  contravention  de  police  sef^ 
faites  à  la  requête  du  minbtère  public,  pu  de  la  partie ç^ 
réclame^  ^^     '    • 

Elles  seront  notifiées  par  un  huiffler;  il  en  sera  laisse  csf 
au  prévenu  ^  ou  à  ia  personne  civilement  responsable. 
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146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  dëhimoinilre 
)  vingt^âtrp  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamètrea, 
eine  ^e  nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  se- 
renJu  par  défaut,  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être 
posée  qu'à  la  première  aucUèncè,  avant  toute  exception  et 
jnse. 

)ans  les  cas  urgens^  les  délais  pourront  être  abr^és  et  les 
fies  citées  à  comparaître  même  dans  I^  jour,  et  ji  heure  in- 
lée,  en  vertu  d'une  céduie  délivrée  parie  juge  de  paix. 

147.  Les  [Parties  pourront  comparaître  vôlontairemeiït  et 
un  simple  avertissement,  sans  ,qu  il  soit  besoin  de  citation: 

[48.  Av^nt  le  )ûûr  tle  f audience,  le  juge  de  pan  poyrra, 
ia  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  paitie  civile  , 

mer  ou  Êdre  estimer  ie^  dommages ,  dresser  ou  faire  dres* 

des  procès-verbaux,  faire  ou  cnrîonner  tous  actes  requé* 

:  célérités  / 

.49.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  & 

tire  fixés  par  la  dtation ,  elle  sera  jpgée  par  défilut. 

,50.  La  personne  condamnée  par  défhut  ne  sera  plus  re- 

ible  à  s  opposer  à  l'exécution  du  jugement,  si  elie  ne  he 

;ente  à.IaUdience  indiquée  par  Tarticle suivant;  sauf  ce  qui 

ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le  recours  en  cassation^ 
.51 .  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite 
déclaration  en  réponse  au  bas  de  Facte  de  signification ,  ou 
acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  outre  un 
'  par  trois  myriamètreis.  '  . 

^opposition  emportera^  de  droit  citation  à  fa  première  au- 
ice  aptës  Fexpiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  ave- 

si  l'opposant  ne  comparait  pas.  .       '   ,    • 

152.  La  personne  citée  comparattra  par  elle-même ,  ou 
un  fondé  de  pi^ociiration  spéciale.  ^   • 

lô3.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique^  à  peine 
nullité. 

5iïe  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

liCS  procès-verbaux  y^W  y  en  a  ,  seront  lus  par  le  greffier  ; 
^es  témoins^  s'il  en  a  été  appelé  par  le  i&inistcre  public  ou 


k  partie  civile ,  sefont  entendus  si  y  a  lieu  ;  ia  partie  df%e 
prendra  ses  condusidns;  .    • 

La  personne  citée  proposera  sa  défense ,  et  fera  entencfre 
ses  témoins  >  si  ^e  en  a  amené  ou  fait  citer  ^  et  si,  aux  tenaes 
de  fartide  suivant,  eBe  est  reoevaMe  à  les  produire; 

Le  ministère  public  résumera  lafiaire  et  donnera  ses  oonda- 
sibns  :  la  partie  citée  pourra  proposer  ses  ofasavaticms. 

Le  <tribunal  de  pdtice  prononcera  le  jugement  dans  taa- 
4ience  oii  finstmction  aura  «été  terminée,  et,  aiij>fus  uni, 
dans  Faudience  suivante.  ^ 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  j>ar  paxh 
verbaulc  ou  rapport^,. soit  par  témoins  à Mâaut'de  rapports  et 
procès- verbaux^  ou  àdeur  appui. 

*  Nul  ne  sera  admis,  k  peine  de  nullité ,  à  faire  prrave par 
témoins  outre  ou  contre  le  conleiîu  aux  procès-verbaùx  ou 
rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  {a  loi  le  pouvoir 
de  constater  les  délits  ou  les  contiriventions  fusquli  inscription 
de  faux:  Quant  $\ix  procès-'Veibaux  et  rapports  iaits  par  des 
ageiis^  pr^oses  ou  officiers  auxquels  la  ioi  n*a  pas  accordé  le 
droit  d^en  être  crus  jusqu a:  inscription  dé  faux,  ils  pomront 
.  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit. écrites ,  soit  tes- 
timoniales, si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 

155.  Lés  témoins  feront  à  l'audience ,  sous  peine  de  nul- 
lité j^  le  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ;  et 
le  greffier  eu  tiendra  note,  ainsi  que  .deleura  noms,  pcé 
noms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales 
déclarations.  ^  ^ 

156.  Les  asceridans  où  descehdans  de  la  personne  préve- 
nue, ses'frère&et  soçurs.ou  alliés  en|)areil  degré,  la  femme 
ou  son  mari,  même  après  le  divorce  prononcé,  ne  seront  ni 
appelés  ni  reçus  en  témoignage  ;  ^ns  néanmoins  <{ue  raudi- 
tion  des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une  nul> 
lité,  lorsque,  soit  le  ministère  public,  soit  la  partie  civile, 
soit  le  prévenu,  ne'  se  sont  pas  o^lpbsés  à  cequdies  soient 
entendues. 
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157 .  Les  témcÛDi  ^qvû  ne  Sfttbferom  pas  à  la  citation ,  pour- 
nmiy  ê^re  contrai|its  par  le  tribunal ,  qui ,  à  cet  effet  et^sur  U 
réquisition, du  ministère  public ^  pronqncera  dans^Ia  même 
audience,  sur  le  premier  défaut  y  Tamende^  et  en  cas  d'un 
second  défa\it ,  ia  contrainte  par  corps.  -  '       ' 

158.  Le  témoin  ainsrcondamné  à  lamende  sur  le  prestier 
de&ut^  et  qui  ^  sur  la  seconde  citatioh,  produira  devant  le 
fribuhal  des  excuses  lotîmes ,  pourra ,  sur  les  condusioj\^  du 
ministère *public,  être  déchargé  de  tamende.     .'  ^  ' 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  noUYèaii  y  A  pourra  volontair 
rement  comparaître ,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéaalè,  à  f audience  suivante,  pour  présenter  ses  excuses,  et 
obtenir^  s'il  y  a  iieu/ décharge  de  Famende. 

1  $9.  Si  fe  fait  ne  présente  ni  d^t  ni  àontiuvention  de 
police,  le  tribunal , annulferà  fa  citation  et  tout -ce  qui. aura 
suivi ,  et  statuera  par  le  même  jugeaient  sur  les  demaddes  en 
dommages-intérêts.  .  ^  '        "  "^ 

160.  Si  le  faKt,est  un  délit  qui  emporte  une  peine  oorrec- 
fronnêffe  ou  plus  grave ,  le  tribunal  renverra  les  parties  de- 
vant ie  procureur  du  Roi. 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police,  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera  par  lé 
même  ju^^ementsur  les  demandes  en  restitution  et  en  dom- 
mages^intéréts.  .  , 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais , 
même  envers  ia  partiepublique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement.  ' 

163.  Tout  jugement  définitif  -  de  condamnation  sera  mo* 
ivé,  et  les  termes,  de  ia  loi  appliquée  y  seront  insérés,  à 
)eine  de  nullité.    . 

Il  y  sera,  fait  mention  s  il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou 
n  première  instance. .  • 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui 
jra  tenu  l'audience,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
fcl^  à  peine  de  vingt'cinq  francs  d  amende  contre  le  greffier, 
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et  de  prbe  à  partie>  ii\  y  àtteui  tam  eontre  le  f^r^ffd 

contre  le  président  #  ' 

165.  Le  ministère  public  et  h  jpartie  ciy3e 

f  exécution  du  jugement,  chacun  en  ce  quîie 

« 

lie  b  Jarldiction,  dm  Maires  comms  Juges  ày^B^ 

166.  Les  maires  des  communes  non  chefs-fieiaift  csAoo 
connaîtront^  concurremment  avec  les  juges  de  paix, des coh 
traventions  commbes  dans  retendue  de  leur  commune  fv 
les  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  peisonA 
qui   résident  dans  la .  commune  ou  '  qui  y  sont  présents, 
Iofs({ûe'  lek  témoind  y  seront  aussi  résidans  ou  présens,  A 
lorsque  la  partie  rédamante  conclura  pour  ses  dommages 
intérêts  à  une  somme  déterminée  qui  n'excédera  pas  ode 
de.  quinze  francs*    V 

Bs  né  pourront  jamais  connaître  des  contraven t/oiis  atni- 
buées' exclusivement  aux  juges  de  paîipar  f article  139,  ni 
d'aucune  des^  matières  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
juges  de  paix  considérés  .comme  juges  civïk  "^ 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  xaàre, 
dans  les  matières  de  police,  par  Fad joint  :  en  Vabseocvde 
fadjoint,   ou  lorsque  l'adjoint  remplaœra  le  maire  coanoe 
juge  de  police ,    le  ministère   public  sera  exercé  pu  on 
membre  du  conseil  municipal,  qur  3era  désigné  à  (x^cS^ 
par  le  procureur  du  Roi  pour  une  année  entière. 

168.  Les  fonctions  de  gi?effier  des  maires  dans  les  afto 
de  police  seront  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  pro- 
posera, et  qui  prêtera  serment  en  cette  qualité  au  trSw 
de  police  correctionnelle.^  II  recevra  pour  ses  expéditioos 
les  émolumens  attribués  aii  greffier  du  juge  de  paix. 

169.  Le  ministère  des  huissi^r^  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  les  citations  aux  parties  ;  elles,  pourront  être  fuies  ipt 
un  avertissement  du  maire,  qui  annoncera  au  défeiideark 
feit  dont  il  est  inculpé/  le  jout  et  Theure  oiiU  doit  sefvé- 
senter. 
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170.  Il  eh  géra  de  même  des  citations  aux  tcnioins  ;  dïes 
pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  oh  leur,  déposition  sera  reçue. 

171.  Le»maire  donnera  feon  audience  dans  îa  maison  corn- 
nùne;  il  erttendra  publiquement  les  parilies  et  îeà  témoins. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions  des  articles  1 49, 
150,  151>  153,  154,  155,  156,  157,  158,  159  et  160, 
:once1matit.  l'instruction  et  les  jugemens  au  tribunal  d^  jugé 
le  paix. 

Be  f  Appel  des  Jugemeiw  de  police. 

172.  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  pour- 
ont  être  attaqués  par  la  voie  de  fappel,  forsquifs  pronon- 
eronf  un  emprisonnement ,  ou  lorsque  les  amendes^  resti- 
itions  et  autres  réparations  civiles"  excéderont  la  somme  de 
inq  francs ,  outre  les  dépens.    - 

173.  L  appel  sera  suspensif.    / 

174.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  trifninal  de 
olice  sera  porté  au  tribunal  correctionnel  :  cet  appel  sera 
(terietë  dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence 
personne  ou  domicile  ;  ii  sera-  3uivi  et  jugé  dans  la  mcme 
»nne  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix. 

->175.  Lorsque,  sur  Vajppel,  le  procureur  dii  Roi  ou  Tune 
Bs  parties  le  requerra,  îes  témoins  pourront  être  ejitertdus 
»  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 
.  176.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  îa  solen- 
[të  de  rinstrliction ,  la  nature  des  jH-euves,  la  forme,  Taii- 
lenticité  et  «la  signature  du  jugement  définitif  ^  fa  condam- 
ition  aux  frais ,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pro- 
i>ncent ,  seront  communes  aux  jugeùiehs  rendus,  surTappel, 
ir  les  tribunaux  correctionnels. 

177.  Le  ministère  public  et  ies  parties  pourront,  s'il  y  a 
*u  9  ^se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 
i   dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les 

AY'  Série.  —  r  Partie,  1  "  Section.  B .  n°  1  $  0|^    A  a  * 
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|ogemen6.  reodils.  par  le  tribunal  correctionnel^  sur  h^ 
des  jugemensde  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  ia  forme  et  clans  les  dtf 
seront  prescrits* 

178^  Au  commencement  de  cloaque  trîmestir^. 
de  paix  e%  les  maires  transmettront  au  prociv^'  ^^ 
lextrait.  des  jxigemens  de  police  qui  auront  étf^^^^ 
le  trimestre  précédent ,  et  qui  auront  prononcp'P^*^^®" 
prisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  sans  f^p^^^  Ç^' 

Le  procureur  du  Roi  Je  déposera  au  grA^  ^  tnto» 
correctionnel.  '  ' 

II  en  ren'dr^^  un  compte  sommaire  a^  procureor  gênéni 
près  la  cour  royale., 

.  CHAPITRE  II. 

IIES  TRÎBtlNAUX  BN  m'aTIÈRB   CORRECTIONNELLE. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  matièiecivv 
connaîtront  en  outre  ^  sous  lé  tifre  de  tribunaux  contcti»' 
aiels,  de  tous  les  jdélits  forestiers  poursuivis  à  la^  requàs^ 
l'administration^  et  de  tous  les  déiits  dont  là  pëûie  es» 
cinc^  jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende. 

.  1 80.  Ce3  tribunaux  pourront ,  eu  matière  correctioQDi 
prononcer  ^u  nombre  de  trois  juges. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  reiicfli' 
et  pendant  la  durée  de  Faudience,  {e  président  dressera  pro* 
verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu  et  )es  témoins ,  et  k^ 
bunal  appliquera, '^ans  désemparer,  Ie;s  peines  pronofK 
paria  loi.      .  '   i 

Celte  disposition  aura  son  exécution  pour  les  déKts 
rectionnels  cpmmis  dans  l'enceinte  «t  pendant  ia  durée 
audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audiences  du  tril 
civil,  sans  préjudice  (Je  i'appel  de  droit  4^  jugemens  n 
dans  CCS  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  confectionnai 
la  connaissance  des  déiits  de  sa  compétence ,  soit  par  ie  i 
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lu  lut  CD  set»  Ul  ifapièft  Les  artides  130  «t  160  cM^mis^ 
SQ^  par  b  cftâtioii  éonnée  directement  au  prévenu  et  aux 
petsonniBS  cîyHeroeitf  reiyartaaMes  du  défit  par,  ta  partie  civile^ 
et,  àT^iard  des  dëiiits  forestiers,  par  fe  conservatemi;  inspec« 
teiu:  ou  sou^-inspeçteur  fofesti^^  ou  par  les  gardes  gëoërâux , 
et,  dans  tous  les  csks,  par  le  procureur  du  Roi. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  cîtatioi)^  Section 
de  domicile  dans  la  vHIe  ou  si^e  ie  tril>una{  :  fat  citation 
énoncera  les  fiiits ,  et  tiendra  lieu  de  pfainte^ 

184.  Il  y  aura  au  moins  un  dâai  de  trois  jours,  outre  uli 
[Dur  par  trois  myriamètres;  entre  fa  citation  .et  le  Jugement, 
î  peine, de  nidlité.d^  la  condamnatioii  qui  serait  protioncée 
p^  défaut  contré  la  personne  citée.  • 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  é^tre  propo^  qu'à  h 
première  audience ,  et  avant  toute,  exception  ou  défense; 

185.  Dans  les  af&ines  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîne- 
*ont  pas  la  peine  d'emprisonnement,  Je  prévenu  pourra  se 
aire  représenter  par  un  avoué  ;  le  tribunal  pourra  néanmoins 
Irdonner  sa  comparution  en  personpe.    \ 

I864  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera- jugé  par 
[éfkut. 

187..  La  condamuatioil  par  défaut. sera  comme  non  ave- 
nue, si  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été 
ifte  au  prévenu  où  à  son  domiciIe>  outfe  )in  jour  par  cinq 
oyrîamètres,  celui«-ci  forme  opposition  à  f  exécution  du  |uge- 
lent,  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public  qu'à 
I  partie  civile.  >  -S 

Néanmoins  jes  frais  de  Texpédition ,  de  la  signification  du 
igement  par  déiaut,  et  de  l'opposition,  demeureixmt  à  la 
[large  du  préveiiu.  ,       .  ,. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citaitott. à  la  pre- 
ûère  audience .  :  elle  sera  non  avenue ,  si  i  opposant  n  y 
;yiiipaFait  pas;  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura  fendu 
ir  Topposition  ne  pourra  être  attaqué  par  fa  partie  qui 
lura  formée^  sî  ce  n'est  par  appd^  ainsi  qu'il  sera  dit  ci' 
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Les  ap^dk  des  fogement  rendus  M  polk^  con9e<r^,i 
8M1  chrf-Ceû  di^  département  seront  portes  ait  tribv/i 
cheflieir  dà  diépartement  voisin  quand  il  sera  dans    le  -  ' 
de  h  nkSme  ooar  royale  9  sans  néanmoins  que  les   tsr 
puissent  y  dans  aucun  cas ,  être  respectivement  juger 
de  leurs  jugemens. 

n  sera  forme  un  tableau  des  tribunaux  de.chef-fir^ 
les  appds  serbnt  portés.  * 

201.  Dans  le  département  où  st^. ia  <x>vr^s 
appeU  des  jugemens  rendus  en  police  correcii'**'^ 
portés  &  ladite  cour.  '    ' 

Seront  ^psdement  portés  à  ladite  cour  les  ap{|iG^^^ 
mens  ivndus  en  police  correctionnelle  'dans  le  éé^  ^^ 
département  voisin ,  lorsque  la  distance  de  cette  ooor  oe  ^ 
pas  plus  forte  que  celle  da  cbéf-Iieu  d'un  autre  dëpottad^ 

i02'.  La  faculté  d'appeler  appartiendra , 

l^  Aux  parties  prévenues  ou  responsables  ;  ^ 

S^.  A  la  partie  civile ,  quant  à  ses  intérêts  civtb  sedi*''^ 

3^  A  l'administration  forestière  ;  ' 

4^.  Au  procureur  du  Roi'^près  le  tribunal  de  pieinièitii^ 
tance  ^  lequel ,  dans  le  cas  oii  3  n^appellerait  pas ,  sera  ttf^ 
dans  ^le  délai  dé  quinzaine,  d'adresser  un  extrait  du  jagBS^ 
au  magistrat  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  b  o^  ^ 
qui  doit  connaître  de  Fappel  ; 

5"*.  Au  liaihistère  pubfic  près  le  tribu'nal  ou  la  tour  qmi^  | 
•prononcer  sur  l'appel. 

203.  D  y  aura;  sauf  f exception  portée  en  Fartide  265 «• 
après  ,  déchéance  de  l'appel ,  si  *  la  déclaration  d'appeler  ^ 
pas  été  fidte  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  lé  jugetne^' 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  ii  a  é^  prononcé,  fi^ 
h  jugement  est  rendu  par  dé&ut\  dix  jours  au  plus  tard  i^f^ 
celui  de  la  signification  qtii  en  aura  été  faite  à  la  ptf^ 
condamnée  ou  a  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  0T 
riamètres.    • 

Pendant  ce  délai  et  pendant  finstance d'appel,  il  sera  std 
à  l'exécution  du  jugement. 


204.  La  requête  contaient  les  moyens  d'appel  pourra  être 
'^'''^gBàse  dans  ie  même  délai  'au  même  greffe;  elle  sera  signce 
'  *  ^  fapp^elant  ^  ou  d*un  avoué ,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pQu- 
t*^îr  spécial. 

[wlfiDans  ce  dernier  cas,  îe.  pouvoir  seça  annexé^  ia  requête.  *' 
E^FCette Requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe 

Iribunai  où  Tappel  sera  poité. 
tà^ZOS.  Le  ministère  piiblic  près  le  tribunal  ou  la  coqr  qui 

it  connattris  de  f appel,  devra. notifier  son  recours,  soit  au 
la  oévenu^  soit  à  }a  personne  civilement  responsable^  du  délit , 
^rrmsles  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
yement,  ou,  si  le  jugement  lui  a  été  légalement  notifié  par 
les . ne  des  parties,  dans  le  mois^du  jour,  de  ipette  notification; 
iiiskon ,  il  sera  déchu.  .1  A  ' 

e  (T  2C)6.  (l)  La  mise  en  liberté  du  prévenu  ac^tté  ne  pourra 
^e  suspendue,  lorsquaucun  appel  n  i^ura.été  dédaré  ou  notifié 

ins  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugementî 
[^  207*  La  requête,  si  die  a  été  remise  au  grefiè  du  tribunal 
^fi  preipière  instance,  et"  les  pièces,  seront  envoyées  par  fo 
rocureur  du  Roi  aU  greffe  de;  la  cour  bu  du  tribunal  auquel 
j^appel  sera  porté,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  décla- 
jTitipn  ou  la  remise.de  la  notification  d  appef. 
^  Si  ce{ùi  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état 
^'arrestation,  il  sera,  dans  le  ^lême  délai,  et  par  ordre  du  pro- 
ureur  du  Roi,  transféré  dans  la  màîsQn  d arrêt  du  lieu  oii 
jiége  la  cour  ou  le  tribund  qui  jugera  lapp^* .         . 

208.,  Les  jugemens  rendus  par  défaut  >ur  Tappe)  pour- 
|v-ont  être  attaqués. par  la  voie  de  f opposition  ,  dans  la  même* 
orme  et  dans  les  méipes  délais  que  les  jugemjsns  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de.  drbit  citation  à  la  première 
audience^  et  sera  epmn^e  non  avenue,  si  f  opposant  ny  com- 

(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  cefouY  :  È06,  La  mise  en  tihetié 
do  pTéy/euvL  act^nitté  ne  pourra  être  suspendue,  lorsqit'aucnii  Appel'n aura 
éêé  déclaré  mi  »9Ûùé  dani  les  db  ^oars  de  ia  prononciatioD  du  jugement. 

Aa4 
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Jf9pât  p^s.  l^  jugeineDt  qoi  interviendra  sur  ropf>o6Îtiofi  jie 
)>ourra  être. attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée^  sfcen^ 
devant  là  cour  ie  cassation, 

209.  L  appel  séhi  jugé  à  f audience^  dans  le  mois,  sur  an 
•rapport  fait  p;ar  Tun  des  juges. 

210.  A  (a  .suite,  du' rapport,  et  avant  que  le  rapportenr  et 
les  juges  émettent  leur  opinion ,  le  prévenu  f  soit  qu  ii  ait  été 
acquitté,  soit  qu  il  pit  été  condamne ,  les  personnes  civilement 
responsables  duc  délit ,  la  partie  civile ,  et  le  procureur  du  Roi» 
seront  entendus  dans  la'forme  et  dans  {ordre  prescrit  par  l'ar- 
tide  J  90. 

211.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  h  solen- 
nité de  Tinstniction,  la  nature  des  preuves ,  la  forme.  Tau- 
tlienticité  et  la  signature  du  jugement  défînitif  de  première 
instance;  la  ccikiànxpation  aux  frais,  ainsi  que  les. peines  q[ue 
ces  articles  prononcent,  seront  conununes  aux  jugem^ii^  ren- 
dus sur  l'appel. 

.  212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  fe  Ëiit  nest  ré- 
puté délit  ni  contravention  dé  police  par  aucune  loi,  la  ocmit 
où  le  tribunal  renverra  le  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur 

•  ■  •  *  * 

^es  dommages-intérêts.  , .  ^ 

21df.  ai  le  jugement  estannullé  parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de  police,  et  si  fa  partie  publique 
et  la  partie  cjviTe  nont  pas  demandé  le  renvoi ,  Ja  cour  ou  le 
tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera  paiement,  s'd  y  ^ 
iieu ,  sur  les  dommages-intérêts,   y 

214.  Si  le  jugement  est  annullé  parce  que  le  défit  est  de 
nature  à  mériter  une  peiné  aSIictive  ou  infamante,  la  cour  ou 
le  tribunal  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou 
même  le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le 
fonctionnaire  public  compétent,, autre  toutefois  que  celui  qui 
aura  rendu  le  jugement  ou  (ait  f  instruction. 

215.  Si  le  jugemen test  annullé  pour  violation  ou  omission 
non  réparée  de'  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nuHité, 
la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fond. 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique,  le^ 


.y 


ï 


personne?  civilement  reeponsabies  duni^Ut,  pottrrbDLt  âe  pour- 
voir en  cassation  contre  ie  jugement.  * 


4  » 


TITRE  II. 


r» • 


DES   ArF.AlQEd    QUI    DOIVENT     Éil^El    SpUMlSES    AU   JURY. 

[LiM  décrétée  le  9  Décembre  1808,  proinalgu«5ç  ie  to  da  même  mois.] 
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'<:hapïtre  i«% 

DBâ  MI^B»  EN  ACCngAtlON.  .      * 

■     .         *  •  »-  - 

%Vl ,  Le  pi:p(cureur  général  près  la  cour  royale  sera  tenu 
de  mettre  raflfaire  en  état  dans  le^  «inq  jours  de  la  réception 
des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises  en  exécution  de  Tar- 
ticle  133  ou  de  larticle  13S>  et  de  faire  son  rapport  dans  les 
:inq  jours  suivans^  au  plus  tard. 

Pendaatce  temps  ^  ia  partie  civile  et  ie  prévenu  pourront 
{>û]:nir  tels  mémoires  qu*iis  estimeront  convenables,  sans  que 
!e  rapport  puissct^  être  ];etardé« 

218.  Une  secti9h  de  {a  cour  royale^  spécialement  formée 
ï  cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir^  au  moins  une  fois  par  se- 
naine,  àla  chaK^bre  du  conseil  ^  pour  entendre  le  rapport  du 
nrocureur  g'énéral  et  sUituer  sur  ses  réquisitions* 

319.  Le, président  sent  tenu  défaire  prononcer  la  section 
lu  plus  tard  dans  les  trois  jours  du  rapport  du  prbcurçuF. 
général.  .         ,  ■      . 

220.  Si  raira,ire  est  d«ia  nature  de  ceHes  qui  sont  réservée^ 
.,  fahauteKx>ur  ou  à  ta  cour  de  cassation,  le  procureur  géoéral 
:st.tenu  d'6h  requérir  la  ^uspen^ion  et  le  renvoi ,  et  la  section 
[e  Fordonner* 

221.  Hors  lé  cas  prévu  par  Tafticle  précédent,  les  juges^. 
xamineronCsil  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  dea 
idices  dTun^  lait  qualifié  crime  par  fa'Ioi^  et  si  ces  preuves  014 
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indues  90|it  assa  graves  pour  que  la  mise  en  aocosation  siût 
prononcée. 

222.  Le  greffier  donnera  aux  juges  ^  en  présencp  Jo  pnh 
cureur  général,  lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès  ;  efles 
seront  ensuite  laissées  sûr  Iel>ureau,  ainsi  que  les  mémoires 
que  ia  partie  dvilè  et  le  prévenu  auront  fournis. 

223.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les  témoins,  ne  paraî- 
tront point. 

224.  Le  procureur  général,  après  avoir  d^>osé  sur  le 
bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le 
greffier.  '  .    •    * 

225.  Lc;s  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer , 
et  sans  communiquer  avec  personne. 

226.  La  tour  statuera  par  un  seul,  et  même  arrêt  sur  les 
délits  connexes  dont  les*  pièces  ^  trouveroiit  en  même  temps 
produites  devant  elle. 

227.  Les  délits  sont  connexes ,  soit  lorsqu  ils  oiit  été  com- 
mis en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  scit  lois» 
qu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes,  même  en 
diflërens  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concei t 
formé  à  f avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis  les  uns  pour  se  {Procurer  les  fdoyns  de  commettre 
les  autres,  pour  en  fiiciliter,  pour  en  iconsommerf exécution, 
ou  pour  en  assurer  f  impunité. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner,  s  il  y  échet ,  des  infor- 
mations nouveHes. 

Vis  pourront  élément  ordonner,  s'il  y  a  Geu,  Fapport  des 
pièces  servant  à  conviction  qui  seront  restées  déposées  aa 
greffe  du  tnbunal  de  première  instance  : 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  dâit  prévu 
par  ia  loi ,  ou  si  ^e  ne  trouve  pas  des  indices  suffisanSsde  cni- 
pabiiité,  eiïe  ordonnera  la  mise  en  liberté  dû  prévenu;  ce  qui 
sera  exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Dans  le  même  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  oppo- 
sition '  à  la  i^ise  en  liberté  du  prévenu  prononeée  par  les 


Çrcmïeïsiuges,  eSVe  confirmer,  leut  atdftTv«««^«.  «  — • 
exécitté  comme  il  est  dit  au  «r^cAl  JTÎ!?^*'!  '  «<!»»•*« 


530  Si  la  cour  estime  que  le  v^ven Vd^  étn.  renvoyé 
à  un  tribunal  dé  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  ppUce  cor- 
rectionnelle, eïle  prononcera  le  renvoi,  et  indiquera  le  \rî- 
bunat  qui  doit  en  connaître.    ^ 

Dans  lé  caa  de  reilvoî  à  un  tribunal  de  simple  pcJîce,  le 
prévenu  Ssera  mis  eti  lil^erté. 

331.  Siie  fait  est  qualifié  crime  parla  loi,  et  que  la  cour 
trouve  des  chargea  Suffisantes  pour  motiver  là  mise  en  accusa- 
tion,  elIeWdonnera  le  "renvoi  du  prévenu  aux  assises  (l). 

Si  le  délit  a  été  mai  qualifié  dans  {ordonnance  de  prise  de 
corps,  fa  cour  i  annullera,  et  en  décernera  une  nouvelle. 

Si  fecouf,  eu  pronon^nt  faècusation  du  |)rév€nu',  statue 
sur  une  opposition  àf  sa  mise  en  liberté ,  elle  annuHèra  l'or- 
donnance, des  premiers  juges^  ^^t  décernera  une  ordonnante 
de  prise  de  corps*'  ,       - . 

232.  Toutes  les  fob  que  la  éour  décernera  des  ordonnances 
de  prise  de  porps ,  elfe  se  conformera  au  second  paragraphe 
de  f  article  13  4« 

233.  L ordorniaifce  de  prise  de  corps;  soit' quelle  ait  éta 
rendue  par  les  premiers  juges,  soit  qu  elle  Fait  été  par  la  cour, 
sera  insérée  dans  f arrêt  de  mise  en  accusation,  lequel  con* 
tiendra  Fôrdre  de  conduire  Taccusé  dans  la  maison  dé  justice 
établie  près  la  cour  où  il  s^  renvoyé. 

234.  Iles  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  }uges  qui  les 
auront  rendus;  il  y  sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  tant 
de  la  ràjuisitioh  du  ministère  public,  qtie  du  nom  .de  chacun 
des  juges.  ^  '  -      , 

335.  Dans  toutes  les  allures,  les  cours  royales,  tant 
C{U  eDes  n'auront  pas  décidé  s*i{  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise 
en  accusation,  pourront  d'office,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une 


rf^ 


(l)  Anekn  article  .mofbfié  en. vertu  de  l'article  54  de  la  Charte  :  élit 
ordonnera  ie  renvoi  du  prévenu,  soit  aux  usises,  soit  k  la  cour  spéciale 
dans  le-<M  tfù  cette  cour  serait  compétente,  dViprès  les  règles  établies  an 
titre  VI  db  prêtent  fiyre. 
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inainiaiion  cïpmQ>«ncëe  parles  premiers  fugèè,  ordonner de$ 
poursuites^  se  fai/o  apporter  les  pièces^  informer  ou  6àre  m- 
ibnner,  et  statuer  ensuite  ce  quiï  appartiendra. 

236.  Dans  ie  cas  du  précédent  article  >  m?  des  membres 
de  la  section  dont  il  est  parlé  ^i  article  21 8  fera  fes  fonclkms 
d&)uge-instructeur.  ,       -.  - 

.  237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra,  pour 
recevoir  feurs  (dépositions ,  un  des  juges  dû  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  ie  ressort  duquel  ifs  demeurent»  intenx>- 
gera.Ie  prévenu  ^  fera  constater  par  écrit  toutes  ies  preuves  ou 
indiees  qui  pourront  être  recueillis»  et  décernera ,  suivant  ies 
circonstances»  les  mandats  d*ani0ner»  de  dépôt  ou  d*àrrét. 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  ies  dnq 
}ours  de  la  rémise  que.  le  juge  instructeur  iui  aura  fi|ite  des 
pièce$»  ,  / 

239.  n  nfi  sera  décerné  préalablement  aucune  ordcMinanoe 
ée  prise  dé  corps  ;^et  s  il  résulte  de  lexs^mei),  qu'il  y  a  lieu  de 
jrenvoyer  tç  prévenu^à  In  cour  d'assises  (J)>  ou  du  tribunal  de 
|K>liQ»  correctionnelle  »  f  arrêt  portera  cette  ordonnance,  eu 
celle  de  se  représenter,  si  le  prévenu  a  été  admis  à  la  Ubertié 
90US  caution:  .  ' ,. 

240.  Seront ,  au  surplus ,  observées  les  autres  dispositioni 
dû  présent  Code  qUi  ne  sont  point  contraires,  aux  cinq  articles 
^pr^sédçns'. .  .  '-  •  .        ' 

24 1«  Dans  tous  les  cas  oii  le  prévenu  sem  renvoyé  à  b 
cour  d'assises /(l)^  le  procureur  géiiénd  Sera  tenu  de  ré<^er 
im  acte  d'accusation; 

]L*a<^te  d'accusation  exposera ,  t^  ia  nature  -  du  .délit  qui 
forme  la  base  de  Faccusation .  2^  le  fait  et  toutes  les  càitoos- 
lànce^  qui  peuvent  ag^aver  ou  diminuer  iapein^  ;  te  prptena 
y  sera  dénommé  et  clairement  jlésigné. 

'Lacté  dVccusation  sef^  terminé  par  ie  résumé  suivant  : 

JEn  conééqîtimce,  N..*..  est  accuad  d'avoir  commis  uJ 

(i)  Ancien  arU'çU  modifié efi  vtrtu  de  Vç^Hiçlp  $4  de  la  CkarU .'  ra  à  ^ 
cour  spectaie.  ' 


foieurtre,  tef  ^^//  ^tf  /«/  autre  crime  y  avec  ieÙm  et  teUe 
circonstance*  •       ^       '  .  '     . 

242.  V^rrêl  de  renvoi  et  Taçte  cTaocusatlon  seronl  signifia 
i  (accusé/  et  il  hii  sera  laissé  copie  du  tout. 

•243.  Dans  les  tingtr  quatre  heur^  qui  suivront  cette 
signification  ,  Taecusi  sera  '  transféré  de  la  maison  >d*arrét 
dans  la  maisori  de  ju^ce^  établie  près  ta  cour  où  ildoit  étn 

juge.  .  X 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi. oU  ne  se  présente  point, 
on  procédera  contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  ré^ 
ci-après  au  rliapitre  II  du  titre  IV  du  présent  livre.' 

245.  ^e  piiQCureur  général  donnerai  avis  d^  Farrét  de  renvoi 
a  la  cour  d'assises  (l))  tant  au  maire  du  iîeu  da-  domicile  de 
l'accusé;  s'il  est  connu ,  qua  celui  du  lieu  oii  (e  délit  a.  été 
commis.  '  '^ 

246.  Le  prévenu  à  IVgard  duquel  la  cour  royale ^ura 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  )*envoi  à  ia  cour  ' d'assises  (2), 
ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du  mémo  fait^  à  moins 
]u  il  ne  survienne  de  nouvelles  charges..  *        *    ^  - 

247.  S6nt  considérés  comme  charges  nouvelles,  les  dé- 
:Iarations  des  témoins ,  pièces  et  procès-verbaujc  qui ,  n'ayant 
3U  être  soumis  à  l'exaicc^u  de  la  cour  royale ,  sont  cependant 
ie  nature >  soit  à  fortifier. les,  preuves <  que  ia  cour  aurajt 
Touvcc^  trop  faibles,  soit  à  donner  aux^aits  de  nouveai^c  dé- 
ireloppemens'Xitiles  à  la  manifestci^tion  de  ia  vérité/ 

248:  En  ce  cas,  Tofficier  de  ppiice  judiciaire,  ou  te  juge 
l'instruction ,  adressera  sans  délai  copie  des  pièces  e(  charges 
tu  procureur  général  près  h  cour, royale;  et  sur  ta  réquisition 
lu  procureur  général j^  le  président  de. fa  section  criminelle 
ndiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera,  k  la  poursuite  de 
'officier  du. ministère  public,  procédé  à  une  nouvelle  instruc- 
ion ,  conformément  à  cç  qui  .a  été  prescrite 

Pourra  toutefois  ie  juge  d'instruction  décerner ,  s  il  y  a  lieu , 

— --         -^  --  -'  •'  ' — " —    I 

(i)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  rtfttièlç  54  de  la  Charte  :  eu  à  U 
ont  spéciale. 
(t)  Ancien  article  ;  k  Tant  de  ces  cours. 
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sur  ies  nOQvdles  charges^,  et  avant  leur  ctivoi  ^uimcÊBaf 
général,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  quiauiàkèé 
déjà  mis  en  liberté  ({Après  iea  dispositions  de  VoMtûJ^s^s. 

249.  Le  procureur  du  Roi  çtiverra ,  XomÀsfJia/tpuis,  «a 
procureur  général  >  une  notice.de  toutes  jE9a£BiçsGriiidnd\|&, 
de  police  oorrecUoni^elIe  qu  de  simple  police ,  <\uî  s«roia  sut* 
venues^ 

250.  Lorsque ,  dans  la  notice  des  causes  de  polke  correc- 
tionneile  ou  de  simple  police  y  le  procureur  général  trouvera 
quelles  présentent  des  caractères  pllis  graves,  il  ponmL 
ordonner  l'apport  des  pièces  dans  fa  quinzaine  seulement  de 
la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans 
un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des  pièces, 
telles  réquisitions  qu  il  estimera  convenables  >  et  par  la  cour 
être  ordonné  dans.  le  délai  de  trois  jours,  ce  qull  appar- 
tléndm;     -         '  . 

CHAPITRÉ  ri. 

; 

OB   LA   FORMATION  DES   COÔflS  d'aSSISSS. 

"      •  ..  ••  • 

251.  Il  sera  ténu  des  assises  dans  chaque  département, 
ppur  juger  les  individus  que  l»  cour  royale  y  ai^ra  renvoyés. 

252u  (  1  )  Dans  les  départ^^mens  où  siègent  les  cours  royales, 
les  asiises  seront  ténues  par  trois  des  membres  de  la  com', 
dont  Fun  ^era  président. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  reppiies  ^  soit  par 
fe  proaireur  général ,  soit  par  un  des  avocats  généraux,  soit  par 
un  des  substituts  du  procureur  génén^l. 

Le  greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions  par  lui-mè«e 
ou  par  Tun  de  ses  commis  assermentés. 


(i)  Ancien  article^  abrogé  parla  loi  tfu  4  mars  183i  :■  959.  Dans  te  dëptf- 
teme^t  où  si^gc  la. cour  royale,  les  aasises  Mroot  tennea  par  câiu|  de  >tf 
raembrca,  dont  l'un  sera  président. 

Le  procureur  gcncral,  ou  Tun  de  ses  substituts ,  y  remplira  U 
du  ministère  public. 

Le  greffier  de  la  coui*  y  «xcrcera  ses  fonctioas. 


252^.  C^)  Dans VcsairtTesdépartem€ap^,k  cour  tfattwe»  sera 
composée,  1*  d'un  ^nseilîer  à  la  cour  royale  délëgnë  a  cet 

eiïet  et  qui  sera  président  de  la  cour  d'aasiaes  ;  i"*  de  deux  juges 

pris,  soh.  pat^i  les  conseitlers  de  Ja  cour  royale,  lorsque 

celle^i  jugera  convenable  de  les  déléguer  à  cet  effet,  soit 

parmi  les  présidens  ou  juges  di)  tribiinal  de  première  installe 

du  lieu  de  la  tenue  des  assises;  S""  du  procureur  du  Roi  près 

[e  tribund  ou  de  lun  de  ses  substituts,  sans  préjudice  des  dis^ 

positions  contenues  dans  les  articles  265,  271  et  264;  4**  du 

gref&er  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  commis  assermentés.    • 

254.X'^)  Abrogé.  \.  \., 

259.(^)  Abrogé. 

556.  (4)  Abroge.     *  , 

257.  Lei  membres  de  la  cour  royale  qui  auront  voté  sur 
la  mise  en  accusation,  ne  pourront,  dans'  la  même  affaire,  ni 
présider  les  assises,  ni 'assister  ie  président,  à  peine  de  nullité. 

II  en  sera  de  même  à  legard  in  juge  d'instruction. 

258.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans^  le  chef- 
lieu  de  chaque  departen^nt. 

,1  »  ■  I    II  ■  ■  I  I 

(t)  Ancien  article  abrogé  par  la  ht  du  4  mars  ¥âSf  :  953.  Dmis  les  antres 
lëpartemeDS,  la  conr  dViâises  sçra  compo8<fe»  1^  d'un  membre  de  ia  cour 
•oyàlcf,  dëlëguëk  cet  effet,  et  qui  sera  !e  président  dea  assises;  ^^  de  quatre 
âges  pris  parmi  les  pit^sidcns  et  les  juges  plus  anciens  du  tribunal  de  pre- 
oière  instance  du  iieu^e  la  tenue  des  assises;  S®  du  procureur  du  Roi  près 
;e  tribunal ,  on  de  l'un  de  ses  substituts;  i°  du  ^cffier  du  même  tribunal. 

I}ans  le  texte  primitif  décrété  en  1808,  le  S*  paragraphe  de  cet  article  était 
\insi^  conçu  :  3^  d  un  substitut  ^a  procureur  général  qui  portera  le  titre  de 
procureur  impérial  criminel.  Le  changement  ci-dessus  a  été  introduit  dans 
'édition  officielle  publiée  par  ordonnance  du  9' septembre  i816, 

(fi)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  i83i  ;  254.  La  cour  royale 
tonrra  cependant  déléguer  an  ou  plusieurs  de  %k^  membre^  pour  compléter 
6  nombre  des  quatre  fu^es  de  \%  cour  d'assises.  j        . 

(3)  Ancien  article  abrogé  par  la  hidtjL  4  mars  4834  :  95j$,  Si  le  nombre 
e  ces  délégués  est  au-dessous  de  celui  des  juges  qui ,  avec  le  président , 
oÎTCot  composer  la  cour,  ce  nombre  sera  complété  dans  le  tribunal  de 
^filière  instance ,  suivant  la  règle  établie  en  l'article  î5S* 

(4)  Ancien  article  abrogé  en  vertu  de  la  loi'  du  40  décembre  4880  : 
â56.  Dans  tons  les  caé,  les  fugcs-audfleurs  pourront  être  envoyés  k^  la 

>ar  d'assises,   pour  j  faire  le  férvico  déjuges,  9i  toutefois  ilsontT&gp 
If  aïs. 


.  la  cour  royafe  {pourra  néanmoins  démgner  un  flW 
autre  que  celui  du  «hef-Iieu* 

259.  La  tenue  dés  assises  aura  lieu  tous kstnfâ mois. 
lî^es  pourront  se  tenir  plus  ^Qxvfent si k besoin  ^^* 

260.  Le  four  oii  les  iissises  doiveji/50imn' sera  fixé  p^vVe 
président  de  la  cour  dassises. 

Les  assise^  ne  seront  closes  qu'aptes  (^xxralesXes^S^ires 

criminelles  qui  étaient  en  état  lors  de  leur  ouverture ,  >f  auront 
été  portées.  ,  .    • 

2G1 .  Les  accusés  qui  ne  seronjt  arrivés  dkns  h  Bfico"  ^ 
justice  qu  après  .i  ouverture  des  assises  >  ne  pourront  y  ^ 
jugés  que  lorsque  le  procureur  général  l'aura  requis,  lorsque 
les  accusés  y  auront  consenti ,  et  loMque  te  président  Tavi^ 
ordonné. 

Eu  ce  cas ,  le  procureur  général  et  les  acôu^s  seront  con- 
âidérà  comme  ayant  renoncé  à  la  Ëidultéde  se  pourvoirez 
nuUiré  contre  Farrét  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises. 

262.  Les  arrêts  de  ia  cour  d'assises  ne  pourront  èttc  aita- 
qués  que  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  fonn&  ^^' 
minées  par  la  loi.  ^  .     •  . 

265*  Si ,  depuis. Ja  notification  faite  aux  fures  en  exccttttw 
de  l'article  389  du  présçnt*  Code,  le  président  de  laconr 
d'assises  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  {bncûons> 
il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  autres  juges  de  fa  ^ 
royale  nommés  ou  délégués  pour  l'assister;  et^  s'il  napo^^ 
assesseur  aucun  juge  de  la  cour  royale,  par  le  président  a» 
tribunal  de  première  instance. 

264.  Les  jugés  de  îa  cour  royale  seront ,  en  cas  dabsetK* 
ou  de  tout  aiître  empêchement,  remplacés  par  d'autres  pÇ** 
de  la  même  cour,  et,  à  leur  défaut,  par  des  jugés  de  premi^ 
instance;  cetex  de  première  instance  léseront  par  les  supplf*^ 

Les  juges-auditeurs  qui  seront  présens  et  auront  l'âge  x^ 
concourront  pour  le  remplacement  avec  les  juges  de  preii^'^ 
instance,  suivant  f ordre  de  leur  réception. 

265.  Le  procufeur  générarpourra,  même  étant  préset^ 
dcléguerses  fonctions  à  Fun  de  ses  substituts. 
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Oeité  dispositimi  eèt  oomnrane  a  Woour  rojrftle.él  à  k«^r 

d>ssise».  .     ,  .  -    . 

Fonctions  du  PréMdeot. 

2^1  Le  préâdeiU  est  cliargé^  If  d en^pdrei  Faccuté  iors 
de  son  aiTfvëe  dans  ia  01819911  de  jastice;  2^  de  convoquer  k» 
]vutéA^  et  de  ies  tirer  au  sprt*       ^  ^  ' 

Il pouira  dëlëgq^r  ces  iont^îoiis  à  f un  desjuges. 

267.  II  sera  de.  pluâ*  chargé  personnellement  de  dirigei^les 
jurh  dans  iexercîce  de  leuf s  fonctions ,  de  leur  exposer  faf- 
faire  5ur  laquelle  ils  atâront  à  délibérer,  même  de  leur  rap- 
peler leur  devoir^  dé  présider  à^  toute  finstniction  et  de  dé- 
terminer Fôrdre  ei^re  cepx  qui  demandeiX)nt  à*  puier.    ' 

II  auia  la  policé  die  iaudience.   i  - 

268.  Le  président  est  investi  d'^n  pouvoir  iMscrétîon- 
naire,  en  vertu  duquçlii  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  quii 
croira  ^lilepour  découvrir  la  vérité;  et  la  ior  charge  son  Iion- 
neur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  fa- 
voriser la  manifesiatiQn# 

269.  B  pourra  y  dans- ie  cours  des  débats  >  appeieî*^  même 
par  mandat  d  aœeiler,  et  enteodm  toutes  'personnes^  ou.  se 
faire  Apporter  toutes  nouvelle^  pièces  ipù  lui  paraîtraient  > 
d'après  ic^s  nouveaux  déveioppemens  donnés  b  f  audience ,  soit 
par  les  accusés  j.  soit  par  les  témoins^  pouvoir  rep^ndrc^  un 
jour  utile  sur  le.  iait  contesté.   ^    ,  ,       v  ' 

Les  témoins  9insi  appelés  t>e  prêteront  point  serment  » 
et  leurs  déclarations  ne  seront  cuoâiclérëes  que  x^omine  ren- 
seignemens.,  ...■■,-  .. 

'.  ^70.  Le  président,  devra,  rejeter*  tout,  ce  qui  teitdraît  à 
prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d  espérer  '{>lus  de  cemi- 
tude  dans  les  résultats. 

$  II. 

'  Ponctions  do  Procureur  géuéM  pr^  la  Conr.rofale.     *  :, 

271.  Le  procureur  général  près  la  coUr  royale "pôiirsaîvra,  • 
soit  par  lui-même  j,  soit  par  son  substituj:,  toute  ])erspnHç  inise 

IX"  Série.  —2'  Partie.  r*Sccl*n.  B.  n*^  150.     B  h 


(  »•*  ) 

âtê  Abmii#(MI  tamuit  In  fimôcs  pffCMMfis.  an.  diapîtr^  /''^ 
frètent  ûîre,  li  ne  poarra  potier  k  la  coar    aucuM^ 
aûcufatfon^  à  prâie  (le  nuDJIé,  et,  si  y  a  lieu  -dr,^ 
partie,  -*  ' 

373.  AibmAc  ^  le  procpreor  géoéial  on  ^^^^^ 
«na raço  k» pièoes^  U «i^xiitera  tom '3es  soir^^^^ 
actes  prdfiiiinîrei  soient  fiits  et  cpie  tout  ^^  ^^t  ?^ 
queIes<tô)atipûimtep8UMeoceri  fjép^ir  ^  toa^R^Vare 
lieraMiCi. 

S73.  Il  wisten  aux  dâ^;  H  m{acnaTa|iviiaÛDii  ^  )& 
pekie;  fl  seia  ptéseiit  à  la  pteooiiciatioo  de  Farret 

374.  Leproci0eiirg€iiénivaoit(fjoffiœ,sM 

da  minktre  de  la  instiee^  charge  ferproeum»  du  RÂ^ 
poursuivre  les  délits  dont  il  a  oonnaissanoe.  ' 

'  276.  H  re^t  les  dénoncîatioiis  et  ie»  plaiiUes  foiliif  sont 
adressées  direclémentj  soit  par  h  cour  royale.,  soitfv*" 
fenetfoanatfepiibiic,  sdît  par  un  stiiq>leaioyen,  et  il  o^^ 


\ 


H  les  transmet  au  procureur  du  KoL 

376.'  Il  £iit,  au  nom  de  la  loi ,  toutes  les  réquîsilions  fA 
fuge  utttes;  la  cour  est  tenue. de  kû  en  donner  acte  jd  ^Teo 
déybérer* 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  ârr 
d«  luisi|[i|ées^.ceUes  (akeajdaiis  le  cours  djtto  débat serofl< 
retenues  par  le  greffier  sur  son  piooèa-verbal;  et  elles  so^ 
aussi  signées  par  le  procureur  gëooal:  toutes  les  dédsioi^ 
auxqualles  auront  donné  tîea  ces  léquisitions  >  seroiît  signt^ 
par  le  ^uge  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier. 

^79.  Lorsque* la  cour  ne  défifrcsa  pas  à  la  réquisition^ 
ffi^oouieur  géiîénil,  .rinstructîooi^ni  le  jugement  ne  shob^ 
arrêtés  ni  suspendus,  sauf  après  r^rrety  s'il  y  a  lieu^  i^rtc^ 
en  cassatioii  par  le  procureur  générai. 

279.  Tous  les  pfficiers  de  pdice  judiciaire,  n\éme  les  i^ 
d'instruction ,  sont  soumis  à  la  surveillance  du  procure^ 
général; 

Tous  ceux  qui,  diprès  lartîde  9  du  présent  Code,  soflî» 
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,|pii £ûrecjad^iies  ^des  de  fy  pdiûe  jtdicviire ,  wnt,  «ous^ 
rapport  seulement,  soumis  à  la  méiAe  surveillance.   '  * 

i80.  En  c^  <fe  n^tjgefioe  des  offieiet^  de  pûiice  ^p^ 
cmire  et  des  juges  diAstraction  »  ie  produreur  générsA  leÎTavir 
tira  :  cet  avertissement  sera  cansigiié'  pair  lui  ^ir  un  regiHrtsi 

.  28 1/  En  cas  'de  rëcidîve ,  l'e'  prOcwreur  louerai  lea  délions 
ceraàla  çoùr.     ;  .    '  . 

$ttr  Hititorisi^tiôii  (jk  b  coi^r>  le  procàieut  génxiru  Its  fera 
citer  a  la  chamW  du  ccmseii«' 

La  cour  ietir  enjoindra  d  être  plua  eiàcfs  à  f^nenffy  et  iea 
condatooera  atix  frais. tant  delà  Qtâfioii  que  d^  ï&LtédJtipA  et 
de.  la  signification  de  Tarrêt. 

fiSâ.  I{  y  aura  récidive ,  lorsque  I9  fonclionnaife  sei^  re- 
pris, pour  quelque  afiàirè  qn^eetett)  avant  fexpiratioBi  d  uno 
année  ^  ^  coop^U^r  du  jôtjur  dit  Taver^sâ^aienii  eonsîgné  su)*  le 
registfe."  ■  .  •      1;'      • 

243.  Dans  tbus  les  cas  où  feâ  procureurs  du  Roi  et  les 
pi'ésidens  sont  autorises  à  remplir  les  fonctions  d  ofTicier  do 
police  judiciaire  OQ  dé  jUgé  d'instruction,  fh  parfont  délé- 
guerait procureur  do  Hoi,  a0  jôge  d'instruction,  et  au  f(ige 
de  paix,  m^e dun arrondîjiàeflQient  «^Oftimuiinl  voisin  du iieta 
du  délit ,  les  fonctions  qui  leui^  sont  respect îvemfnt  àttribtiées^ 
autres  q^e  ie^pouvi^iir  de  délivref  lea  tnattiiQtif  d  amener^  d0 
dépôt  et  d  arrêt  contre  i^s  prévenus^  ' ,  .  *    : 

•      Fonctidna  pu  Prflicureur  du  Roi  au  crîminçl  (a)s 

384.  Le  pcooinsur.  du  Acd  aU  eriiiiinel  ^  dcoU  i^  est  t3ârld 
en  Tarticie  253  (i),  remplacera  prèsia  cour  d'assises  ie  fiiro-> 
cui:enr  général  dans  les  départemens  autres  que  xrdiii  où  sio^ 


>ii  i>    lUHiifini    <■    iiiiwiH>fc«<i  ■  »<  I  im  {  r  II      i1>ia^i^i«ii 


^    (  1 }  Plosicvrv  dii^oâiâovdr  ce  panigra^M  p^ni  È9n^fil>iti  ^éfimt  la  foi 
du  2  5  décembre  1815,  qui  supprime  ies  procureurs  au  crfRiinçl.    ♦  ,     -  . 

(«)   KoiV*  ci-dessas  en  note  l'ancien  article  253,  modifie'  dtj^tiorâ dàps  îc  Vexté 
pohtid  afficieDnaait  IfiJ  fi^Hembrf  lats,  |i«ift  {uur  ù  ioi  a«  4  marstsài, 

ÏJbt 


(  304  ) 

b' oow  ixiyide  ;  sans  t>r^udiéè  ^  ia  lâcuhé  qu^  U^  vm^u.^ 

génénklMt^  toujours  de  s'y  rendrclui-tnéme  pour  V^ 
ses' fonttiona.  *  ^  . 

É^p5.  Ce  substitut  résidera  dans  lé  chef-lieu  étf^s^^"^^ 
^^8B;  Sr  tés  assises  se  tiennent  dans  une  ainr  ^1^^ 
chef*Iieu  ;  A  s'y  transportent:. 

587.  Le  procureur  du  Hoî  au  crtmiiiel  /»***,  *^^  ^® 
fonctions  du  ministère  public  dans  i'instnKSMff  ^  ^>^  ^  V^ 
gement  des  appels  de  police  correctionneifa 

38S.  £n  cas  d'iempéchement  mojneniiiié,  %  fietai remplacé 
par  le  procureur  du  lloi  près  le  tribumA  àe  premièie  ins- 
tance, du  chefriieu.   •  <^ 

289.  II  surveillera  {es  i>fficiers  depofice  judîdaire  du  dé- 
partement. 

290.  Il  rendra  compte  iu  procureur  générai ,  une  fois 
tous  tes  trois  mofs^  et  plus  souvent  s'il  en  est  reqms,  de  Yétst 
de  itt  }ustice-du  département/  en  inatière  crimii^Ue,  de  {Kh 
lice  correctiônHene  et  de  simple  police.    ; 

(ÎHAPITKE  ni. 

»  _  •  - 

OB  LA  .^ROCéDUBB  DEVANT  LA   COUt  d'aSSESBS. 

291.  Quand  f accusation  aura  été  prononcée,  sf  faffiûit 
ne  doit  pas  être  jugée  dansée  lieu  ou  si^ge  la  ccair  royale ,  fe 
procès  sera  9  par  les  ordres  du  procureuf  géhéral-y  envoyé, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au.  greffe  du  tribtfnài  de  pit^ 
mière  instance  du  chef-lieu^  du  département,  ou  au  greflfeda 
tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné.  / 

Dans  tous  lés  cas ,  les  pièces,  servant  à  convictipn  qui  se- 
ront restées  déposées  au  greife  du  tribunal  d'instruction ,  oa 
qui  auraient  été  apportées  à  cdiii .  de  la  cour  royale ,  seront 
leûnies  dans  le  même  délai  au-  gi^fie  où  doivent  être,  rraaaiscs 
les  pièces  du  procès. 
-292.  Les  yingtHiuatre  heures  courront  ^du  monient  deb 
Sr|;hifîcàtion ,  faite  à  laecusé,  de  f  arrêt  de  renvoi  devaiu  h 
cour  d  assises. 

LVcusé,  sll  est  detenii,  sera^  dans  le  même  délais  envoie 


dans  h  maiscm  iê  foêtke  d»  iM«.4>ù  doifCfit  tm  leolr  les 

<  •  ' 

••  assises.  '    , 

293.  Vingt'-quatre' heures  au  (rfos  lard  afyrèB  la  nmu^des 
pièces  an  greffe  et  f arrivée  de  faocusë  dans  la  maison  de 
justice  y  ceinÎH:!  sén  intenùgé  spvr  Im  pr^ideAt  di^  Ja  œur 
d*2feises  j  ou  par  ie  fuge  qui!  aura  déiéfflfé* 

'  394.  LVcGusé  sera  inteipeHé  dff  déclarer  le  dtioi:f  quK 
aura  lait  dumisonseil  pour  Taid^  dans  sa  défense;  siiiou  le 
)uge  lui  en  désignera-  un.  surjk^champ^  à  peÛM  de  nullité  de 
tout  ce  qui  suivra.  « 

Cette  désignation  sera  comme' non  avenue,  et  fa  huBité 
ne  sera  pas  prononcée,*^  f accusé  choisit  un  conseil. 
>  j)9â.  Le  conseil  de  laccusé.ne  pourra,  étn^  choisi  pur.  lui 
où  désigné  par^^e  jugé  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  -d^ 
la  cour  royafeou  de  son  ressort^  à  moins  quefaccuaé  n  ob- 
tienne du  président  de  la  cour*  d'assises  la  permission  de 
prendre  pour  conse||['un  de  ses  paréos  ou  amis.. 

'  296.  Le  juge  avertira  de  plu»  Fiaccusé  que>  dans  le  cas 
où  il  se  croirait-  fondé  à  fermer  unedemande  en  nullité,  ii 
doit  (aire  sa  décfa|);alion  dans  lés^inq  joufs  suflvans^  et  qu  après 
lexpiration  de  ce  dâai  if  n y  sera  pbis  ro^avablew 

L'exécution  du  présent  article  et  dea  deux  pcéeédens  afra 
Gonsutee  par  uur  procès*vefi>aI ,  ^pie  ûgaer^ot  (accttsé>  h 
juge  et  le  greffier  :  si  f  accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  sigpiiçr, 
leprptèfl^vérbal  en  fera  mention*  ' 

307»  Scf  l'accusé  aa  point  été  averti,,,  conformément  a^ 
précédent  article,  fa  nnilîté  ne  sera  pas  couverte  par  son 
silence  :  ses  droits  seront  cons^vés.^,  sauf  a  fas  fiûre  valoir 
après  larret  définitif 

.  99^.  Le  procureur  génial  est  tenu  de  £drn  sa  décfarrition 
dans  le  même  iéWt,  à  compter  de  f  interrogatoifse^.^^  sons  fa 
même  peine  de  déchéance  portée  en  farjtîcle  296^. 

S99.  L^  décfaration  de  f  aocusé"  et  celii&  du  proeuraiir  igé- 
néral  doiveiit  énpn^'er-Vobjetde  fa  demande:  en  nuflitéi«    ... 

Gei|e  demande  ne  peut  être  fom^e  qye  contre  i  arrêt  de 
renvoi  à  fa.  cour  d*assis€r,  et  dans  1^  li^i^  ca&  suiyans  : 

Bb  a 


(  806  ) 
t^  ft  fo  fiîU'a'cst  itoft^fittiîfië  crime  parla  loi; 

V    51^.  Si  le  ministère .pcrblic  na  pas  été  entendu; 
3*.  8É  îarrét n'a  pfciëi*  remtu  par  le  nombre (fc/»?»^^ 

|Mir  ia  f<M.  À 

dO(X  Ij3l  déchratiofi  4oit  éttie  fiiHe  Wt  greffe. 

Aussitôt  quelle  aura  été  reçue  P***  *^.8'*'"^'2j 
«Titiôit  de'  fârMt  sera*  transmise  far  fe  procui^r?*7 
près  ia  ^  cowr  ix>ya]e  ■  au  f>r&cureur  génétâî  fres  la  c^JJ 
«assatioft,  iafqadie  sera  tenue  4e  pnottoncer,  toui^  "»"* 
cessantes.     • 

dOl.  Nonobscaqt  iat  demanile  en   nuffite, 
sera  continuée  f usqu  aux  dâ>ats  leicdiisivemefat. 

302.  Le  conseil  pourra  oommîmicfuer  avec  faccu^f  "P 
ton  interpogatoire. 

li  pcmnn  aussi  prendre  Communication  de  toutes  lesf^' 
•MIS  4dpiacei^tft  et  sans  retarder  TinstruOtion.  ^ 

303^  &'A  y  a  de  nouveaux  témoins  à  enten*^,  <M"^. 
aident  Kors  du  Keû  'où  M  tient  {a  cdor  dassfees,  ^^ 
6tdent,«ttle  fiïge  <{lirie¥emphic«,  pourra  ^^"*®**^^JL. 
recevoir  teurs  dépdSf«i6n9,  Ife  fuge  clinstructton  ^'"^ 
dissement  où  il»  tésiéèîA ,  ou  même  d'un  aùlïe  «i^^ 
sèment  :  t^eiui-ci',  après  les  avèir  reçues,^  les  enverra  ^ 
dt  cacfaètëes  4«  greffier  ^  «doit  ewrcer  «ses  foflctk)DS« 

304.  Les  témoitiîs  ^  n^auronft  ^s  tompààli  sur  b^ 
tion  du  président  ou  du  Juge  commis  par  fui ,  et  qui  '^^    • 
pas  justifié  quiis  en  étaient  iégttimemeAt  empêches  ^.^'^^ 
refuseront  de  feîre  leurs  déposions ,  seront  jug^  P^ 
cour  dassises,  e^  punis  conformément  à  liirticfe  SO. 

305.  Lm  conseils  des  accusés  pourront  ptewdi«  ^ 
pretidre^à  leurs  frais ,  co^rfe  de  %eiiea  pièces  du'pio^^ 
jugeront  utiles  II  leur  dé^se.  «^ 
-  H  rie  ser*  d^vi>é  l^mttritement  «ux  accusés,  «n  ^^^ 
nombre  qu'ils  puissent  être ,  et  daYis  tous  les  cas,  ^*^*^^J^ 
copte  des  pfocès-vérbaux  constatant  b  délit ,  et  des  if^ 
lions  écrites  des  témoîna. 


\jei  président,  ies  fu^ss  et  le  prècmeur  gënétd ^ ^soitt 
*  tenus  de  veilier«à  J^'iexécution  dm  prâènt  anicie. 

306.  Si  le  proeuKeur  géiiéral  om  faociMé  '«m  detf'  motifs 
pour  éewàùàer  qpe  faflfatre  ne  sok  pas  portée  à  la  pcenriève 
asseoblêe  du  jiiry ,  Us  piésenlieront  »a  préddent  àtf  ia.  ^«r 
Rassises  une  requête  en  pi^roflatkm  de  éékaû 

Le*  préfiMéAt  décidera  si  <ette  pTOnogatîM  doit  étœ  ac- 
cordée; ii  pourra  auttiy  d'office  y  pronoger  le  «tfUi     . 

'  307/  Lorsqu'il  «ma  été  formée  à  réiatm  du  joëttie  tlélk 
plusieurs  actes  d'accusaticm  cofitre  différens  aocuaes ,  le  pfocii- 
reur  généml  pÀUnra^^n  Teqaénr  la*  jonction^,  relie  fgéùàetu 
pourra  Fordonuer ,  «iféme' d'jdfficeu  ^ 

308.  IfOiBqite  iaete  d'aecosation  -coiitienâni  plbnaur^  dé- 
lits noi>  qoTinexes,  le  procttoiir  général  poiim  requérir,  qitè 
Ic6  accuses  ne  soient  mis  en  jugement ,  quant  à  pfeseoî^  .que 
sur  lun  ou  queiques^ns  dé  ces  délits*^  Net  le  pcéàéenl  pourra 
i'drdomier  d  office. 

■  .  '    •* 

309.  Au  four  inné  "pour  Fouverhire  des  ^assises»,  ja  cour 
;ayant  pris  séance ,  douze'  jurés  se  placeront ,  dans  f ordre 
désigné  par  le  sort ^'^ur  des  sièges  sépanâi  du  pub^c,'  des 
parties  e£  de$  témoins,  eo'  &âe  d^  cc^  qui  est  destiné  à 
â  accusé.  -•  > 

'  CHAPITRE  iV 

DB   L*BXAMBNy  DU   JUGEMENT  ET   D£    t'EXÉcrTfeN, 


De.  l'Examen, 


«910.^  L'accusé  ,-oeAiparaitRa  lihf^^  -«i  «etilemeut  /*acoom- 
rfxigné  de  gardes  pour  iempéclie^  de  &évad^ri»  Lç  pré$û)^fit 
lut  demandera  son  nom,, «es  préjaoms,  soii  ^age,  sa  pcoffï^- 
«mn,  sa  denteune^tielîeu  d^'Sa^mîjiaaiiee.  , 

311.  Le  présidenc  avertira  le  ^conseil  de  faciCMsé  qu'il  ne 
f)eut  rien  dire  cofvtre  «a  conscieaee  Qucantie  le  itspeçt4^i 
Mil  iûis^  et  qu'il  doit^lexjpriineriii^aç.dfi^Qe  MmfHt^raMou. 


{  30S  ) 

;ai2.  Le  prësfdfrnl  adressera  Hux  Jurés  ddboi//  ^/  jéa»- 
vert  ie  discours  suivant  t  v.  .     ' 

ff  Vou»  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  h 
«  honuaes  d'examiner  «vec  f attention  kfifais  scrupui^Mise 
»  les  ciiarges  qui  seront  portées-  contre  1^.\  Àe  t\^  ûakVt  \\\ 
»  les.  intérêts  dé  f accusé,  ni  ceux  de  4a  sociélé  ç^\\uQic»KS^.*^ 
»  de  ne  communiquer. avec  personne  jusqu'après  votre  de- 
»  daration  ;  de  n écouter  ni  la  haine  ou  la  mëchanpeté,  ni  la 
s»  crainte  ou  Faffection  ;  /<ie  vous  ^édder  d'après  les  diai^ 
•  etiea  moyens  de  défense ,  suivant  votre  cûnscience  et  votre 
n  ifitime  conviction ,  avec  impartiaUté  et ia  fermeté  qui coa- 
]»  viennent  à  une  horojne.fnrobe  et  libre.  »   . 

Gtiàcttif  des.  jurés  »  appelé  'Individuellement  par-  le  pré* 
aident  9  repondra,  en  levant  ia  maîu»  «/^  le  jure  ;  à  peine 
de  ntdiité.,  .    .    * 

313.  Immédiatement  après,  fe  président  avertira  Caccusé 
d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

II  ordonnera  au  grciiier  de  lire  f arrêt  de  Li  cour  royale 
pOKlant  renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  facle  d*acct|sation. 

Le  gceffier  fera  cette  lecture  à  haute-voix*  . 

314«  Après  cette  Jeclure,  ieprésident  rappellera  à  fac- 
cusé  ce  qui  est  contenu  en  iacte''d*accusation,  et  lui  dîia.: 
1)  Voilà  de  ipioi  vous  êtes  accusé;  vous  allé». entendre  ks 
»  charges  qui  seront  produites  contre  vous.» 

315.  Le  procureur  général  :exposerâ  le  sujet  do  Faccus»' 
^tion;  il  présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront 
être  entendus ,  soit  à  sa  requête,  soit  à  \z  requête  de  ia  partie 
civile ,  jsoit  à  celle  de  laccusé.    - 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  grefBer» 

Elfe  ne  pourra  eonte^r  que .  les  ^témoins  donQies  aoaos, 
profesaon  et  résidence  auront  été  notifiés,  vingt  -  qtiatve 
henres  au  moins  avant  f examen  de  ces  témoins,  à  f accusé, 
pa^  le  procureur  général  ou  ia  partie  civile,  etan  prociareur 
général  par  •  l'accuse  ;  «ans  préjudice  de  la  iàicuité  acccàxl^  au 
président  par  i>articie  269. 

L  accusé  et  le  procureur  général  pourront ,  en  conséquence» 


opposer  ii  ftQûclÎMn  d-un  tcnmin  qm  tifttmit  pas  été  in- 
^lif}\iéou,  qui  n  aurait  pas  étc  clairement  désigné  4ans  Facte  de 

LtL  icnnr  Matoera  de  suite  s«r  cette  opposhron, 

316.  I^  présicfent  ordonnera  aux  témoins  de  je  retirer 
lans  la'  çhamb^  qui  leur  sera  destinée:  Ils  n  en  sortiront  (}ue 
x)\w  déposer.  Le  président  prendra  des  précauti^^ns,  s  il  en 
!st  besoin,  pour  empêcher  ies  tânoins  de  conférer  entte  eux 
lu  défit  et  de  faccusé,  avant  leur  déposition* 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  Tun  de  l'autre , 
lans  l'ordnB  établi  par  le^procureur  généraL  Airant  de  dépo- 
er,  ils  prêteront  y  à  peine  de  nullité,  le  ^eçment  de  parler 
ans  haine  et.Sa^s'Craiote,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
I  vente* 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prenons,  âgse^ 
profession,  feur  domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient  Tac- 
usé  avant' le  fait  mentionné  dans  iactedacçusation,  s'ils  sont 
iarens>où  allies  soit  de  laccusé,  soit  de  ia  partie  civile,  etià 
uel  degré  ;  il  leyr  demandera  encore  sifs  ne  sont  pas  attachés 
u  service  de  Tun  ou  de  faûtre .:  cda  fait,  les  témoins  dépose- 
ont  oralement, 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  grefBer,,des  addf- 
iotlft,  chfmgemens  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre 
I  déposition  d  un  témoin  et  ses  précédentes  déclaràftipiis. 

Le  procureur  général  et  i  accusé  pourront  requérir  le  prési- 
ent  de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changemens,  Additions  et 
ariations» 

319/  Après  chaque  déposition ,  le  président  demandera  au 
?moin  SI  c'est  de  faccusé  présent  quil  a  entendu  pri^;  il 
emandera  ensuite  à  Faccusé  a*il  veut  répondre  à  ce  qui  vient 
*étre  dit  eontne  lui.  * 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son 
onseii  ^pourront  le  questionner  par  f organe  du  président, 
près  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son 
fmoigoage,  tout  ce  qui  pourra. être  utile  à  la  défense  de  lac- 
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lie  proéideni  pourra  également  demaiider  au  iémm  et  i 
Taccifisë  toi»  les  ëciaireissemens  qu'il  croira  nécesmiresà  k  mi- 
nifestation  de  fa  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  géfiéfai  et  {es  jufâ^  auront  h  même 
'^fàcilIfe,«eh  demandant  la  parole  aru  président,  ia  ^rtk  ÙN\\e 
ne  'pourra  (aire  de  question^ ,  soit  au  témoin  »  sok.V.  Wccasé, 
•que  par  Torgàné  du  président  .  • 

320.  Chaque  témoin ,  après  sa  déposition ,  ratera  dans 
{auditoire 9  si  le  président  neh^a  ordonne  autrement,  jos- 
qu  a  ce.  que  les  jurés  se  Soient  retirés  pour  donner  teur  déda* 

"ration.      • 

321.  Après  Taudition  des  témoins 'produits  plîir  le  procu- 
reur «général  et  par  la  partie  civile,  lacousé  fera  entendre  cenx 
dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sûr  les  faits  mentionnés  <hns 
facte  H^accusation/soit  pour  attester  qu  il  est honmie  d'bonneur, 
'.de  probité,  et  d'une  conduite  in'éproçhable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à  ieon 

'frais,  ainsi  que'  les  salaires  des  témoins  cités',  s'ifs  en  rt 

quièrent  ;   sauf  au   procureur  générât  à  faire  citer  à  sa  i«* 

qùéte  tes  témoins  qui  lui  Seront  indiquésrpar  Taccusé,  dansk 

cas  où  il  jugerait  que  leur  dédaratioii  pût  être  utile  pour  b 

'  découverte  de  la  vérité;  "^ 

-322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions,  * 

1*^.  Du  père,  de  la  mère,  de  1  aïeul,  de  Taïeule,  ou  deUHt 
autre  ascendant  de  l'accUsé,  6u  defun  des  accusés  préseosci 
soumis  au  même  débat  •  •      '^^ 

2^  Du  fils,  fille^  p^it-fils,  petite-fille,  ou  de  toutavH* 
'descendant;  ^ 

3".  Des  frères' et  sœure;  . 

4^  Des  alliés  aux  mêmes  degrés-;  \  { 

6^.  Du  mari  et  de  la  femme,  même  après  ie  4tvoroe  f^ 
tnoncé; 

6**.  Des  dénonciateurs  dontia  dénonciation  est Mcomp^iE^ 
^cMufairenient  par  ta  loi  ; 

Sans  néanmoins  qiie:râudition  despersoimes  cî^-dessos  é 
âignees  puisse  opérer  une  juilUté^  lorsque /soit  le 


^éuéraA,  ftokia  partie  dvfle,  soie  les  tciusés,  ne  le  ^^^ 
apposés i  ce  qa'êileS'foienr  entendues.  ^^ 

3S3:  tes  dénonciateurs  autirës  que  ceux  récompenses  né- 
untafrement  par  la  loi  poun'onl  être  entendus  eo  i^érooignage* 
lais  ie  jury  sera  averti  defeur  qualité  de  dcncmciateurs. 

324.  Les  témoins  p(pâuits  par  le  procureur  général  im 
ar  l'accusé  seront  ei^tendus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils 
auraiient  pas  préalablement  déposé  par  écrit ,  lorsqu  ils  n  au- 
lient  reçu  aucune  assignation,  pourVu,  dans  tous  les  cas, 
ue  C€3  témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  Far- 
cie 31  5, 

325 «  Les  témoins,  par  quelque  fiartie  qu'ils  soient  pro* 
aits,  ne  pourront  jamais  sinterj^eller  entre  eux. 

326.  L'accusé  pourra  dematider,  après  qu'ils  auront  déposé^ 
ne  ceux  qu*il  désignera  se  retireht.de  {'auditoire;  <!f  quua 
Il  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  non* 
oau ,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns  des  autres. 

L»e  procureur  générai  aura  la  même  facuké. 
Le  président -pourra  aussi  l'ordonner  d'office., 

327.  Le  préfiiident  pourra,  avant,  pendant  cm  après  Tau- 
ition  d'un  témoin ,  faire  retirer  ijir  ou  plusieurs  accusés ,  et  les 
Ksminer  séparément  sur  quelques  circonstances  du  procès  ; 
lais  il  aur^  soin  'de  ne  reprendre  la  suite  dès  débats  généraux 
u  après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en 
Mia|>8eiice,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

328.  Pendant  l'examen, les  ^urés,  le  procureur  gênerai  et 
«  juges  pcttitont  prendre  not»  de  ce  qui  leut*  paraîtra  impor- 
inl:  f  soit  ;dans  tes  dépasili<ons  des  témoins ,  soit  dans  la  dé* 
;nse  de  l'accusé,  |K>urvu-que  la  discussion  n'en  soit  pas  in* 
îrrompttB. 

329.  Danà  le  coiirs  ou  à  la  suite  des  dépositions,  le  pré- 
dent fera  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  arU 
éht  et  pouvant  ^rvir  à  conviction  ;  il  Finterpellera  de  ré- 
ondre  'personnellement  s'il  les  reconnaît  :  le  président  les 
SRI  aussi  raprésentçr  aux  témeins ,  s'il  y  a  iieu. 


(  »1*  ) 

330.  Si ,  d'âpre  ^^  débikXs,  la  dejposftfe»  d'an  tèm  ^ 
raft  fausse,  le  président  ponira,  sur  biwp«t'^f'^^"'\ 
cwreur  gépéral,  «oit  de  la  partie  cviky^^^^^^'^^ 
môme  d'office,  faire  sur-le-champ  njettrefe^^^^J  j^ 
restation.  Le  procureur  général /et  fe  pT«àieoX«^ 
juges  par  iui  commis,  rempliront  à  so" ^^»   ^T^i^pj 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire^  le  second, 
attribuées  aux  juges  d'instruction >dans  '^^"^?^*.Lç,^ 

Xies  pièces  <f  instruction  çeront  ensuite  tninsroîs^ 
royale ,  pour  y  être  statué^  sur  la  mise  en  accusation. 

331.  Dans  \é  cas  de  Tarticle  précédent,  '«P^f^^ 
néral,  ta  partie  civile  ou  laccusé,  pourroT\t  Bnm       ^^ 
requérir,  et  la  cour  ordonner,  même  d  office,  le  ^ 
faire  à  fa  prochaine  session.  .  , 

332.  Dans  le  cas  ou  Taccusé,  les  témoins  ^^^y^ 
ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  m^me  ^^^^^^^^^ 
sîdent  nommera  d'office,  à  peîneMe  nullité,  on  '"'fl'^jj^ 
de  vingt-un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sou5  '^^'''^^vC,^ 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  discoon  » 
mettre  entre  ceux  qui  parlent  de$  langages  différens. 

L  accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser 
ptète,  en  motivant  leur  récusation^ 

La  cour  prononcera.  ,  ^ 

L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nmlite,  ï**^. ^ 
sentement  de  Taccuséiiidu  procureur  générai,  étrep*" 
les  témoins,  les  juges  et  les  jurés.  ,  r 

333.  Si  Taccusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  e^ 
président  oonunera  d  office  pour  son  interprète  la  ^r^ 
qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser  aveclui. 

H  en  sera  de  même  à  1  égard  du  témoin  so^rd-tnu^*'   ^ 
Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  artiw  ^ 

Dans  Je  cas  où  le  spurd-muet  saurait  écrn:^,  fc  ^^^ 
\^  Questions  et  observations  cfui  lui  seront  faites;  ^ 
remises  à  laccMaë  ou  au  témoin,  qui  donneront  par  ^ 


>Dnses  ou  déclarations.  U  sera  faiileclwe  du  Umt  par  le 
siTier. 

334.  Le  président tleterraînera  celui  des  accusés  uui  devra 
^  soumis  le  premier  auxdcbat9^  en  commençant  par  le  pria- 
ai  accusé,  s*H  y  en  a  unv 

Li  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres 
usés. 

^Sô*   A  la^  suite  des  dépositions  des  témeins,  et  des  dires 
pectifs  auxquels  elles  auront  cfonné  lieu ,  la  partie  civile 
son  conseil  et  le  procureur  générai  seront  entendus ,  et 
relopperont  les  moyens  qui  appuient  f accusation. 
L  accusé  et  son  conseil  pouiTont  leur  réppndre* 
La  réplique  sera  permise  à^Ia  partie  civile  et  aii  procureur 
lëfal ;  mais  laecusé  ou  son x:oiiseii  auront  toujours  la  parole 
derniers. 
Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 

336 .  Le  président  résumerai  aflaire. 

n  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou 
lire  l'accusé.. 

Il  leur  rappell^  les  fonctions  qu  ils  auront  a  remplir. 
II  posera  le$  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.    . 

337.  La  question  réstiltant  de  facte  d  accus^^oft  sera  posée 
ces  termes  :  ' 

t<  Laccusë  est-ii  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel 
vol  ou  tel  autre  crioie,  ayec  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  lacté  d'accusation  f  » 

338.  S'il  résuke  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances 
gravantes  >  non  mentionnées  dans  facte  d'accusation ,  le  pré- 
lent ajoutera  la  question  suivante  : 

«  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circons- 
tance?  »  « 

339.  (l)  Lorsque  Faccusé  aura  proposé  pour  excuse  un 

—  ■      — —  ^  ■  ■   -       .,      ■    -  ...  « 

(i)  Ancien  article  abrogé  parla  Ici  de  ce  jour  :  339.  Lorsque  Taccusë 
n  prop<iJlë  pour  exciiie  un  fait  tdmifl  cAnme  tel  |>ar  U  loi ,  UquettiAU  sera 
lii  posée: 
«  T<H  fait  estril  constant  ?  • 


fiut  n^isi  comme  tef  par  )a  loi,,  le  président  devra,  à  peôi^ 
de  nullité ,  poser  ta  question  ainsi  qu'il  suit  :    ' 

tt  Tel  fait  est-il  consufnt?  »  '   - 

34âu  (  i  jSi  Faccusë  a  moins  iU  séisme  ans^  le  président  posera^ 
à  peine  de  nullité,  cette  question  :, 
,     tt  Uaccusé  â-t-il  agi  avec  discernement?  » 

3 1 1 .  (2)  En  toute  matière  criminelle^  même  çn  cas  de  ns 
cidive/te  président  >  après  avoir  pose  les  questions  rësijJtsHitde 
l'acte  d  accusation  et  de$ ^débats,  avertira  le  jtiry^  ^  peine  de 
nullité;  que  s  il  pense ,  à  {a  majorité  de  *{^s  de  sept  voii,, 
qu'il  existe,  en  (aveUr  d'un  oti  di&  plusieurs  accusés  reconnus 
coupables,  des^  circonstances  atténuantes ,,  ii  devra  m  faire  h 
déclaration  en  ces  fermes  :    ' 

«  A. la  majorité  de  plu»  de  sept  voix,  il. y  a  des  cîiceDS'^ 
»  tances  atténuantes  en  faveur  de  tel  accusé.  » 

Ensuite  le  président  remettra  .  les  questions,  écrites  aux 
jurés ,  dans  h  personne  du  chef  du  jiu^y  ;  et  il  leur  remetln 
en  même  temps  Tacte  d*accusation ,  les  procès-verbavx  qui 
constatent  les  débits,  et  les  pièces  du  procès  autfês  queiesdê^ 
clarations  écrites  des  témoins.  .^ 

H  fera  retirçr  laccusé. de  {auditoire. 

342.  L^  questions  étant  posées  et  r^ïûsea  aux  jurés,  H& 
se  rendront  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer. 

Leur  clvef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  oh  celai 
qui  sera  désigné  par  eux  et  du  consentement  d^  ce  dernî^-. 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  1^  loi  de  ce  jour  :  340.  Si  laccosé  a  i»mm 
ié  »eixë  tM  ;  te  (ïr^&ident  po«:ra  cette  «^uestiQD  :  n  L*accusé  »-t-ii  agi  srtc 
»di«céruciiieut?  » 

(î)  Andtn  arlith  abrogé^  poup  le  second pmagraphe  par  Ui  'Im  dm 
4  mars  4631 ,  tt  pour  le  surplus  par  la  loi  de  ce  Jour  :  341.  Le  présidt»i« 
après  avoir  po^  les  questions  ,  les  remettra  aux  jurés  dans  ia  personae  ém 
chef  d«  jwry;  il  .leur  remettra  en  même  temps  lacté  d'ace usKtîon ,  \e* 
nrocès-Terbiiax  qui  constatent  le  délit  »  et  les  pfèees-  d»  pr^cÀSi^  «aaCnft  ^ 
les  déclarations  écrites  des  iémoins.  • 

Il  ayertira  lea  jurés  que  ai  TaccAé  est  .déclaré  coupable  4a  fait  prnc^ 
k  laysimple  majorité ,  ils  doivent  en  faire  mention  en  tête  de>lcur  d«el«i«iiÉk 

y  fei-a  retirer  l'accusé  dé  l'auditoire. 
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Avant  de.  coBiniencer  la  délibération ,  le   cTief  dc^Tjiiré$< 
-    leur  tçra  lecture  de  Hnslrq^tion  suivante ,  qui  sera ,  en  ouUe ,. 
affichée  en  gros  cacactères  dans  le  ïien  le  plus  appareil  de  leur 
chambré  : 

«  La  loi. ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des   moyens 

»  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit 

»  poikt  de  règles*  desquelles  ils  doivent  faire  particulièrement 

»  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  dune  preuve f  e{le  leur 

»  prescrit  de  s  interroger  eux*mémes  dans  le  silence  et  le  ré^ 

»  cueillementy  et  de  chercher,,  dans  la  sincérité  de  ieur'cons- 

M  cience^quelle^impression  ont  faite  sur  leur  raisonles  pfeyye& 

»  rapportées  contre  1  accusé,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La 

»  loi  ne  leur  dit  point  :   Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait 

»  attesté  par  tel  ou  tel  rmmbre  de  témoins  ;  elle,  ne  leur 

j»  dit  pas  non  plîis  ':  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suf- 

M  Jîsamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée 

»  de  tel praces-verhal ,  de  telles  pièces ,  de  tant  de  témoins 

»  ou  de  tant  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait  que  cettq  seule  ques» 

»  tien  ,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leiu's  devoirs  :  Avez* 

m  VOUS  une  intime  conviction  ? 

f>  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,^ 
m  cesl  que'  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  lacle 
»  d'accusation;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en 
n  dépendent,  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher;  et  ils 
»  manquent  à  leur  premi^  devoir,  lorsque^  pensant  ,aux 
i  dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites 
»  que  pourra  avoir ,  par  rapport  à  l'accusé ,  la  déclaration 
»  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  pour- 
a  suite  ni  la  punition  des  délits;'  ils  ne  sont  appelés  que  pour 
n  décider  si  l'accusé  est,  ou  non,  coupable  du  crime  quon 
w  fui  impute,  n 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre  qu'a- 
près» avoir  formé  leur  déclaration. 

.L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibéra- 
tion ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  présidCiit  et 
par  cciit. 


Le  président  est  tenu  de  doaneF  jiu  chef  .de  la  gendar- 
merie de  service  1  ordre  spéciaf  è^  par  écrit  de  £iire  garder 
les  issues  de  leur  cliambre  :  ce  cltef  sera  denoinmc  eiquahSé 
dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant  d  une  amei\Âe 
de  cinq  cents  francs  au  plus.  Tout  autre  qui  aura  eufreiiu 
1  ordre,  ou  celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter,  pourra ^tre 
jpuni  d*un  emprisonnemeitt  de  TÎngt-quatre  beureSi 

344é  Les  jurés  délil^éreront  sur  le  fait  principal,  et  ensuite 
sur  chacune  des  circonstances. 

345.  (l)  Le  chef  du  juiy  les  interrogera  d  après  les  ques- 
tions posées,  et  chacun  d  eux  répondra  ainsi  qu'il  suit  : 

1^ .  Si  le  juré  pense  que  le  fait  n'est  pas  coustaiit,  ou  que 
f accusé  n'en  est  pas  convaincu,  il  dira  : 

«  Non,  l'accusé  nest  pas  coupable.  «  En  tb  cas,  le  joré 
n'aura  rien  de  plus-à  répondre. 

2^  S'il  pense  que  le  fait  est  constant,  que  l'accusé  en  est 
convaincu,  et  que  la  preuve  existe  à  Tégaixl  de  toutes  les  cir- 
constances, il  dira  :  «  Oui,  1  accusé  est  coupable  d'avoir 
N  commis  le  crime  avec  toutes  les  circonstances  comprises 
u  dans  la  position  des  questions.  » 

— ^— W ■        I  ■■    I       I     ^  ■!   ■■       I  ■■  I    II       ■■,11  ,  ,  . 

Cl)  Ancien  âriicle  ak^^gépar  la  loi  de- ce  jour  :  545.  Le  chef  4la  jnrj  U* 
iotcrroger*  d  après  lej  questions  posées,  et  chacun  deux  répondra  ainsi 
qu'il  suit  r 

1*.  Si  le  ftirë  pensé  que  le  fait  n  est  pas  constant,  on  que  facettaé  n  c«  es: 
pas  conraincu  ,  il  dira  : 

N%n ,  l'accusé  n^t  pas  coupable. 

En  ce  cas,  le  juixS  n*aura  rien  de  plus  à  répondre. 

fo.  S'il  pense  que  ie  iàxi  est  constant  et  que  Taccnse'  en  est  conTaÎDcn,  it 
4ira  : 

Oui,  Vaccusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime,  aiftc  toutes  ies  àr^ 
constances  comprises  dans  la  position  lies  questions, 

3^.  S'il  pense  que  le  fait  est  constant ,  que  l'accnsé  éo  est  conTÛnca  «  vais 
que  la  preuve  uciisie  qu'à  i  égard  de  quelques-unes  des  circon&iASfeces ,  il 
dira  : 

Oui,  l'accusé  est  coupable  d'apoir  commis  le  crime  an^ec  teUc 
tance;  mais  il  n'est  pas  constant  qu'il  l'ait  fait  avec  telle  «lUre. 

a**.  S'il  pense  qae  le  fait  est  constant ,  que  l'accuse'  en  est  c«MiT«i^cn  « 
qu'ancnne  des  circonstances  n'est  prouve ,  ii  dira  : 

Oui ,  l'avcusé  est  coujtable ,  mais  sans  aucune  des  circ^iuiinaees. 
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"  3°.  ?il  pense  que  le  fait  est  constant ,  que  1  accusé  en  est 

ednvaincu ,  mais  que  la  preuve  n'existe  qu'à  î^rd  de  quet 

fues-unes  des  circonstances^  il  dira  :  «  Oui^  !  accusé  est  cou- 

»  pabfe  d'avoir  commis  le  crime  avec  telle  circonstance  ;  mais 

»'ii  n'est  pas  constant  qu'il  Taft  fait  avec  telle  autre.  » 

4^.  S'il  pense  que  le  fait  est  constant  ^  que  Faccusé  en  est 
t         convaincu,  mais  qu'aucune  des  circonstances  n'est  prouvée ,  il 
dira  :  «  Oui/ I/accusé  est  coupable^  mais  sans  aucune  des 
v  circonstances.  » 

5**.  S'il  pense  que  des  circonstances  atténuantes  existent  en 
âveur  de  l'accusé,  il  dira.:  «  Oui,  il  y  a  des  circonstances  atté* 
\        »  nuantes  en  faveur  de  f accusé.  » 

i  340.  Le  juré  fera  de  plus ,  s'il  y  a  lieu ,  une  réponse  par- 

ticulière pour  les  cas  prévus  par  fes  articles  339  et  340. 

^  347.  (l)  La  décision  du  jury  se  formera  contre  I accusé , 

à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix. 

Elle  se  formera  k  la  même  majorité  de  plus-  de  sept  voix 
^      sur  f  existence  des  circonstances  atténuante^. 
>  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  déclaration  du  juiy  constatera 

cette  majorité ,  à  peine  de  nullité,  sans  que  jamais  le  nombre 

de  voix  puisse  y  être  exprimé. 

'  348.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans  Taucfeitoire,  et  re- 

'     prendront  leur  place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résuftat  dé  leur 
»     délibération. 

Lie    chef  du  jury  se  lèvera,  et,  la  maip  placée  sur  son 
cœur  y  il  dira  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant 
i  „  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury  est  :  Oui, 
n  Yskccuêé,  etc.  Non,  Faccusé,  etc.  » 

349.  La  déclaration  du  jury  sera  sigpée  par  le  chef  et  re- 
'  mise  par  lui  au  président,  le  tout  en  présence  des  jurés. 
"       président  la  signera  et  la  fera  signer  par  le  greffier. 

t 

)  f'^  ^  ancien  article  abrogé  par  la  loi  idu  4  mars  iSSI  et  par  la  loi  âe 
^^  JotAT  .'  3^'7-  La  décÎMon  da  f arj  se  forniera  pour  ou  comtre  raccmé,  àt« 
ffraiorit^  .  k  peine  de  nuHiKÎ. 

iSrt  €^sts  «l'ëgalitë  de  Toix,  TaTis  favorarble  à  Taccnsë  prévaudra.  ' 

C*  £fcrie. —  2*  Partie.  1"  Section.  B.  n"  160.     Ce  * 


s 
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3âO»  La  dccUration  ilu  jury  ne  pourra  jamais  être  sou- 
mise à  aucun  recours. 

351  (l).  Abroge,  .  • 

352.  Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  précédent  artûie,  {e& 
juges  sont  unanim^nent  convaiiiciis  que  les  jurés  ^  tout  en 
observant  les  formes ,  se  sont  trompés  au  fond ,  la  cour  dé- 
clarera quil  est  sursfs  au  jugement,  et  renverra  FaflUre  à  la 
session  suivante  >  pour  être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont 
ne  pourra  faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

Nul  n'aura  le  droit  de  proviKfiier  ccftte  mesure  ;  la  cour  ne 
pourra  Fordonner  que  d  office ,  et  immédiatement  après  que 
la  déclaration  du  jury  aura  été  prononcée  pubtiquement  et 
dans  le  cas  où  laccusé  aura  été  convaincu ,  jan^  forsqu^ii 
naura  pas  été  déclaré  coupable. 

La  cour  se»  tenue  de  prononcer  immédiatement  après  h 
déclaration  du  second  jury,  m^e  quand  elle  serait  conforme 
à  la  première. 

353.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront 
être  continués  sans  interruption,  et  satis  aucune  espèce  de 
communication  au-dehors,  jusquapr^  la  déclaration  du  jury 
inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les  suspendre  que  pen- 
dant les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des 
jurés,  des  témoins  et  des  accusés. 

354«  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra 
pas ,  la  cour  pourra ,  sur  la  réquisition  du  procureur  général , 
et  aVant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du 
premier  témoin  inscrit  sur  la  liste ,  renvoyer  Fadaire  à  la  pro- 
chaine session/    *  * 

355.  Si,  à  raison  de  la  non-comparution*  du  témoin, 

.  ^affaire  est  renvoyée  à  ia  session  suivante,  tous  les  frais  de 

citation,  actes ,  voyages  de  témoins ,  et  autres  ayant  pour  ofaiet 


(f  )  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  48St  :  351.  Si  néamsew 
Fiiccittë  n'eft  ^Mvté  coupable  du  fkit  principat  qii*à  nne  simple  nia.|<»nift< 
1^  iogct  déiibf'raroot  eDtre  eux  tnr  le  même  point;  et  ti  ravis  de  i&  mû»»' 
rite'  des  jurés  est  adopté  par  la  majorjtë  des  joges,  de  telle  fM»rt«  €|«<s 
réunissait  le  nombre  de  voix.ce  nombre  excède  celui  de  la  maiorite  ét% 
furés  et  de  la  minorité  des  juges ,  favia  favorable  à  faccusé  prcTaoïira,. 
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de  faire  f  oger  Taffiiîre^  seront  à  la  charge  de  ce  témoin  >  et  if  y 
sera  contraint ^  même  par  corps,  sur  ta  réquisition  du  procu- 
reur général ,  pair  farrét  qui  renvemsi  led  débats  à  h  session 
suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera»  de  pfus,  que  ce  témoin  sera 
amené  par  ia  force  publiqucf  devant  ia  cour  pour  y  être 
entendu. 

Et  néanmoins ,  clans^  tous  les  cm^  b  témoin  qui  ne  compa* 
rattra  pas,  ou  qm  refusera  soit  de  prêter  serment >  soit  die  faire 
S8^  déposition,  sera  condamné  à  (a  peike  portée  en  Tartii^e  80. 

356.  La  voie  de  f  opposition  sera  ouverte  contre  ces  con- 
damnations ,  dans  les  diiL  jours  de  ia  signification  qui  en  aura 
été  faitç  au  témoin  condamné  ou  à  son  domicile,  outre  un 
four  par  cinq  myriamètres;  et  l'opposition  sera  reçue  sil 
prouve  qu  3  a  été  intimement  empêché ,  ou  que  Paùiênde 
contre  lui  prononcée  doit  être  modérée. 

SECTION   II. 
Du  Jugement  et  de  VEsicution, 

357.  Le  président  fera  comparaître  Faccusé,  et  Ile  greffier 
fira  en  sa  présence  la  dédaration  du  jury. 

358.  Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré  noh  coupable,  le 
président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  Taccusation,  et 
ordonnera  qu*îi  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respec- 
tivement prétendais ,  après  que  fes  parties  auront  proposé  fcurs 
fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  Iq  procureur 
général  aura  été  entendu. 

I        La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenaKIe, 
commettre  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties .  prendre 

s  connaissance  des  pièces,' et  fahre  son  rapport  à  f  audience, 
où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs  observations, 

et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nouveau. 

L/accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  domitiages-intérêts 

contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  èe  calomnie;  satis  néan- 

'moins  que  les  membres  des  autorités  constitilées  puisserit  être 
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ainai  poursuivis  à  raison  des  avis  qnils  sont  tenus  de  donner 
concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérii;  la  connâissancf 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions ,  et  sauf  contre  eux  i  de- 
mande  en  prise  à  partie^  s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  sera  tenu^  sur  la  /ecpiîsîûon  de 
laccuséy  de  hii  faire  connaître  ses  dénonciateuis» 

359.  Les  demandes  en 'dommages-intérêts,  formées  soit 
par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  fa  partie  civile,  soit 
par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamne ,  seront 
portées  à  la  cour  d'assise^ 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  avant  le  jugement;  plu;s  tard,  elle  sera  non-recevaUe. 

Il  en  est  de  même  de  i  accusé^  s'il  a  connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur  que 
"  depuis  le  jugement ,  mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la  cour  das- 
sises  :  s'il  ne  Fa  connu  qu'après  la  clôture  de  la  session ,  sa  de- 
mande sera  portée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  -pas  été  partie  au  procès, 
ils  s'adresseront  au  tribuntal  civil. 

360.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus 
être  reprise  ni  .accu3ée  à  raison  du  même  fait. 

361.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  Facciisé  aura  été 
inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  déposi- 
tions des  témoins ,  le  président,  après  .avoir  prononcé  qail  est 
acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  soit  pf^ursuivi  à  raison 
du  nouveau  fait  :  en  conséquence,  il  le  renverra  en  état  de 
mandat  de  comparution  ou  d  amener ,  suivant  les  distinctions 
établies  par  l'article  91 ,  et  même  en  étal  de  mandat  d'arrêt, 
s'il  y  échet,  devant  le  juge  .d'instruction  de  l'arrondissement 
QÎi  si^e  la  cour,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas 
où ,  avant  la  clôture  des  débats,  le  ministère  public  aura  lût 
des  réserves  à. fin  de  poursuite. 

362.  Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré* coupable,  le  prt^ 
cureur  général  fera  sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'appli 
de  la  loi. 
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La  partie  civjle  fera  la  sienne  pour  restttmion  et  dommages- 
intérêts. 

:    363.  Le  président  drailanda^»  à' 1  accusé' s^H  na  rien  à  dire 
pour  sa  oéfense. 

Laccusé  hi  son  conseil  ne  poorronl  plus  plaider  que  ie  fait 
est  faux  j  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié 
'  délit  par  la  loi,  Ou  qu  il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur 
général  a  requis  l'application,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de  domr 
mages-intéréts  au  profit  de  la  partie  civile,  ou  enfin  que  celle- 
ci  élève  trop  haut  les  doinmages^intéréts  qui  lui  sont  dos. 
'  364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n  eât  pas  défendu  par  une  loi 
pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  prononcera  fa  peine 
établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  il 
se  trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 
*  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la  peine 
fa  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

366.  Dans  le  cas  d  al>solution  comme  dans  celui  d*acquit- 
temen^u  de  condamnation,  la  cour  statuera  sur  les  dommages* 
intérêts  prétendus  par  la  partie  civHè  ou  par  l'accusé;  elle  les 
liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  commettra  Tun  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire 
du  tout  son  rapport ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358. 

JLa  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués 
au  propriétaire. .  / 

Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne 
sera  faîte  qu'en  justifiant,  par  le  propriétaire ,  que  le  condamné 
a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassation ,  ou ,  s'H 
"s  est  pourvu,  que  raflTaire  est  définitivement  t^Piincc. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable^  la  cour 
prononcera  conformément  au  Code  pénal. 

368.  (l)  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera 
condamné  ^ux  frais  envers  TÉtat  et  envers  l'autre  partie,^ 

— ^— i  I    ■     ■■  !■    Il  I  ——■—■—.»—— M»^i^——       I    I  ■  mil    ■    I» 

(i  )    ancien  article  ahrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  368.  L'accuse  ou  U  partie 
ri  vile  «^ui  succombera ,  sera  condamné  anx  Trais  «nvers  TÉtat  et  envers  Tantre 
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DaM  le$  alSûrefl  sownises  au  jury ,  h  pf^f^e^ÀyHe  qiÙDmn 
pas  succombé,  ne  sera  jamais  tenue  des  irais. 

Dan^  le  cas  où  d\ç  en  aura  comigo^,   eo  iexétoti»  du 
décret  du  1 8  juin  1 8 1 1 ,  ils  lui  seront  restitua 

3M,  Les  juges  dâibéreront  et  opineront  i  voix  l»s&e;  'as 
pounrofit ,  pour  cet  eflfet,  se  retirer  dans  la  cfaambfe  Au  conseil: 
mm  farrét  sera  prononcé  à  haute  vopc  par  h  présidait,  en 
présence  du  pubMc  et  de  Faccusé. 

Ayant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  tate 
de  la  loi  sur  laqueUe  il  est  fcmdé. 

Le  greffier  écrira  tarrét  ;  il  y  insérera  le  Hexte  de  b  loi 
appSqi^ée,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende. 

370.  La  minute  de  Farrét.  sera  signée  par  les  juges  qoi 
Tauront  reodu^  a  peine  de  cent  francs  d*ainende  contre  le 
greffier  j  et^  s*ii  y  a  Ûeu^  de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier 
que  contre  les  juges. 

E^e  sera  signée  dans  les  vingt-<piatre  heures  de  la  pronon- 
ciation de  farrét. 

371.  Apr^ès  avohr  prononcé  Farrét,  le  président  pourra, 
selon  ies  circonstances^  exhorter  Faccusé  à  la  fermeté^  à  b ré- 
signation ,  ou  à  réformer  sa  conduite. 

n  Favertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  poarvoir 
en  cassation ,  et  du  terme  dans  lequel  Fexerciçe  de  cette  fa- 
culté est  circonscrit. 

372.  (l)  Le  greffier  dressera  un  proçès-vçrbal  de  la  séance, 
à  Feffet  de  constater  que  ies  formalités  prescrites  ont  été 
observées. 

II  w  sehi  bit  mentioQ  au  procès- verbal ,  ni  des  réponses 

des  acciisés,  ni  du  contenu  aux  dépositions,  sans  pr^odke 

«, ^ — . ^ ^. 
le  abrogé  par  la  loi  de  eej<mr  :  379.  Le  greffier 
na  procè^verbal  de  la  téaBce,  à  Feffet  de  coasUter  i|ae  les  fomalîtéft 
critef  ont  été  observées. 

If  ne  sera  fut  mention  «9  procès-yerbal,  ni  des  réponses  des.accan 
dn  cootean  anx  dépositions;  sans  pré|i|dice  tonttefois  de  rezécntion  die  fv 
ticle  a^s»  concernant  iet  changemeni,  Tariationa  et  contradiçtîttiM  dana  i^ 
déclarations  des  témoins. 

Le  procès- verbal  aer^  aigné  par  le  président  et  par  le  greffier. 

Le  défaut  de  procèa-verbal  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d'an&endi 
If  greffier.  *      »  ^ 
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louiefojs  de  fexécution  de  l'article  318  concernant  les  chan- 
'gemens,  variations  et  contradictions  dans  les  déclarations  des 
témoins. 

Le  procès-verbàl  sera  signé  par  le  président  et  le  greffier , 
et  ne  pourra  être  imprimé  à  1  avance. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutées  i  peine 
de  nijdiité. 

ie  défaut  de  procès-verbal  et  Tinexécution  des  dispositions 
du  troisième  paragrapl^  qui  précède ,  seront  punis  de  cinq 
cents  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trob  jours  francs  après  celui  où 
son  arrêt  lui  atira  été  prononcé  y  pour  déclarer  au  greffe  qu'il 
se  pourvoit  en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra^  dans  le  même  délai,  dédarer 
au  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt.  # 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne 
pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses 
intérêts  dvïUs. 

Pendant  ces  trois  jours ,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation , 
jusqui  la  réception  de  Farrêt  de  la  cour  de  cassation ,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  le^  articles  409  et  412  du 
présent  Code,  le  procureur  général  ou  la  partie  civile  n'au- 
ront que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

375.  ]>  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vîi^t-quatre 
heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  f article  373,  s'il 
n'y  a  point  de  recours  en  cassation  ;  ou ,  en  cas  de  recours , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du 
procureur  général^  il  aura  le  droit  de  requérir  directement, 
pour  cet  effet,  l'assistance  de  la  force  pubUqué, 

377.  Si  le  condamné  veut  fiûre  une  dédaration,  elle  tera 
reçue  par  un  des  juges  du  iieu  de  féxêcutîon,  asMIé  du 
greffier. 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende,  dressé  par  le  greffier,  et  transcrit  par 
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lui^  4an6  les  vtngt-^iiatre  heures,  au  pied  de  la  minuit  de 
Iait et.  La  transcription  sera  signée  par  lui  ;  et  il  /èfa  mentiaa 
du  tout^  sous  la  même  peine,  en  mai^e  du  proc&'verhd 
Cette  mention  sera  également  signée,  et  ia  tnœaiptiaaieïz, 
preuve  comme  le  procès-verbal  même, 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  amonX.  ^Tecédé 
Farrêt  de  condamnation,  Faccusé  aura  été  inculpé,  soîl  par 
desf  pièces,  soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur  daulKs 
crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé  ;  si  ces  crimes  nouvelle- 
ment manifestés  piéritent  une  peine  plus  grave  que  les  pra- 
miers,  ou  si  Faccusé  a  des  complices  çn  état  d  arrestation,  la 
cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  der  ces  nouveaux 
faits,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général  surseoira  à  Fexe* 
inition  d^Farrét  qui  a  prononcé  la  première  condamnation , 
jusqu'à  ce  quil  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises  se- 
ront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première  insr 
tance  du  chef-lieu  du  département. 

Sont  exceptées  leâ  minutés  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
d'assises  du  département  oii  si^e  la  cour  royale,  iesqueDts 
rateront  déposées  au  greffe  de  ladite  cour, 

CHAPITRE  V. 

PP  JURY,  ET   DB   LA  MÂNIRRB  DÉ   LB   FORMER, 


I5ECTI0N   I'"(l). 

î)u  Jury, 

38 U  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s'il  na 
trente  ans  accomplît  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et 
civils,  à  peine  de  nuiïité. 


(i)  Voir,  à  la  ujkitb  de  ia  prëBente  Bectron ,  ranciea  texte  dn  Code  dTi 
traction  criminelle.  Le  texte  actuel  est  conforme  à  la  ici  dn  s  mai  18S7  ,  qui 
a  prononcé  Vabrogation  des  articlea  382  ,  386,  387,  388;  391,  39S  et  ^9S 
du  G>de  d*înatniction  crimjneHe ,  à  dater  du  l^  janyier  f  828,  et  qui  a  ëcé 
intcrpré(c'e  ou  inodifiée  en  pliuieiira  dé  <ea  diapositions  par  la  loi  da  s 


.  Les  \osés  «eront  pris  parmi  les  merobrct  des  collèges  éUcto- 
nmx  et  parmi  les  personnes  désigiiées  dans  les  paragraphes  ^ 
^t  saivtins  de  {article  382. 


iSis,«empUeëe  ell«-méine   par  hê  dispositions  saivantcs  de  k  loi  du 
19  avril  ISSI  : 

TiTmB  m. 

Des  Listes  éiectpraUs. 

Art  13.  La  iiste  dea  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  Icnrs  contribattons, 
et  la  liêU  dea  électeurs  appeica  en  yertu  de  farticle  S ,  sont  perroaDcntca,  aauf 
les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision 
annuelle. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément  anz  dispositions  sni- 
van  les.  • 

14.  Du  i**  an  lO  juin  de  chaque  année,  et  aux  fonrs  qui  seront  indiques 

par  les  soua-préfets ,  les  maires  des  communes  composant  chaque  canton  ae 

réooiront  à  la  mairie  du  chef-lieu  sous  la  présidence  du'  maire ,  et  procé- 

^  deront  à  la  révision  de  la  portion  des  listes  mentionnées  à  farticle  précé^ 

dent  qui  comprendra  lea  électeurs  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie  de 

ces  listea.  Ils  se  feront  assister  de»  percepteurs  du  canton. 

«      15.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  «eules  un  canton,  ou  qui  aont 

^ partagées  en  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes  sera  faite  par  le  maire 

'«t  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  municipal,  selon  Tordre  du 

tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un  de  ces  can- 

tona  f  prendront  part  également  k  cette  révision  sous  la  présidence  dp  maire 

de  la  Tilfc. 

^     A  Paris ,  les  maires  des  douze  arrondissemens ,  assistés  des  percepteurs» 
procéderont  à  la  révision  sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  sous-préfet,  qui, 
ftvant  le  t^  juillet ,  radressera  avec  ses  observations  au  préfet  du  dépar- 
lement. 

17.  A  partir  do  i^  juillet,  le  préfet  procédera  à  k  révision  générale  doa 
istea. 

]  8.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  cito  jent  qu*il  reconnaîtra  avoir  acquis 
es  qualités  requises  ^ar  la  loi ,  et  ceux  qui  auraient  été  précédcmmeut  omis. 

Il  en  retranchera  ^ 

lo.   Les  individus  décédés; 

S».  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par  Ica  autorités  com- 
ftftenfea.  , 

II  indiquera  comme  devant  être  retvancbés , 

!<».   Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requises  ; 

«o.  Ceux  qu*il  recni^naîtrait  avoir  été  indûment  inscrits,  quoique  leur  ina- 
riptioo  n*ait  point  été  attaquée.  f  f 

il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  décisions. 
|i  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  les  pièces  à  Tappui. 
tOm  l^M  listes  de  Tarrondissement  électoral,  ainsi  rectifiées  par  le  préfet, 
eront  affichées  le  is  août  au  chef-lieu  de  chaque  canton  et  dans  les  communes 
ont  la  population  sera  au  moins  de  six  cents  habitans.  Elles  seront  déposées. 
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382,  Le   r'  août  de  chaque  année,  le  préfet  deàwpie 
département   dressera  une  liste  qui    sera  divisée  en  deax 
parties. 


i^  ftii  Mcrëtirîtt  de  la  mairie  de  cbacnne  de  ces  ewamattet ,  t*  «a  «cct^ta- 
riat  de  la  préfecture ,  pour  être  ddunées  en  commaauaûoia  a  voateftWi  fer- 
•ODDeg  qui  le  requerront. 

La  liste  dea  contribuables  électenn  contiendra,  en  regard  du  aom  de 
chaque  indÎTidn  inscrit,  la  date  de  sa  naissance  et  rindication  des  irroiidà- 
•emens  de  perception  où  sont  assises  ses  contributions  propret  oo  délêgiiccs, 
ainsi  que  la  quotité  et  Fespèce  des  contribations  pour  cbacon  des  limadis- 
semens* 

La  liste  des  électenrs  désignés  par  Farticle  S  contiendra  en  outre ,  a  t^ 
gard  dn  nom  de  chaque  individu ,  la  date  et  Tespè^e  da  titr^qni  lai  ctslcre 
l<p  droit  électoral.,  et  Tépoque  de  sou  domicile  rell. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  indÎTidus  qui,  n'sytal  pu  at- 
teint ,  an  1 5  aoAt ,  les  conditions  relatÎTes  à  Fàge ,  au  domicile  et  à  fisicnp- 
tion  sur  le  r6le  de  la  patente ,  les  acquerront  avant  le  ti  octobre ,  époq** 
de  la  cldtnre  de  la  révision  annuelle. 

90.  S*ii  y  a  moins  de  cent  cinquante  électeurs  inscrits ,  le  préfet  ijosuf^i 
sur  la  liste  qu'il  publiera  le  i  s  aoAt ,  les  citoyens  payant  moins  de  deux  cnb 
francs  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cent  cinquante,  confonDcnot 
au  paragraphe  i^deTarticle  «. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  électenrs  ne  s'élèvera  pas  aa-dcft  d' 
cent  cinquante ,  le  préfet  publiera  k  la  suite  de  la  liste  électorale  une  ^^ 
supplémentaire  dressée  dans  laméine  forme  et  contenant  les  nonu  des^ 
citoyens  susceptibles  d*étre  appelés  à  compléter  le  nombre  de  centciaqav^ 
par  suite  des  changemens  qui  surviendraient  uitérienremeiit  dans  la  esaf** 
si  tion  du  collège ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  30  ,  S9  et  S  S. 

91.  La  publication  présente  .par  les*  articles  19  et  to  tiendra  lies  i« 
notification  Ae^  décisions  intervenues  anx  individus  dont  l*inscriptien  «(* 
été  ordonnée. 

Les  décisions  provisoires  dn  préfet,  qui  îndiqueAt  ceux  dont  le  ■*■ 
devrait  être  retranché ,  comme  ayant  été  indûment  inscrits  ou  comme  ty»( 
perdu  les  qualités  requises,  seront  notifiées  dans  les  dix  {ours  à  cenx  qs*^ 
eoncernent,  on  an  domicile  qtt*ils  sont  tenus  d'élire  dans  le  départemeacf*!^ 
l'exercice  de  leurs  droits  électoraux ,  s'ils  n*y  ont  pas  leur  domicile  réel,  cd* 
défaut  de  domicile  élu,  à  la  mairie  de  leur  domicHe  politique. 

Cette  notification,  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu  aux  termes  de  a 
présente  loi  f  seront  faites  suivant  le  mode  employé  fusqu*k  présent  psarv 
iu||es,  en  exécution  de  l'article  389  du  Code  d'instruction  criminelle. 

99.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  ponrra  plus  y  être  bit 
de  changemens  qu'en  vertu  de  décisions  rendaes  par  le  préfet  en  canscd^ 
préfecture  f  dans  A  formes  ci-après. 

St3.  A  compter  dn  i  j>  août,  four  de  la  publication ,  il  sera  ouvert,  an  sen^ 
tariat  général  de  la  préfecture,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet?^ 
lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation  et  suivant  nn  orAt» 
numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des  listes.  Ces léct* 
mations  seront  signées  par  lir  réclamant  on  par  son  fondé  de  potiTonr. 
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La  premi^e  partie  sera  rédi^  conformément  à  fartide  3 
Je  \k  loi  <fù  29  juin  1820^  et  comprendra  toutes  les  per^ 
uxnnes  qui  rempliront  les  conditions  requises  pour  faire  partie 
des  collèges  électoraux  du  département. 

■  ■  Il  ■■  ■        ■ 

Le  préfet  donnera  récëptMtf  de  chaque  réclamation  et  def  pièces  à  fàp- 
pni.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  renregisi rement. 

94.  Tout  individa  qui  croirait  ayoir  à  se  plaindre ,  soit  d'avoir  été  indà- 
ment  inscrit ,  omis  ou  ru jé ,  sdit  de  tonte  antre  erreur  commise  \  son  égard 
dans  la  rédaction  des  listes ,  pourra ,  jusqu'au  30  septembre  inclusiverof nt , 
présenter  ta  réclamation ,  qui  derrli  être  accompagnée  de  pièces  justifica- 
tives. 

25.  Dans  le  même  délai ,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un  arron- 
dissement électoral  pourra  réclamer  Tinscription  de  tout  citoyen  qui  n  j 
sera  pas  porté,  quoique  réunissant  les  conditions  nécessaires;  la  radiation 
de  tout  invidq  qnil  prétendrait  indûment  inscrit,  on  la  rectification  de 
toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 

Ce  même  droit  appartiendra  k  tout  citoyen  inscrit  sur  «la  liste  à^  jures 
non  électeurs  de  farrondissement.  y 

3G«  Aucune  des  demandes  énoncées  en  Tarticle  précédent  ne  sera  reçne  , 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y  jôjndra  la 
preuve  qu  elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée ,  laquelle  aura  dix 
jours  pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

S7.  Le  préfet  statuera  en  conseil  dn  préfecture  sur  les  demandes  ddnt  il 
est  fait  mention  aux  articles  %K  et  S6  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront leur  j:éception ,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties  eiles-mômes 
on  par  leurs  fondés  de  pouvoir;  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  respira- 
tion dn  délai  fixé  par  farticle  16 ,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  dé« 
cisioçs  seront  motivées. 

La  communication,  sans  déplacement,  des  pièces  irespectivement  pro- 
duites sur  les  questions  et  contestations ,  devra  être  donnée  à  tonte  partie  in- 
téressée qui  la  requerra.  . 

â8.  Les  articles  13, t4,  15,  S6et  f7  ci-dessus  sont  applicables  à  la  liste 
•upplémentaire  prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  Farticle  SO. 

29.  H  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tablean  de  rectification  ,  confor- 
mdraent  anx  décisions  rendues  dans  cet  intervalle ,  et  présentant  les  indi- 
cations mentionnées  en  l'article  19. 

Anx  termes  de  farticle  tl ,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectification 
tiendra  lieu  de  notification  atix  individus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée 
^o  rectifiée, 

I«s  décisions  portant  refus  d'inscription,  on  prononçant  de»  radiations,, 
•cront  noti^ées  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  finscrip- 
tfon  ou  la  radiation  avra  été  réclamée  par  eux  ou  par  des  tiers. 

IL^  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  on  en  rectification  seroni 
notifiées  dans  le  même  ddai ,  tant  an'r<fclaraant  qn'k  Tindividn  dont  l'inscrip 
lion  aura  été  contestée, 

30.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  apportera ,  s'il  y  a  lien  ,  à  la  liste 
électorale  ,  en  dressant  les  tableaux  de  rectification ,  les  changemens  néccs- 


(328  ) 

La  seconde  partie  comprendra  y 
'     V.  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  d- 
partement  y  exerceraient  leurs  droits  électo/^ax  â&z^  uo  auot 
département  ; 

2*.  Les  fonctionnaires  publics  npmmés^^i  le'&ovex  «v«- 
çant  des  fonctions  gratuites  ; 

3**.  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  met  en  retraite  ^ 

4**.  Les  docteurs  et  licenciés  de  Tune  oti  de  plusieurs  des 
facultés  de  droit ,  des  sciences  et  des  lettres  ;  les  docteurs  en 
médecine  ;  les  membres  et  correspondans  de  l'institut  ;  les 
membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  Roi; 

5"*.  Les  notaires ,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne 


MÛres  pour  maintenir  le  collège  au  complet  de  cent  craquante  éiectcim.  Il 
maiotieiidra  également  la  liste  snpplëmentaire  an  nombre  de  dix  sapplëiML 

di.  Le  16  octobre,  le  préfet  procëdéra  à  la  clôture  des  listes.  Le  dernier 
tableau  de  rectification ,  f arrêté  de  clÀtare  des  listes  des  collèges  électonas 
du  département,  seront  publiés  et  affichés  le  SO  dn  même  mois. 

39.  La  liste  restera,  jasqaau  so  octobre  de  l'année  saivanfe,  telle  qaeHf 
aura  été  arrêtée  conformé  ment  à  l'articie  précédent,  sauf  néaomoitis  les  cbafi- 
gomens  qni  y  seront  ordonnés  par  des  arrêts  rendus  dans  la  forme  dctermnèe 
par  les  articles  ci-4iprès,  et  sauf  aussi  la  radiation  ^t^  noms  des  ëiecteors  èk- 
cédés,  ou  privés  des  droits  civils  on  politiques  par  jugemens  ayant  arqtip 
force  de  chose  jugée. 

L'élection,  à  quelque  époque  de  i*année  qn^eile  ait  lien,  se  fera  aurcti 

33.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  readae 
par  le  préfet  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort,  cit 
produire  toutes  pièces  à  lappui. 

L*ezpIoit  introductif  d'instance  devra ,  sons  peine  de  nullité,  être 
dans  les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  distancé  des  lieux,  tant  au  préfet  qa' 
partiea  intéressées. 

Dans  le  cas  on  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté  une  demande  A*- 
criptioa  formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  fV 
findividu  dont  Tinscription  aurait  été  réclamée. 

La  cftnse  sera  jugée  sommairemsot,  toutes  aflfiûres  cessantes,  et  smi 
qu*il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  efh 
donnera  lien  seront  enregistrés  gratis»  L'affaire  sera'  rapportée  en  a»- 
dience  publique'  par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  proooaci 
après  que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  auront  hi 
entendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  il  sera  procédé  sommairement ,  et    Coafei 


seront  port^  <^n^  ^  liste  générsde  qu  après  qu'il  aur^  été  jufr* 
tffié  qu'ils  jottissent  d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents 
francs  au  moins  ^  et  tjuils  ont  depuis  cinq  ans  un  domicile 
reef  dans  le  département. 

Les  licenciés  de  fune  des  facultés  de  droi^t,  des  sciences 
et  des  lettres ,  q^i  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  et  des  avoués  près  Ie%  cours  et  tribunaux,  ou  qui  ne 
seraient  pas  chargés  de  1  ens^memeut  de  quelqu'une  des  ma- 
tières appartenant  à  la  facul^où  ils  auront  pris  leur  licence, 
ne  seront  portés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été 
justifié  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel  dans  le  dé- 
partement. 

Dans  les  départemens  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  com- 
prendraient pas  huit  cents  individus,  ce  nombre  sera  complété 


■^■ 


affaires  cessantes ,  comme  dcyant  la  cour  royale  ,  avec  la  même  exemp- 
fton  du  droit  d'enregistrement,  sans  consignation  d'amende. 

34.  Les  réclamations  portées  deyant  les  préfets  -en  conseil  de  préfec- 
ture ,  et  les  actions  intentées  devant  Jes  cours  royales  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  Ustc,  auront  un  effet  suspensif. 

35.  Le  préfet,  sur  k  notification  deîarrét  interrena ,  fera  sur  k  li^te  k 
rectification  qui  aura  été  prescrite. 

Si  ,  par  suite  de  fa  radiation  prescrite  par  arrêt  de  la  cour  royale ,  la 
liste  se  trouve  réduite  à  moins  de  cent  cinquante  ,  le  préfet  en  conseil  de 
prréfectnre  complétera  ce  nombre,  en  prenant  les  plus  imposés  de  ii  liste 
supplémentaire  arrêtée  le  16  octobre ,  et  seulement  jusqu'à  épuisement  de 
cette  liste. 

.  36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenns  de  délivrer 
sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par 
extrait  de  rdie  concernant  le  même  contribuable  ,  à  toute  personne  portée 

:  au  rôle,  fex6-ait  relatif  k  ses  contributions,  et  à  tout  individu  qualifia 
comme  il  est  dit  à  l'article  95  ci-dessus ,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait 
des  rôles  dç  contributions. 

37.  II  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaux  de 

p  rectification  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  H  leur 
sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'i][  leur  plaira  choisir ,  et 
de  les  mettre  en  vente. 

68.  Les  disposi  do  os  de  la  présente  Toi  sont  applicables  à  la  révision^ 
cfe  ta  liste  des  jurés  non  électeurs  établie  par  les  articles  t^  et  s  de  la  lot 
du  9  mai  tSti,  (Articles  38 1  et  388  tiu présent  Code.) 

G9.  Ii  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement  électoral,. une  liste  des 
jures  non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement. 

l^e  droit  d'intervention  des  tiers  relativement  k  celte  liste  appartient  k  tons' 
les  électeurs  età  tous  les  ^nrés  de  Tarrondissement.  ^ 
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• 

par  ane^liste.safpplëiiieiilaire,  farmëe  des  hïJirUas  fesp/» 
imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  macriis  smrh  ^ 
mière. 

383.  Les  fonctions  de  juré  sont  mcoapÊiikt  êwcc  ceAes 
de  ministre ,  de  préfet ,  de  sous-préfet,  de  juge,  de  ^fcocox^ox 
général  y  d^  procureur  du  Hoi^  et  de  leansobsiàtats. 

Elles  sont  également  incom^tibles  avec  ccfi.es  de  ministre 
d*un  culte  quelconque.  ^ 

Les  conseillers  d*état  chai|;és  d'une  partie  d*a<bninistnh 
tion  y  tes  commissaires  du  Roi  près  les  administrations  ou  r^es, 
les  septuagénaires^  seront  dispenses^  s^ils  le  requièrent. 

384.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  Tarticle  3  8  i  seront 
affichées  au  chef-lieu  de  chaque  commune  au  pins  laid  ie 
1 5  août  y  et  seront  arrêtées  et  doses  le  30  septembre. 

Un  exemplaire  «n  sera  déposé  et  conservé  au  secrétariat  des 
mairies  y  des  sous^préfectures  et  des  préfectures,  pour  être 
donné  en  communication  à  toutes  les  personnes  qiv  le  re- 
querront. 

n  sera  statué,  suivant  le- mode  établi  par  les  articles  S 
et  6  de  la  loi  du  5  février  1817,  sur  les  réclamations  ({■ 
seraient  formées  contre  la  rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secrétariat  général  (k 
la  préfecture,  selon  l'ordre  et  iai  date  de  feur  réception. 
Elles  seront  formées  par  simple  mémoire  et  sans  firaîs. 

385.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  pres- 
crites par  l'article  382  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  os 
d'un  jugement ,  contre  lesquels  Je  recours  ou  l'appel  auront  un 
eflfet  suspensif. 

386.  Lorsque  les  côHéges  él^toraux  seront  convoqués,  h 
première  partie  de  la  dernière  fiste  qui'  aura  été  arrêtée  k 
30  septembre^  précédent  en  exécution  de  f article  384, 
tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite  par  f  article  5  de  la  loi  da 
5  février  1 8 1 7  et  par  Farticle  3  de  la  loi  du  29  juin  1 8SI0. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans  ce  cas,  iib 
tabjeau  de  rectification*  contenant  f  indication  des  individus  qai 


;    attïOM  acquif  ou  perdu ,  depuis  ia  pubûcaiîon  de  k  fi$tc  gcné- 
^ï/e,  te  çuâlités  exigées  pouf  exercer  les  droits  électoraux. 
S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la  clôture  de  U 
liste,  les  préfets  en  feront  publier  et  afficher  de  nouveau  la 
première  partie  avec  le  tableau  de  rectification. 

Les  rédamations  de  ceux  cpii  auraient  ëté  omis  dans  la  pre* 
mière  partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  3  0  septembre ,  et 
qui  auraient  acquis  les  droits  électoraux  antérieurement  à  sa 
publication;  ne  seront  admises  qu'autant  qu  elles  auront  été 
formées  avant  le  1*' octobre. 

S87.  Après  le  30  sMpnbre,  les  préfets  extrairont ,  sm^ 
leur  responsabilité»  des  listes  générales  dressées  en  exécution 
de  f article  382^  une  liste  pour  le  service  du  jury  de  Tannée 
suivante. 

Cette  liste  sera  composée  du  quart  des  listes  générales ,  sans 
pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms^  si  ce  nest 
dans  le  département  de  la  Seine'^  où  elle  sera  composée  de 
quinze  cents. 

EHe  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  ministre 
de  la  jaslke ,  au  premier  prudent  de  la  cour  royale  et  au  pro- 
sureur  général. 

Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  prescrite  par 
le  présent  artide. 

388.  Dix  jours  au  moins  avant  louvertiure  des  assises ,  le 
premier  président  de  la  cour  royale  tirara  au  sort,  sur  la  liste 
Tansmise  par  le  préfet  ^  trente-six  noms  qui  formeront  la  liste 
les  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

11  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris  parmi  les 
ndividus  mentionnés  au  troisième  paragraphe  de  f  article  393. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  première 
Cambre  de  la  cour,  ou  de  la  chambre  des  vacations. 

389.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens 
[ui  la  composent  ;  mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d  eux  Fex- 
i^t  de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y  est  porté.  Cette 
iotificalion  leur  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant  celui  où 
i  liste  doit  servir. 
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Ce  jour  sera   mentionné  dans   la    notîficatfon,  feçud^ 
contiendra  aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour  wdiçsff 
sous  les  peines  portées  au  présent  Oïde. 

A  défaut  de  notification  h  la  personne,  eflesera  6it€  îl  sov\ 
domicile  9  ainsi  qua  celui  du  maire  ou  de  f^omlduWeu; 
celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissauee. 

390.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  son 
il  s  en  trouve  un  ou  plusieurs  Xpiiy  depuis  la  formation  de  h 
liste  arrêtée  en  exécution  de  Tarticle  387,  soient  décèdes, 
dÉ  aient  été  légalement  privés  des||^cités  exigées  pour  exer- 
cer les  fonctions  de  juré ,  ou  aientlKepté  un  emploi  incom- 
patible'avec  ces  fonctions,  la  cour,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général,  procédera,  séance  tenante ,  à  ieur  remplace- 
ment* 

Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme  détenniitée  (tf 
Farticle  388. 

391.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  k 
service  pour  lequel  elle  aura  été  formée. 

H<M*s  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui  auront 
satisfait  aux  réquisitions  prescrites  par  Tarticle  389,  ne  fov- 
ront  être  placés  plus  d  une  fois  daQs  la  même  année  sur  b 
liste  formée  en  exécution  de  iarticle  387i 

Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires ,  ils  ne  pourront  Are 
placés  sur  cette  liste  plus  de  deux  fois  dans  ia  même  annèf. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxditesi^ 
quisitions,  ceux  qui  auront,  avant  l'ouverture  de  ia  sessiofli 
fait  admettre  des  excuses  dont  la  cour  d'assises  aura  jugéVs 
causes  temporaires. 

Leurs  noms,  et  ceux  des  jurés  condlimnés  à  Famendepûo^ 
la  première  ou  deuxième  fois,  seront,  immédiatement  apri^* 
session ,  adressés  au  premier  président  de  ia  cour  royale,  (fl 
les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  Farticle  S8' • 
et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  fiiire  poiu*  la  même  année,  i 
seront  ajoutés  à  la  liste  de  Tannée  suivante. 

392.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  alHiîre  où  il  a^ 


^ 
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j»fé  ollider  de  police  judiciaire ,  tomôiii)  iiUerprètc ,  expert  ou 
partie,  à  peme  de  .nullité (ï). 


(i)  Anèifn4exte,  dams  U  CêtU  d'énUtntethn  ermuàeUe ,  d%  Ut  seeêio»  q^i 
féétède: 

.      SXCTJOM    i«. 
Du  Jury, 

3S1.  Nnl  ne  peut  remplir  les  fonctions  ife  ysaéy  »il  D*a  trente  us  ac- 
complis et  s*il  BC  fout  4es  49oil«  politiques  et  civils  *  à  peine  de  nuliiti^. 

389.  Les  jurés  seront  pris, 

f.  Parmi  les  membres  des  colie'ges  éleetoranz; 

î«.  Parmi  les  trois  cents  pins  imposés  domiciliés  dans  le  département  ; 

y*.  Parmi  iea  fonctionnaires  de  tordre  administratif  k  la  nomination  du 
Hoij       •  .     ,  .  ^ 

4^.  Parmi  fes  docteun  et  licenciés  de  Tune  on  de  plusieurs  Ae»  quatre  la- 
cnltéi  de  droit,  médecine,  sciences  et  belles-lettres,  ^es  membres  et  corres- 
pondans  de  finstitut  et  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  Gpu- 
■  vernement  ;  •  • , 

b^.  Parmi  les  notaires  \ 

6^.  Parmi  les  banquiers,  agens  de  éniinge ,  négocians  et  marchands  payant 
patente  de  Fnne  des  deux  premières  clastes; 

7<>.  Parmi  les  employés  des  administrations  jouissant  d*nn  traitement  de 
quatre  mille  francs  an  moins. 

Aucun  juré  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  citoyens  snsdésignés^,  sauf 
toutefois  ce  qui  est  dit  article  S  86. 

383.  Nul  ne  pent  être  juré  dans  la  même  aflaire  où  il  aura  été  officier  de 
police  judicxtire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  à  petite  de  nullité. 

384.  Les  fonctions  de  juré  sont  incom^tibles  avec  celles  de  ministre,  de 
préfet,  de  sous-ptéfet,  de  |uge,  de  procurenr  général,  de  procnrenr  da  Ror, 
et  de  leurs  substituts. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  ministre  d^nn  cnlte 
quelconque.  . 

385.  Les  conseillers  d'état  cbargés  d'une  partie  d*administraiion ,  les  com- 
missaires du  Roi  près  les  administrations  ou  régies,  lei  septuagénaires^  se- 
ront dispensés,  s*ils  le  requièrent 

386.  Quiconque  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  classei  désignées  en  Tar- 
ticle  38S  désirerait  être  admis  à  rhonneur  de  remplir  les  fonctions  de  juré, 
pourra  être  compris  dans  la  liste,  s*il  le  demande  au  préfet,  et  Ji,  après  que 
fc  préfet  Aura  obtenu  des  renseignemens  avantageux  sur  le  compte  dtt*re- 
qocHant  et  les  aura  transmis  an  ininistre  de  rintérieur,  le  ministre  aceoide 
une  autorisation  à  cet  égard.  • 

Lie  préfet  pourra  également  faire  d*oflce  la  proposition  an  ministre. 

387.  Les  préfets  formeront,  sous  leur  responsabilité ,  une  iistt^de'  jurés,* 
traces  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  présidons  des  cours  d^asslses.  * 
€^ettB  réquisition  sera*  f|ûte  quinze  jours  au  moins  avant  ioarerturc  de  la 

S\  la  cour  est  divisée  en  une  ou  plusieurs  sections,  cbttque  présidcu 

/A*  Série.— V  Partie.  1  "  Section.  B.  iiM  5 0.      D  J 
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SECTION    II. 
I>4  la  fdanièm  ^fe former  et  de,^Qnifûquer  lêJnry. 

393.  (l)  Au.  four  indiqué  pour  le  jiçemenr  de  diaque 
af&ire^  sil  y  a  moins  de  trente  ijurés  jMréseï»,  te  nombre  sen 
complète  pt-ir  les  jurés  supplémentaires  mentionnés  en  Tir- 
ticle  388^  lesquels  seront  appelés  dans  f ordre  de  leur  hss^ 
crîption  sûr  la  ijste  formée  en  vertu  dudit  artîde. 

En  cas  d*insaffisance ,  \e  président  déagnera ,  en  audience 
pubfiqul?  et  par  lâ  voie  du  sort>  les  jure^  qyi  devront  com- 
pléter le  nombre  de  trenteu 

IFs  seront  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  k  liste 
dressée  en  exécution  de  Farticle  387  qui  résideront  dans  la 
vilTe  où  se  tiendront  les  assises  ,*  et.  subsidiairement  parmi 
les  autres  habitarïs  de  cette  ville  qui  seront- compris  dans  les 
ïistes  prescrites  par  Tarlicle  382. 

— U-; 1 ■         ■■     •  ■  ■ 

poorra,  .dans  io  cm  oà  le  nombre  9ei  affaires  f  exigerait,  requérir  «ne 
liste  de  jures  pour  la  section  qu'il  préside. 

Dans  ^das  ies  cas,. la  iiste  sera  composée  de  soixante  citoyens  :  eîle 
sera  adresse'e  de  suite  an  président  de  la  cour  d*assises  on  de  scctioa. 
qui  sera  tenu  de  ia  réduire  à  trente-six  dans  les  vingt-qnatre  heure;  t, 
compter  du  jour  de  sa  réception ,  et  de  la  renvoyer  dans  le  même  drLsi 
an  préfet,  qui  la  fera  parvenir,  ainsi  quil  sera  dit  ci-^près,  à  tons^eni 
qui  ddivent  ia  recevoir. 

388.  Chaque  préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite  au  ministre  de  U 
justice,  ai|  premier  président  de  la  cour  rojcile,  au  procureur  généra! 
près  de  la  même  cour,  an  président  de  la  cour  d'assises  ou  de  sectioa, 
et<  de  plqs  au  procureur  du  Roi  exerçant  près  de  la  cour  df^ssisses. 

389.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens  qui  fa  com- 
posent; mais  le  prefçt  noti^era  à  chacun  d'eux  l'extrait  de  la  liste  qci 
constate  que  son  nom  y  est  porté.  Ceite  notification  leur  sen  Faite  haà 
jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit  servir.    .     . 

Ce  jour  sera  mentionné  daqs  la  nofiBcation ,  laquelle  contiepdra  aussi 
une  sommation,  de  te  trouver  ao  jour  indiqué*  sous  les  peines  portées 
au  préseiit  Cod^. 

A  défaut  4^  notification  à  la  personne,  elle  sera. faite  à  son^domicHe, 
ainsi. quk  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du  lieu;  celui-ci  est  tenu  de 
ini«  en  donner  connaissance. 

390.  JUt  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le  service  poQrle* 
.quel  eHe  auVa  été  formée. 

••     391.  Le  juré  q«i  auiu  été  porté  snr  une  liste  et  aura  satisfait  aux  n^qc^| 

Ancien  article  du  Cûde  dSnstructton  cnmnhUé finmont  /«  f*^  P*^**1 
^-  de  l'article  394  du  texte  actuel  :  393,  Le  nombre  de  donze  jarrs  e^i 

^  pour fsrmer  un  jury. 


J 
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tes  disposîtionis  <Ie  Fairticle  391  ne  s^ppliquyçnt  pas  ^vx. 
rei^piacemens  opérés  en  vertu  du  présent  article. 
394:^  (i)  'he  naoïhrer  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour 
«£)niieriui  jury.  ^  ^  .      .     . 

Lorsqu'un  procès  criminel  psôaitra  de  iiatiure  à  ientrainer 
çfe  longs  débats ,  la  cour  d'assises  pourra  ordoiUcicr>  4xajat  le 
tirage  dé  Ja  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de  douz^ 
jurés  il  en  sera  tiré  au  sort  un.  ou  deux  autres  qu^  assisteront 

aux  débats. 

il  «  •  •  *  . 

..  Dans  le  cas  où  Fun  ou  deux  des  douze  jurés  seraient  em- 
péché3  de  suivre  les  débats  jusqu'à  la  déclaration  défimtive  du 
jury,  ib  seront  remplacés  pair  les  jurés  suppléans. 

Le  rcmi^acement  se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les 
jurés  suppléant  auront  été  appdés  par  le  sprt^ 

dd5{2j.*  La  iiste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la 

% 

ntions  à  lui  faites,  ne  pourra  être  oomprit  lur  i«i  listss  des  qnaira  ietaions 
suivantes,  k  moins  toutefois  qu*ii  n*y  consente.  .         .  ' 

En  adressant  les  nonveÛes  listes  de  jures  an  ministre  de  là  justice ,  Tes 

préfets  y  joindront  la  note  de  ceux  qur,  porte's  sur  fa  Mke  ^r<$cédcnte, 

nVioraiezit  pas^  satisfait  aux  réquisitions.  JLe  ninîMK  .de  la  .justjte  fbr»« 

'tous  les  ans,  un  rapport  sur  la  manière  dont  ies  citoyens  inscrits  sur  les 

listes   auront  rempli  leurs  fonctions. 

Si  ^aelque  fonètionnaire  appelé  coifamejuré  D*a  poiiit  ré|iond«  à  f appel, 
le  rapport  l'indiquera  particulièrement.  ..  t 

Sa  Mafcsté  se  resserve  de  donner  aux  jurés  qui  auront  montré*  un  zèle' 
louable ,  des  témoignages  bonoraUes  da-  sa  satisfaction.     >. 

393,  Nul  citoyen  âgé  de  plus  de  trente  ans  ne  pourra  être  adpiis  aux  .places 
ndmîftistratrves  et  judiciaires,  s*îl  ne  pronre,  par  un  certiBieat  de  Tofiiciér  du 
ministère  pqbiie  près  fà  cour  d*asdrses  dans  le  ressort  dé  laquelfe  il  arésicféi 
qa'if  «  satisfait  aux  réqùishion^ qui  lui  ont  étif  laites  toutes  les  fois  qnif  a  tSté 
inscrit  snr  nne  iiste  de  forés,  ou  que  les  excuses  par  lut  nroposées  ont  été 
jugées  Taiables,  on  qu^ii  ne  lui  a  encore  été  fait  aucune  réquisition.  ' 

NuHc  pétition  ne  sers  admise  ^  si  elle  n^est  aceompagncc  de  ce  certificat. 

(i }   JL'ahcicn  article  394  dû  Code  d'instruction  crimùieîîe  €St  V  article  395 
du  tejcie  actueL  '       ,  .  * 

(2)  ancien  article  aliroffé  par  la  loi  du  2  mai  ¥827  :   395.  Dans  tous- 


_^  pris,  puÛiqiiûment  et  par  . , 

es  citoyens  des  classes  désignées  en  iariicle  38S,  et  résidant  dans  la  com-. 
lune  ;  à  l'effet  de  qjuoi,  le  préfet  adrtfssera  tt^jf»  ies  ans  ii.  la  cour  un  tableau 
csdi  tC4  personnes. 

i)  d  2 


(  386  >  .     • 

-yeiffe  du  jour  délannîiië  pour  h  foruiatiocLdii  tstbkÊu  :  cette 
notification  sera  nuiie,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi,  serUe 
est  &ite  plus  tôt  ou  plus  «tard*   *        ' 

396.  Tout  juré  qui  ne  se  ser^  pas  tendu  à  mut  poale  sur  la 
citation  qjui  hù  aura  été  notifiçe^  sera  cendanmé  par  ia^ur 
d'assises  à  une  amende  ;  btquetfe  sera,  « 

pour  la  jpremi^  fois^  de  cinq  cents  firancs; 
pour  ta  seconde I  de  mille  francs; 
et' pour  la  ti^oisième ,  de  quinze  cents  fpincs* 
Cette  dernière  ibis ,  il  sera  de  plus  dëchré  incapable  (f  exercer 
Il  f  avenir  les  fenctions  de  jure.  L*àrrét  séi^  impnip^  et  aflkbé 
à  ses  frais  (  1  )I 

997.  Seront  exceptés  ceiix  qui  justifieront  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué, 

La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  f  excuse.    '  « 
'  399r  Les  peine»  portées  en  {article  S96  sobI  appIioMs 
à  tûul  jiifé  qui)  Boiératt  a  étant  tendu  à  sou  post»,  se  retifeni 
avant  fexpûraition  d^  ses  fonctions,  sans  une  excuse  Yabbici 
qui  sera  égalefnent  jugée  par  la  co^r. 

.  399.  (2)  Au  fepur  indiqué  ^et  pour  chaque  «(Çiûre,  Fafjpd 
des  jurés  non  excusés  et  non  dispenses  sera  fait  avant  l'ou^'cr- 
ture  de  fmiiieiiQe^  ^ii  few  présent  >  et  en  pr^és^HKce  de  faoco^t 
et  du  procureur  général. 


(t)  L'Mtcit/^ariiçU  S90  se  termj'nmt  par  le part^gruph^  suivtmi,fm» 
réfiatûê  è  l'iU-iàçie  39i,  uirogc  par  /#  lofUn  i^  mai  1827  :  |Hm  Km»  la  «»* 
|«  nom  du  ii4r^o<iii4KWV$.««i!A.6civo5^4u  préfet  »  ^vaeétn  çooipci*  éâM^ 
natQ  pre9«i;ke  pw  r«niici«  sa  1 .     . 

(«)  Ancien  osnticle  abrogé  par  ta  ht  de  ce  jour  ;  399.  Ao  foar  indifW.O 
pour  chaque  affaire ,  -l'appci  des  jurds  non  «xcuscs  et  non  dispensés  jcrm iit 
avant  Fouverture  de  raadiençe ,  en  leur  présence ,  en  présence  de  '  ^ 
et  du  procureur  génc^rtl. 

Le  nont  ^^  cliiaque  jnrë  répondant  à  Tappel  seca  dépose  dans  âne  «r 
l.*acciisë  prcnifèrcincnt  et   le  procureur  géuëral  récuserooC.  gris  ,_ 
^u  ils  jugeront  à  propos ,  k  aiesnre'  que  leurs  noms  sortiront  de  i*itnie ,  té 
la  limi»tion  expnmëc  ci^près. . 
'    L*accusé  ni  le  procureur  général  ne  pourront  exposer  fours    mocift^ 

récusation. 

Le  \urj  de  jugement  seni  fbfmél  Hnstant  oà  il  sera  serti  de  ru 
*^oittfi  de  iurcs  non  récusés. 


'  Le  nom  de  diaque  juré  répondant  a  Vappdb  âcfa  .déposé 
dans  nne  lUn^. 

.  L  accusé  premièrement  on  son  conseil  y  et  le  procureur  gé« 
lierai,  récuseront  tds  jurés  qu'ils  [Ugerofii  à  propos v  à  mesure 
que  leurs  noms  sortironr  de  ritm^/sâuf  la  Innitation  expâmée 
CHiprés*  '  ^      . 

L  accuse ,  son  conseil  ni  fe  procureur  génénil,  ne  pourront 
exposer  leui^  motifs  de  récusation. 

Le  jdry  <ié  (ugMiifiit  mrm  fotmé  k  Finrttfft  ou  il  feèra  sorti 
de  fume  douze  noms  de  jtiras-tioii  récusés. 

400.  Lies  réciisatîons  que  pourront  faire  f  accusé,  et  le 
procureur  général ,  s'arréterbnt  iofsqnfl  ne  restera  *\ue  douze 
jtirés. 

401.  L'accusé  et  ie  pi;ocureur  général  pourront  exercer 
un  égal  nombre  de  récusations;  et  Cependant;  si  Jés  fùrés 
sont  en-  nombre-  impair,  les' accusés  pourront  exercer,  une 
récusation  de  ptus  que  le  procureur  généfal.' 

'402.  S'il  y  a  plusieurs  accusés j. ils  pourront  se  concerter 
pour  exercer  leurs  récusations;  ils  pourront  les  exercer  sépa- 
reoicAt.  • 

.  Datis  iun  et  Fautre  eaë^  ils  ne  p6Mft>nt  excéder  le  nombre 
le  récusa tiM0  détenBwé  pourim  seul  accusé  pte  tes  «rtkles 
p]récédeii5. ,  .     .  ^  .  *       • 

403«  Sf  les  accosés  ne  se  concertent  pas  pour,  récuser^  le 
port  rég^nk  entre  eux  le  oing  dans  lequel  ils  feront  Içs  récysa- 
^ems.  Dan^  ce  cas^  Jies  juréf  nécusés  pai*  un  seul  ^  et*  dans  cet 
»rclrf0^  lie  seront  pour  tous ^  jmqu  à  ce  qu^  le  nambrp  des 
iécusàlio6s  soit  épuisé»    n  . 

.  .404«  Leaaecufi^a  pourfout  se  concerter  ppur  firxerccr>une 
sKÎrtie  d^s.  ^'^^^^'s^ipi^j  9ai;if  à  exercer  ie  surplf^  ^suivaut  le 
ang  fixé  par  ie  soru         »    -*  ^ 

405.  Letamon  de  laccusé-  commencera  immédiatement 
ipirèfl  lâ  (broïattaa  du,  vtabltaU; 

4i)G.  Si;  par  quclq^e"^  cvéocment  «  rexaœeii  des  stccusés 
ur  les  délits^pu  sur  cîueU|,u^$puns  des  délits  compris  dans 
acte  audan&ies  actes  d  accusation  y  e3t  reavoyéi^  îa  session 
ut  vante ,  3.  s^a  fait  une  autre  liste  ;  ji  sera  procédé  k  de 

Dd3 
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.  donne  iie«  i  nne  condamnation  se  irdavera  n  être  pi  un 
délit  qualifié  par  la  loi,  ie  renvoi,  s'A  y  a  une  partie  citiie, 
sera  fait  devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  qoe 
delui  auquel  aura  appartenu  ie  juge  d*instnicdon  ;  et,  sa  B]f 
a  pas  de  partie  dvile,  aucun  renvoi  ne  çera  prononcé; 

430.  Dans*  tous  le^  cai  ou  la  coilr  Je  cassation  est  ntih 
risée  à  choisir  utie  coi^r  ou  un  tribunal  pour  le  jugetnotf 
d]une  aflSiire  renvoyée ,  ce  choix  ne  pourra  resiAer  que  rf»* 
diffib^nitioa  spédafe  prisé  en  ia  chambre  du  conseil  irnoMlj^ 
tement  après  la  prononciation  de  Tairét  de  cafisationi  et  w 
il  ïeraiait  mention  expiresse  (fans  cet  arrêt. 

431'.  Lés  nouveaux  juges  d'instruetfoir  auxquels  3  ff^ 
raît  être  fait  des  délégations  pour  compléter  f  inslructioDaa 
«ilàîres  renvoyées ,  ne  pourront  être  pris  purmi^ies  jvg^'^f' 
tniotioii  établis  dans  le  ressort  de  hxour  dont  f  arrêt  aun  <(* 
annullé. 

432.  Lorsque  le  renvoi  aura  ét^  fait  à  une  coar  t^> 
celle-ci,  après  avoir  réparé  Instruction  en  ce  qui  là  cobo^ 
.  désignera,  dans  son  ressort,  la  ix>ur  d'assises  par  Mp*  ^ 
procès  devra  ctre  fugé.        , 

433^.  Lorsque  ie  procès -aura  été  renvoyé  devant  ns»^ 
d'tasiseSf  et  quil  y  aura  des  coqiplices  qui  ne*serorit|0^^ 
élut  d'accusation,  cette  cour  commettra  un  ^uge  diustrodi^} 
et  le  procureur  général  Tm»  de  ses  st^bslituts,  pour  vt^* 
chacun  en  ôe  qui  iç  cbncerne,.  linstruction,  dont  les  p*^ 
lieront  ensuite  adressées  à  la  OQpr  royale^. qui  prononci^^' 
y  a  lieu  ^  ou  non ,  à  la  mise  en  accusation. 

434."  Si  Jarret  a  été  annuHé  pour  avoir  prononce ^ 
peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  J^^ 
îa  cour  d'assises  à  qui  le  probes  sera  renvoyé  reiidra  soa>^ 
sur  la  déclaration  déjà  iàif^  parie  jury.  .11 

Si  1  arrêt  a  été  annullé  pour  autre  cause,  il  sera  proce»^* 
de  nouveaux  débats  devaat  la  cour  d'assises  à  laqudii;  le  f^ 
sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassation  nannollera  qu'une  partie  de  l*^ 
lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  w' 
dispositions. 


435.  L*acciisc  dont  la  condsimnaiion  «um  vAé  onnuHée,  et 
qui  dttvra  subir  un  nouveau  jugemenl  au  criminel ,  sera  tra- 
duit, soit  en  état  d'arrestation ,  soit  en  exécution  de  i'ordon* 
mnce  de  prise  de  corps,  devant  la  cour  royale  ou  <f assîtes  à 
qii  çon  procès  sera  renvoyé.  ,      * 

43€.  La  partie  civile  qui  suoQombeta  dains  spn  reoottrs; 
soit  en  matière  criminffie,  soit  en  matière  cocrectfonneile 
ott  de  police,  sera  condauinée  à  une  indemnité  de  cent 
cinquante  francs ,  et  aux /frais  envers  I»  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  pluscondaéiaée, 
envers  FÉtat ,  à  une  amende  de- cent  cinquante  francs ,  ou  de 
5oiX(inte-et-quinze  francs  seuieineht  si  '  f arrêt  ou  ie  jugement 
a  été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  r^es  de  FÉtat  et  les  agens  publies 
qui  succomberont  ;  ne  seront  condamnés  qu'aux  fmia  et  k 
findémnité. 

437.  Lorsque  Tarrêt  îni  ie  jugement,  aura  été  annuité^ 
famende  consignée  sera  rendue  sans  aucun  délat^  en  quelques* 
termes  que  soit  conçu  Tarrét  qui  aui^à  statué  sur  le  repours , 
et  quand  même  il  aurait  omis  d  en  ordonnor  la  restitution, 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée, 
la.  paitîe  qui  favait  formée  ne  pourra  plus  $e  pourvoir  en 
cassation  contre  le  meoie  arrêt  ou  jugement ,  squs  quelque 
{wétexte  et.  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

439..  L arrêt  quj  aura  rejeté  la  demande  en  ^ssatîon  seroi 
délivré  dans  hfi  trois  jours  au  procureur  général  prèa  la  cour 
de  cassatiou  ^  par  simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera 
ndresfié  au  mînîstre  de  la  justice  «  et  envoyé  par  celuinci  au 
niagistrat  okargé  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tri- 
bunal qui  ^ura  rendu  f  arrêt  ou  le  jugement  attacjué, 

440.  Lorsqu'après  une  première  cassatipa  le  second  arrêt 
ou  jugemept  $ur  lelbhdsera  attaqué' par  les  mêmes  moyens, 
U  sera  ^Q0é4é  si^lçn  |es  form^3  prescrites  par  la  loi  du  1 6  sep- 
tembre  1807  (l). 


*  n     I  I  ^1       — 


(i)  lAi  loi  du  W  seiitemàre  4801  a  ii4  remplacée  par  la  loi  du  ^Ojmltei 
iSlB& ,  ainst conçue: 

Art.    1***.'  Lorsqu'après  Tu  cassafîotk  d*uD  premier  arrêt  on:  jogVoiCBt  CQ 


.     "      .'  ,    •(  346  )       ; 

441.  Lorsque,  sur  f exhibition  dun  ordre  formé,  a  kù 
doiiné  par  {e  ministre  de  la  justice  ^  le  procureur  général 
prèsia  cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle  • 
des  actes  |udicîaire$y  arrêts  jou  jugemens  contraires  à  ia  loi, 
ces  actes 9  arrêts  ou  jugeniens  pourront  ^tre  annuités^  et  les 
officiers  >{e  police  ou.  les  juges  poursuivis,  s  il  y  a  lieu,  de  la 
manière,  e^pripiée.  au  chapitre  III  ia  titre  IV  do  pi^ésent 
livre.  ..        ■    .  •  * 

442.  Lorsqn  3  aur^  ^te  rendu  par  une  cour  royate  ou  d'as- 
sises, ou  parun  tribunal  coi^^ect^nnel  ou  de  police^  un  arrêt 
ou  jugeaient  en  dernier  r^jssprt ,  sujet  à  cassation ,  et  contre 
lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  rédamé  dans 
le  délai  déterminé ,  i^  procureur  général  pr^s  la  cour  de  cas- 
sation- pourra  aussi  d  office  >  et  nonobstant  fexpiration  da 
délai ,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  :  f  arrêt 
ou  le  jugement  sera  cassé,  santf  que  les  parties  puissent  s  en 
prévale^  pQur  s'opposer  à  âon  exécutioa. 

<  I     ■■  ■  ■  ■       I  11  T  ■■■■■  — ■■— i     mi    I  I  u 
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dernier  reAort,  le  denuèine  arrêt  ou  jagement  rendu,  dans  la  même  alEure , 
entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
la  cour  de  cassaticna  prononce  i  toutes  les  chambres  réunies/ 

â..  Loisque  la  cour  do,  cassation  a  annuHë  deux  arrêts  ou  jugernûBs  ea 
dernier  report  rendus  dans  la  même  n(faire«  entre  les  mêmes  partiea,  et  at- 
taqués par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  TafTaire  est,  dans  tousif« 
caa,  rèUToye  à  nue  cbor  royale.  La  eour  royale  ialaie  par  l'arrêt  de  «^«■^«■^ 
prononce,  tontes  les  chambres  aasemblees.  • 

S*i{  s'agit  d*un  arrêt  rendu  par  une'cbambre  d'accusation ,  la  covr  ronis 
n'est  saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet  arrêt;  en  cas  de  mise  en  sera- 
aatioa  on  île  renvoi  en  police  correctioqnelle  on  de  simple  police,  le  proccs 
sera  jngc  par  la  cour  d'assises  ou  par  l'un  des  tribunaux  du  dëparteuiHiC 
où  rinstruciion  aura  été  commencée.  lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur  est 
question  'de  compétenee  on  de  procédure  en  matière  crimiiieUe,  il  n^sasit 
la  conr  royale  que  du  .jugement  de  ce(te  ^nèstien.  L'arrêt  qn^elIe  rend  as 
peut  être' attaqué,  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens,  par  laTtte 
du  recours  en  cassation  :  toutefois  il  en* est  référé  au  Roi,  pour  être  nltr* 
rieftrement  procédé  par  ses  ordres  à  jTinterprçtation  de  la  loL 

En  matière  crijnineiie,  cortc^ctioonelle  ou  de  police,  ia  cour  royale^ 
laquelle  fafTaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  la  cour  ^ 
rassation ,  ne  pourra  nppliquer  une  peine  pfns  grave  que  eeU«  qnr  rcKf- 
tcrait  de  Tiotcrprétation  la  pins  favorable  k  l'accuse. 

3.  Dans  la  session  législative  qJM  sait  le  référé*  .une  loi  interpréiatiTe  ^ 
proposée  aux  Chambres.  .'^ 

'A,  1^  loi  (lu  t6  septembre  180?  ,  relative  a  l'interprétation  dt»  !oi»,  «* 
abrogée.  '    •  .  •  ' 


CHAÏ^ITRK  111. 

DES  DEiIaNDES   en   BEVI8I0N. 

•  * 

443.  ,Lorsqu!un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime , 
et  C(^iin  autre  .accusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre 
airét  comme  auteur  du  même  crime  ;  si  les  deux  arrêts  ne 
peuvent  se  concilier,  et  sont  la  .preuve  de  Tinnocence  de 
fun  ou  de  fautre  condamné ,  rexécutioù  des  dçux  arrêts  sera 
suspendue  ^  quand  même  la  demande  en  cassation  de  l'un  ou 
de  Jautre  i^rrét  aurait  été  rejetée. 

Le  ministre  de  la  justice  ^  soit  d'ofBce,  soit  sur  la  récla<« 
mation  des  condamnés  ou  de  îun  deux,  oi^  du  procureur 
général ,  changera  le  procureur  général  près  la  pour  de  cas- 
sation 5  de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  section  criminelle,;  après  avçir  vérifié  que  îes 
deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier ,  cassera  les  deux 
arrêts,  et  renverra  !es  accusés,  pour  être  procédé  sur  les  actes 
d  accusation  subsistans,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui 
luront  rendu  les'ieux  arrêts. . 

444.  Lorsqu après  une  condamnation   pour  homicide,  il 
ei^a,   de    Tordre  exprès   du  ministre  de  la  justice,  adressé 
I  Ja  çouT  de  cassation >  section  criminelle,  des  pièces  repré- 
lentées,. postérieurement   à  la  ^ condamnation   et   propres  à 
aire  naître  de  sufGsans  indices  sur  Fexistence  de  la  personne 
lônt  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la  condamnation^ 
lette  cour  pourra  préparatoirement  dés/gner  une.  cour  royale 
loar  reconnaître  fexistence  et  l'identité  de  la  personne  prér 
endtie    homicidce,  et  les  constater  par  rinte'rrogatoire  de. 
ctte*  personne,  par  audition  de  témoins,  et  par  tous  les    • 
ïovens  propres  à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  c|e  là  , 
^nJamnation*  [  ■ 

L*exécution  de*  la  condamnation  sera  de  plein  droit  susr 
encfue  par  Tordre  .du  miniistre  de  ia  justice,  jqsqu a  ce  que 
.  cour  de  cassation  ait  prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite, 
ir  Farrêt  préparatoire  d^  cette  cour. 

JLa  cour.dcsignée  par  celîc  de  cassation  prononcera  sîmplc- 
ent   sur  Tidentité  ou  non-identité  dé  la   personne  j  et  après 


.         (  «4S  ) 
que  «on  arrêt  aura  été-,  avec  {a  procëdore^  lonsinrs'k^coQr 
de  cassation,  ceBe-ci  pourra  casser  ianét  de  condammà», 
et  même  renvoyer ,  s'il  y  a  lieu ,  i  afiàire  à  une  cour  Jîsws 
autre  que  celiesqui  ea  auraient  priraîtivement  connu. 

44 5<  Lorsqu  après  une  condamnation  contre  un  accusé 
Fun  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient  dépose  à  daip 
contre  lui,  seront  poursuivis  pour  avoir  porté  un. faux  témoi- 
gnage dans  fc  procèrf",  et  si  Caccusation  en  feux  tcmoigiap 
est  admise  contre  eux,  ou  même  s*il  est  décerné  contre «o 
des  mandats  d arrêt,  il  sera  sursis  à  Texécution  de  fan** 
condamnation ,  quand  même  ià  cour  de  cassation  aurait  ttp 
la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  tco* 
gnagc  k  chafge,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  witi' 
fa  rédamation  de  ^individu  condamné  par  le  premier  anw- 
ou  du  procureur  général,  chargera  le  procureur  gcnéraip'' 
ia  cour  de  cassation  de  dénonce^  ie  fait  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  .déclaration  dti  ]•!' 
srir  laquelle  le  second  arrêt  aura  été  rendu,  annullcrafel''' 
mier  arrêt,  si  par  cette  déclaration  les  témoins  sont  conta** 
de  faux  témoignage  à  chaire  contre  ie  premier  conà0^' 
et ,  pour  être  procccfé  contre  t  accusé  sur  Taclc  Jaccus»* 
subsistant,  elle  le  renverra  devant  une  cour  dassises**^ 
que  celles  qui  auront  rendu  5oit  le  premier,  soit  le»** 
arrêt: 

Si  les  accusés  de  Xaiix  témoignage  sont  acquittés,  fc^ 
sçra  levé  de  droit ,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  cxécttl*- 

446.  Les  témoins  condamnes  pour  fiiux^témoign'F 
pourront  f)a8  être  entendus  (fans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  '.aura  lieu  de  réviser  une  condaifi**' 
pour  ia  cause  exprimée  en  larticie  444,  et  que  cette o^"^ 
damnation  aura  été  portée  contre  un  individu  mort  d^^ 
ia  cour  de  oaissation  créera  un  curateur  à  sa  mémoire}  > 
lequel  se  fera  f  instruction ,  et  qui  exercera  tous  les  i^ 
ct)ndarané. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  proc^ure,  fa  P^^^j 
con<famnatfbn  se  trouve  avoir  été  portée  injustement,  fc  "fif^ 
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arrêt  dédiArgera  h  mémoire  du  condamné  de  f  uccnsatîon  qui 

avait  été  portée  contre  fui. 

TITRE  IV. 

Dfi  OUELQUteS    PROCÉDURES    PARTICULIERES. 

[Chap.I  ^  IV.  Loi  dëcrëiëe  le  is  Décembre  ieo8,  pKmialgiiëe  le  Sf  du 

même  mois,  ] 

{€bap.  VI  -*- VII.  Loi  décrétée  le  13,  promuignétf  Ie't3.] 


CHAPITRE  I»«. 

ou   FAUX. 

(i  448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  pièce 
■j  arguée  de  faux ,  aussitôt  qii  elle  aura  été'  produite ,  sera  dépo- 
f,  sée  âu  greffe,  signée  fet  paraphée  à  toutes  les  pages  par  le 
,  g/ie/fer,  qui  dressera  un  procès- verbal  détaiflé  de  fétat  maté- 
i  rief  de  la  pièce ,  et  par  la  personne  qui  f  aura  déposée ,  si  elle 
^  sait  signer ,  ce  dont  il  sera  fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de 
^  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier  qui  Faura  reçue 
^  Sans  que  cette  formalitée  ait  été  remplie. 
^  449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d  un  dépôt  pu- 
,  blic,  le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira ,  la  signera  aussi  et  la 
,:  parapliera,  comme  il  vient  d'être  dît,  sous  peine  dune  pareiite 
amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  slignée  parTbfS- 
^  cier  de  police  judicsaire ,  et  par  la  partie  civile  ou  son  avoiié-i 
.si  ceux-ci  se  présentent. 

^       Efl«  le  sera  également  par  le  prévenu,  au  moment  de  sa 
'  comparution^ 

Sî  les  cotnparans,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  peu- 
Vent  pas  cfa  àe  veulent  pas  signer,  le  procés-verbal  eu  fera 
,  uiention. 

j      ,  En  tas  de  négligence  ou  d'omission ,  le  greffier  sera  puni  dç 
tf/iquante  francs  d'amende. 

45 li  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  tou- 
youi-s    être  suivies,  lors  même  que  lés  pièces  qui  eii  isont 
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Tobjet  auraient  servi  de  fondaient  à  des  actas  /u(ffciaimou 
civife. 

452.  Tout  déposhaîre  publie  ou  particulier  de  pièces  ar- 
guées de  faux  est  tenu,  sous  peine  dy  être  contraint  par 
corps ,  de  les  remettre ,  sur  Tordonnance  donnée  par  rôffiaer 
du  ministère  public  ou  par  le  juge  d*instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  servirontde  décharge 
envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  compa- 
raison seront  signées  et  paraphées ,  comme  il  est  dit  aux  trois 
premiers  articles  du  présent  chapitre  pour  la  pièce  arçilée  de 
faux,  et  sous  les  mêmes  peines. 

454.  Tou$  dépositaires  publics  pourront  être  contiamts, 
même  par  corps,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront 
en  leur  possession  :  lordonnahce  par  écrit  et  Facte  de dep 
leur  serviront  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir 
intérêt  à  ces  pièces» 

455.  SjI  est  nécessaire  de  déplacer  une  pîèce,audienti(p>fij 
il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée,  laqueltc 
sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  Fôriginalpar  le  président  dutn- 
bunal  de  son  arrondissement ,  qui  en  dressera  procès-verW; 
el  si  ïe  dépositaire  est  une  personne  publique,  cette  copie «^ 
par  lui  mise  au  rang  de  ses  minutes  pour  en  tenir  iieu  ^ 
qu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra  en  délivrer  des  ff(J^ 
ou  d^péditionSy  en  faisant  mention  du  procès-verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  r^^» 
de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite  j'^ 
tribunal  pourra,  en  ordonnant  Fapport  du  registre,  dispen^ 
de  fa  formalité  établie  par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produit* 
pour  pièces  de  comparaison,  et  être  admises  à  ce  titre,  sil^ 
parties  intéressées  les  reconnaissent. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  ensoi^ 
possesseurs,  ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à  p 
remettre;  mais  si,  après  avoir  été  cités  devant  le  tri])unal»'^ 
pour  faii  e  cette  rjemise  ou  déduire  les  motiis  de  leur  refus,  ^ 
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•       succombent,  Tarrét  ou  fe  jugement  poumk  otdonner  qu'ils  y 

seivnf  contraints  par  corps. 
^  4ô7.  LorS(][ue  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du 

\      procès,  ifs  la  parapheront  et  (a  signeront;  et  s'ils  ne  peuvent 

3ig[ner,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

458.  si ,  dans  le  comn  ét^um-  inàtniction  ou  dHine  procé^ 
dore^  nne  pièce,  produite  est  arguée  de  &ux  par  f  une  des 
parties ,  elle  sommera  f  autre  de  dédarer  si  eUe  entend  se  servik* 
■     de  la  pièce. 

I        459.  La  jMèce  sera  rejetée  du  procès ,  si  h  partie  déclare 
I     qu'elfe  tie  veut  pas  s'en  servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit 
)our$ ,  eiie  ne  fait  aucune  déclaration  ^  et  il  sera  passé  outre  à 
i    Finstmction  et  au  jugement. 

f  SI  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce ,  fins* 
>i  tmction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  ia  cour  ou 
i    le  tribunal  saisi  de  f  affaire  principale. 

460.  Si  la  partie  qui  a  aigué  de  £iUx  la  pièce  soutient  que 
P  celui  qui  la  produite  est  fauteur  ou  fe  complice  du  faux ,  ou 
t  si!  résulte  de  la  procédure  que  Fauteur  ou  le  complice  du  faux 
^  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  pres- 
^  cription ,  l'accusation  sera  suivie  crimhiellement  dans  les  formes 
,:  ci-dessus  prescrites. 

f  Si  fe  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  jugement 
j  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  fkux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  tx)Ur  ou  fe 
,  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après  avoir 
I  entendu  f  officier  chaîné  du  ministère  public,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  surseoir. 

46  ] .  Le  prévenu  ou  Faccusé  pourra  être  requis  de  produire 
et  de  former  un  corps  d  écriture  ;  en  cas  de  refus  ou  de  silence^ 
le  procès-verbal  en  fera  mention.  >    - 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d*un 
procès ,  même  civii,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne 
<}ui  Ta  commis,  Folficier  chargé  du  ministère  public  ou  le  prci* 
sident  transmettra  les  pièces  au  substitut  du  procureur  géné^ 
rai  près  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où  le  défit  paraîtra 
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avoir  été  commis ,  soit  du  lieu  où  le.  prévenu  pourra  ^tre  sais , 
et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  dédves 
faux  çn  tout  ou  en  partie.  >  la  cour  ou  le  tribunai  <iui  aan 
connu  du  faut  ordonnera  qVils  soient  rétablis,  rayes  ou  réfor- 
més,  et. du  tout  il  sera  dressé  procès^ verbal. 

Les.  pièces  de  companaison  seront  renvoyées  dans  les  dépôts 
d  oii  elles  auront  été  tirées  ^  ou  seront  ranises  aux  personnes 
qui  les  auront  communiquées;  fe  tout  dans  ie  délai  de  quin- 
zaine à  compter  du  jour  de  Tarrét  ou  du  jugeaient ,  à  peifle 
d  une  amende  de  cinquante  francs  contre  ie  greifiér. 

464.  Le  surplus  de  Finstruction  sur  (e  fiiux  se  fera  conuoe 
sur  {es  autres  délits^  sauf  Fexception  suivante. 

Les  présidet>s  des  <ours  d  «ssises  (  1  ) ,  les  procureai^ 
généraux  ou  leurs  substituts ,  ies  juges  d'instruction  et  k^ 
juges  de  paix,  pourront  continuer,  hors  de  leur  ressort,'^ 
visites  nécessaires  chez  ies  personnes  sôup^jonné^  d  avoir 
fabriqué ,  introduit ,  distribué  deiaux  papiers  royaux,  de  b^ 
billets  de  Iirbanque  de  France  ou  des  banques  de  départemee^ 
.  La  présente  disposition  a  lieu  également  poiu*  le  criiB^^ 
fausse  monnaie,  ou  de  contrefactton  du  sceau  de  TËtat 

CHAPITRE  IL 

DES   CONTUMACES. 

465.  Lorsquaprès  mi  arrêt  de  mise  en  accusation  i^ 
cusé  n*aura  pu  être  saisi,  ou  ne  se  présentera  pas  dansv 
dix  jours  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  son  dooicii'' 

ou  lorsqu  après  s  être  présenté  ou  avoir  été  saisi  3  se  i^ 
évadé  j 

le  préâdent  de  la  cour  d*assises,  ou  (2) ,  en  son  absenoTti^ 

(0  AntùfiarUele  modtfié en  vtrtu  dt  l'mticU  S4  tle  la  Ckmri6:9^^ 
cialcs. 

(s)  Antten  articte  modifié  en  vertu  de  l'article  54  de  la  Charte  :  ^  r 
vident  lie  la  cear  d*utiMs  on  celui  de  ia  cour  spéciale ,  chaeon  dam  ^ 
Jairea  defenrcompéteiice  reapecdre,  on,  en  leurabience,  le  préii^ 
tribunal  de  première  instance,  etc. 


•* 


B.  nM60.  (  353  ) 

préffiitfntdu  tribunal  de  première  in^lanc»)  et ,  &  déEsmt  de  roti 
et  4e  fautre,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribiftial,  ««nfaa  une 
oréoamnet  portant  qu  H  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  deiaî  de  dix  jours;  sinon ^  iisera  déclaré  r^>eHe  à  la 
loi,  qui{  sera  suspendu* de  lexercice des  droits  de  citoyen,  que 
ses  biens  seront  séquestrés  pendant  Fitistruction  de  la  contu- 
mace,  que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  fe 
même  temps ,  quil  sera  procédé  contre  lui ,  et  que  toute  per- 
sonae  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  menti&i  du  crime  et  de  iW- 
donnance  de  prise  de  corps. 

'  466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  oti 
de  caisse,  ie  dimanche  suivant ,  et  affichée  a  la  perte  du  domi- 
cile de  i  accusé ,  à  celle  du  maire  et  à  cette  de  f  auditoire  de  la 
cour  d'assises  (l). 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera  aussi  éëtte 
ordonnance  au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistre- 
ment du  domicîie  du  contumax* 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours  ^  il  sera  procédé  au  jugeh 
ment  de  ia  contumace. 

468.  Aucun  conseil ,  aucun  avoués  ne  poutra  se  présenter 
pour  défendre  i'acaisé  contumax. 

Si  Vaccusé  est  absent  du  territoire  européen  de  la  France,  ou 
sil  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre ,  ses  parons  oti 
ses  amis  pouiToht  présenter  son  excuse  et  en  plaider  ia  iégi- 
•timité; 

469.  Si  b  cour  trouve  iexcuse  légitiitle,  die  ordonnera 
qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  {accusé  et  au  séquestre  de  ses 
l^ietis  pendant  «un  temps  qui  sera  fixé^  eu  égard  à  la  n^ire 
de  {excuse  et  à  ia  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture  de 
i  arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  (2),  de  facte  de  notifica- 
tion de  fordonnance  ayant  pour  objet  la  représentation   dû 


'V  (1)   Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  54  de  la  Charte  :  ou  de  la 
cour  apeciuie.  —  (2)  Idem. 
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oontiimax  et  des  procès-verbeaux  dressés  pour  en  cooaiater 
h  pubiicadon  et  l'affiche. 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  concinsions du  procu- 
reur générai  ou  de  son  substitut ,  prononcera  sur  h  c^tumice. 

Si  l'instruction  n  est  pas  conforme  à  la  loi ,  la  cour  la  dcda- 
rera  nulle ,  et  ordonnera  qu'dle  sera  recommencée,  à  partir  da 
plus  ancien  acte  îHégaL 

Si  f instruction  est  r^ulière,  b  cour  prononcera  sur  faccih 
sation  et  statuera  sur  les  intérêts  civils ,  le  tout  sans  assisunce 
QÎ  intervention  de  jufes/ 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront,» 
partir  de  lexécution  de  I arrêt,  considérés  et  r^  <xmiae 
biens  dabst^nt  ;  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendo  à  qm 
il  appartiendra,  après  que  la  concbmnation  sera  deTe&« 
irrévocable  par  lexpiration  du  délai  donné  ppur  purger  la  cour 
tumace. 

472.  Extrait  du  ferment  de  condamnation  sera,  dansks 
trois  jouis  dfy la  prononciation ,  à  la  diligence  du  procnretf 
généi^  ou  de  son  substitut,  affiché  par  f  exécuteur  des  '^ 
mens  criminels  à  un  poteau  qui  sera  planté  au  milieu  » 
f  une  des  places  publiques  de  la  vi&e  chc^-lieu  de  ^arrondss^ 
ment  ou  le  crime  aura  été  comipis. 

Pareil  extrait  sera ,  dans  le  çiéme  d^ai ,  adressé  au  directe^' 
des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du  domicïe  du  (f^ 
tumax. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  te]* 
gèmens  de  contumace  quau  procureur  général  et  à  la  p^ 
civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  sosp^ 
dra  ni  ne  retardera  de  plein  droit  rinstruction^  à  ïéguA  de  ffi 
coaccusés  présens. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-d»' 
remise  des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de  conviClWA 
lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les  propriétaires  ou  ayant-drofr 
Elle  pourra  aUssi  ne  Tordonner  qu'à  chaîne  de  représaiter>  &" 
y  a  lieu. 
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Cette  remise  sera  précédée  d*un  procës-terbal  de  deacrip^ 
tion  dressé  par  le  greffier  ^  à  peine  de  cent  francs  d'amende..  * 

475.  Purant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours 
a  la  femme,  aux  enfans,  au  père  ou  à  la  mère  de  faccusé,  s'ils 
sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  Fautorité  administrative. 

476.  Si  Faccusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrête 
vivant  qne  h  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis 
f ordonnance  ide  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  seront 
anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  ^ard  dans  la 
forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de 
nature  à  emportai  la  mort  civile,  et  si  Taccusé  na  été  arrêté 
ou  ne  s'est  représenté  qu  après  les  cinq  ans  qui  ont  stivi  Texé- 
cution  du  jugement  de  contumace,  ce  jugeipent,  conformé- 
ment à  l'article  30  du  Code  civil,  conservera,  pour  le  passé, 
les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  Texpiration  des  cinq  an&  jusqu'au  jour  de  la  com- 
parution de  l'accusé  en  justice.. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  si,  pouc 
quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  pro^ 
duits  aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses 
écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront  Iuqs.  à  lau* 
dience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  qui 
seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  répandre  la 
lumière  sur  le  délit  et  les  coupables. 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtien-* 
•drait  son  renvoi  de  l'accusation,  sera  toujours  condamné  aiuo 
irais  occasionnés  par  sa  contumace^ 
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0Ei   CpiMBa   COliMIS  PAR  I>B«    IVGBB  ,    HORS   HE  LSCBS  TO^lpnOliS 
ET  PAN0  l'eXEECICB  de  tBPfi3  fOMOTIOMI. 
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4élits  par  eux  commis  hors  de  leurs  JbnctipnSf 

47&*  I^orsqu-ua  p^e  dç.  paix ,  un  m^ijobrç  de  Iribw^d  ^ 
rectionnçl  ou  dç  première.  iosUnce,  ou  ya  oStcier  chai|[6  w 
ministère  public  près  IHiQ  àe  ces  tdbuaaux,  sera  {ffé^eni 
4  avoir  commis,  hors  de  ses  fonctiouft  ua  déUt  emportant  un 
peine  correctionnelle^  ie  procureur  général  près  ia  cour  loyw 
le  fera  citer  deyai^t  cette  cpur,  qui  prononcera  sans  qu'il  pû^ 
^  avoir  appel. .  1^ 

480.  ^'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afBictive  ot 
nfsimantig^,  le  procureur  générai  prè^  la  cçur  royale  eikf^ 

mier  président  de  cette  cour  désigneront^  ^  premier,  le  «* 

Î[istrat  qt^i  exercera  les  fonctions  d  offLcier  de  police  judicnii^i 
ç  second^  le.  magistrat  qui  exezrcer^  Iça  fpnctions  de  jugecTis^ 
truction. 

481.  Si  c!est,  un  membre  do  cour  royale,  ou  unofflf*^ 
exerçant  près  d'elle  fe  ministère  publie,  qui  soit  préven? 
d'avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions: 
rofficrer  qui  aura  rcçy  les  dénonciations  ou  les  plaintes  sf* 
tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  ministre  delà  jusiK<i 
sans  auciin  ïetardde  {'instruction,  qui  sera  continuée comn» 
îl  est  prcjcédemmenl  réglé,  et  il  adressera  pareiiiemenl  a* 
ministre  une  copie  des  pièces. 

482.  Le  ministi^e  dé  k  justice  transmettra  les  pièces  l  ^ 
cour  de  cassation ,  qui  i^nverra  f affaire,  s'il  y  a  lieu ,  soit  i  ^ 
tribunal  de  police  correctionndie,  soit  à  un  puge  d*instracticnt 
pris  Fun  et  f autre  hors  du  ressort  de  ia  cour  à  laqudie  apf^' 
tient  ie  membre  inculpé. 

S'il  s^agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation ,  ie  rcn^ 
sera  fait  à  une  autre  cour  royale. 


* 
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Oe  lapourmtê^ettnsiruetmn  cantrB  des/ugês  et  Tribunaux  autres 
ue  k$  memires  de  la  Cour  d$  cassation  g  les  Cours  royales  et 
15  Cours  d'assises ,  pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions. 

483.  Lorsqu'un  fuge  de  paix  oo  de  police,  on  un  fuge 
aisant  partie  dW  trihunal  de  commerce ,  vm  officier  de  police 
adiciaire^  un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  pre- 
uière  inj^taoce,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près 
un  de  ces  juges  ou  tribunaux ,  sera  prévenu  d'avoir  commis , 
[^ns  Texerciçe  de  ses  fonctions  i  un  délit  emportant  une  peine 
orrçctionnelie  »  ce  délit  sera  poi|rsuivi  et  jugé  comme  il  est 
Ii(àrarticle479. 

484,  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprhnée  en 
'article  pcécédènt  seront  prévenus  d'avoir  commis  im  crime 
mportant  ia  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les 
mctions  ordinairement  dévolues  au  juge  dinstrnction  et  au 
rocureur  du  Roi  seront  imniédiatement  remplies  par  le  pre^ 
lier  président  et  le  procureiu*  généi^  près  la  cour  royale  ^ 
bacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  ou  par  tels  autres  officiers 
Ut'ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet 
Sfct. 

Jusqu'à  cette  délégation  ,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  uji 
:>rps  de  délit,  il  pourra  ét^e  constaté  par  tout  officier  de 
olice  judiciaire;  et  pour  le  surplus  de  la  procédure,  otx 
livra  les  dispositipus  générales  du  presçnt  Code. 

43âu  Lorsqiie  ie  crime  commis  dans  {'exeircice  <les  fonç- 
ons et  emportant  ia  peine  do  forfaiture  ou  autre  plus  grai«e 
sra  imputé,  ioit  à  un  tribunal  entier  de  commerce ,  cprrec- 
Donei  ou  de  première  instance ,  soit  individuellement  à  un 
Li  plusieurs  membres  des  cours  royales,  et  aux  furocureurç 
»n^raux  et  substituts  piès  ces  cours,  il  seira  procédé  comme 

4&6.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  juslice ,  qui 


(  »do  ) 

gnera  ta  Hiadsot)  dairét  àsiw  bquelle  le  piéveou  <kiA  tee 
conduftk 

409.  La  secllon  de  la  eour  de  cassation,  sai&  de fafbire. 
délibérera  sur  la  Ipise  en  accusation ,  en  séance  vm  Y^ 
blique  ;  les  juges  devront  être,  en  ocpiiure  impair.  ' 

Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  ea  accuntim 
nje  doit  pas  avoir  lieu  y  ia  dénonciation  sera  rejetée  par  ■ 
arrêt,  et.  le  procureur  général  fera  mettre  le  préveau  ealibcrtt 

ÔOO.  ëi  ia  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  v» 
sation^  cette  mise  en  accusation  sera  prononcée  parus  tfA 
qui  portent  on  tùêa\e  temps  x>rdannance  de  prise  decorp». 

£n  exécution  de  cet  arrêt ,  Faccusé  sera  tnmsféré  dusi 
maison  de  justice  de  ia  cour  d'assises  qui  sera  daignée  p 
cplle  de  cassation  dans  f  arrêt  même. 

5.01.  L'instruction  ainsi  faite  devant  fat  cour  de  o^ 
lion  ne  pourra  être  attaquée  quant  à  ia  forme. 

EUe  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ov  (h  f? 
poursuivi ,  tors  même  qu'ils  n* exerceraient  point  de  bvûf^ 
^udiciairies. 

502.  Seront  au  sur[Jus  observées  les  autres  disposition^ 
présent  Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  |^ 
céder  pre^rites  par  le  présent  chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  ia  section  criminelles** 
du  recours  en  cassation.dirigé  contre  l'arrêt  de  lacourtf^ 
a  laquelle  lal&ire  aura  été  renvoyée,  des  jjuges  qui  auront** 
couru  à  la  mise  en  accusation  dans  Tune  des  autres  seci^ 
ils  s'abstiendront. 

Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours q<^*^ 
nera  lieu  à  la  réunion  des  sections ,  tous  les  juges  poufl^^ 
couQAitre. 

CHAPITRE  IV.  - 

DES  DÉLITS  CONTRAIRES  AU  RESPECT  DÛ  AUX  AUTORrTBS  COVïïfl^^ 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se^ 
publiquement  une  instruction  -judiciaire ,  l'un  o«  p'*'^ 
des  assistans  donneront  des  signes  publics  soit  d  approb"* 


soit  d* improbotion ,  ou  exciteront  du  tultraUe ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  ie  président  on  ie  juge  les  fera  expulser  ; 
s*i|s  resfstjent  à  ses  ordres,  ou  s'ik  reufrent,  ie  président  ou 
e  jug^e  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison 
larrét  :  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-ver- 
yal;  et  sur  {exhibition  qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  maison 
larrét,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant 
ingtrquatre  heures* 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  etë  accompagné  d'injures  ou 
oies  de  fait  donnant  lieu  à  fapplication  ultérieure  de  peines 
orrectïonnefles  ou  de  police,  ces  peines  pourront  être,  séance 
?nante  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été  cous- 
îtes, prononcées,  savoir: 

Celles  de  simple  police >  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou 
ige  qu  ^es  émanent; 

Et  celles  de  police  correctionnelle,  k  la  charge  de  Tappel, 
la  condamnation  a- été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel, 
1  par  un  juge  seul. 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  a  Faudience  d'un  juge 
^lI,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  ie  tribunal, 
}rbs  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  prôcès-verbal 
»  faits ,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
>iiip^ten».  • 

507.  A  Féçard  des  voies  de  fait  qui  auraient'  dégénéré 
fi  crime,  ou  de  tous^iiutres  crimes  fla^ans  et  commis  à 
ludience  de  la  cour  de  cassation ,  d*une  cour  royale  ou 
une  cour  d'assises  (l),  la  cour  procédera  au  jugement  de 
lîte  et  sans  désemparer. 

Elile  entendra  les  témoins,  lé  déKnquant  et  ie  conseil  qu'il 
ira  choisi  on  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président;  et, 
>rès  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  ie  procureur  général  ou 
»n  substitut,  le  tout  publiquement,  elle  appliquera  la  peine 
ir  un  arrêt ,  qui  sera  motivé. 

â08.    Dans   le  cas  de  l'article  précédent ,  si  les  juges 
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^t  )  ancien  ariicle  modifié  en  vertu  de  l'article  54  de  Ia  Ckmrie  :  on  spéciaf  «• 
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présens  à  Faudience  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  û ,  & 
faudra  quatre  voix  pour  opérer  la  condamnation. 

S*iis  sont  au  nombre  de  sept ,  H  Êiudra  t^nq  voix  pour 
condamner. 

Au  nombre  de  huit  et  au-delà ,  Tarrêt  de  condamnatioii 
sera  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix ,  de  manière  toutefois 
que,  dans  le  calcu!  de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s'il  sa 
trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de  i absolution. 

509.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  offiâen 
de  police  administrative  ou  judiciaire ,  iorsqu*iIs  rempliront 
publiquement  quelques  actes  de  leur  ministère,  exerceront 
aussi  les  fonctions  de  police  r^ées  par  Tarticle  604;et, 
après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs ,  ils  dresseront  procès- 
verbal  du  délit,  et  enverront  ce  procès- verbal,  s'il  y  a  lieu, 
ainsi  que  les  prévenus ,  devant  les  juges  compétens. 

>  CHAPITRE  V. 

DE  LA  MANIERE  DONT  SERONT  REÇUES,  EN  MATIERE  CRIMIKBLLE, 
CORRECTIONNELLE  ET  DE  POLICE ,  LES  DEPOSITIONS  DES  PRIK^E^ 
ET  DB   CERTAINS  FONCTIONNAIRES  DE  l'eTAT, 

510.  Les  Princes  ou  Princesses  du  sang  royal ,  les  gnw» 
dignitaires  et  le  ministre  de  la  justice ,-  ne  pourront  jamsis 
être  cités  comme  témoins ,  même  pour  les  débats  qui  ont 
lieu  en  présence  du  jury,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  Roi, 
sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du  ministre  àe  » 
justice,  aurait,  par  une  ordonnance  spéciale,  autorisé  cette 
comparution. 

<  5  H .  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  seront, 
sauf  Texception  ci^dessus  prévue ,  rédigées  par  écrit  et  reçue* 
par  le  premier  président  de  la  cour  royale,  si  les  p^* 
sonnes  dénommées  en  i  article  précédent  résident  oo  se 
trouvent  au  chef-lieu  d  une  cour  royale  ;  sinon  par  le  près- 
dent  du  tribunal  de  première  instance  de  Farrondisseroent 
dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile,  ou  se  troueraient 
accidentellement. 


.A 


H  ^la,  à  cet  effet,  adresse  par  la  cour  ou  le  juge  tfi^g. 
truction  saisi  de  r&fiaîre ,  au  président  ci-dessus  nouimc    un 
état  des  faits  ^  demandes  et  questions ,  sur  lesquels  le  témoU 
gnage  est  requis. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes 
dont  il  S9git,  pour  recevoir  leurs  dépositions. 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement 
remises  au  greffe ,  ou  envoyées  closes  et  cachetées  à  celui  de 
ia  cour  ou  du  juge  requérant^  et  communiquées  sans  délai  à 
rofficier  chargé  du  ministère  public. 

Dans  1  examen  devant  le  jury,  elles  seront  lues  publi- 
quement aux  jurés  et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de 
nullité. 

513.  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  ordonné  ou  autorisé 
ia  comparution  dç  quelques-unes  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées devant  le  jury,  l'ordonnance  désignera  le  cérémonial' 
à  observer  à  leur  égard. 

514.  A.Iegard  des  ministres  autres  que  le  ministre  de 
la  justice ,  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  conseillers 
i*état  chargés  d'une  partje  dans  l'administration  publique , 
généraux  en  chef  actuellement  en  service,  ambassadeurs  où 
lutres  agens  du  Roi  accrédités  près  les  cotirs  étrangères,  il 
^râ  |M*océdé  comme  il  soit  :  . 

Si  leur  déposition. est  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou 
levant  le  juge  d'instruction  du  lieu*  de  leur  résidence  ou  de 
^lui  oii  ils  se  trouveraient  accidentellement,  ils  devrotlt  la 
bumir  dans  les  formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une  affaire  poursuivie 
tors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exerciqe  de  leurs  fonctions 
t  de  celui  où  ils  se  trouveraient  accidentellement,  et  si  cette 
déposition  n'est  pas  requise  devant  le  jury ,  le  président  ou 
s  juge-  d'instruction  saisi  de  l'ai&ire  adressera  à  celui  du  lieu 
ù  résident  ces  fonctionnaires  à  rabon  de  leurs  fbncticuis,  un 
tat  des  faits,  demandes  et  questions ,  sur  lesquels  lei|r  témoi- 
nage  est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  auprès  d'un 
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Gouvernement  étranger  y  œt  état  sera  adressé  ati  mioBlre  <Ie 
la  justice  y  qui  en  fera  le'  renvoi  sur  les  lieux,  et  désignera  la 
personne  qui  recevra  la  déposition. . 

61Ô.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction  anquel  wn 
adressé  fétat  mentionné  en  i article  précédent,  fera  assigner 
le  fonctionnaire  devant  lui,  et  recevra  sa  déposition  par  écrit 

516.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  an 
greffe  de  la  cour  ou  du  juge  requérant ,  communiquée  et 
lue ,  comme  il  est  dit  en  f artide  6  i  2 ,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  fa  qualité  exprimée  dins 
Fartide  514  sont  cités  à  cdinparattre  comme  témoins  (levant 
un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ifs  résident  pour  fezerdce 
de  leurs  fonctions ,  ou  de  celiii  où  ils  se  trouveraient  acddeD* 
tellement,  ils  pourront  en  être  dispensés  par  une  oidonmoc^ 
du  Roi. 

Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et  fon  observera  fa 
dispositions  preseritès  par  les  articles  514^  515  et  516. 

CHAPITRE  Vt 

OB  LA  RBC0NNÀI8AANCB  DE  L-IDENTITB  D£8 'iNDrVIDCS  GOVDAlfftff 

4^i^BS  ET  RBPRia. 

5 1 8.  La  reconnais^nce  de  Tid^tité  d*un  individo  con- 
damné,, évadé  et  repris,  ^era  faile^fiar  In  cour  qui  aurapi^ 
noqcé  sa  condamnation. 

.  II  eh  sera  de  même  de  Tidentité  d*un  individu  caaà0^ 
à  la  déportation  ou  au  bannissement,  qui  aura  enfreint  son 
bon  et  sera  repris;  et  la  cour,  en  prononçant  ïidenûté^^ 
appliquera ,  de  plus,  la  peine  attachée  par  là  loi  à  son  io^ 
tion. 

519.  Tous  ces  jugemens  seront  rendus  sans  assistance^ 
jurés,  après  que  la  cour  aura  entendu  le^  témoins  appdc^ 
tant  à  ia  requête  du  procureur  générai  qu'à  celle  de  l'imii^i^ 
repris,  si  ce  dernier  en  a  fiiit  citer. 

L'audience  sera  publique^  et  l'individu  repria  sera  prése0^ 
à  peine  de  nullité» 


520.  Le  procureur  général  et  Vindividu  repris  pourront 
se  ponrvorr  en  cassation^  dans  la  forme  et  dans  le  délai  dé-* 
terminés  par  le  présent  Code  ,  contre  îarrêt  renda  sur  la 
poursuite  en  reconnaissance  d'identité, 

* 

CHAPITRE  VIL 

BfANIBRE  DE  PROCEDER  EN  CAS   DE  DESTRUCTION  (5tJ    D^ENLEVEMENt 

]>ES  PlàcÊS  ou'  DU  JUGEMENT  d'oNB   APtrAIRB. 

f 

521.  Lorsque,  par  TefTet  d*un  îticendie,  d'une  inonda- 
tion ou  de  toifte  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes 
d'arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ou  correctionnelie  et 
non  encore  exécutés,- ou  des  procédures  encore  hidécises> 
auront  été  détruites ,  eiJevées ,  ou  se  trouveront  égarées ,  et 
qu'il  n  aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  il  sera  procédé 
ainsi  qu  il  suit. 

522.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique 
cfc  rarrêt,cïle  sera  considérée  comme  minute,  et  enconsé-* 
quence  remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conservation  des 
arrêts. 

A  cet  efict,  tout  officier  public  ou  tout  individu  déposi-* 
taire  cTune  expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  i  arrêt 
est  tenu,  sous  peine  dy  être  contraint  par  corps,  de  fa  re-' 
mettre  au  greffe  de  la  cour  qui  ïa^  rendu ,  sur  Tordre  qui  en 
sera  cfonnc  par  le  président  de  cette  Cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  etivers  ceux  qui  auront 
intérêt  à  la  pièce.       .   ,    .  „ 

Le  dépositaire  de  rexpcdition  ou  copie  authentiqiie  de  la 
minute  détruite,  enlevée  ou  égarée,  aura  ïa  liberté,  en  îa  re- 
mettant dans  le  dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une  expo-' 
dition  sans  frais.  , 

5â3.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière  criminelle ,  d*ex- 
pédition  ni  de  copie  authentique  de  Farrét,  si  la  décïr^ra- 
lioii  du  jury  existe  encore  en  minute  ou*  en  copie  authen- 
tique,  on  procédera,  d après  cette  déclaration,,  à  un  nouveau 
jugement.  ^ 

524.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus  être 

.      /X'  Série.— r  Partie.  V  Section.  B.  n"  I  50.  B  f 
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r&présetHée,  ou  forsqae  raffMre  afom.  A^  jagée  m  juA , 
et  qu'An  en  etistera  aucun  acte  par  écrit ,  Finstrucdonsertrt- 
commencée ,  à  partir  cîu  point  où  îes  pièces  se  trouveront  nan- 
quer  tant  en  minute  qu'en  expédition  ou  copie  autbentiqtte. 

TITRE  V. 

DES  RÉGLEMKNSDR  JUGES,  ET  DBS  RENVOIS  ViVS  TRIBinfAL 

A   UN   AUTRE. 
[Loi  décrétée fe  14  Jïéceahre  laos^promalgn^  le  t4  éa  mémemoisr] 


irfU. 


CHAPITRE  I». 

5^5.  "t^outes  demandes  en  r^fement  de  juges  seront  ms* 
truites  et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoires. 

526».  Il  y  aura  fieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  c*- 
sation ,  en  matière  criminelle ,  correctiônneDe  ou  de  police, 
lorsque  dés  cours ,  tribunaux  ou  juges  d'instruction ,  ne  r& 
sortissant  point  les  uns  aux  autres ,  seront  saisis  de  la  conna^ 
sance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes^  du  de  la  mèm^ 
contiavention; 

5^7  •  li  y  aura  lieu  ^fément  à  être  ré^é  de  juges  par^ 
cour  de  cassation,  forsqu un  tribunal  militaire  ou  maritiiB^) 
ou  un  officier  de  police  militaire,  ou  tout  autre  tribunal  (Tel- 
ception,  d'une  part,  une  cour  royale  ou  d'assises  (1);^ 
tribunal  jugeant  correctionneflement,  un  IrBHinai  de.po&^ 
ou  un  jv^e  d'instruction ,  d'autre  part ,  leront  atàm  de  ^ 
connaissance  du  même  délit  ou  de  dâîts  ooiftieseS|  M  del^ 
même  contravention. 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  k  cour  i^ 
cassation ,  section  criminelle  ,  ordonnera  que  le  tout  s» 
communiqué  aux  parties,  ou  statuera  définitivement,  siv 
l'opposition. 

52'9.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée  s0 

(i)AncieM&iicl€  mi^difié  en  vertu  de  V article  54  de  Im  Cketrte  :  os  spé^ 
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fè  ^nrvoi  eri  coriflS*  dfcr  prevefiu ,  <fe  Vacctisé  ou  de  k  partie 
dVffe ,  lafrêr  en johidb  àr  f un  et  à  f atrtré  des  officiers  charges 
du  ministère  public  .prés  les  autorités  jOcKtitiires  CôAcurrem» 
itatttt  saisies ,  de  tfàrtsitaèttre'fe»  préoès  dil  procès  et  Uiit  avis 
tootif^  sût  ie  conrffit. 

5d&.  LorsqtTe  fat  coimntmicatîon  sera  ordonnée  stri^  It  pour- 
voi de  Yxm  de  ces  officiers^,  IWét  ordonnera  à  fautre  de  trans- 
ttettii;  fes  pièces  et  iah  avis  motivé. 

531.  L*arrét  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire 
dés  âdes  tPoà  naftra  fe  conflit,  et  ntenr ,  selon  la  distance  des 
fiettx,  le  dëfai  dans^  lequel  les  pièces  et  \ei  avK  itiotivéis  seront 
apportés  srùf  greffe. 

fit  hotificatron  (jtd  sera  fkiter  de  cet  amer  Mi  parties  >  ém* 
portem  de"  plein  droit  sTursis  au  jugeinent  du  procès^  et ,  en 
matière  criminelle ,  à  la  mise  eu  accusation ,  ou,  si  elle  a  déjà 
été  pi^ilotlcée,  &  h  formation  du  jury  dans  I^  éoiïts  d'as- 
sises (l)y  mais  non  aut  actes  et  aux  procédures  conservatoires 
du  dittstruction. 

Le  prévenu  ou  Faccusé  et  !a  partie  dvife  pourront  présen- 
ter  leurs  moyens  sur  le  conflit ,  dans  la  forme  régtée  par  le 
chapitre  II  du  titre  ÎU  du  présent  livre  pour  fe  recoure  êii 
éSisscitiôh.  / 

532.  Lorsque,  sUr  la  siiàple  requête,  il  sei^  int^ehu 

4rrét  qttf  aurtr  sàitué  sur  la  demande  en  régtemetif  d4  jUges , 

cet  âtfét  sera ,  ^  h  diligence  du  procureur  général  près  k 

eo&r  de  cassation ,  et  par  Fintertnédiaire  du  uiiiiisfre  de  la 

justice,  notiflé  à  Fofficrer  chaîné  du  ministère  public  près  h 

cbtt#  /  le  iribunsSl  ou  fe  magistrat  dessaisi. 

If  sera  m)tifîé  dé  même  au  prévenu  ou  ii  Faccusé,  et  à  la 
-ptttTtie  chife,  s'it  y  en  a  une.'' 

333.  Le  prévenu  ou  faccwiéet  îa  jkirlie  civife  pdurfont 
fbittfef  opposition  â  Tarrét  dans  le  délai  dé  trois  jours ,  et  dans 
le^  ft>rtoes  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  HI  du  présent 

R^re-  pour  te  l'ecourt  en  cassation. 

if^^    j  »**.^   ■  • . .  t ..  «1 . ,  1  ^.  t     ■ ..      ......  ..^^i. .  A . lift 

(  «  )   jineien  article  medjfié  etê  metUi  de  l'^Hitle  $4  de  ht  ChaHr:  «t  il 
rexamen  dam  Ici  coars  spéciales. 

Ff9 
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534.  L'opposition  dont  H  est  parlé  au  précédent  arti(J«, 
entraînera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme 
il  est  dit  en  l'article  531... 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  l'accusç 
qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice ,  et  la  partie 
civile,  ne  seront  point  admis  au  bénéfice  de  l'opposition,  s  ns 
n'ont  antérieurement,  ou  dans  le  délai  fixé  par  l'article  533, 
élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  Tune  des  autorités,  juoi- 

ciaii'es  en  conflit. 

A  dé^ut  d§  cette  élection ,  ils  ne  pourront  non  plus  exci- 
per  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  foiurn^  aucune  communica- 
tion, dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

53G.  La  cpur  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit,  statuera 
sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour,  k 
tribunal  ou  le  inagistrat  qu'elle  dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas 
être  attaqués  par  la  voie  de,  1  opposition ,  lorsqu'ils  auront  «te 
précédés  d'un  arrêt  de  soie  communiqué ,  dûment  exécuté. 

538.  L'arçêt  renclu^  ou  après  un  soit  communiqué,  ou  sur 
une  opposition ,  sera  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  U 
même  forn\e  que  l'arrêt  qui  l'aura  précédé. 

539.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'officier  chai^gé  au 

p^m^tèrç-pybl/cj  oUla  partie  crvile,  aura  excipé  de  l'incotn- 
pétence  aui)  tiibunal.de  prechière  instance  ou  d'un  juge  d'ins- 
truction,  oii  proposé  un  déclinatoire ,  soit  que  l'exception  ai^ 
ejé  adrpj^e  ou,rc^tjtée,  nuroe  pourra  recourir  à  la  cour  de  cas- 
Sji^tion  pour^.ctrçrégîc  de  juges;  sauf  à  se  pourvoir  devant  b 
cour  royale  i?ontrë  la  aécision  portée  parle  tribunal  de  pre- 
mière^ in»tance,.0U'Iç.  juge  d 'instruction , ,  et  à  se  pourvoir  en 
cassation ,  s  il  y  a  lieu ,  contre  i  arrct  rendu  par  la  cour  royale 


<félits  connexes,  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  cett^ 
cour  ,^  suivant  la JoimeLprescrite  au  présent  chapitre  ^  sauf  ^ 
i^cours,  s*il  y  a  l?eu,  à  Îei  cour  de  cassation. 


B.  iv"  160.  (  369  ) 

'  Lorsque  deux  tribrniûuxde  police  simple  sci>Dnt  saisis  de  la 
connaissance  de  la  même  contravention  ou  de  contraventions 
connexes ,  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  lé  tribunal 
auquel  ils  ressortissent  l'un  et  I autre;  et  s'ils  ressortissent  à  dif- 
férens  tribunaux ,  elles  seront  réglées  par  la  cour  royale,  sauf 
le  recours ,  s  il  y  a  lieu ,  à  la  cour  de  cassation. 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  laccusé  qui  succom- 
bera  dans  la  demande  en  r^lement  de  juges  qu  il  aura  intro- 
duite, pourra  être  condamné  à  une  amende  qui  toutefois  n  ex- 
cédera point  la  somme  çb  trois  cents  firancs,  dont  moitié  sçra 

pour  la  partie.. 

CHAPITRE  IL 

DES  RBHVOIS   d'uN   TRIBUNAL  A   ON  AOTRS.  ' 

543.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
la  cour  de  cassation  peut ,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral près  cette  cour,  renvoyer  h  connaissance  duneafiàin^ , 
cVune  cour  royale  ou  d'assises  (l)  à  une  autre ,  dun  tribunal 
correctionnel  ou  de  police  à  un  autre  tribunal  de  même  qua- 
lité^ d'un  |uge  d  nistruction  h  un  autre  juge  d'irtstruction,  pour 
cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime.^    . 

Ce  renvoi  peut  aus$i  être  ordonné  sur  la  réquisition  de^ 
parties  intéressées ,  mais  ;ieulemcnt  pour  .cause  4^  su^picîoo 
légitime. 

543.  j^a  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairement 
devant  une  cour,  un  tribunal  ou  ui^  juge  d'instruction ,  ne  sera 
reçue  à  demander  le  renvoi  qu  a  rais6n  des  circonstances  smi^ 
venues  depuis,  lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naître,  une 
suspicion  légitime. 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront  se 

.pourvoir  immédiatement  devant  la  cour  de  cassation ,  pour 

demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ;  mais, 

lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté 

publique ,  ils  seront  tenus  ^  adresser  leiu^  réclamations,  leurs 

(i)  Ancien  arlicle  modifié  en  vertu  de  l'article  54  de  la  Charte  :  on 
spéciale. 

Ff3 


(  370  ) 
motifs  et  Ie9  pièces  À  1  appui  ^  lau  iniiusjife  de  lajoatkie,  ^lûVs 
triitismettr^^  s*il  y  a  lieu^  k  la  cour  4^  C90$atian. 

<545.  Spr  lie  yude  la  reaff^M^  ^ 4b0 picK:^ , bcoqr 4e^9$- 
çation ,  aecûon  criminelle ,  sCataèc^  définiûveiBeot ,  sauf  (op- 
position ,  ou  prcjloni^iera  ({ue  le  iQut  ^t  c^ooimunîqné. 

546.  Lorsque  le  jenvoî  sei»  detxiandé  par  ie  pséwna, 
laccuaé  ^iOU  ia  partie  citife,  et  que  la  cour  die  cassation  ne 
jugera  ï  propos  m  d'accueillir  ni  4^  rejeter  cette  demande  sur* 
le^baoap ,  f arrêt  ea  ûfdomiera  la  cooammiication  i  f ofieia 
chargé  .dû  lUJiûstère  publie  près  la  cour  ^  ie  tribunal  (^  le  jugi 
d^instruction  saisi  de  ia  connabsance  du  délit ,  et  eRJobdni  i 
cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis  motivé  sar 
la  demande  ^  renyoi  ;  Fitmét  ordonii^cade  plus»  s  il  y  a  lieu, 
que  la  compiunicatioii  sera  £ût^  à  lautte  p9rtîue^ 

547..  J^risqp^  {a  ^m^^de  ^  Dpnyoî  scm^omiéaprf^ 
cicx  chai^gé  du  woistère public,  etqu^Il^ocwrde/Qaffatiaaflf 
atatuem  point  définitivemefijtf  lelle  ordonnera,  s'ilyaiieiiffii 
J[a  cpnununication  se^  ^ait^  aw  parties  ^  ou  pnopeiMWi  w 
autre  disposîtioa  pré|)Jarat(Mrie  qu'elle  jugmi  nécessiin^ 

548.  Tout  arrêt  qui ,  sot  le  vu  de  la  requête  et  des  pitas, 
aura  définitivement  statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sen^ 
à  ia  dtfjgeaee  du  procureur  générd  près  la  cour  de  cassatiott} 
et  par  l'intermédiaire  du  minbtre  de  la  justice^  notifié^  soiti 
f  officier  chargé  du  ministère  publié  près  la  cour ,  le  tribund  oo 
ie  fuge  d'instruction  dessaisi ,  soit  à  la  partie  eiv^ ,  au  préreafl 
ou  àrf  accusé  en  personne  ou  au  domicile  élu. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue ,  si  ^jl^  n  est  J^  i^' 
mée  d  après  I^$  règles  et  dans  le  délai  ûxps  ag  cb^pitr^  f^  i^ 
présent  titre. 

5^0.  L  ppposi^  rftçue  emporte  die  plein  dipit  wfwil  ^ 
jugement  du  procès,  cpmm/e  il  est  (JljiJL  |sn  \uf^4^  fijt  l. 

551.  Les  articles  525  ,  5dO ,  5S1,584,  635,  536» 
537 j  588  et  541 ,  seront  communs  aux  demandes  en  renviit 
dun  trS>unal  à  un  autre. 


B.  If  150.  (  371  ) 

^  '  555.  L arrêt  qui  aura  rqetë  une  demande  en  renvoi,  n'ex- 
clura pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi  fpndée  sur  des  bits 
survenus  depuis. 

!j  j  TITRE  VL 

w 

0  DES    COURS   SPÉCIALES   (l). 

g('  [  Loi  d^erëtée  le  i  S  Dé<UHiJ>f!e  i SOS ,  pronmlguëe  le  9 5.  ] 

ii         553  k  59».  Abrogée. 


t0 


^  (l)  Ce  litre  est  .derenii  gana  objet  p«f  saite  4e  r»bo)ition  des  eoim  Jipé- 

.\.      eides,  qui,  confonnemeiit  à  f Article  54  de  la  Chute  constitationnene,  ne 
^      pearent  pas  ^tre  rétsMiei. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

BB  LA   COXFimtCE  »   Dfe   LA   COMPOSITION  OIS  COURS  SPiciAL^S  » 

BT  0B  LA   PBOCiDOJlE. 


^  :  Md*  Lfes  cvioiM  eemliiia  par  des  -wgaifteiida ,  g«ns  Mua  aten ,  et  par  dea 

W  momêgMom^êk  dea  penies  afflictivea  au  nfamamea ,  aercmt  }ag^ ,  aanajorét , 

^  par  lea  j^ges  ci-aprèa  dëaignës^  et  dans  les  farmes  cî-apr^  ^racrites. 

^  554.  Le  erime  de  rëbellioii  armée  à  la  forée  année ,  ceiai  de  eontrebaade 

^  armée ,  le  crime  de  fiflMfr  fo^mtmfi^^  ai  les  tjitfeintU  s*iis  ont  été  préparés 

àk  F^  ^^*  attroapemeiis  armés ,  aeroot  jugés  par  lea  mêmes  jn|;es  et  dans  les 

^  méBies  formes. 

|1^  555.  Si ,  parmi  les  ppéTemis  d^  crimea  spécifiés  en  Tarticie  9SS  ^  et  qni 

^^  aont,  par  ia  simpte  qualité  des  personnes,  attribués  k  la  cônr  spéciale ,  il 

^  a*en  trouve  qui  ne  soient  point  par  ladite  qutflité  justiciables  de  cette  <;onr, 

^  ]•  procès  et  les  parties  aeront  renvoyés  devant  les  cours  d'assises» 

^è  .      '    •         •  '  •        ••    .^ 

''  CoaipoMMi  d«  b  d«v  ipésklt. 

556.  La  cour  spéciale  no-  pourra  juger  qn  au  nombre  de  bnil  juges  : 
|V  elle  sera  composée,  i<>  dn  préaident  de  la  coar  d'assises,  lorsqu'il  sera  sur 
^  iem  ii^a^i  ^9  ><W  abs^pce  om  en  /cm  4*«mpè0Ku«DNe»t,  d'an  des  siMabrea 
'^  de  la  cour  royale  qui  aurait  été  délégué  a  la  cour  d'attiaos ,  al,  à  leur 
défaut,  da  président  du  Xribu|ial  de  pf/emjèiv  iustanca  daaa  le  ressort 
'  duqocl  la  cour  spéciale  tiendra  êe»  s^anci^;  s^  d^s  quatre  juges  formant, 
^  aux  termes  des  articles  tss  a^  s 54,  avec  le  président,  ia  cour  d'assises; 
}}»    30  de  trois  militaires  ayant  an  moins  ie  grade  de  topilaina. 

Une  loi  particulifere  jrégleni  rorganisati^t- de  ia  pour  spéciale  du  dépar^* 
|>*     te  ment  de  la  Seine. 
.(  557.  Bans  le  département  où  siège  la  cour  royale ,  le  procureur  général, 

Ff4 


(  372  ) 

TITRE  VII. 

I)fi    Q0&LQU£S    objets   D'iirrÉRÊT  .Pl>BUC 
£T  DE   SÛRETÉ  GÊNÉBALE. 
[Loi  àéeré^ée  le  IQ  Pécembse  I8O8,  promulguée  le  Xfi  damémemoii.] 

chapithe  i«». 


»_* 


DU  DEPOT  GENERAL  DE  lA  NOTICE  DBS  .JCGEMSNIu 

60Q.  Le;  greffiers  des   tribunaux  correctionnds  et  des 
oours  d'assises  (l)  seront  tenus  de  consigner^  par  ordre  aiptu* 


mmmm 


OU  l'un  de  tee  lubttUaU,  remplira  auprès  die  la  coor  spéciale  ia  foncDtf 
4ii  mibistère  public. 

Le  grenier  de  U  oqur,  ça  un  dç  seâ  commi»  «ssennentc's ,  y  «xo^ 
ieé  fonc(}ona. 

658.  Dana  les  antres  départemeus ,  les  fonctioQs  du  ministère  p«vt 
MTont  exercées  parie  procureur  du  Q^  au  criminel; 

Et  les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  ie  greffier  dm  tribvBil* 
première  instance  o»par  un  dé  ses  commis  assermentés. 

6d9«  Les  trois  militaires. seront  âgés  d*an  moins  trente  ans,  et  V^ 
çbiMloe  année  par  Sa  Majesté.  Ils  «ur^ini  trpi^  suppléais  du  méiM  gn"- 
pominéii  ég4liu.ent  psr  âa  MAjesté. 

^  I  II. 

'  B|tfN|«M  «1  Lieas  des  SMaiom  et  b  G<mr  ■pédale. 

560.  La  cour  spéciale  sera  convoquée  toutes  les  fois  q«e  fiuU^ 
d*une  af&iire  de  9a  compétence  sera  complétée. 

561.  Le  io^r  e^  {e  Ueu  oA  h  session  devra  s*ouvrir  seront  fixôp*' 
eouir  royide.  ^ 

La  sessiop  oe  feit^  terminée  qyaprès^  que  toutes  les  afiairea  defscof 
lence  qui  étaient  en  état  lors  de  son  ouverture,  y  auront  été  portées. 

569.  Les  dispositions  ^uténues  aux  articles  ^54,  S65,  S56,  tsTi'*^ 
WQl,  t64  et  S65,  reli^tils  aux  cours  d'a^si^cs^  reçoivent  leur  appii^*^ 
poor  les  cotir9  spéci^es. 

PoDf  tioiif  du  PrtMtaL 

563.  Le  président  est  chargé  d*en  tendre  f  accusé  lors  d^  ssn  arrÎT^*'* 
ia  maison  do  justice. 

II  pourra  déiégner  ee»  IbnctioQS  à  fun  dei^  1^^% 
11  dirige  i^instruciiOB  i;t  les  débats. 
|i  détermine  l'ordre  entre  «eux  qui  demandent  k  parfer« 
II  a  la  police  de  (audience.  • 

564.  Les  dispositions  conttnoes  aux  articles  968 ,  S69  et  270,  rcb&^^ 

(1)  Ancien  ailidc  rnff^iftt  eii  vçWi  dç  VcrU^lt  54  de  h  ChpH^ 
Spcciaiei 


B.  nM50.  (   37?,  ) 

bëtique,  sur  un  registre  particulier,  les  noms,  prénoms^ 
professions  ;  âge  et  résidences  de  tous  les  individus  condamnés 
à  lin  emprisonnement  correctionnel  du  à  une  plus  forte  peine  : 
ce  registre  contiendra  une  notice  sommaire  de  chaque  adiaiire 
et  de  fa  condamnation ,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
pour  chaque  omission. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende ,  copie  de  ces  registres  au  mi- 
ilistre  de  la  justice  et  à  celur  de  la  police  générale. 

60â.  Ces  deux  ministres  feront  tenir  dans  la  même  forme 
un  registre  général  composé  de  ces  diverses  copies. 

antres  attributions  du  président  de  la  cour  d*atfiiet,  sont  commniMt  au  pré- 
wdcQt  de  h  cour  spéciale. 

$iv.  » 

Fonetioof  du  Proevreur  gênerai  et  du  Proeorettr  du  Roi  tm  ctJailneL 

565.  L«  procnreor  gëiM^a!,  et 'son  substitut  le  procureur  du  Roi,  exer- 
^nt  respectivement,  dan^  ies  cours^ spéciales ,  {es  fonctions  qui  I^ur  sont 
ittribuëes  pour  la  ptjorsuite,  finstructidn^  le  iu^^ment,  dans  les  affaires 
le  la.  compe'tence  de»  cours  d'assises ,  et  qui  sont  réglées  par  les  ai^ 
icfes  t7ï  ,  27.8,  8  73,  874,  876,  276,  277,  par.la  première  disposition  de 
'article  878,  par  farticle  279'et  suivaus,  jusques  et  compris  farticle  89b. 

SECTION   II. 

Instruction  et  Procédures  antérieures  à  l'ouverture  des  Débats. 

ÔCO*.  La  poursuite  des  crimes  qui  sont  delà  compétenceide  !a  cour  spébiale 
era  faite  suivant  les  formes  établies  pour  la  poursuite  dûs-  crimes  dont  le 
igemcnt  est  de  la  compétence  êts  tribunaux  ordinaires. 

567.  Uarrét  de  la  cour  royale  qui  renvoie  à  la  cour  spéciale^  et  facte 
'accusarioii  ^  seront ,  dans  le»  trois  jours ,  atgnifiés  à  l'accusé. 

568.  Le  procut'eur  général  adressera ,  dans  le  même  délai,  expédition  de 
mré tau' ministre  de  la  justice,  pour  être  transmise  à  la  cour  de  cassation. 

569.  La  section  criminelle  de  cette  cour  prendra  connaissance  de  tous 
a  arrêts  de  renvoi  aux  cours  spécialeé  qui  lui  auront  été  déférée,  et  y 
atuera,  toutes  autres  affaire^  cessante;;. 

570.  La  cour  de  cassation,  en  prononçant  sur  la  compétence ,  prononcera 
i  même  temps  et  parle  même  arrêt  sur  les  nullités  qui,  d'après  l'ar- 
de  29»,  pourraient  se  trouver  dans  Tarrêt  de  renvoi. 

571.  Aussitôt  que  l'aécusalion  aura  été  prononcée ,  et  sans  attendre  l'arrêt 
'  la  cour  de  cassation ,  l'instruction  sera  continuée  sans  dclai  jusqu'à  l'on- 
irture  des  débats  exclusivement,  et  dans  les  formes  ci-après. 

573.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  291,  202,  893,  894,  895, 
i  dernier  paragraphe  de  l'article  296  et  aux  articles  302 ,  303 ,  304,  305, 
'7^t  308,  relatifs  à  finstruction  des  procès  de*  la  compétence  des  cours 


(  374  ) 
CHAPITRE  H. 

1. 

■ 

j603.  ïndépenJaminent  des  prisons  établies  pour  peines, 
il  y  aura  dans  chaque  arrondissement ,  près  du  tribunal  de 

fafsUes,  sont  «ppiicabiçt  k  nnstructiop  des  froc^  de  U  compëienct*» 
cours  spéciales. 

sacTiOif  «III. 

De  fEsamm. 

573.  Dans  {es  ItfttÊ  jours  tfe  la  réception  def  arrêt  dcfc  ctor  ^  «•»"• 
ie  miamère  poMic  près  ia  cour  royale  fera  ses  diii|penccs  powia  costa*» 
ia  pl«s  prompie  de  4a  coor  spéeiaîe. 

Ô74.  Les  dispositions  conteHues anx  articles  94#,  SU,  ^^^''^'j^v' 

SI6,  317,  318»  319,  SiO,3«l  ,  3St,  343,  3t4,  SS6,  3S6  ellt7,I**^ 

rexamenetAU  dëbsudenuit^a  cMir^asst«s,«OT«nl«bacvTtfcs4iiiii(» 

j9eneUfladéhAts4jeyaa^l»Q09ripdcHe.       '  ^  . 

CUvif  téiuAJB»  aprifja  4épodupD^  n^tm»  .daiv^  ^'«"^^^^•jÎT^ 

4aiit u'a»  a  jonjoimé  autRement ,  hisqvi  ce  qôp  U  cofx  «e  soU  w»» 

c|iaiiii)>i;fQ  du  i;enseiJ  pour  j  délibérer  l^  j^ptmgjxu  ^ 

J^1$.  fendaujt  Xpju^w  .  le  ministère  pabiic  et  les  |iig«i  ffiiar^l^ 

A^te  d(BjcequilpiW'par^î|V?iimporUut,«oitfifiBsUsdëpoaiU0i» 

aott  dans  ia  défense  de  TaccUsé»  povnru  ^e  ia  discussion  nen  soit  pu  ^ 

rompue*  ^ 

576.  I4QI  dispositions  contenues  au  articles  3S9,  330,  33t|SI)>^ 
334  et  333 ,  seront  obsenrées  dansTexamen  deyant  ia  cour  spéciiie* 

l0  MMitère^ic  dosmeim  des  ooockMÎoa^  ntfoâniéai»  H  nff^^ 
»lîm,fappiscalion  da  iapfirie* 

577.  JLe  président  tearelîier  f aocnaé  ém  twéMm.  ^ 
57«.  L'exan>en  etiea  débals,  nne  foia  eMamés,  ddeTnmt 4lre^ 

sans  interruptiott.  là^  poàadaut  ne  ponrca  las  an^udra  que  pcvia 
inicrvnttip  nécesasirsa  pour  ier^9i  daa  juges ,  des  témMoini  et  d«»><^ 
670.  i«s  jdispitsiiians  eenfeniifH  aes  aiûolM  #5â«  »%  «^  ltf»^ 


4M0BIOII  iv. 
Du  JftgemenL 

5B<]U  te  copr  s«  iielirera  an  Ja  chau^bi^p  du  .conaeil.  pour  y  dcl*6«' 
58 1 .  Le  président  pôaepiii^  qii,ej^iuus ,  et  neciv^iitera  le»  ^®^\^  ^^ 
l46$$fw^  ip|^  «ilitikir«i  ^iua^on,t  ios  pwuniera,  auiîgmw«»^ 
plus  jiïQike. 

58i.  Le  jugement  d/ç  la  i¥>jir»cfonucra  i^  la  maf^rité.  ; 

58?.  En 4:w  dVgaIilc.de  voi*, Tajrip  ftivorabile  àiacciWP  P^^'tJ^ 
$84.  LVrét  qui  acq^jùocrji  lacci^'  »utuciii  aur  les  ^<''''"?î%5 
rcapacliivciiwpt  prétenilN^  ^^xk»  ^fi^  .kapWÛM  AMC<V^  J^*»!?^**'^*^ 
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yrmièjrfi  W^tWCfi,  im^  loajisoo  Anrtèi  pcnir  y  r^te^ir  les 
irevemis;  et,  près  de  jchaqvie  cour  4'assi$éSy  une  boaisou  de 
isAice  pour  y  retenir  qew  x^ntre  IcsqueU  d  wnt  été  i^e^dii 
ne  ordoniianc^  de  .prise  ^  corps. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entiéi^WLeot 
tstinctes  des  priso^is  établies  pour  peiniea. 

'B-receToir  oalsun  dëfeiuuef,  etqae  Je  procnrear  j^^néral  nnra  étf  en- 

1^  courpparra  n^Mmoiof^ii  elle  ie  fnge  powftnMfit  /cdVMiiaitr»  Fi^f^ 
B  juges  pour  (cniendre  ie»  ptuotief ,- prendre  ^«qaÂJm^iMre  (JLes  pjèc<vi^  e^t 
re  ion  rapport  à  Tfiadience ,  où  les  pftrties  poarronf  encorf  présenter 
«^  «beeryadons ,  et  où  4e  nvniatère  piroiic  sera  de  nouveau  eniieudn» 
585.  Les  deiiBiai^ea  ie«  4^n^|i|^e»iipl^éia,  lianneea  ^oit  p§r  Yftçw$é  coj^^ 

cf^oonciat^^m  ojn  la  partVB  ciyi|ie ,  aoit  piir  la  partie  civile  cp^tre  raccntë 

le  oottdaBHië ,  aeroi|t  portëet  à  fc  cour  apëciâle. 

U  p^de  A^vilf  .ta^  te^ae  ^e  k^vmer  n  à^mnni*  m  Ammig^^'^^Mf^ 
Ht  ie  jugement;  pins  tainil,  elle  sera  oon^ecevable,. 
t  en  est  de  mémç  de  Taçcnstf ,  a'il  a  connu  son  dënonciatenr. 
l|U»i«  cas  où  facoastf  n'anrait  cobbo  soé  dtfnonciatear  i|ue  depov  b 
ement  »  nais  avant  btân*dt  ia  cession ,  il  «era  teon,  sons  peii^  M  nu- 
ance p  de  pfarter  sa -demande  à  U  cour  spéciale.  S*ii  ne  fa  connu  qu*yrcs 
lôtore  delà  session ,  sa  demande  sera  portée  an  tribunal  civil, 
V  JT^ieafid  daa  tiaca juû  A*aBi!aîant  aaa  étd  *>***«^  an  smfi&a.  ils  JLadxesMr 

t  nfi  icibnpalwi!» 

M.  Xics  articles  360  et  361  r^evro^t  j^fir  ^ib^eodoo, 

fty.  Bà lacoar 4éG{are faoooatf ooamiiica  dn erime  povtddi  fpcfnwlion  • 
■y&t.praftçncrm  if  {Mine  l(l#Uic  paria  fa»,  etalatoWn  «b  «kéna  Aamps 
les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  ctvile. 

)6.  La  c««r  poiimj  daoi  te  oas  prévns  par  la  kt ,  dérfarer  ffsccnsd 
«abic. 

)d«  Sf ,  ^par  Je  résultat  des  débats»  |e  fait  dôtitTaccnsé  est  conTaincu 
^^poniolé  des  circonstances  qni  ie  rendaient  justiciable  .de  la  cour  spé- 
,  on  nVtftit  pas  de  nature  b  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante  ;  au 
lier  cas,  la  cour  repverra,  par  un  arrêt  motivé,  fAccusé  et  le  procès 
ai  ÎM  coitr  d*sasises,  qui  prononcera,  qnel^  que  soit  en«nUe  le  résultat 
leb#ts|  an  second  cas ,  la  cour  pourra  appliquer^  s*il  j  ft.Uco^  l^  jwnet 
ctionneiles  ou  de  police  encQurnes  par  Taccnsé. 
O»   L'article  307  sera  exécuté. 

"  •       .     •  ■  ■  • 

1.  LTarrét  sera  prononcé  b  hanta  voix  par  Je,  président,  en  présence  dta 
c  et  de  Taccusé. 

9.   L/arrét  contiendrs ,  f ofw  jes  peines  prpaoncées  par  farticle  369,  le 
de  fa  loi  sur  lequel  il  est  fondé  :  ce  texte  sera  In  b  Taccnsé. 

$.    La  minute  de  Tarré^  sera  signée  par  les  juj^^^a  q^î  Tauront  rendu ,  à 
de  cent  francs  d*amende  cpnUf  le  grc$er,  et  de  jprise  b  fAttfp  taût 


u- 
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605.  Les  préfets  veifleront  à  ce  que  ces  diflercnte  mai- 
sons soient  non-seulement  sûres,  mais  propres,  el  uJIes(p«| 
la  santé  de?  prisonniers  ne  puisse  être  aucunemenl  aUcréc. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par  fc 
préfets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons 4 
justice  et  des  prisons,  seront  tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé,  à  toutes  les  pag«,|iJ 
ie  juge  d'instruction,  ppur  les  maisons  d'arrêt;  par  lepÀ^ 
dent  de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son  absence,  par  lèpres» 
du  tribuKal  de  première  instance,  pour  les  maisons de^ 
tice;  et  par  le  préfet,  pour  les  prisons  pour  peines.       | 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  dordonm** 
prise  de  corps ,  d  arrêt  ou  de  jugement  de  cpndamnatioit^ 
tenu,  avant  de,  remettre  au  gardien  la  personne  <]uî* 
duira  ,'de  faire  inscrire  sur  le  registre  Pacte  dont  i^f 
teur  ;  facte  de  remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 

contre  le  greffier  que  contre  les  jugea.  Elle  sera  signée  dans  les 
heures  de  ia  projionciation  de  Tarrét. 

594.  Après  avarie  prononcé  Tarrétf^te  président  poom,  s^^ 
«-constance»,  exhorter  l'accusé  à  ia  ferme^ ,  à  ia  résignation,  m  * 

Sii  conduite. 

595.  La  conr ,  après  ia.  pronoaciation  de  Tarrét ,  pourra ,  f^^  ^ 
graves ,  recommander  Faccosé  à  ia  coiiimisération  du  Roi.  g 

Cette  recommandation  ne  sera  point  insérée  dans  farrét,  iB>i' .^ 
procès-verbal  séparé,  secret,  motivé,  dressé  en  la  çhàmbrci»^^ 
ministère  public  entendu  «   et  signé  comme  la  minute  de  Tan^' 
damnation.  . 

Expédition  dudit  procès- verbal ,^enscm Me  de  farrlSt  découds*' 
sera  adressée  de  suite  par  le  procureur  général  an  ministre  debi^ 

590.  Les  dispositions  contenues  en  i^article  37 s  seront  appb^ 
cour  spéciaie. 

597.  Uarrét  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  de  cassation. 

SECTION   V. 

De  VExécntton  de  V Arrêt. 

•    598.  L*arrét  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  Iieures ,  ii  b^' 
tribunal  neût  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  rarficlc  59$- 
599.  Les  artidei  37  6;  377,378,  379  et  380,  seront  exécutés. 
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Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  iui^  pour 

décharge, 

609.  Nul  gardien  ne  pourra  »  à  peine  d'être  poursuivi  et 
mi  comme  coupable  de  détention  arbitraire^,  recevoir  ni 
tenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dé- 
t,  soit  d  un  mandat,  d'arrêt,  décejcné  seion  les  fomies  pres- 
tes par  fa  loi ,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  couç 
mes  (i)y  cfun  décret  d'accusation  ou,  d'un  arrêt  ou  jugeT 
nt  de  condamnation  à  peiqe  afilictive  ou  à .  un  emprison-^. 
nesxi,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son 
istre.  ^ 

S 10.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  égale- 
nt, en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du 
ionnier,  ainsi  que  Fordonnance,  f arrêt  ou  le  jugeme^Ut  en 
tu  duquel  elle  aura  lieu. 
)11.  Le  juge  d'iniftructibn  est  tenu  de  visiter,  aiî  moins 

fois  par  mois,  les  personnes  retenues  dans  la  m,aison 
rét  de  TaiYondissement. 

Jne  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la  cour 
{ises,  le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  per- 
les retenues  dans  îa  maison  de  justice. 
ç  préfet  est  tenu  <fe  visiter,  au  moins  une  fois  par  an,' 
ss  les  maisons  de  justice  et  prbons  et  tous  les  prisonniers 
epartement. 

12.  TTicTépendâmment  des  visites  ordonnées  par  l'article 
éJent^  le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  aura  soit,  une 
on  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice^  soH  une  prison,  et/ 
Tes  communes  où  il  y  aura  plusieurs  maires ,  le  préfet  de 
e  ou  le  commissaire  général  de .  police ,  est  tenu  de  faire , 
rotnsune  fois  par  mois,  la  visite  de  ces  maisons. 

13.  Le  maire,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  gêné-' 
e  police,  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  prisotuiiei'!^ 

tiffiàurité  ef  saine  :  la  pofièe  de  cds  maisons  hii  appartiendra. 

.       •  '•  •   •  '  ' 

Ancien  article  modifié  en  vertu  de  V article  54  de  la  Charte  :  o:i  une 
pcciale.  ^ 


(  3gO  ) 
m^nte  qui  aura  subi  sa  peine,  ou  qui  aun  obtenu >  solide^. 
lettres  de  commutation^  so^t  des  lettres  de  grâce,  poumclie, 
réliabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  par  Iô 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps ,  à  la  détention  oui» 
réclusion ,  que  cinq  ans  après  Texpiration  de  leur  peine;  et 
par  les  condamnés  à  la  dégradation  civique,  qu'après  cinqa» 
à  compter  du  jour  où  ia  condamnation  ser^  devenue  îrrévocai*» 
et  cinq  ans  après  qu'ils  auront  subi  la  peine  de  ^emp^isonl^ 
ment,  s'ils  y  ont  été  condamnés.  En  cas  de  coromutalioB," 
demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  queciiK]»* 
après  l'expiration  de  la  nouvefie  ))eine,  et,  en  cas  de  p'* 
que  cinq  ans  après  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce. 

620,  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabHitation,»» 
ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  ie  même  arrondissementAX' 
munal ,  s'il  n'est  pas  domicilié  depuis  deux  ans  accomplis  010 
le  territoire  delà  municipalité  à  laquelle  sa  demande estao*' 
sée,  et  s'il  ne  joint  à  sa  demande  des  attestations  de  bonnette 
duite  qui  lui  auront  été  données  par  les  conseils  munKÎp^ 
et  par  les  municipalités  dans  le  territoire  desquelles  H  *"" 
demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps  qui  aura  préceJc* 
demande.  .  .      - 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  loi  <^ 
délivrées  qu'à  l'instant  où  il  quitterait  sou  domicile  ou  s* 
habitation. 

Les  attestations  exigées  ci  dessus  devront  ^tre  appw^^ 
par  le  sous-préfct  et  le  procureur  du  Roi  ou  sou  substim^^ 
par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré  ou  Tts** 

621.  La  demande  en  reliabilitation,  les  attestations esis'^ 
par  l'artfde  précédent,  et  l'expédition  du  jugement  decowb 
lAon,  seront  déposées  au  grefTe  de  la  cour  royale  dapi- 
ressort  de  laquelle  résidera  le  condamné. 


i«aWi 


aux  travaux  forcés  k  lempt  ou  à,  la  réçiuMon ,  que  ciu(|  an*  après  Kn^ 
de  leur  pcfuc  ;  et  par  leg  condamnes  à  fa  peine  du  carcan ,  que  cin^* 
compter  du  jour  de  l'exéi'iilion  à^  larr^t.     ; 
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623.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  au 
procureur  général  :  il  donnera  ses  GoncJuaions  motivi^etpar 

écrit. 

623.  Laflaire  sera  rapportée  à  ia  diambre  criminelle. 

634.  La  cour  et  le,  ministère  public  pourront^  en  tout 
état  de  cause ,  ordonner  de  uouvefles  informations. 

625.  Lk  notice  de  la  demande  en  réhabffitation  sera  in-' 
s^rée  au  journal  judiciail'e  du  lieu  ou  siège  la  cour  qui  devra 
,     donner  son  avis,  et  du  iieu  où  ia  condamnation  aura  été  pro- 
•    noncée. 

6^6.  La  cour,  le  procureur  générai  entendu,  donnera  son 

avis.  '  ,  ' 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois  au  moins 
^    après  la  présentation  de  la  demande  en  réhabilitation*. 

62f8.  Si  la  cour  est  d'avis  qiie  la  demande  en  réhabilitation 
ne  peut  être  adn^se,  le  condamné, pourra  .se  pourvoir  de  nou- 
veau après  un  nouvel  intervaBe  de  cinq  ans. 

629.  Si  ia  cour  pense  que  la  demande  en  réliabilttation 
peut  être  admise,,  son  avis,  ensemble  les  pièces  exigées  par 
f article  620 ,  seront,  par  le  procureur  généraf,  et  dans^le  plus 
bref  délai,  transmis  au  ministre  de  ia  justice,  qui  pourra  con- 
sulter le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

630.  Il  en  sera  fart  rapport  à  Sa  Majesté  par  le  m(inisCre  de 
la  ju^ice. 

631.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  ilen  sera  expédié 
des  lettres  où  Favis  de  la  cour  sera  inséré* 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  à  la  cour 
qui  aura  délibéré  lavis  :  il  en  sera  envoyé  copie  authentique 
à  ia  cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation  ;  et  titmscription 
dés  lettres  sera  faite  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  con* 
damnation.  ^ 

633.  La  rchabiîitation  fera  cesser,  pourFavenir,  dans  fa 
personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résu][taient 
de  la  condamnation. 

/AT'  Série.—  2'  Partie.  1"  Section.  B.  n''  150.       G  g 
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634.  Le  condamné' pour  récidire  ne  sera  jamais  admbàU 
réhabilitation. 

CHAPITRE  V. 

1- 

DE   LA   PAfiSCRlPnOlf. 

635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rends 
en  matière  oriminelie  se  prescriront  par  vingt  années  révolues, 
à  compter  de  la  date  des  arrêts  pu  jugemens. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  déptf' 
tement  où  demepreraîent ,  soit  celui  sur  lequd  on  contre  li 
propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis^  soit  ses héritiff 
directs. 

Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  iefieu'^ 
son  domicile. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  và^ 
en  matière  correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  aonf^ 
rév<4ues^  à  complet  dé  là  date  de  Farrêt  ou  du  jugeo^ 
rendu  en  dernier  ressort  ;  et  à  Tégard  des  peines  pronoooé'^ 
par  les  tribunaux  de  première  instance^  à  compter  du  jotf  * 
ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  1  appel. 

637.  L action  publique  et  faction  civHe  résultant'^ 
crime  de  nature  à  entraîner  la  peiné  de  mort  ou  des  ^ 
aflflictives  perpétuelles >  ou  de  tout  àytre  crime  emportant  p<i^ 
afflictive  ou  infamante ,  se  prescriront  après  dix  années  v^ 
lues^  à'  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si<i^ 
cet  intervalle  il  n*a  été  fait'  aucun  acte  d'instruction  aï 
poursuite. 

S*il  a  été  Êiit>  dans  cet  intervalle,^  des  actes  d*instnictioD' 
de  poursuite  non  suivis  de  jugement^  faction  publif^' 
faction  civile  ne  se  prescriront  qu  après  dix  années  ré^^la* 
a  compter  du  dernier  acte,  à  i*égard  même  des  personnes f 
ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  of 
poursuite. 
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'638,  Dans  les  de\x\  cas  exprimes  en  Taitide  prétédeni 
et  suivant  les  distinctions  d  époques  cpt  y  9Bnt  établies,  U 
durée  de  la  prescription  sera  réduite  è  trois  années  révolues , 
sil  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnelie- 
ment. 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugement?  rendus  pour 
contraventions  de  police  seront  prescrites  après  deux  années 
'révpluesy  savoir ,  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  juge- 
Iment  en  dernier  ressort ,  à  compter  du  jour  du  Tarrét;  et,  à. 
*ïégard  des  peines  prononcées  /par  {es  tribunaux  de  première 
^instance 9  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  atta^ 
qués  par  la  voie  de  FappeL 

640.  L  action  publique  et  Faction  civile  pour  une xontra- 
'.ention  de  police  seront  prescrites  après  i;ne  année  révolue^  a 
^mpter  du  jour  où  elle  aura* été  commise,  même  lorsqu'il  y 
ura  eu  procès-verbal ,  saisie,  instruction  ou  poursuite /si  dans 
fit  intervalle  il  n'est  point  intèrveniî  de  condamnation  ;  s'il  y 
^  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance ,  de  nature  à 
':ré  attaqué ^ar  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  Faction 
vile  se  prescriront  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la 
Jti/ication  de  Tapi^elqui  en  aura  été  interjeté. 

j  641  •  £n  aucun  cas^  les  condamnés  par  défaut  ou  par  con* 
mace,  dont  fa  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  à 
présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

S42.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou 
r  les  jugeraens  rendus  en  matière  criminelle,  correction- 
f[e  ou  de  police,  et  devenus  irrévocables,  se  prescriront 
près  les  règles  établies  par  le  Code  civil, 

643.'  JLes  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent 
nt  aux  fois  particulières  relatives  à  la  prescription  des 
ions  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines  contraven- 

fos    ministres  secrétaires  d'état  sont  cliargés,  chacun  ea 

Gg2 
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J  l<T.    Dm  ênhunml  àmjug^  de pmiae 'comme  jugt  âep^jicL  p*|.  )^)* 
î  It.     1)9  ia  juridiction  des  maires  comme  juges  âéfoiin...»  %t4. 
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naux  autres  que  les  mfimhresde  la  cour  de  cassation  i 
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]>AKS  LE  tÔpiE  p'BjSTMJClPlON  CRUHÎÇKLLE 


itf 


T«c«i4»M4.  — rSeu!  cû<|ai donne kift  purtie civîfe le di^itde  mmrMh^ç 
.    r«iuiQUâti«»  d^oB «rrét  <f •biototioR,  4 1 1 .  Vgret ÙonoMLgts^nàr^i,  Mes- 

tiiuHon.  "       l  • 

i^eci<#«<i>^  f>Mvqa#la  ««nrroyiJe  tvbatc  qu*il^v  a  cohft€,U.prér^u  ïïvm 

^fhnç ,  ^1  chÊTgtn  iuffiAk^te*  pour,  motiver  fa  mise  en  .accuiatioi^  elle 

ordoilAf  «^  ^viY«i  «nx  «mmoi  ou  a  la  cSar  ipéciaU^  f  3 1 .  —  Ce  que  d^t 

ci;|;9ierfAcfeir«iDCiii«tieBrë<lig<^par  Ije  procuretir  général  contre  un  pr^ 

Tenii  rtnto^  k  fa  eoar  d'tsiiMs  on  à  U  cour  f  p^cûde  ,^ài,-r^  SÊgnificattoti 

de Tncttf  «TacciiNinlioii  \  -f  aecasé ,  <<  4't .  — ^  Procédure  à  ttntr  durant  fa  ^oor 

dTiù^ei  Unqtie  factnaatîon  «  dt^p roihoncêe^  ^8  r.^ofictsoii  de  piaàééH 

^  mcU»  a«ccvi«|t^ii>Br  ^nm^eddllt,  sai.  —  Ce  quipent  ècrt  t^ëqnit  et 

«rrdoaud'ioiipqfie  t^ié  (Tac^oBAtton  eontient  plaiîennr  déifcs  non  eoteexes» 

^    .90«.  —  Ldctore  dé  faefe  dacensalien  devantraccoië  craduit  à  h  conr  d*a»- 

•tf^t»  ft^ti»  .«^  CoQunent  H  est  procédé  à  ta  mue  en  accnaathm  Jui  tdmoiii 

aiqirét^  ponr  d^Iarliion  fêàmt ,  &80^  < —  KC*>)ièm  âw  ploser  les  qneitiona 

xëaùlittiitdt  racte;d^<cciuatipnj^37  et  sm'ff.  —  ToAté  personne  ncqnfudr 

«  î«$gn{einentn<9eatjplus  être  reprise  ni  seens^àHuspn  dnA^me-feit,  3so. 

--^  Iffni^e  dont  I»stctiands  là  epnr  deenasadonqni  êse  stisi^  de  finstme- 

tioo  d'un  pt^e^  efk,  (oAiiitùrt  contrs  des  jlui§îstrats,  doit  dëKbdrcr  sur  ia 

\-  mise  en  tocosation',  4  99.^— LWét  qui  k  prononce  »  doit  ordonner  la  prise 

.Jdia  corp$t  509.Vojitjicem9s;Lièiné,  #  ,  a. 

Îceu^é4.  PormfdîteÉ  i^eqemil^  ponr  que  Tç*  «scnsi^s  arrîvds  dans  U  tnaf- 

s^it  de  |asMç«  «ipTib  fooreltnre  des  sisisés ,  psissènt  j  èïre  fugés,  994, 

VM  firdsident  de  b  cour  têjmkeg  doit  entendre  faccnsë^rs  de  son  arrêta, 
spé,  •—  luToide  faconsë  dans^  msison  de  justice  dn  lien  oîif  doirvnl'-se 
tenir  las  aMis«s>  taf.  ~*^  Son  interrogatoire,  9 9*3.  -«^  Chois  qi^i{  doit  faire 
«Ton  eoiiseU^  <f« sa  t|ifsignation  d*o0îce ,  994.  -^  Comment raccusëciMtfpa- 
rmit  k  la  conr  d'assises ,  310.  -^  Interpeifatiôn  que  loi  Ait  le  jprésident , 
t'àfW.  -répétai dans  leqnei Taccnse doit  faii*é  notiîlêrau  procurèorr g^niÇral 


f  TADLB  SES  KàTlB&Efl 

M»L  peuvcal  qucsttoftner  le  ttfmohi  après  sa  dtpdskion  nptf  îor{>Ktt 


'cns^  wiutUftuot,  533.  ^—  Ordre  ^«ns  \iic^t\  \t%  acooià ioiwitwe»^ 
mis  ant  détacs,  534.^  I^ac£»sls  et  sian  c6p«eil,péttTfotTépoàdrt««i«f 
]>08xtfons  des  lëwoiftii,  335.^ï.*ac«tiap  déçIar*ii«n.S0Hïakte»tM^tt«. 
a68«  -^  Ce  ans  iepA'sident^it  ordoonec;  iorsque,  daiôslecoinfiatÇ- 
tets  ^  Ta^cM  a^«|iii>t«'  se troilvc  Àtalf^  sur  uq  amre  f«h,  J^i.— Wq» 
•  êition  «Jtte  t«it.ic  procoreiir  gi^eral  jorM|fie  îaccasé  •  ^  déniit  e* 
pa^(i,-J«f  ^  r^  Caa^dat)i^ie<|fiei  K^vsxii  doit  étrc;.ab«msr3S4.-Coiiia( 
{a  cour  doîl  proûontci*  iorsqul!  a  ^te'  declaird  excusable,  W7.--w<n»«* 
à  exercer  çoptre  Taçansé  ibculpé  sur  de  Qouvcmix  trio»  pliùgnfttf* 
dafit-ias  débuts 'qui  ontpfée'Sdé  farrdtâe^ndftdûuàsArS?».'^!^ 
ti«ns  de  ji^r^  ipeles  aftcQf^  ^at«n<  exercer ,  *••••* '"^'^iiS 
instant  commence  Fexaineft'dei  a^oléi,  403.  .^Coiasient  ficow^ 
la  condamnation  a Wté  annidiéc,  doit  être  tradoît  devant  la  «»Dr  dcRS|«' 
435.  Voyes  ^^wAifieu*  .i<çclw«*wi,   !^c^«àlMKitf«'  Cw^w"*** 

!AcqmuemcnU  Ifoutc  personne  acquittée  fégafeme«tne  pé^tpnp'wrj" 
.pi  accusée  à  raison  du  môme  riuf»360.  —  Ce  qpialîeo,lon^««»-'' 
eonrs  des  débats ,  îaccu#  est  ^ncnlpë  sui-  nn  ant^  frit ,  3«i.— »*^ 
•et,  comment^ctttétroponisttlvie  fannuilatioD-defordoiuniiceifUtr 

'  •  nonce  racquittement ,  400.  Voyea  DommUis^ts^ntfiéu,^^^*'^ 

AcU  d'aeçusation.  .Voj«i  Accusation, 

Atteê  orbitrairts.  Moyen  d^assuref  ib  liberté  mdiVidnené  «rtUt»*^ 

.  arbitraires,  615  e<ftt*V.  -^    :         .  . 

.A$iion.  Fonctionnaires  auxquels  appartient  raction  publique  poar  Tiff' 

tion <dés  peines,  i«  —  Par  qui. peut  étre^xercéé  Faction  cîriïe  e»»T^ 

tion  du  dommage  causé  par  nn  ctime ,  un  délit  on  tme  contrtnttti»»** 

Comment  s  éteignent  ces  deux  sortes  d'actions .  j.  —  Dwk  fluaii* 

poursuivre  Tac  tion  civile,  '3.  —La  renonciation  k  ijette  tctio»wr 
suspendre  rcxcrcice  de  Tsctiou publique,  4>  — i  Règles" sorlspreaJÇ 
des  actions  publiques  ou  civiles  réAuIunt  d'un  crime  emporttntfôf^^ 
iWc  eu  infamante,  637;  — ^  et  d*Une  cqptràrentioît  de  poliee,  «toJ*f 
Cntnc»   .  i  ■  • 


le»  délits  forosUer»  sont  peunurvrs  ^  «t  rcqi 

drftopder.des  [ugemens  rendus  partes  tribnnaox  CQrr«etîoimfb> ' 
'  Voyez  Aj^rmâtion,  ConUrçateur  desfàfàs,  Déittg  forestiers. 
^Affaires  crimit^ftes.  Les  assises  ne  sont  cîosesqtrilprcsqnohyaportf^ 

ies  aCfaires  en  état  lors  de  ieur  ouyertuf^ ,  J feo;  Voyca  î^ûtitc. 
A/fic/èCS,  Les  juges  de  J>aîx  connaissent  etdasivemeni  éea  irflRchM  et*»"''' 

d'ouvrages,  écrits  ou  gravures  contiaires  aux  mœurs,  1 39. 
Affirmation.  Lofficicr  forestier  devant  iequet  un  precès-verbsl  s  ifté  •*• 

4tfix,  dan^la  luiitaine»  endpàJicr  avis  au  proctiretir  en  Bçr ,  il. 


JlmmU»CéLé  qve  U  f^teÛtr  eueontt  pfnt  imitaioÂ  de  ^miSit^  rekiUTc» 
,  ^x  iiformtûoo»,  74  à  7  7.  ««^  Amende  i^ceome  peu  dcfaatiU  odiaparu^ 
.ifM  pirier  pccsonnef  rîtëes  en  témoignage  r  90  et  ^  A«  —  Amende  centre 
le  gKffifrpDnr.risobserTatiôn  dce  fonnelit^  relatÎTee  «ax  diTereesjertee 
.    iSfi  inâB<U(i>  1 1  s« — Amenda  contre  le  témoin  qni  ne  fiati«fait  pu  k  le  eita^ 
tioa  iâ  tribunel  de  peiice^  157. — Cet  dene  lequel  il  peut  en  étPe  deebeigé, 
^  im.t-Ia  ;iiinqte  du  jugemenl  deit  être  eignëe  dans  Ica  TifigtKiee'tre  ^ 
.   Jiettre^i  ï  peine  d'amende  contre  le  greffier,  i $4. -^ Les'ddlita d^t  In 
^    peina  etcède  quinse  franla  damende  ^  aont  de  ia  compétence  dea  tribu» 
aaucorrectiennela^  17.8« — Par  qui  et  a«  nom  de  quel  magia^m  deÎTent 
étreintes  lea  pooniiitea  pour  le,  reconrrcment^Pa  amendée  et  ooniinca** 
cifiii,  i97.->-Amcnd6  contre  (e  |nrd  qui  aortaTant  ia  4<^eifracion  dn  jny, 
J4J.^ABiende  enooinrae  par  le  gteifiec  qei  néglige  d^insérer  dapw'ilA 
..«fret  (e  tctte  de  ladoi  appliquée,  «en.-'^^tre  contre  le  Cellier ^qui  dm 
|MS /iriMé  freeè»:Terl>arde  la  èëance  dana  UÎqne^e  on  jugement  a  ^të  pre* 
Bouië ,  « 7 1 «  •**-  Ai^ende  qne  le'greffier  peut  encenrïr  peur  jinebeenwiion 
,^  4eê  formaté  preicrhea  lâatiTementan  procèa-Verbai  d'exdçntien  ,  3te, — 
Aiaendeà  laquelle  pènt  être  .eondamnd  tônt  juré  qui  ne  B*eat  pae^ranîln  k 
jen  paaie,  S96. — An^ei^e  kxenaigoêr,  aona  peiijte  de  déelié«nca ,  par  In 
'  :  .partit 4^%9it  qui  ee  ponrroit  efi  ceiaatien,  ^l9<r  —  Peraoni^»  ditt>enaéee 
de  Tamendef'  4tO. — ^Amende. envera  TEtat,  à  laquelle  eat  oondamée  le  * 
-partie  qui  anocemhe  dana  «on  «eoeura  en  cea^ation ,  436.  —  Ce*  dana  Ic- 
jgttei  l'amende  eonaipide  doit  être  Tendue,  437.-^An\ende  enoonraé  par 
le  grefiur  pour  rines^écntion  dea  formalitca  relatives  pin  prooierTerbei  de 
dép^t  d*nnq  pièce  arguée  de  fauzV  443. — Pareille^ amende  contre  le  fonc- 
'  tionnaire  qui  se  d^smiaîniit  de  la  pièce  aana  la  signer  et  la  p/urapher  »  449. 
t.^     «^Anicea  aignatnres  dent  Temiflaiott  ferait  punir  le^e^fier  d'une  sembla- 
ble amende ,  430. — ^Rédaction  qu'il  doit  faire,  aons  peine  d*ameAie,  il<utt 
|F#ocè^¥cr]Hd  lie  description  det pièces  denonviction  remises «ox  prepné- 
,|eirea,  474.*— Amende  contre4a  pertie  cÎTÎle ,  le  prévenu  o«i  recensé  qui 
.«^soçcembo  dans  nne  drevuide  en  régîcimént  déjuges,  34  t. -t-  Amendea 
^qucnÉmee-par  teagreffier||^dea  tribunaux  correctionnels  et  dès  eonra  d^as- 
'  #iaf  a ^  pnur  émission  dans  la  tenue  dea  registres  deâ  oqd damnés  à  en  em» 
jrâonnéiueni  ,•  et  dcfant.  d^eumtï  ^une  copie  de  ces  regieJî>ea  ans  m^ 
^îetrce  de  la  fnf tice  et  de  1^  police  générale,  eoo  et  6jûl.  Vejte  Empn^ 
■  "  sùmmmtnt^  prmtigt*    >  ^      -, 

^ymin'#>  Veyaa.^iÉe^e»r  ,•        .  • 

Sp^mêUmtmm^  P«K^e|iii  pent  Atie  demnnd^  fannuilaiion  detf^gemenl.^  pre« 
tr^ti^fé^  nn  maûèr^  crimiDeiIe«  403  <4  4ief .  ;-^  et  en  matière  eOvretfkbn- 
jp#lie  ei4«  police,  413  ei.spuv»  Iiors|ue  la  $esir  de  .cesaatM  e*  wm  âoer 
^  ro^f^®  «luinlle  i»p^  insti^ictioat  nlle  peut  ordonner  qi|e  iee  fraie  dk le  pfo- 
\^éko^^  ^  recnme^enaer  seje|int  à. la  cWge  de  Teftcier  en  fnge-éostrMIeur 
4|pi  a  cDivuvie  la  nnl4i|é,  4 1 3 — Veyea  C^ur  de  Cas^mUon  ,  Aiedb'téfu    y. 
f/iy^ef.  Dnna  quel  cas  les  |agemena  ^  police  peuvent  être  etle^eéia  parole  Toie 
de  fappel,  1 71. -;-' Cet  appel  est  suspensif ,  1 73.  •— On  iL.dsit  être  per<é, 
ato/r     Délai  yenr  ViapàtÇ^r^  «t  famw  dâiie  lefg^llf .îl  doit  te«  fmlh  4t 
fia^ë,  sdV--*-Andiuon  des  témnina  aur  f  appel ,  173.— He  quelle  manière 
fe  îognmcnt-rendti  par  un  trH>unal^coi6rectvwinel.3iir  reip]||Qi|iiieo  à  vm  fiigv- 
Unent  p«rHléfant,  p^nc  être  attaqué  par  lapait  qflifa  (prp(é^f  133j!^ 

1. 


( 


4  7  tÀHfCÉ  DB0  IfÀTI^i 

lA^fagemtVM  i^ndai  es  matière  cbrceçtionnefle  peun^l  lire  ttta({Dei^ 
fà  Toie  de  fapi^el ,  i  »9.— DeTsntqueb  tritmoan  dwtent  lot  portém 
ftppeb  dei  fagement  rendus  en  police  corr<ciî<mneMe ,  teo.—CM^ 
lenqùeil  lea  «ppeTs  toDt  pdrtëé  k  la  cour  royale ,  f  Ot. — A  i^wifptmii 
la  racvltd  d'appeler ,  ^Of .  —  Cw  dana  leaquefs  H  y  a  ééAéme  àt  tijpfl . 
s^ — SQraéance  à  rexécntîon  du  fiigement  pendant  le  àiïû  Se  rtppd  rt 
pendant  ffautance  dappeï  »  l^îif..— Ponnafitâi  rdatires  k  h  te^«^  <<^^ 
nant  lat  moyent  d^appet,  S04.  —  Dëlài  avaiit  faspintioii  éB^rf|«P' 
eortnr  dn  Roé  doit  envoyer  ïa  Requête  h  io^ibise ,  an  ptffe  ^J^JHI 
on  dn  tribunal anqirel  rappel  eftportc^,  «07.—.-  Qppoiîôoa  wt i"t**°| 
pu*  dëfknt  for  appel  jjp8.—  Wlal  pobr  U  fogementdefipprf»  **'^ 
4|n«'fkit  à  cette.  toccSInTnn  des  juges ,' i M.  —  FottalitA  cwtn» 
f  mstruetfoii ,  1 1 D  et  »"t  i  .^  Voye»  Ju^emens ,  Opposition ,  Profhht. 

Approèation.VojeiSigtuUuiy,^ 

Armoê.  Voyejt  Flagrant  déiii,  Sûitie.^  '  ♦  "_^-j. 

Arreêtatfon,  Dans  quel  cas  les  gardes  rbampétres  et  totéÊÛtn'fnmfK^ 
ter  \td  mâiri^n»  pour  les  conduire  devant  le  juge  île  ptii  ou  U  nart ,  t^ 
— Ctrconstanee  qui  peut  autoriser  le  président  d^  1â  cour  d'aflôeit  w* 
arrêter  un  témoin,  33<»./-*-Conditfûns  nécessaires  pour  que  f  tels  <(»'' 

•  dopoe  farrestation  d'une  personne  puisse  être  exécuté  ,615.  , 
'Arrêt,  Lorsque  les  déliu  sont  connexes >  la  cour  royale  y  8ltfae)wr«<|^ 
.    etmtee  arrêt,  st6.  —  L'ordonnance  de  prise  de  corps  mt  étren^ 

dans  Farrét  de  mise  en  accusation ,  «3o.-^Cét  ah-êt  doit  contenir  f^ 

>de  conduire  Faccus^  dausia  maison  'de  ftistvce  établie  pftsb  tVBî» 

'>est  renvoyé,  18 S. -r Signature  des  Wrréts  et  mention  a  y  têitt,^^*'' 

-^mmant  peuvent  être  attaqués  les  arfétsde  la  cour  iréisi9H,t<^-f^ 

'Oas  dans  lequel  Taccusé  peut  former  une  demande  en  nuBité'^'^ 

•de  renvoi  à  la  ùoUr  d'assises,  «OO.  — Lors  de  rexamen>  le  ifHfcr*' 

«l^aaottsé  Tarrét  de  la  cour  royale  qui' le  renvoie  à  la  cour  dswief.'^^ 

--^Lea  aftéts  d'absolution,  d'acquittement  on  de  condau^natioa «  ^^ 

liquider  les  dommages-intérêts  et  orddnncrja  restitution'  des  efieuf*' 

see.  •— €k>mment  les  ntré^  sont  pronohccs ,  389.  -^  Délai  J^oark  f^ 

.  -^oi  envasaatiôn  ;  et  suneance  k  Texéculion ,  373.  ^— A  quel  çrt0f^^ 

'  i^tro  déposées  les  minutes  des  arrêts  i^ndqs  aux  assises,  380.— |^ 

•  «de  cassation  peut  rejeter  la  demande  en  csasation  on'  annùlitf  1^ 

•  "le  jugeB|«ttt ,  -sans  qu'il  soit  besoin  d'an  arrêt  préalable  d^admiasittBi  **^' 
Comment  il  doit  être  jprocédé ,  lors^u'aprèi  une  première  easasxf» 
sofond  arrêt  ou  jUgeUent  sur  le  ft^d  est  attaqné  partes  mimes  a*!^' 

.  «eao.'— 'Ondeit  suspendre  rctcë^utio^  de  deux  arr<t»  qui  aoraiestci^ 
damné  d«nx  individus  difl^ns  uomme  aiifenrs.du  même  crime  i  <'^^ 
«Arrêt  de  #otf<  eommum'^é-dâus  une  àflfkire  en  règlement  de  i"S^>^'] 

-  W  quelle  nuiuière  Farrêt'q^i  a  statué  sur  la  demande  doit  ërt  s*^' 

-  4'edlkter  ebargé  du  ihinisifre  public  'près  (a  cour,  ie  tribundl  *8  ^^ 
gislrat;dessaisi,  5M.  —  Voytt  jintntil$Uion ,  Cassation,  Cour  dr«^ 
>tîon,  JfUerprémtion ,  JléitUM ,  Aéçision. 

Assmsmat»  Voye»  -Crtmes.         •         .        '*  ^ 

AsssÊsews^  Par  qui  le  Résident  de  Im  ceuf'  d'assises  est  rempkeé  ^ 

lêo,  psAir  MMSsenr  auono  membre  de  la  eour  royale ,  l  «  3 .       ^ 
Assises,  Veyei  Coûts  d'assises. 
yl^<//er#«  Voyez  i9dfti|if<it#<   .-  ^',  -      . 


ÂtfesiôAà  4€  èonm€  canduàe,  Celles  que  le  condpiimë  qui  demaïkdc  m  r^b«- 
bfiftttîon  doit  {oindre  k  n  requére ,  esA.  -^  Psr  qoi  çe«  attestotiôns  doWent 
être  dëlÎTrées ,  iètd.  -^  Le  soas-préret ,  le  prQcnrear  dn  Roi  os  ion  sab»- 
titut ,  et  le  (âge  de  paix ,  doirent  les  approuver,  tifW.  ^ 

Audiences.  Ifé  iagede  peis  peut,  avant  le  ionr  d'audîeùee  du  tdbattardé 
•    police  et  d*aprèâ  une  réquisition  •  faire  estime  iss  dommages,  dresser  deg 
.   pVpccarvei'bavx  et  drdonnijr  tons  acte»  requérant  célérité,  148.  — ^  L'ins- 
truction des  affaires  Vy  fait  publiquenuent,  ifis,  ^^X«es  témoitis  y  sont 
entendus ,  (5§.'-^  A  qni  appartient  la  police  de  l'audience  dans  tes  cours 
.   d'assises ,  S67.  ^^  Bubiiciié  de  faudiefice  dans  laquelle  doit  se  rendre  un 
.    ingénient  en  reconnaissance  d'identité >  ftlt. 
Audition,  y ^j&tTimoinsJ^ 

Auditoire*  Les  lémoins  y  restent  après  leur  d^osifiont  è  nioins  que  le  pré- 
sident n*en  ail  autrement  ori)onné«ï90.  •«  L'acousié  peut,  après  les  dépo- 
'  tiiùifnu ,  demander  que  certiAns  témpins  se  retirent  de  f auditoi^ ,  et  que 
'  d'autres  soi^t  ektsuite  de  nouveau  entendus  »  3^6.  -  ; 

Avenissementé  t^  ^orties  peuvent  comparaftrevcdonlairenient,  et  sur  un 
sfup^  avertissemeat ,  nu  tribnnal  de  poUce4.147.-r- Ce  que  Tavertiase- 
ment  du  mAire-doit  contenir»  169.  f—  Lea citations  aux  témoins  peuvent 
anssi  être  faites  par  un  aveitis^ment  du.jnaire  »  1 7p.  <•**  Avertissement  à 
.    donner  par  ie  procni^nr  jgénéral  auX  officiers  de  police  judiciaire  et  aux 
^ttgés  d'instruction ,  en  Cfs  de  n^[;ligence ,  !i  6  D.  -*-  AvertiiMcment  qni  4oit 
être  donné  à  raccnâé  par  le  président  de  la  coW  dWises ,  ou  par  le 
I      juge  délégué,  de  décUrer  e'iî  veut  former  lUoe  demande  en  nuKrté  de 
procédure  «  S9^.  -*-  Procès-verbf^  destiné  à.  constater  cet  avertiiucmént, 
ihid.  -r-rSi  Faopusé^  n'a  pas  été  averti ,  sef  droits^  sont  conservés  malgré 
fespirution  du  délai  pour  foire  fa  déclaration ,  197.  -—  Avertissement  que 
^    ie  président  de  la  cour  d'assises  donne  au  conseil  de  Faccusé ,  s  1 1  ;  -—  et 

àtxximé^,Z4i!\ojttGU4iîiàn/Ref;istre,Hésidenc€, 
Açit.  \ojn  lUàabilùation» 
jf  pociUi  Voyez  Ai^tkté,     " 
J^ifù^^  à  la  cour  dfitàiHttien,  Son' ministère  est  nécessaire  à  la  partie  civile 

pour  la  présentation.  d*une  rèqnéte  en  cassation ,  4S4^ 
^vouéi  Anaîres  correctionnclicS  dans  lesquelles  le  prévenu  peint  se  faire  fe- 
.  prdaéntçr  par  un  avbné,  tSI^.' — C'est  panni  Tes  arocats  et  avoués  de'  la' 
.  '  fo^T  TQjnie  ou  de,  son  ressort  j  ^que  doivent  ét^e  choisis  ou  designés  les 
..  comeils  des  accusés ,  S95.  —  L'avoué  de  In  partie.  <;ondamnée  peut  faire  la 
44claracion  de  reconrs  en  cassation ,  417.-^  Aucun  avoué  ae  peut  se  pré- 
aetoter  poni;  idéfendre  ruccusé  centumax  »  4r0  8. 

•  ,   •    .'  ■'■      •  ■    •  •   . 

,      B  • 

Bann^^sèmemt.  De  quelle  atanièire  on  pr(iicêde  k  lureconnaissanee'd*indi  vidas 
,    c€iiidknM>Qs  au.  bamusse^ent ,  él  qoi  tontrepiw  après  avoir  enfreint  lenr 

basif  ftl9àôio;  .     / 

BAiûmênê,^  Fonnelitéa  k  observer  pav  les  gardes  dbanipdtres  et  foroftiei^s , 

|HMtr  pouvoir  a  ifttrodnitft  dent  le*  bàlimens  «et  endos  ,  1 6. 
JfiUets  de  ^Afvie.  Pourauits*  da<  contrefacteurs^  f  eM.  Voy^s  Fisiies  domi-^ 


9oê^»  "Voyea  DéiiU  /ore/$ierfn 
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Càdaprt,  Voyes  Offieiem  dm  smté. 

Cmbmm'e.  Les  déthoncntcuTB  peayent  être  ponreuiVit  poer  fiit  de  NloDiii 

-  per  V^ctuâé  «cqaiué ,  8M.  -*-  Les  membres  des  aulontâcoiiitstnMM 
peQTent  Tétre  à  r$rsoii  des  «tîs  qâils  sont  CcDmi  de  donner,  nsfcsBtice^ 

-  la  éemande  de  prise  ^  partie  »  s*il  y  a  lien ,  tW, 

Ctorfff fbn,  Jngemens  contre  lesquels  fe  minisicrc  pobtic  oolêspftrtiefptv^nt 

'  se  pcnxrvoir  en  cassation'i  177  et  ïlsrT—  Ou  ne  pett8tta4î>^f*V*^ 
Toie  de  la  cassation  les  arrêts  de  la  C9nt  ^assièee .  S6<.  — «IMbipcito 
lequel  le  condamné  pent  déclarer  an  greffe. qajl  se  ponnroit  tacswUtB, 

■  #7  S.  --^  Même  délai  pour'  là  dédàratioli  par  laquelle  leprecareiir  g^sèil 
peut  demander  la  cassadeu  4é  rarrét ,  iàid.  —  Seules  dispositîott»Rr  1» 
quelles- ia  jpartie  cirileL  poisse  se  poarraç,  tdrVf.-  —  Cas  dans  lei^l' 
procureur  géuéral  ou^la  partie  ciTÎie  u'on^  que  Tingt^qaatre  beoitipMr 

L  se  poorvotr,  S74«  ---^  Epoque  à  laquelle  est  ouvert  le  reeouiii  eo  ctutf<* 
4Hmtre  les  airéf»  préparatoires  et  d*iustrucâ€nl ,  ou  les  fugeiiieDS  e%den0 
ressert  de  eette  qualité,  4 1«.  — ^  Qf&  là  déolàratîon  de  recours  est  fiitti^ 
par  qui  elle  doit  être  signée^  417.  «--Poniialités  à  remplir  ptriiftf* 

•  civile  ton  par  le  minisCère  puBlic,  loirvquece  «ont  eux  qui  «^  po*'**''' 
•u  oassation,  414  et  4t».  -*-<  €onAmuiéBqui«e1k*nlcdmisisepw^ 

-  en  cassation  jqn^en  )uftifiant  de  lei^r  écrou  ou  de  leur  mise  eu  Ubert'iai 
cauHoo  t  4t  1.  -*-  Délai  pour  la  reihlse  au  greiFe,  d«  Ut  reqùéie  ttf^ 

.  ies  moyens  de  es4Aatiuu  /  414.  -^  LMi^iHine  demande  en  cùnurt  * 
;  .^té  reflété»,  U  partie  qui  l'avait  formée  i^é  peut  plus  se  peuiVolr  ceint* 
pi4me  .trrét  ot  jagement,  499«-^£ttvei  au' mluietre  de  la  i^*^'^ 
extj^aft  de  Varrét  qui*  a  rejeté  la  demaMc  eu  caMation ,  et  traasaiisiti* 
f  et  extrait  aU  tribunal  qui  a  rendu  rârrèl  aKuqna^',  43»«  -^Coanacati^c^ 
procédé  loTsqu^rès  une  ^première  cassation  ,  fou  attaque  le  second  "'^ 
par  tes  mêmes  moyens,  440.  "^  Manière  de  proc<:der  pourrsîreiW^ 
•ans  qu'aucune  d^s  parties  se  soit  pourvue,  des  arrêts  en  dernier  rti>^' 
snjets  k  cassation,  44fi«  •—  A  quieJR  QUvert  le  recours  en  dssMtTsncfl^ 
fes  jugement  de  contumace ,  47S.-'^On  puutse  pourvoir  «n  caasttiimci^ 
f arrêt  rendu' sur  la  poursuite  en  recounaissàneff  dldeutité  d'in  i>^^ 
évodé  après  su  oondamnatloif.et  repris,  Kto;  —  Le  reeomrs  eBca****** 
iieucontre  les  aArréte  et  fugdnens  retidjàs ^n  dernier  remvH ia)r itf *' 
mandes, ^fofl  incompétenbee  erleê  déelinutôfrés  eu  mntièrei  criflMt^' 
correctionnelTc  et  dé  police ,  BM9  et  540;^-^  Voyei  C^tfï»  de  eétsttti^ . 
ikiufion.  Cas  dans  lequel  fe  pr^Tvenu  peut  obtenir  sa  liberté  pnni^ 
.    êioycnnant  caution  de  se  représentée,  1 1 4 ,  •'—  Par  qui  est  discotëehi>^ 
biiité  de  là  caution  offerte,  et  comment  elfe  doit  être  iasufiée,  U^"^ 
Coonnentie  prévenu  pent  é'tré  a4uiis  ii^  devenir  sa  prop1^e  çaaâe^t  ^^^ 
—  Quotité  dû  caut^venient- suivit  le  t99,  ti9.  —  Ôà  la  <^ 
admise  doit  faire  sa  soumission ,  tio.  --^  On  remet  à  là*  partie  eî^^ 
«xpédîdoA  en  fbme  eaéuutolre  de  eette  itniMiÉiiéir ,  qui  eMmlseii*' 
tracnte  par  eorpsi»  %^id^  —  A  qiieipai^meitt  les  ebfcfti  serviuit  de  easbo*^ 
«lènt  sont  ââfootés  par  privili^»,  iti.»^  Ovdonntnce  pour  hf^ 
fie  la  somme  cautionnée ,  t  SS.  ^—  Ordonnance  de  contrainte  contre  Ik^ 
^u  d*uf»  individu  misj|ras  |asarveillanue  du  Guutwrnfpiool ,  |tl/ 


4ii  pr^TeMii  aaot.préjodiec  atix  pbmvail^  «optrciWc&ati^B;  nmn  ^<^i# 

V  ca«  (ion  »iML  peut  plus  4ofQ«nder  m  tib^P  provisoire ,  1S6.  «^Qucnd'un 
prévèiHi  »  été  admit  ^  Ja  iiberU  «om  eiékioni  Fucréiqnifo  rcnyoîe  *U 
cfDui;  d'assise»  oïl  am  tnî^al  de  poljee  eorreçttoiuicUe  ,  |ie  porte  ^ae  Tin- 
foneftion  date  Représenter,  fi  3  9.  A.     ' 

Çédult*  Celle  par  laquelle  le  jôge  dr {>aiz  peut  »  daaA^a  oaa^v^eiis»  abr^i^r 
les'déiaisd^soitetiena,  146.  ^^ 

Célérités  lie  |tt^  4e  pak  peut ,  avant Cavdîenee  dRribaaai  de  ^c^e^  »  Cure 
et  ordonner  tbos  actes  requérant  célérité,  I48r  '^   -    ' 

Chamkf^ék  CmiséUi  Sarle  ooMpte  è  eUo  rendu  par  te  }nge^  4'infli^^n  ;» 
«etta  oban^re  déoiairo  a'il  y  a  ti^a  on  Aon  à  ponrsuhra  fineil^P^»  «t  praiid 
QDo  'merare-reblÎTa  anx  ciroonstoncea  »  il 7  «r  «tcifi*  —  Rénnio*  dvs  sec- 
liona  dé  la  coni:  voyala  ^  lacohasibra  do  conseil,  polar  ^gMdjce  IfB  ratonarts 
dn  prôcnr^nr  g^dnérai^  S  ta.  -^  La  partie  civile,  le  pr^enik  ec  haf^mmnà 
n*j  paraissent pointi  ass.-^  Citation  éea  ofilciei^ de  polke  indiciaire  jï  k 
-obasabre  ila  eonseil*de  ^a  conr royale ,  en  caa dexdcidive  datia^f^vraéftt^ 
gence ,  Ml.  -^i«cs  JogM  peuvent  sa  Ktiivr  dans  «atle  ChiupfaBt  jfionr  dfh^ 
ie'reV,  169.— Voyc»Zî6erM  ^      ' 

Chàmktê  àes jurés.  Sa  qnel  instasl  les  féréê  ie  fffiifÇbot  ^tos  Ia«r  CUipbft 
p&or  y  délibérer ,.  as  a.  —  PoUca.  dm  aotte  chfajnkre ,  a43. 

C4stf{«#.  Ce  qn'bn  entend  pso*  nowdlca  ohaiges ,  t4T.  -^  CoAteoilt  on  doit 
jpt^fiéA^v  loraqnll  en  t^i  snirvena ,  a48,  Voyeà  Acetuaii&tu 

Crrqovutmnbts.  Ô^estiona  anxqaaHea  donnent  lieu  les  cirçonstanacf  aggra- 
▼aQtnarëanltfntda  débat,  sas. 

Ctreonttwices  atténuantes.  Avertissement  que  le  prêsMent  de  la  conr  #tafi^ 
■incs  doit  donnât:  an^  {nréa  reUtifemeot  ans  circonstance!  attéonaDmi^ 

•    Sàu  ,.•  '  ■  •  ".  -^  ■ 

^êuUJttm*  Devant  qnef  tribunal  dolvesl  être  aildes  lea  personnes  pfdvoniiea  on 
cirilenseiit  respoMables  de  délits  forestieri  t  tt.  —  A  ia  reqtiét'e  da  qai 
«ont' faites  lea  astanops  ponr  conthivésuion  de  ponfU),«cl  par  t{ui  elles  sont, 
liotifiées ,  1 4i*  -""^ Délai  pocr  les  citations ,  149/^^  L'opposition  à  ur  jnge- 
'  aneat  par  4^n(  emporte  citation  k  la  première  andienoé ,  1^  1  •  ^-  La  orta* 
tsoB  peut  être  annnlj^  par  la  tvibnnal  dm  police ,  lorsqne^Ufait  ne  présente 
a»i  délit  ni  çonti^Tention ,  1 69. —  Le  ^ministère  des  huissiers  n*esi  pas 
stdcesaaire  pourries  citaliona. des. maires,  qni  peuvent  éfre  faites  pajr  un 
arrertiasement  aaj#parties ,  169.  '^^  Les  tribunaux  corfecUonnela  pen^nt 
^re  saisis  par  U  citation  de  Ta  partie  civile ,  i«a.  —  La  citation  én^^cv  les 
faits  et  tient  lien  de  pCainté.,  laa;  —  Lea  citations  de  témoins ,  laites  è  fa 
tieeqoéte  des  accusés,  sont  à  leurs  frais,  4ti.  Vojea  Avtvtisttm§uJt ^ 
CàaMre  duvomsmil,  DâmiefhMOpfnsstwni 

Çiamemr  jmSltque»  Voyex  Flagrant  Hélit. 

Cammis^grefii^r,  Caa  dans  lequel  le  greffier  dm-  polke  en  doitJifvoIr  nn  asser- 
menté, 14J.       .      •         . 

iJosnnussaires  de  police*  Ils  dôrN^ni  recberchàr  les  contrtvienlionsprçjPèTorr 
lea  rapports ,  dénonciations  et  plaintes ,  «  f .  —  Ce  qn*iis  doivent  consuter 
-par  leurs prpcés^verbttux,  f15i(^— CrtncnTreiiee  el  préventioif  ref«lrvc^rtw»ut 
ma%  gardes  fbmtiers  H  champêtres ,  rèid.  «^  Ëx^rcieo  des  coarmisMires 
ai^^oHae  daDs»wt<»  ifdtendiit  Areantnumqi  idhsnfra  ça  ploamTaJfnro- 


8  tABLB  D»rillTlBliB8    ^^^   -** 

#  4iÊêem0n$,  It.— -  Cus  étêûê  lequel  its  pfbtèi^vtrliitas  iW  gwdet 

^t|^  «t  de*  >gar4at  foreslMa  de»  ptrtieaiitfn  »  dmYcnt  kw  Mtt  nm 

.    pour  b  poiii%ai(r'4,ei  cènMPotioiM ,  9Q  el  ti,  *-  Am^uut  da  m- 

.    jHîsMÎre  de  police  '  aax  priN^I-TerlMuix  rëdigét  par  le  procnienr  di  Bti  * 

en  'tM  de  i«^nt  délit  »  4 1 .  '-«  Fonctimie  da  o&tiiiitève  pafalic  ptr  Urw 

plies  auprès  du  trily|ial  de  police»  I4â.*--  Qnd  luagittiet  dUttgatee 

«onniieseire  polir  ie, Hrv^ée ,  lonqu'H  y  eo  a  plosiew»  deos  leBeoeàdéfi 

!e  tribunef  de  police  ,Jàid.  Voyez  Ciimiion,fiagrmi dUH, GtirduKkm- 

yétrêê  etfifts$m$i  mUres,  fHnistètt  fuèlk,  OfimaimoêUatt  4m 

poUcë,  Poiioe,  Swrveiiimnôe, 

Cùm0$i$tdn$génétm»  ift/M^oe,  lUre^VcntlM  dénonenUieuiiecnBciw 

délits  oommis  &m  les  liens  oà  ib  e«ereeiit  leurs  foocdeas  hsbitidliii 

49.  -T-.Ils  doiyenf ,  «a  noins  use  fois  par  mois,  Tioiter  les  BiSieud*âii<(. 


dé  Jnstleo  et  le^rison»,  611 .  *—  Ils  ea  ont  la  poiioe,  ^  saneiàntii 
BO^nrifvre 


deo  priaonniors,  oiS.  Voyta  CiffMiirrviice ,  FUigrm 
OJicierM  miunKmirtê  de  poUœ ,  PpUcûm 

CimmUsion,  Cas  dans  lesquela  les  jnget  de  paix-  peuvent  être  eoioM  ^^^ 
'  juge  Anstmctiod  pour  recevoir  me  dépositions  dp  témoins,  si*  Vojci 
Pélég0tiôn. 

Çommunioniiôn,  Clnand  le  consOfl  de  Fac^usé  peut  communiquer  tvscivit 
301. — ComnuMiioalioi^  des  pièces  sans  dépUeoment ,  tW, 

Compmrutiof^^  La  personne/ citée  devant  un  tribunal  de  police  y  casyrt 
par  elle-même  ou  par  un  foi|dé  do  procnratiefn: spéciale,-  if  «.«^  Qm>!* 
les  prévenus  de  certains  délits  puissent  se  fiû^  reprëaonterpar  wu**** 
l«  tribunal  corrcctronnel  a  ie  droit  d'ordonner  lenr  oomparatiea  es  f«< 
sonne,  1 85.  —  Ju j^cmcQt  j)ér  défaut,  si  le  prévonn  ne  comparut pv»  iK. 
Voye»  Jugmnehê.  ,     -  »  ^ 

Ç0mpéunc9é  Dispositions  cénoemant  la  compétence  des  procurenfsétB* 
on  matière  dé  police  judiciaire,  9S  ei  stUif,  —  Compétence  dcsofiieie** 
poiioe  auxiliaires  du  prdcut^nr'  du  Ror ,  40  ef  #tif>«  -r-  <W  daoslct^ 
ces  officiers  penvent  être  chargés  par  le  prbctfrenij^iu  Roi  des  scta  ^ 
la  compétence  de  celui-ci,  st.  — ^  Tribunan^  de  pSlico,  iS7  et  i9^^ 
Compétence  des  |nges  de  paix  comme  fmgos  de  poiioe  «  iso,  140;*-^ 
maires. en  la  même  qualité ,  ^«c,  -^  I«es  jugemons  de  police  peuTsal  ^ 
attaqaés  lorsqn'ifs  prononcent  un  emprisonnement^  ou  lorsque  les  lépe** 
fions  civiles  excédant  cinq  ^ncs,  17$.'*^  Compétence  destribss'' 
«orrectionnels ,  1 7^.  -r  Comment  ils  sont  saisis  <le  la  connaisiuice  ^ 
délitp,  ttt.  — Voyex,  sous  les  mots  Cofir  d'assiê^s^^Cbur  dtetfU^' 
Cour  vajffdê,  Tribunak  de  police,  TriAuntd  de  premier»  loilsscff 
quelles  sont  les  matières  de  leur  compétence  reat>ootive, 

fiemplieee.  Lorsque,  pendant  les' débats  qui  ont  précédé  farréft  de  csaAn**' 
tion,  il  s*est  manifesté  deororimes  k  Tégbrd  desqnetafaccnaéa  dcsda- 
plices  en  état  d*arrestatioo ,  h.  cour  ordonne  qu*il  soit  pooranivi  |:rsiim* 
ces  nouveanx  &tts ,  5  f  9 .  Voye»  Courf  d'aesiH0 ,  Sweim^e» 

ÇoHchtiions»  Circonstances  dans  lesquelles  le  procureur  do  Roi  doit  eâ  usi- 
ner,  90,  # 1 1  ist.  —  Condusions  de  la  partie  civile  et  da  mrinistère  pa^^ 
'  au  tribunal  de  police,  %  ft S.  —* Celles  du  ministère  pndlic  pour  la  décbir;* 
de  Tamende  prononcée  contre  un  témoin,  i6â.  -^  Conclnsiops  do  pnca* 
'  renr  du  Roi  après  le  nfsumé.de  Tailiitre  an^bunal  correctionnei ,  its. 

tommrtteneé.^  Aems  qii^  Ieft.pî00«i«vs  dn  Roi  Mmt  aalaciséa  b  ftârediai^ 
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fM  de  concorrcnce  «vec  les  olficrâr^Vb  police  «nzittûre»,  •  t,  V^ym^  C«fi<*. 
vâu^éîti  ^  fo^c9.  Mains.  '  > 

'  interélsi  S66.  —  ComihftDt  i{  doit  être  procédé  for9<|«e  dpnx  iadiridut 
^t«Bi  oo^  été  <;podanmét  ptr  deux  -Brréis  comme  auteurs  du  mémm 
cii]M,^43l  ~  Rt*gi«^s  dVp^ès  icflqaeHee  te  preécriveot  lep  condemiifttioAs 
ci^Hf s.  portées  per  ies  arrétron  par  les-yagemens  rendes  en  matiire  crimi«, 

,  ncifc,  coATclio|Bnelie  e(  de -police  «  e4t.  Vojea  Exéeutùm,  Jugemmu, 
Pourm  tii'tmss0iian.  Restitution, 

CùndamMiê.  Vojex  CohÈmnmct,  Ideniité,  Registre,  Réhubih'tatrom. 

C^nfintàùm»  Lee  pottfsnites  peur  le  Teconvreefteni  des  amendée  et  cenfis^- 
fian  loét  faites  an  nom  dn  procnveair  du  fi4i  par  le  directeur  de  la  ré|^ 
deVenregistrenieinl,  197. 

G^ff/lii»  Comment  on  pyeeède  snr  le  po^oi  enr  conflit  ponf^réglement  de 

loges,  se»  ef#«t>r 

ConstU,  L'aecii9é«  le  droit  d*ei]^€lioisir  nn  ponrratder  dans  sa  défense,  fie. 

•^  S'il  ne\  fiât  pas.oe  eboÉi;^  le  juge  doit  loi  en-  désigner  nn»  ibid-  «^  Sar 

qneis  tTOcals  et  aYùnés  le  cboiz  de  Faecnsé  on  la  désignation  du  {nge  doit 

porter,  te^.  -^  €omunnieetions  permises  an  eènseif»  9,0».  -^Piècee  dent 

il  peai  faik«  prendre  eopie  k  ses  frnis,  ete*  -*-  ATertissement  que  le  p^é^ 

siéent  de  ia  conr  d*assbes  donne  an  conseil  de  f  accneé  ;,S  1 1.  «*-  Le  conseil 

de  la  fwtih  eirile  est  entende  aprirla  déposition  des  témoin#,  S3  9.— €elai 

ée  raeeusé  pent.lni  répendre,  i^Vi.  Le  conseil  de  raccesé  pentcoq- 

mrremment  avec  ceinîrci  exercer  ies  récïisatiens  de  jurés  que  permet  Ul 

loi ,  399.  Voj»  rfCK/afio». 

Conseils  émtme^tnuc»  Le  condamné  qni  demande  sa  réhabilitation  doit  }«e« 

tifier  de  sa  bonne  condoite  par  gpe  attestation,  des  conseils  municipaux  et 

deh  mnnielpalifés  dans  le  territoire  desqneliee'il.è  dcmeucé  et  résidK 

aea«t  ea  demande ,  eto.  Vojes  Ministère  puhUc.  • 

Cgmserçatatrs  -disfwrits»  DfiTeatqoel  tribttnal  le  conserrateur ,  rinspecteor 

>  eu  le  eone-inspeeteur  font  citer  les  prévenus  de  délits  fovestiers ,  1 9. — Ctnl 

per  lui  ^  par  rinspectenr  ou  le  sons-inspecteur  forestier,  ou  per  lek  gardes 

.  géiéranx  que  les  tribunaux  rorïrec^nnele  sont  saisis  de  In  co|inaissanpe 

dH  délHs  foreetiere,  1 8  s.  Voyex  BtliU  foresHers. 
^en<remlee.  Celle  qui.pent  être  ei^rcée  pour  défaut  de^etaiparutien  contre 
dey  personnes  citdes  en  témoignage,  ep.  -«•  La  soumission  laite  par  (a 
caution  d'un  prévenu  entrsioe  fe  eoùtninte  per  eorps,  ii  o«  —  Le  déflu|t 
de  comparution  d'un  témoin  snr  une  seconde  citation  donne  lien  b^  la  cou- 
traînée  per  eorps,  te 7.  — Les  d^œitaires  publiée  de  piècee  arguées  de 
fanx  peuvent  itre  cqnireints  par  corps  à  les  remettre,  459. — On  ne  peut 
exercer  immédiatement  cette  contrainte  eontK  }es  possesseurs  d'écritures 
privées  «  4  36 .  Vojes  MandsU  éCasMissr. 

^^ntrmsttsuionl  Paf  qucU  officiers  il  doit  éti^  procédé  sur  les  pmeie-vexbaiix 
des  gardes  chempétree  et  futeetîers,  fjani  pour  objet  une  contraTentton 
de  police;  il.  -^  Peine  encôurne  pour  contravention  à  la  défense  de 
s'él<|tgiier  dn  lien  oïLiW  rédige  un  procès-verbal  en  cae  de  flagrant  délit, 
.34.  — •  Faits  cokieidérés  comme  coliUraven tiens  de  police  simple  ^  i3T.  — 
■A  <^\  la  counaisBance  de  ces  contraventions  eet  attribuée,  t38,*13t^  te9« 
Voytfx  jdcnbu .  mUu,  PviKejudiamre,  Preuytn 


1 


•*■-  -  %. 


ta  TÀBUi  '  Oft4  -ItATlSIIEf 

ContrihuHbns.  Le%  persenoes  <|uf  t^^ûficni,  par  «a  «ertiftpti^i  fttctftew, 
qa*dl««  "ptléQt  moioB  ^e  lîz  fnuics  d«  c<mtriboâ«ii,  Miit  dopcMéei  dili 

.   evntfîgnatîon  <r»iBeii4e  poor  pounrot  en  cKsatxoB ,  4to< 

CvMMtnoite»  CircoDslm^e  dtnt  liii|iioHe  on  pracède  |ar  etoMnict  oMlrr 
,i*ft€ciii^y  144*  -^  D«M  ^«fl  CM  racçmé  est  rcMlé  «•«toaux,  ttt.- 
^bi  iqprès  ief]iitl  t(  est  procëdë-aa  jQ^aiâeiilâf  UcMtiMnc€,4r.** 

;  2JmQ«9Êé  cpBtiUDtt  ne  peut  éM*e  ééîtnàa,  par  nn  coatcil  aîptt  ^  v**"!' 
i'&tVf.  —  Par  qui  peut  être  préient^^e  fn  nia  VMÈk  «nt  cseaie,  4C|.— Ce 
qae  ia-eoor  ohionne  lOTvqne  f  czcnM  ié  troaTa  IdgitioM,  UL-^C»* 
mène  H  fit  praaëijë  daaa  ia  caa  coiHraîra  j  470,  --r  lUgit  dw  Uai« 

-  «a^tUMic  «oadamnd,  A71.  «^  A  «i^a»^  oavart  la  lacoan  ta  cm** 
rentre  les  jugcmena  de  contumace/  479.  -*-- JLa  contnvaei  fvi  •«* 

<  jia  ampend^poiat  flMtr«b(ioi||jk  IVgard  dea  antrea,  474.  —  ^'"''^ 
comment  la  cotir  peut  ordonner  U  ranûia  des  effeli  dépota  i*^ 

'  eomma  pijccft  de  aon^vicdon  canlia  laa  eoacçnaéi  «  lAiW.  -^  ^eiMina"^ 
qn^Itëfl  tlpaat  être  accordd  deaaacovrt  daiantia  sdqnealra,  47S.-v 
qn^  manière  j^  esc  proc^d  à  Téfard  dn.candaiiftlië  qai  se  c«Mti 

/  priaoanifr,  47a.  *t  Laetata  de*  ddpoailiaaa  ieâîtg  daf  tâasiii!"* 
pentent  4tra  prodnils  %wt  ddbats  »  47  7 .  r«~  Lia  aoneamax-resinjé  k  la- 
ensadan  paie  foalraia  accaa{amufa.par  sià  caBlaBiBea,*47S.  — ^i*** 
dèSMiës  pa^ datant  on  par  ^ontoaiMMsa,  doftC  là  peine  eM  FP^<* 

.   peayent  se  pr^^ier  ponr  parge^  le  àffvat  on  ia  cshtarnsoe»  6ât* 

Cûtttnitùm.  Quelle  peine  est  proQODcée  kuaqua  faqcnsë  est  €«!•■** 
plusieurs  crimes  on  délits,  365. 

CSoy^f e.  Oa  doit  ddIxVrer  aux  préTann»  eopla  de  dirarsca  aortes  ds 

Cours  eTossùês,  Cae  dansteqnal  la  eonr  rojale  ;  daif^reBVoyerleprf^' 
tSi.'M-Objet  des  assiaes  tennea  dans  ckaqva  dd^i^Hamenti^tst*-'^ 
positron  des  conra  d*assisea,  jUf  ti  4uw,  —  Lea  fngaa  i|oi  ant  velépi0^ 

•  nise  en  aecnsation,  ne  peoVent,  -dana  la  mdma  aAùrai  siéger  â|i^ 
.   4'assiaca,  ti?.^^  Uan  ordinaira  de  la  tenue  dae  assiacà,  aSê.^Sp^ 

de  lenr  tenue,  e6e.  *^ Lavr  cfétara ,  tea.  -^  Gireanatances aéei^ 

•  p«nr  ponYoir  |nger  lea  aecnaés'f  ni  ioni  airiTâ  dans  la  maisen  ^•t**' 

après  ronverture  des  assises,  §61.  —  Quel  i&agisti%l  reas^aec  kf|^ 

retfr  g^adrel  près  ia  aoor  d^usises  dans  ka  d^partamena  aBtrss4|s^  ^ 

.où^^  lèaanrroyaie»  t»4elt«a.-^PrQcddareqni.aa{aiidenatt# 

'  cour,  tst  el  miK  -^  Lafsqne  ia  ennr  trouve  faxcvsc  d*an  cesi^ 

lëgîtiBic,  e&sr  peut  anrseoir  ai^  fngemeiit  et  an  adqneatre^  ht^*'^^ 

.    «tons  anxqneUes  elle  peot  ordomiar,  après  la  jtigemanttfea  oeaccaf^'^ 

rontumax,  la  remise  ^^%  pièces  de  eanTJktton,  474.  *^  Caa  diflsl^^ 

•  les  eecnséi  aooC  ranTO/ds  par  la  cour  de  cassatsoa  à  ia  conr  tfaiiiiiHîF* 
y  étrafuj(ds,  ftoo,  Mi.  Vo^  PrétidÊtu  des  cmrs  d'MSsùm,B(gk^ 

-  dejugtê. 

C&ur  ^emgiatùm,  Oii|ets  d«  sa  eompdience,  t77,  if«,  MO,-  ^f^*^! 
44«  et  êm9*,  4>f  éÊ  mip»j  MOer  ai^.,  i^La  c»«r  rtyak  M^ 
renvoyer  les  affaires  dont  la  connaiasanca  lai  eat  fdsènrëe  par  (car  atw 
i}0.  —.  Amende  que  la  eanf  de  enasaéion  <*|4aiitoriséa  à  pranoscer  ed*f 
|r  grstffar  qui  n  a  pas  foiat  d'inTanrtMPS  nu  pièces  annexées  k  sif  ' 


^«llt  «a.AiMdAii .  4t9.  -^  Le*  toendaqinét  fmi^t  tnatmoitre  jUtauU» 

«n«itiâro|iiéCé  et  let  pièce*  an  greffe  dece'tie  cour  ^  Qftnf  U  partie  ehriU 

-  ^ok  tmpityèr  ic.  miniit^re  dWo  |^oeeti  4f  4^ —  Déiats  «fret  lce(|iielt  U  • 

<Mir  de cas^aden  'doit  etetoer  sar W  demande  en  recours ,  49  5.  ^—  La  côar 

de  caiMiit^n  peut  r«feter  ia  demande  on  annaHer  le  )D|^«YiieiiC,  fài»  tftnl 

ftoft  beiein  cfiiil  ^rrét  pnéalabie  dhidmiirioa ,  4)6.-  —  Cour  devant  laqiketle 

le  procès  et  lea  partiea  doivent  être  irenvoyéi  e*  cM  d'.afithallation  de 

^Ttét,  J27..  —  Manière  de  procéder  en  cas  d'aanuUation  d'un  «irét 

reoda  eii  matière  cHminelie,  4*8.  -^  Cas  dans  ïeqneUa  cour  de  cessation 

n'aonoife  qn*ane  partie  de  f arrêt,  49*^—^  Antre  dans  Teqqel  la  cour  de 

rafsatioQ  doit  désigner  nne  conr  royale  posr  rcconwtltre  rexiatenee'el 

I     l'identité  dnne  pers.<mne  prétendue  liomîcidée ,    444*  —  Cassation  de 

f  arrêt  de  condamnation  forsque  fidentité  a  été  reconnue ,  t^iV/.  —  Aniini* 

latiott  d*ao  arrêt  rendu  fur  uti  témoignage  reconnu  faox,  445.' —  Caa 

'  danslet|ael  la  révision  donne  fién  de  créer  un  curateur  k  ia  mémoire  du 

"  condàmnéi  447.  — Gomment  déit  statuer,  aunrant  fép  cas,  la^eçtton  dea 

re<(tiéce8  k  laquelle  a  été  portées  une  dénonciation  contre  des  inagîstrata 

accusés  de  forfaiture ,  49f .-  -*•  Comment  on  ]>rQcède  sur  lei  demandea  t^ 

régTen^ent  de  jugek^sts  el^mV^  Vdyea  CaséiOim,  Férfitàutê,  NMiUt 

Cour  royale.  Appela  portés  k  cette  ooi&i,  %^i ,  tOS  et  0uiP.  «-Héonioi» 
hebdomadaire  des  meinbreà  d\xne  section  de  c^ettc  éofir  k  ta  efaambro 
'du  conseif,  pour  entendre  ié.  rapport  du  probiîreôt  ^nérd  et  statuer 
sur  Ses  ré<|iliaittoiis,  tt^.  — >  Çirconstracea;  qui  doiBrnt  fiea  fa  renvoi 
'  «  fa  conr  de  cassation,  è^ô,  ^^  Examen  k  faire  partes  foges  ^  f  ovsquHt 
kï'j  »pas  Henjp  renvoi,  tat  el  mMr-  Les  jugea  d^ent  délibérer  sans 
^désemparer  ersans  communiquer  avec  persoiinf  i  tfts.  <-«  La  cour  doit 
statuer  par  un  seul  Arrêt  auv  les  délits  connexes ,  tin*  <— <Les  }uges  peti* 
ienX  ordonner  des  infohaiitioDS  nouveHes  ou  fapport  des  pièces  servant 
à  conviction ,  qui  n'autiient  pas  ^  remùiei  k  la  cour,  tt8.  --^  Clcéons- 
tiincfs  qWi  donnent  lien  k  la  miscftn  liberté  du  prévenu  ou  k  son  renvoi, 
aoit  aux  tribunaux  dé  police  simple  ou  correctronuefie ,  soit  aux  assises 
ou  k  fa  cour  spéciale,  tso'  etsui^l  —  Cas  dansr lequel  U  cour  doit  an- 
nulîer  l'ordonDance  de  prise  de  corps  et  ea  décerner  une  nouvelle, 
4^f .  — C6rconseasièes  dans  fesquelles  un  dea  membres  de  la  section  fait 
M  fonctions  de  fuge  Instructeur,  sas  eism'p,  -^De  combien  de  membr^l 
de  éettc'cour  lottt  Composée^  les  assises  dans  fe  département  où  elle 
mégCj  t5f.  ~^  Les  membres  qni  ont  voté  tut  fa  mise  en  accusation  no 
peuvent,  dans  la. même  irflWre,  m  pi*ésider  les  asèisea,  ni  assister  le  pré-» 
«rdent,'  s 5 7.—^ Là  cour  peut  ne  pa» déférer  aut  réquisitions  du  procureur 
g^D^raf,  etpasset  outré  an  jugemèiiti  €78.— ^fn jonction  qu'elle  ftit  fatro 
aux  oticiers  de  police  judiciaire  et  aux  {ugcs  d^nstroctiou  ci tuS  devant 
el1<  pour  récidive  dibft  leur  négligence,  t9i»  —  ]>élit  sur  lequel  U 
codr  royale  prononce  sans  appel,  479  et  4  83.  — ^  L<*fl  demandes  en  «éha-» 
bilitation  aont  déposées  avec  les'  pièces  au  greffe  de  fa  eour  royale  daoa 
fo  ressort  de.fkquelTe  réside  fê  eondi^Vié,  ^«tu  —  Comment  elle  pro- 
cède avcnt  d'éî0ettre  aot^avtS,^6S^  et  st^iv,  —  Lorsque  fa  rehabHitatiioQ 
iBt  prôooocéc ,  les  lettre^  qni  la  Contiennent  Soni  envoyées  k  cette  cour 
ïoiir  êtrq  transcrites  en  marge  de  h  minute  de  farrét  de  f ondetBUtfion , 
r.^a.Vovex/flfewff^é,  , 


^ 


dur  roumaine  peut  être  pow^i^'t ,  \VLgé  et  piuif  esl  Fm«e,  i«t-  EM^ril 


MUK^nels  cette  ditposftioD  pen^  étr^eodae,  •«  -^  Gti  éni  faiydiil 
Pnoça»  préveam  d*«n  crime  çonAt  faon  de  tetfHoÏK  et  lurw^ 
^evt  Itre  povrsaivt  et  ftigé  è.aoti  retoor  en  Ffioce,  !•  —  Lsn^elcft 
eft  ^titiifié  crime  par  U  ici  »  la  eeor  irejale  renvoie  1«  prëTOHim'tnili 
suiTani  tf  cempëtence/sâi.  -^  Povreiiite  et  inetnKtîoD cooire éts M 
'  poar  crimes  et  delib  pur  eux  commia  hers  de  ieun  f(#Bclioiis,  479  e(iv< 
—  pour  for&icii^  et  âatré*  orhnes  on  déitfs  relatifs  à  feart  ftodifM»  li 
.    e<  MiV«  Vejes  i^cfien,  Audace,  J^^eâ,  Pplicùjudicimn, 

Débmis.  Ce  qae  le  pnfi^detit  de  la  cour  d'asftisea  peiK  faire  daai  le  c«m^ 
débk^  pour  parvenir  à-  U  cennatseance  de  k  Write ,  169.  —  Il  Miti^ 
IBC  qui  tendrait  à  pfx>Io|iger  inntileniettt  lea  dif^te  ;  1 7e. — Or^^*'^ 

'  aerve  dam  lef  dëhato  sor  les  arcdids,  394.  -^  Bn  qnel  instant  le  piô^ 
'  doit  dëclaref  les  débats  terminas ,  ^86.  —  Les  ddbaU  tone  fois  tâmà^ 
peuvent  pins  étrs  intBfrompns»!  M.    ■ 

Dtbi$.  Voyez  Venêe,  . 

i}4ohatgt,  h^  gardiott  d*nne  maison  d*arrét  doit  donner  d^ar^gecci»*' 


naissance  de  la  muîk  du  prévenn 'qu'on  luianène»  ifl7  et  itt. 

Ùiehétmçt»  Voje*^tmettde,  Appel.  '    . 

tMeùhUp  La  décision  du  jury  a^  forme  aontre  Faecund  à  l^naioRtt'^l^ 
de- mpt  voix,  S4'7.  -^  Eiie  se  iorme  a  la  mémema|ori^de  |>iiif  ^^ 
voix  sar  Texisience  des  circonstances  atténuantes,  tàùL 

Déetanuion*  Le  procureur  du  Roi  qui  se  traBlparte  sur  le  iiea  p«r(^ 
talèr  nn' délit  doit  recevoir  Ie4  dédâralions  des  personnes  quipo^ 
loi -donner  des  éclaircissemeos  sûr  ff^fait,.  S9.  -*-  JLes  eufans  io^ks* 

.   de  qnin^  ans  ne  penveni  être  entendus  que  par  Tonne  de  ééclafi^ 

T9. —  Le  greffier  du  iribnnid  de  police  prend  pote  -des  pranciptl^^ 

rations  des  ti^aoins  qui  sont  dntendos  à  raudicncn,  i;»â. -«Dcdif^ 

que  Taeeuse'  est  |enu  de  faire  Vii  veut,  former  nnf  demande  ea  nolfii''' 

Tarrét  de  renvoi  à  la  cour  d^assises,  et  délai  qui  lui  est  acèordéàcrtv^ 

99cJ — Même  délai  pour  une  sentblabl^déclaratton  de  Inpsrt  éafrt^ 

.  reur  général  •  1 08.  —  On  doit  y  énoncer  Tobtct  de  la  deotaide  caisli* 

'  SftO.  —  Par  qui  la  déclaration  est  re(uc,  soo,  —  Dispositions  relitt*^ ' 

'  û  déclaration  du  îury.,  tài  ei  snif^r^  Lorsque  le  condamaé  vcai  if 

une  4|klaration,  elle  est  reçue  par  un  des  ju^ea  du  lieu  de  Vt%éeéi^' 

assisté  du  greffier,  377« — Pormabtéa  relatives  aux  déàaratioos  de  rec^ 

m  Cassation .  4 1 6  et  stUv.  —  Voyet  Atrét,  TVsKft'n. 

DtitlmMiiv&t^VojtzInoomp^UÂee^ 

DifmU.  Voyea  Conhuiuke,  JvgemenU 

IX/tnse,  Le  prévenu  et  Içs  pertfonnescitilement  rcsf  onsabiea  prcpesesty 
défense  à  l audience  du  triBunal  correction^l ,  i^A,  Vnyex  Comuiit  *^ 
ife  non-retepùir,  NulUtL  - 

piffhmsettr.  Vojça  uf  poné.  Partie  civiU.     • 

i>épiadatiQn  civique.  Délafî  après  lequel  des  con4*"^^és  à  la  Mf*^^ 


<  tmqtifl  pevTeirt  demtttdcr'lear  rëhdnfttftlion,  ^f'yvf^RékmkilHation. 

^lmf\  Cdéi  qni  doit  être  âonné ,  à  peine  denorllitë  »  poiyr  citation  vi  tribmiaC 
de  poltee ,  i  4e-.'— ^  C»e  ou  {e  dtfiaw|^»<  ^i'^  ebrégé,  t'^tW.  —  Délai  exigé , 
à  misoif  lie» divuDcet ,  e»(re  là  çitafien  et  fe  jngemept ,  14.4«  —^  Oéhis  poer 
la*  remÎM  de»  pièces  serrant  à  '  c(niTietfoi| ,  ou  grefie  da  tîribmNil  de  pre« 
mière  ÎMttiiee  démgoé  ]^t  ki  coart^Ayale  pour  fe  ft^emeiic  du  precèe ,  v»  i  « 
-»•  Délai  jtoor  FeaToi  de  l'accuse'  à  ia  maison  de  justice  dn  liea  eu  deivent 
te* tenir  ies  assises,  l#«.  —  Antre  pemr  rinterrogatoire,  199.^ — Délai 
après  1eqo«l  faceoed  ae  serait  pins  reeevaMe  à  former  une.  deminde  en 
HttHité  de  procédure  j  t99.  *—  Même  délai  pour  la  déclaration  du  procu- 
reAr^énéral,  t98.  —  Reqnéte  à  présenter  eu  président  de  la  courd*assises 
par  ie  pmcnrenr  génénd  on  par  faectisé ,  lorsqu'ils  ont  de»  motifs  ponr  em- 
pêcher f|aè  rtffiire  ntt  soir  portée  k  la  première:  assemblée  dn  fnrj,  9^69^ 
^^  MIai'  pour  In  notifieatîon  des  déclarations  de  recours  en  cassation  ^ 
4f«. 

fy9égui4&n^'  llnmerabie  de  la  eonr  reyde,  délégué  ^  cet  effet)  préside  la 

'   c^far  d'assises,  f  60.  —  Pecnlté  aceordée  an  proonrei»^ général  de  la  cour 

royale^  de  .délègaer  ses  lonetîeas  b  fnn  de  «es  sabstituts,  t«6.  *^  ponc- 

'   tfons  ^ni  peuvent  être  défégnées  par  le  prébidont  do  la  eovr  j^nSiises ,  ttM. 

^  — -  Objets  pour  lesqneh  les  procureur»  da  Aoî  et  le^préatdeos  peuTcntdé- 

^  If^er  leurs  fSsiicdons^eux  mugistréts  if  m  arrondiaseuieBi  TÔisin  dn  lien  du. 

délit,  tâs*  -^  ^Bges  d'inetrnetiou  anuquels  H  ne  peut  éttt  fidtde  dél^e^ 

ttOB  p0nr  oompiéterHngtrnetton  des  nÂiree  renvoyées  p«r  la  eonr  de  oas-  < 

'  uuti«B,  491*  —  Magfstlttti  s«U|iiefs,doÎTent  être  déléguées  les  fonctions^ 

'  ^  foges*histmctoars  et  d'otteieredu  ministère  publie ,  pour  une- instmc- 

4fon  relative  à  des  erimes  eu.  délits  commis  p|r  des  juges  et  ése  tnbniMnK  ^ 

1^  4S4,  4SS  e<i«t>. 

wiHbérmtùm*  GeOe  deé  juges  de  k  cear  royale  réunis  à  la  chambre  du  con- 

eutf ,  poàr  Findltyott  du  rapport  et  Fezamen  des  pièees  d*nn  prpcès,  tss. 

«  — Dispositions  râletrves  aux  d^ibérttfons  des  furés,  34f  ef^aitV.  «--Wa^ 

h  nière  dont  leirfuges  de  \k  cour  d^isès  doivent  déttb^r,  %%9.  -^  Dt^ùM 

f  les  cas  oà  la  cour  de  teassstton  est  autorisée  h  choisir  ui»e  cour  ou  tm  tribo  - 

•  '  nbd  pour  le  Jngeitient  d^nne  affaire  renvoyée ,  H  lant  une  délibératioQ  *pé- 

t  csaic ,  490.  «> 

^é/ùsm  Cas  dans  lequel  un  individu  surpris  eaAsgrent'deiil,  ouddaraeé^pér 

r  la  clameur  pnb^ne ,  peut  être  arrêté  et  conduit  devant  ie  |uge  de  paix^,  i  â. 

f  «.^  LforsqueleddH  emporte  une  peine  eovreetionnelle  on  plus  grave,  fe 

f  trrbftnsi  de  pêike  reàivoie  les  jtsties  devant  le  precuretar  dn  Roi ,  leo. 

}  .— >•  (Inaind  il  ■»  s*a|[it  que  dTnne  oontraventien  de  pqiice,  le  triennal,  en 

'  profioofant  1^  peine,  siatné  sur  les  demakde*  en  restitution  et  en  dom- 

tnag^es^intérêfs ,  1 4 1 .  «^  Dlâits  de  la  compétence  dee  tribunaux  corteotion- 

nal# ,  i  T9(.  ^^ Comment  se  prouvent  les  délits  correctionnels ,  1 89.  -**  Dans 

«luabets  leffd^fs sent- répi\tés  connexes,  Ba7.T-Le  pl'ocurenr  général 

clmr'ge  ie  proeuretir  dn  Roi  de  4a  poursuite  .des  délits  dont  il  a  connais- 

aalice,  s 7a.  —  II  Ini  transmet  les  dénoniîiatioaa  et  les  plaimes  b  lui 

«dvesiéesy  t7».  •  Veyex  ^cetrs^r^  /  AcÉikm  ,  AutHèntes  ,    Cifmtmtk , 

^4>mtê, FèmiprmUdéiU,  Jugeât, PqHc^  judicimrt^  Régimmmt denses, 

Hesfeu    ■  '  '     '^^ 

^éiùsfM^utietg.  Les  gtlrdes'  forestiers  et-  les  gardes  cbampêirce  sont  char-» 

j^.cencvrremment  de  fa  recherebf  de  ces^d^its  daaé  UursierriisfresV  (8. 


trçetiott  sur  Jci  d«liu  f^ratien  d^n*  ta  tribam^  mtkc^oumIi,  tH 
Voye»  Citation,  Ppiicejudieimré. 

ccrreinment  rechercher  les  diaitirdlaliifeiixpmpiiéltfnr^iA; 

iiêmmndttnn»îlùé.\ojé%NuUiti*  \ 

MMorrcMUeititf..  Ceax  dpat  k*d<$j9iMi9tatbaeaij^ee^peafét  pé«niiûiMit 
par  là  loi,  ï^edoiTent.pts  être enten^M  fH  j(NiPV»jgHge;i«^-sUi«w 
pcArent  i'élr««  hmm  le  |iir/  eit  averti  i^Xf^^x^i^  4».--Unf 

'  •  iWïiue'  eit.ecq«iiit^»  il  peat  mnétir  ie  preteorcnr  f^n^  ^  ^  ^ 

'    cooDutre  eee  déooDciwteais^  46$.  Voye&. A^m^g^a^ûM^O. 

mnonoi'atitms.  Daoe^u^U  eee  etcUprint  qM-ellM  4#heiit^tiitff|Sl" 
»o.  —  Pprm4ûés  poor  knMiietMD  de  .ttee.«ctft,^.'--Ré«|^' 
faire  an  juge  d^in^tniction  de  lapiart  du  procurear  dttEoi.iwiqiV*^ 
iMorâiiQà  ^wfoivtfi  d*aii*djâit  «enfamot,  iH^Ui^Ëàmm 
ijaîrea  de  police  reçemat  hà  d^noiieiftCioiu  des  dâiii,  4|«-Ce^ 
-doîrent  ^e  ionqne  ie  délit  en  ilagnmi,  4B  «r  mp.  —  Le  p»f"i«f 
«  ttérat tientlregiecre  dea  dftaonaaOoiM  à  lui  lait^.  eije»  im^wfiittf' 
«aii«ars  da  Eoi,  STI, ---*  ILiléDODoe  lii»*»4s^  4  ijl  ooHrreralÊlttib* 
de  police  }iuliciair«  ei  iea  \ugw  dlM0«g<N»A  ^  o»t  J^^v4  *»»** 
gfigemïe ,  «Si .— Koflieier  q«i  a  reça  dea  4e'i»fNiciatioiii  ji>aA»l!i* 
contre  iw  nemBre  de  J»  cof^r  jr<Qmle  ^  d^i(«|  çnvfrer  eepiç  «a  iffli»* 
ia  piilice .  àèx.  ^  Cm  dwa  iei|uel  l«  lonn^  dAM^étN  dà»n«^«»»(«ii^ 

^  de  U  piitioe,  et  peat  même  Télre  dtfeciementi  U  co^v  de.^MiM'^ 
T—  Comfpciat  ia  Aeo(|oB  d4«  reip^éiea  doitMat^er  «jv  U  ^nwMm^ 
devanteile,  49«.  —  A  quelle aeocion doit  être  reoToy^e.apiëJHi'^ 
Mod«  ai»èddaei|ci«tion  mcide«u  à  «ne  affaire  Mo^antc  en  Uwtf,^» 
yoye«ai«^i^'«jwiw,  Piaùf0^  S^W^rU^'itécnÛPt,  Témm^ 
^^«ns,  La  partie  ^ru  auccombe  aa  tribunal  de  polic#  fâ  aa  uikonalctft^ 
tioubel,  dpU-éore.çoadamaéejiialiraia,  «idiae  éàsef» la  pvùcpNP 

'  i**  ?  ***•  "-  ^'^^^^  ott  î»  partie  cÎTiJ^e  qui  aqpjaombe  jJe^i^^'^ 
.danm,  eâtc^Adaauïf^mivk  iw»,«n»iu»rjs;to4tt«iwei,raaua|«»»** 


Voyea  Frais*    ^ 

pépositaireê.  Lea.depoaiuirea  publics  oa  parlfcoliers  aont  tfnM^»*^ 
Jes.pièm.aii|pndeede  ûw^,  *Aaà4*$.^.L'or4Wiiattce^Jki«^*' 
leur  terventfdedéchwrgei.iWrf.  ~  XI  eit«s(  xie  méi^^d^B»»^^ 
paruioft ,  45 A.  -^  S'il  e«^  ii(<e«Maire  de,  ddpkcci^  im^  ^mèi^  mii^ 
on  en  iaiaie  a«  dëpe9i|aire  aniB  Ciopie  t!<MIaûojttarfè^  4«#^-^Ct9^^ 
lonqtte  fa  pièce #e iMuve  kire p^xie  don  regsatre ,  $JkU.  -1  Toot^ 
ou,  tout  indiwdu  depoiiitaire  d'une  exp^ea  4»  d  hd«  oonie  aaiJ-ii^ 
de  l>nrét  rendu  dans  upe  aflfwe^diifC  to  pièces  «mu  été  d^uwitf  ••^ 

Tées ,  peut  dire  eo»ti3aîi^  par  côtps  dfi>U  çeiieltre  mk  ««fle  de  fe 
aeeiMfa  rarrét»«ss..     •....;.     .  * 

ti^p»$itûm4^9w  q^jdeîveiu  être  sii^  ^Mles  de% «^oins  eattei^^ 

«ne  iiite»M|on^  .7« ^Cntceoitm^es  dny  ^eisi^eUfia  1^  jo^  ^t 

peiii  être  comrair pow  les  r£ccToijr,  80  f/  /wV.  -^  l^Ùnière  deaiUMf 
sillons  dea  u^mpins  aom  revues,  ,«i7.^rr-M  temoili  pe  peut.*»»»^ 

^    wmpv  i^^ndM^t  q^il  dépose^  si 9,  —  P<9Wmks  dont  les  d«pw^^ 


DU   CODB^D*IKSfeo<9flOH  otlMlKBrXS.  |5 

detiire  Atfépbiitioo,  SS5.-^*P»rqa^ec  comn^QtsaBt  rt^nagicséépo- 

jili<midn|irii|ca%  èei|  mnktivt^jfai. ,  81 1  .^la^ 

greffé,  «I  iecivfe  publique  q«i  «a  ert  £u(p  4m«  fea  drUik  ' «t t.  Varei 

Témoim,    •  .      "      <  -^ 

Denhtciimi.  Voyc*  pièces.  .     *      '        '    ,  '  •     ^ 

Mmtt^jv.  JOëki  apt^  ieqnd^  {«é  JndÎTidiis  «MidMiiët  à  ît  tfétciitxMi  pet». 

tent  demftiifleir  leur  vëhabiliutida ,  6  i  9.  Voyex  BéhaèjUtaiùm. 
àéunfiaàf  9rk$mà^  Ùoy^  d'âMorèr  la  liberté  Wivntttelle  eoat^é  Wd^ 

tentions  âlégfflei,  e  15  e^  #«t>.  Vojes  G^iA'eft. 
IkMctvtif*  rf«r  «fefiufciNt.  Ij«ftfoÉiiiakic«  Madae  ooaire  «m  keèmié  ôontamajc 

fmt  MntOnaUe  an  dittetem  dat  daaiafne*  da  mb  démteila  ^  4<6.  —  Oit 

loi  iBTàîea^^rBB  tunit  du  fagcmâtU  de  «eaudaBiiiatiim,  47».  Vovps 

^enàL  Pertooné»  qar  p«itT«dt  tea  di^f«iiite  d«  inmpifr  iaa  feaalioiii 
d^  Jurés  )  a«3. 

iiitriHtWH.  Voyea  Km/*. 

i^ina/iîsn.  Les  jQ^t  d«  paixtoiiBaMseDt  ezcIoaiTemam  de  faciion  ocptl» 
to  geas  qai  left-nMir  ^  detiiwr^t  prô&oftiqner,  oa^enliqvtr  ita 

'«oDga»  i  tM.  ■       '   ^  -        / 

^apuNn/e.  Gaiid  qna*  la  partie' «Ifxie  eat  obligée  d*tfIire^.6S.  «-  fftar  qaef  ao«e 
ta  JaîteeUediaeiiea,  ikid.  at  fl».^  liiea  dans  kqaal  il  doit  étfa^ 
^omieiia  potir  ronner>oppoiTtion  à  an  arHt  e^  jrëgleincnt  la  {ngaa  ^  93a. 
Voyea  Liifetté,  Màttdat cfe  tmUffWuihn ,  ÎVaaspùrh 
Bmmtt^.  ïm  {âge  de  paix  peat ,  ayaat  raadtance  da  tribnnat  de  policé , 
-ilica^atiaiarlei'deamagaa  l^oftrtailoa  déaqaoia  H  y  »  ctuitioç,  ia«4 
wmmag€^intMtê\  Gfe«iL  qaeaeoan  la  jmrlia  civile  ienqa>Ile.Mîceombe 
dana  son  ^pposifion  Ji  ta  mise  ?a  liberi^du  pi%vena  f  ri«.  f-*Le  jagesneat 
i|ttl^aa^ela  aîtktièa'aar  aft'iart*aaBtiBaiiiM  ai  d^  cikntrà^vaft- 

tiao  da  péiia*»  doit  altttfrMriaa  damaadaa  ea  danoaàges-ititér^ta»  ift9« 
'«^ii  aa  cirdaaatee?dtt  fiigeaieatqaî  praaaa<^  la  paiaeaa  cas  ^6  eaatra* 
paotxaa*  lai.  --^PaMifia  diapôaitioB  poar  Iaa  jagemeaa  àM  aibaaaiuc' 
laavreeliDaaàlr,  X9l  ;  49t<  — «^pt»'  »•  t«g«"»^»»  raadas  sar  fi^ipd  de 
0ea  deraieiQi,  SIS  .nu. -^Uaraqaafaàeapë  est  ^aqaittd,^  etqne  leapartiea 
Krt  ^pnipowé  iaagaBai  da awa^i caaiaiy  atknnad^iiêasea/la  cour  statue  star 
Kia  d^iHBMigaw  iméidta^^jsâv  — «jLf'acetud  peat  ea  obtenir  oontr/e  —^  \énonr 
lîaieârs,  ^àf>'-*«QàaoBt  porttfea  iaa  datoandea  «a  détannagea-iatià^ts ,  éc 
W^mJnéÊM  iiqa^  «iées  doitMit  étip  foméù^  339.  —  Héqaisttoire  de  b 
mrùe  amlé  aantra  racoaaé  d!^cMré  caapable,  piMir  reatltatien  et  dom- 
asjl^sa-latrfrétey^ea.  —  Daaa  la  aas  d^fcdbiation ,  eèmma  dans  celui  d'ac^ 
<Miaemeac «t  de  caadsBMi^oa  v'f^  aaaa^atatàe'  sar  ie» doaiBÉagai-iaitfréil  ^ 

••  -   ■•■■•  .•    •      E 

datfv».  011  peut  ^madaira  ft^adatetùre  couiiae  pièces *de  comparaison  iei 
^irU^>rta  prt«^a.qarsoht  tacpBanW  pitf  les  partiei  tat^resaées,  iiaA,  ^^ 


f  Jjtê  tt^iHMeiin  df  cet  écrilaref  ae  peutea^l  étr«  mk&HvmI  cpritàMi  ^ 

s^«r0tt«  Ltcte  «TéciNiii  doU  éirt  {èînt  à  k  depiaadt  ptr hqvdie  if  cmAmm 

se  pourvoù'Tii  camtioD.,  4SI.  Vtojw  Caution, 
effets.,  X 0^ct  P€cpiers. 

Warg^'sscmeni.  Ciu dans, IiHioelfe ^rodArepr <la Raî (Ht {a piffcentiiepfat 
â*oppose|-  à  réiargiasembnt  d*iio  prévenu,  iâS«  — D(^|ioiir<Mteèfp«* 
'  ^  sttiou  ^  f'ÀiV.     .    •        '  •     ■      . 

£môlimms.  Cenx  i|Di  8((nt  attriteiA  «ox  f^Vëffim  dei  miim  j^arMO' 
pédiiiùû»  dans  le*  affkimde  ^oiice  »  1 6§.  1 

lèméchemera.  Vorei  Canmissairts  fleyoltee,  Jèg»  d^itUtruim,  Mûfi  ' 
.  Pyaoureurâ  du  Roi,  Remphtea^ni,  '  •         • 
' ,  Smprisonhemeta^  Dani  quels  ess  tes  gtrdcs  dlfiwipétrei  et  fsratien  fttf  \ 
'  ^      .      arrêter  et  eoadatre  ua  itidividu  dereirt  le  fnge  de  paix  eo  âeviatlêiP 
.  pour  délit  emportMit  peine  d'empr3spQaem^t,'f1i.-«Iiflitnbis«x(^ 
rectionnels  contiaissent  de  tons  les  délits  dont  is  peine  czcèdeà^ii» 
d'emprnomMsme&t,  179.  Vo^  Hé^âtfrv. . 
Enclos,  Vhjèt,  Bâtiment,  '      -'  '.''.' 

E^ifans.  Jnsqo'à  (luellge  ifs  ne  -pepTetit  être  enfcpdiis'ane  psr ^ra»^^ 
.jciaration ,  *9.   "     '  *    •  i 

MnèèP€menU  Yùjez  Pièivu'.  \»    . 

Enrègistrem^mL  Lé  paiement  dcs'sonimescaatîoanéêl  éttpssnBiiik^j 
lig;eiiçe.da  directeur  de  renrcjjigtrctoeat,  et  les  sQiamei  itesBiw»^  ' 
^  versées  dkns  la  caiipe  dé  cette  aâmfmstratîon .  1 1  «  i 
Eiat.  Régies  sur  (a  poàrsmte  de  crijucs  attehtatotfes  a  la  s^^^e^^^ 
^traiÊigfers,  Voye»  Crimes'.         •    . 

Evasion.  Voyfz  Identité.  BÊan^^ai  H'ùmpè&,-  ' 

f  Ejàmek,  Régies  concernant  celui  de  raccnsé;  s  i«  ek  j«û»,  -^  Lai^*^* 

inenesc entanu:»  ii  doit  être* côatiniié  saA ititemiptiaB fai^tF"*''^ 

elâration  da  fofY  inclasivemesit,  35S. 

BxetpHon.' Voyez  JHui^ité.  '        . 

.  Excuses.  Lorsqae  (e  témin  non  eoatparaat  pradah  des  eaeuci  ^f'^ 

ïi  pent  éti^  déchargé  dé  FaïAieiide  contre  lai  prailan^é ,  si  et  i»l.-*! 

-      nière  de  poser  la  qaestton  qaandi*aceosé'aprapasë  poarei^sie^l 

r     admis  comme  tel  par  la  loi,  539.  —  Far  «fui  peat  être  nréseaicf  l^ 

d'un  contximax,  4«8.  —  SnrBéaaee.au  jogeiliciit' lonaae  rcsc*^ 

.         '  tfouTée légitime,  469.  Vojet ^ccii#^.       •         '    .        •  ' 

Ej^cfOùm.  Les  diréries  sortes  de  mandata  Mi^t  efttfcittHres  df^^ 

royaume,  99.  ^-»  Défais  pendant  iesqaëb.saiwuitleà  liiiunsftsrff  ^ 

étresarajs  à  rexécution  des  arrêts  de  ^ondaninaliaii    97^  i^lw 

leaécition  lorsqà'if  n'y  a  pas  ca  recours  Vn  cassation,  ^  Ikê^^^ 

mande  a  été  j-e)ctée,  37».  -r  Ordres  à  doaticr  à  efet  «ilfct  «vkfrtE^ 

géoéral,  3^6.  — Par  qui'esire^te  iadécfai>aiiaa  dn  tood^tdUM^ 

<  ■    Tént  faire  une  «  377. — <>isposîttmk8  rélattres  ait  procèa-^rerM écsi^ 

:    37è.  —  Circonstances  'dans  iesqtaeUes  iexécylion  d'arrêts  de  t^ 

,     tion  doit  étre-siupendttc,  443  a*  #ttiV^.  Vi^i^jM,*/   JîsciNtfr^ 

Pision',  Surs/ancû.  -  ^       .     '    ^^  ^  ^^    '  -^ 

Eàhiùitiqn.  Lerf  .diyér»  mandats  doirent  ittt  ckbifiéé-  aux  piareosSf  <^ 

Le  ganlicn  dàncmaiaojt  d'arrêt  esr  temi  de  recetoir  1^  indifîW 

-     lui  amène ,  aar  rexhîfcition  desMandÉts  4arrét  00  de  déoéi  iot<» 
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Exhortation.  Celle  que  îc«  T^résideoê  peuveut  foire  à  Taccusd  immédiate- 

ment  après  fa  pronoueiatioa  de  rarrét,  871. 
Expèdttioh,  Voyez  CatUton,  Grosse.  ' 
Ëxpms»  Ceux  dont  lê  procareur  d'à  Rof  peut  se  faire  acoômpngnerpour  ap- 

précier  la  nature  d'un  délit,  4  3.  — Serment  qu'ils*  doivent  prêter,  44 

Vojci  Nullité. 
Extrait»  Lorsque  le  procureur  du  Roi  du"  tribunal  de  prçmîère  instance 

n'interjette  pas  !ui-ih^tnc  appcfd^un  jugement  correctionnel ,  il  en  adresse 
\   un*  extrait' a  ti  magistrat  du  miuîstère  pub  (ic  près  du  tribunal   pu  delà 

cour  <jai  doit  co&naitre  de  iapp^l ,  202.  —  Extrait  à  cnvojer  au  *minislr« 
I  de  la  justice  des  arrêts  portant  rejet  des  demandes  en  cassation  ,  439.  — " 
Où  Voti  affiche  ci  à  qui  ion  adresse* un  extrait  iiîi  jugement  ffe  condamna- 
\  tion  d'un  contumax,  4  7  2.  Voyez  i/M^cwcrt*, 
I 

ût.  Quand! acÊusé  a  e'të  déclare'  coupable ,  quefs  8(tDt  les  objets  siir  Tesqnels 
(ai, et  soik  conseil  peu-vent  encore  plaider,  363.  — ■' Xor&que  le  fait  dont 
i*âccusë  est  déclaré  coujfTable  est  défendu  par  la  loi ,  lit  cour  prononce  la 
)eine  établie,  365.  Voyez  ^^i^jo/u/tbn.  Acquittement, 
issaire^  Le  ereflîer  qui  a  délivré  rexpéJltîon  d'un  jugement  avant' la 
Tgoature  de  U  minute,  doit  être  poursuivi  comme  (ïiussaire ,  196. 
^sse  monnaie.  "Voyez  Crimes ,  P'isîtes  domiciliaires. 
tes*  ColTes  dont  la  gravité  peut  faire  mettre  à  la  chargé  de  ToMcier  ou 
jitg'e  instructeur  les  frais  dune  procédure  à  recommencer,  415. 
r.    Procédure  pour  faux  en  écriture,  448  r/  suiv.' —  Instruction  sui^  nu 
vk%    incident,  459  et  suiy,  ;  —  et  sur  la  fabrication  de  faux  papiers 
r  cionâux,  de  fausse  monnaie  ,  ou  sur  (a  contrefaction  du  sceau  de  ilhàt , 

r  témoigryigM*  t^rocédûre  qiii  a  lieu  sur  unç'acciisatioii  en  faux  (émoi- 
«ijetî  .   445.  .         ....  ,  ..    , 

(^e  rien-recevoir.  La  cour  royale  ne  peut  ^tatiicr  sur  les  dommages- 
éré^À  ^  qu'après  que  les  parties  ont  propose  leurs  fins  de  non-rcccvoir 
^éur»  deftînîes  ,  36*8." —  Arrêts  ou  jugcmons  dont  l'éxecution  Voloîi- 
'^B  ne  peut  'être  opposée  comme  fin  dte  non-rt/cCtoir  ,  4 1 6.'      .  *      * 
féM^nS  délit.  Cas  dans  lesquels  les  gardes  champêtres  et  forestiers  peavênf 
^tev  et  condi\ire  devant  le  juge  ae^jmix  ou  devant  le  maire  les  individus 
ç^TJa  en  flamnt  délit  ou  dénoncés  par  la  clameur  pnbliqiie ,  je  -:-  Ca 
,  est  r«^pute  "flagrant  délit ,   4  f.  —  La  réquisition  du  chef  d'une  'maisdii 
s  l'intérieur  de -laquelle  un.  dél^' a  été  commis,  doniie  au  pr*>curcur  du 
les  mêmes  attributions  que  si  le  délit  était 'flagrant,  40'.  ;—  Fonctions' 
mjpkfir ,  en  cas  de  flagrant  délit ,  par  les  juges  de  part ,  les  officiers  *de 
oa/'inçrie ,  les  commissaires-  généraux  et  commissaires  dé  policé-,  îes 
re»  et   leurs  adjoints,  48  et  sm\'.;  —  par  le  fagc  d înstrpction ,  59  et 
_"  Cas  dans  lequel  toute  personne  est  tenue  de  saisir  le  prévenu  sdr- 
cil  flagrant  délit,  106. 

^^  j9ouvo\t.  La  déolaration  dé  recours  en  cassation  peut  êti'e  faffcjpar 
V»ïi<ïé   de  ponvoir  spécial  de  Ta 'partie  condamnée,  417*  Voyez  Pn?- 

lt€>T9.. 

9^/^ //</!/€.  Les  officiers'  dé'  police  juiïcrâiré'  peuvent  la'  rcquédr'  df- 
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lettMrfe 
piiUi^M,   IM.  —  U      î  I    I       étU 

Foras.  V'mjn  Dâstêfi 
Fotfmtmre.  Cmmmemâ  A  M 
accusa  ^  briaitwc  M  #j 

^  pwiteàfutie,  77à  lit.  —  Locs^'il  ja  €•"■""''         — — ■« 
^ad<|MMM»  4o  CmMfitéi  prcxritts  p^  fe  <Me 
lapartMeMdiBaé»  —  le  MJaiiière  pdHîcpct  Ji  — IwP 
TvrH  Je  f  ilwMfiiia  1 4c  «  yn  Tm  fiéÛac  ,  AM-  —  W  ■»  f^' 
■iiiil^ii     CB  ttTTTT  cerrectieaMdIe  et  4e  Mfice    4e b     '  '■' 

éié  pr— eoc^,  41S. 

^rm.  Lft  pertîe  ^pi  OTCC^abe  ma  triboMl  4e  pefiee  Cft. — — .^ 
Iraîf ,  BiteeesvcfsIapflrtîepaUîqae,  fct.  — Lo  friBiefor^ 
4e  le  ûpûAeaâam  4a  lu^caent  jwr  4âast  et  4e  rippeiiw».^* 
cbu-gc  4a  préreao,  1S7.  —  Le  ja^cacat  4e  ciTiâaMiie  * 
cerrecf îea^  4Mt  eeB4aauKr  eax  firû  ,  aiéaM  cincri b ptf»l  ^ 
eilc«li^ai4cr,  « 1 4. —Frais  eaz^ds  les  eficicis  4ep«ficfjiA^ 
les  jufcs  d'iastractiea  pearcai ,  ea  cas  4e  rëd4îve ,  être  css')*'^" 
la  coor  reraie,  stl.  —  Frais  aa  peieaicBt  4es^ael8  le  témm ■*  i 
puaac  peut  éire  caaifaitt  même  par  corpe  »  zm.  — r^''*"**'^^ 
csvifei^aisaccamke,  est eaa4aauMeaz  frais  euTcnrEtat cl ««^^  I 
pariîe,  a«S.  —  Daoe  les  allàircs  seaaÛBce aa  faorj,  fapsniecw*^  ^ 
yassaecoml»^  a*esl  jsmsis  tefcae  4es  frais  ,tîW.  —  PluciBe  ff^^^ 
^atre  la  partie  ciTÎie»  las  a4wîaieriatioas  ea  régies  4e  fEt  <t^  "^ 
publics  t  len^ae  leor  4emaa4e  ea  caiettioa  a*e«  poiot  •'■>*;  ^^ 
Le  coDUiamt  reareyë  4e  faccasitîoB  »  après  a'étre  lepitststf.^^ 
jears  caadaouiéaox  &aii  cansës  par  sa  confmaca,  47t.  Vsjti  ^^ 
têmi.  Dépens,  Pnpilég9,TréwrpuhUc. 

Frm^ms.  Vejcx  Crimei, 

G 

Cmrdes.  0\f^i  penr  leqaef  oa  ia'iaccoaqpagaer  4e  gardes XuffÊk^ 
partit  4eTaDi  la  cour  4'assisses,  lio.  '  ^  ' 

Cordes  ei^asÊpéires  et/ofwtiers.  Ils  soat  officiers  de  police  'f^^^ll 
Leurs  «uribatioas  à  ce  titre ,  i«.  —  Opëratioas  ponr  IcsqneBtfO'^ 
la  prësenee  4a  jage  4e  poix ,  4e  soa  sapplëant ,  dn  conuaitfaô*  ^1^ 
4o  jnaîre  oa  4e  fadjoint ,  ibùi,  ^—  Oâai  pour  la  remise  desprocf*^^ 
dressas  par  les  gardes  forestiers ,  i  S.  Voyex  SitrpetiUmee.  ^ 

Cardes  f^étèérmux  des  JMu,  Ils  font  citer  derant  les  tribauis^  ^ 
>foaneis  les  préreBos  4e  4éUu  forestiers ,  «i  st.  —  Dans  epàs  c»  ^ 
eateiidus  àraadience  sar  ces  delxu,  190.  Voyex  CoiwefV'atearffdef/^' 
ÙéliufaresUers.  ^  ^- 

Gurdi^a,  C«lui  4*aiic  maison  cTarrct  est  teau  de  raccToir  !<•  fr 
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fàOû  foi  iDène ,  m  (ai  exhibant  le  nundat  «furet  on  de  éépàt ,  ef  il  en 
donne  décharge  à  l*hiiiMier  on  agent  de  la  forée  publique ,  107  et  1 4i .  ^^ 
Fiéce  inr  liqaeUe  ie  gardien  d'nne  maifon  de  fuatice  peut  reeeveir  U 
condarané  qui  se  constitue  en  ëlat,  421.  —  Par  qui  sont  nommés  les 
gardiens  des  prisons  et  des  maisons  d'arrêt  et  de  fustice ,  604.  -«—  Actes    . 
en  veita  desquels  les  gardiens  peuirent  seub  recoToir  d^M  indrridna  sdna 
être  regardes  comme  coupables  d'une  détention  arbitraire ,  609.  — •  Ces 
srtes  doivent    être  transcrits  sur  le  registre ,  ainsi  qno  ceux  d'Après 
lesquels  s'effectue  la  sortie  du  prisonnier,  610.  <^— Obligation*  Partieii- 
itères  des  gardiens  et  geôliers ,  6 1 5  et  6 1 6. 
Gendarmerie,  Le  président  des  assises  doit  donner  au  chef  de  gendarmeria 
de  service  Tordre  de  faire  garder  les  issues  de  la  chambre  des  jorés^  a4J. 
Voyex  Officiers  de  gendarmerie. 
Gens  sans  tneiitXo^ci  Vagabondage, 
Geoikr^  Voyex  Gardien.  ' 

Greffier  de  cour  d^assises,  Qaelle  personne  en  exerce  les  fonctions,  i52  et 
f  53.  —  €e  greflier  rédige  et  signe  le  procès-rerbal  qui  constate  Tinterpel- 
lation  faite  à  l'accuse  sur  le  choix  d*nn  conseil  et  sur  Tintention  que  ce 
dernier  pourrait  avoir  de  former  nue  demande  en  nullité  contre  f  arrêt 
qui  fa  reoToyé  à  la  cour  d'assises ,  f  9  6.  —  II  reçoit  la  déclaration  die  Yac- 
casé ,  900.  —  Il  lit  à  liante  toîx  ,  deraat  Faccusé ,  Farrêt  de  reuToi  a  (a 

*  coor  d'assises ,  et  la  liste  des  témoins,  3 13  et  S 1 5.  —  Il  tient  note  des  addi- 
tions ,  cbangemens  et  Tariations  dans  les  déclarations  àeB  témoins ,  3 1  s.— 
Il  écrit  les  questions  et  les  observations  faites  à  raccnsë  on  an  témoia 
aonrd-mvet  qni  sait  écrire ,  et  donne  lecture  de  ces  questions  €t-  des  ré** 
penses ,  333.  —  Il  signe  la  déclaration  du  fury ,  349.  —  H  fa  lit  en  pré-  . 
•ence  de  l'accusé,  357.  —  Le  greffier  est  tenu ,  sous  peine  d'amende,  d'in-  ' 
èérer  dans  les  anéts  le  texte  de  la  loi  appliquée ,  et  de  faire  signer  U 

*  minute  parles  fuges  ,  360  et  370.  —  Le  greffier  dresse  procès-Tcrbal  de 
la  séance  dans  laquelle  un  arrêt  de  condamnation  a  été  prononcé,  37  s.  -— 
Formalités  prescrites  au  |;reffier  pour  le  procès-verbal  d'exécution,  378« 
—  La  déclaration  de  recours  en  cassation  doit  être  faite  an  greffier,  et 
aîgnée  tant  par  lui  que  par  la  partie  condamnée  on  son  fondé  de  pouvoir, 
417.  —  Inventaire  des  pièces  qnH  doit  rédiger,  sous  peine  d'amende, 
493.  —  Diverses  forraidités  à  remplir,  sons  peine  d'amende,  446  à  430, 
A»3,  437,  463,  600  et  •01.  Voyea  Amende,  HcU »  ^riêe  à  partie , 
B/egi^ra. 

^£itr  de  ceur  royaU»  Fonndités  relatives  a«x  jngemens  qae  ce  greffier  et 
•bIbc  ém,  Inbaaai  de  première  instance  sont  égaicnneiit  tenvs  de  retaplir , 
ri  t.  —  Biècct 4aat Û  doit  être  donné  Icctnre  aux  fnges ,  aprco  randitioa 
la  rmp]»ort  dm.  ptecmenr  gënéral ,  tt«.  —  Moment  «à  le  greffier  4lolt  se 
'^ùrer  ,  s t4.  —  II  retienip,  sar  sen  proece-véHboi ,  leo  réqnisftieiis  fatiei 
mr  le  procareur  général  pendant  le  cours  des  débats,  et  les  oigne ,  asnsi 
{lae  lea  iléciaions  auxquelles  dlea  ont  donné  liea,  177.  -— Voyes  AwÊeude, 
'irej/ier  de  iriémnat  correetionmei. 

'ffirr  da  tm  cour  de  emssaiion%  Extraits  qa*i  dâivre  des  «nréls  portant 
efet  des  demandes  en  tajsatioa»  pour  être  adressés  aa  msniatre  de  in  }aa- 
ce,  439. 

ffier  de  justice  de  pmix.  Dans  les  conmanea  eè  il  aV  a  qa*aaa  ynatiee  de 
*^>  le  g;rcffier  fait  le  service  pour  les  adirés  de  police,  i4i. 

2. 
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Qw^etÂû,  flUNWu  Par  q«i  les  fwiction»  en  sont  exercées  èxuk  Jei  iffairei  It 
polictt,  16&.  •—  Serment  de  ce  greffier  ^  et  set  ^inoiomeM,  ibid. 

Orefier  de  tribunal  correctionnel.  Il  aesiste  le  juge  tf  instruction  pour  rtn- 
«fidon  des  témoins,  7i.  —  Il  signe  chaque  page  du  cahier  d'infornutios, 

70. Omfsiion  de  formalités  qui  donne  lien  à  nne  amende  contre  iai,  r> 

-^  H  doit  approuver  les  ratures  et  les  renvois ,  7  8.  —  Il  donrve  tnc  recoa- 
naissanee  des  pièces  relatives  k  une  arrestation  ;  et  Ton  en  fait  le  dépit 
dans  son  greffe,  m.  —  IMit  à  l'audience  les  procès-verbaux  et  les  rap- 
ports. 190.  —  H  ne  doit  délivrer  expédition  des  jugcmcns  qu après  leur 
signature,  196.  Voyet  Amende,  Registre,  Transport. 

Greffier  de  tribunal  de  police.  Il  y  un  greffier  particulier  pour  le  tribosil 
de  police  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  justices  de  pv^i  IW- 

—  Le  greffier  lit  les  procès-verbaux  à  l'audience  da.tribai»!,  isî*  -  « 
tient  note  de  la  prestation  de  serment  des  témoins  i,  de  Ifni^s  noois.âge.&C' 
1 55.  —  Il  est  passible  d'amende  et  méine  de  prise  à  partie ,  lorsqacUnu- 
imte  d'un  jugement  définitif  n'est  pa?  signée  par  le  ju^e  dan*  Im  viagi- 
quatre  heures,  164.  —  Il  délivre  sans  frais,  toqs.lea  trois  moi» t  w>-c*^' 

'  des  jugemens  de  police ,  qui  est  envoyé  au  proçttre.ur  du  Roi,  n8« 
Grosi§f  Le  dépositaine  publip  d'une. pièce  aathe.n|iq0£  qu'on  a  ixéo\&^j^ 
dépacer,  pe\it  en  délivrer  des  gros^çs.et  e^p<Wtiom  sor  la  copie  ■« 
provisoirement  aif  rai^g  de  s^  minutes,  45(>. 

H  •    . 

Homicide.  Voyet  Identité.         r 

Huissiers  de  justices  de  paix.  Leur  service  pojir  les  afifaires  de  police,  <<^ 

—  A  qui  ils  doivent  laisser  copie  des  citations. psur.  eux  notifiéei, «<*• 
Voyez  Citation, 

Huissiers  près  des  tribunaux  correctionnels»  Citation  des  lémoini  Pf  * 
^\%^^  7î.  —  Notificaiion  de  mandats,  97.  —  Ce  que  rhniasjtf , doit to* 
pour  texéfurton  d*un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,,  107  et  i  il.  V«tn^*' 
tificatian. 

l 

Jdentii^.  ^r9cÂ4|i^t»4|îii  s^  fiiiip*ur.i«çonnaiti«  l'idenckë.oa  la  noindeH* 
d'unç  personne  dont  Thomicide  prétendu  a  donné  lien  à  une  eoe^^ 
t^on ,  4M'.*-n  P«r  4|iieile  CMr.est  fiûtc.  ia.  rbmmmsUssaiHse  de  ridsoûté^ 
if^divJd^a.cipndBiiinjifs ,  évados^^i  repri»,  i6i9.  **-  En  prononçant  fi^csoir 
dun  ii^yidM  eo.i|4râp^.à>la  d^ortatknyoa  atfbiiniusii€meDt,U  cotf^f^ 
pi^^M^  d^rpiiif  U  p#iiM  tiUÊCbée  par  ia  loi  à  ton.  rofractton ,  Md.  —  ^^^^ 
.vi4tt  i:epri#  pent  se  po.oryotn  eneaMiion  contre  le  Ingénient  de  rerfl*^ 
as^çe  d;idei»âté,  A^O.  •     ""^ 

Idiome,  ypy^i./mtoy/^. 

Incompatibilité.  Fonctions  incompatibles. «rec  ceKesde  jnré,  383. 

It^f^p4te9çet  M^f^^^*^^^^  ^^'  ^^^  pibnoneé  pent,  dans  le  cas  diBeo*^ 
.p^te^^.>  é^rJS.dAlA»Qd^«'«piC^ii|n»  ia.pe«ie  d«  iiolhCc  ne  soit  pas  tettr^ 
iement  attachée  à  Tabsence  d'une  formalité,  408.  -7—  Marche  à  «<^ 
i|pi^ ,  f  Adg^Mipp  .ou  :  le  reiet.d*ABe  exception  pour  cause  d*fnconipe^' 

639.  ^     '      r 
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Itttuipé'  \^U  Prépettu. 

Mtnmité.  Taxo  x\m  peiK  être  Kccordée  an  témom  dèmandftiit  ant  ûnfom 
•   iihc,  8).  -—  A  ^aeifo  hideiânit^  est  côndanmëc  la.  partie  chrfle  qui  imc 
-coflik  dtitt  son  recom^  en  èafmttoQ ,  4S6.  —  L««  administrstroia  où  r^gie 
de  i'£tat  et  [esagens  publics  qoi  tnccorafteot  sont  amai  ^ondamoéi  à  fin- 
iemMÎté  f  ihid. 
Indices.  La  cour  royale  doit  ordonner  la  mise  en  liberté'  dli  prtfTena,  lora- 
^*elle  Ae  troave  paa  d'indicés  ftuOiJàns  de  cnipabilitë,  f%'9.  Voyez  Preuve, 
Saist'e. 
Injbrmêtkm»  Par  qnx  cbacnne  des  pages  da  cahier  d'info'rttiation  doit  être 
•ignëe,  76.  —  Gaa  dans  lequel  les  inges  de  la  cour  rbyaie  peuvent  ordon 
ner  deà  informatious  nouTelies  ,22s. 
Injonction,  Formalité'  pour  riûexécucion  desqnellet  le  jnge  d*iàstruction  et 
ie  procareur  du  Roi  encourent  une  infouction  et  même  une  prise  à  partie, 
1  if .  —  iDJoticttoli  <(otl  la  c6nr  royale  peut  prononcer  contre  les  officiera 
de  police  jpdici*ire  ei  iea  inges  d'instructiMi ,  pour  riécidfTe  dans  leur 
n4fgiig«nce,28t. 
Injureê,  Celles  dont  les  (nges  de   pais  eonnaisaent  exchbiveniéBt,   1^9. 

Voye»  Peints  i  Pfisomniers, 
Inâcr^tion  defims,  Procèt-yerbaux  et  rapports  qui  doivent  être  fanas  )us- 

qui%  cette  insoripiion  «1 64. 
Itê^trifpn'on  ikypothécttirê.  Le  procareur  du  Roi  ei  la  partie  cirtie  pènreat  la 
prendre  sans  attendre  le  jagemenl  définitif,  I2i.  —  L*inscription  prise 
.  par  l'un  profite  à  i'au4re  ^  iM. 

Inspecteur  dès/orêi's.  Voyez  Consen^Meur  des  forêts,  lUUts  forestier» 
Xnstruetion,  Publicité  de  celle  de%  affaires  dans  les  tribunaux  de  police ,  tfto. 
-—  Ordt'e  dans  lequel  eHe  s  y  Çûtyihid.  —  Llnstruction  est  aussi  publique 
d«ns  les  tribunanx.  correctionnels,  i90.  —  Comment  on  y  procède  ,  tbid^ 
—  Ce  qui  a  lieu  lorsque  ie  fait  n  est  répvtë  ni  délit  ni  contraventroa  da 
police ,  191.  —  Manière  de  procéder  à  une  faouTelIe  instruction ,  lorsqWil 
««rtient  de  nouvelles  charges  contre  un  accusé,  248.  —  Quand  la  cônr 
royale  ne  défère  pas  à  la  réquisition  du  procureur  généhd  ,  I  nistmctiott  ni 
le  fugemctot  ne  sont  arrêtes  ni  suspendus,  278.  —-«  Malgré  la  demande' en 
miilité  4e  i*arf  et  de  reavm  à  la  cour  iTasbises ,  Tinstruction  y  est  continuée 
|fisqu*aH  débat  exclusivement,  sot.  -^  Les  pièces  du  procès  peuvent  être 
comuiuDtqaéns  «u.  conseil  de  Tnocusé ,  sans  déplacenlent  et  sans  retarder 
l*iitstnictioQ^  802.  -^  Comment,  il  eài  procédé  sur  une  contumace,  selon 
^010  i*instrD«tion  est  ou  n'est  pas  irégoiière, '470.  —  La'conrtamhce  d^nn 
BCCDBë  ne  peut,  en  a'ùcun  cas»  suspendre  ni  retarder  de  plein  droit  fins- 
traction  à  regard  de  ses  coaccusés  présens,  47i.  «^  Lorsque  les  pièces  qui 
»at  servi  à  l'instructidn  d'an  procès  ont  été  enlevées  ou  détruites,  0U4}ut 
a   dëciarutioo  4u  |ttry  ne  pcat  plus  être  représentée,  on^  recommença 
'inntracCion,  524.  Vuyea  AnmUlation,  Juges  d'instmètion ,  Peine». 
Trpellalsons»,  C'Ciles  que  le  procureur  du  Roi  doit  faire  au  prévenu  wur 
>»  obiei3 saisis,  comtne  pouvant  setvir  à «onstateig un  délit,  35.  ••— Intvr- 
eifAtions'èi  Caire  aut  témoins  par  le  luge  diinstruotion ,  75. —  Celle  qui 
:>rC  être  faite  k  l'accusé,  relativement  au  choix  d'un  conseil,  294.  — 
i4«rpeHA8ioo8  à  fatrfe  aiix  'témoins  par  le  président  de  la  cunr  «Tastim , 
:  7  tf /  seittf*  >  .... 

'pwéimtson*   Voyta  Lot. 
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•oÎTe  d*Qn  prévenu  ,  ta  et  suif»  -^  Rapport  dés  juges  d'initruciJQo.^Biiii 
fa  procédure  eit  complète,  147  etsut'p^ — CircotistancPsdanslesqpelieiM 

■  de8  membres  de  ïa  coiïr  rpyaîe  y  remplit  les  fonctions  de  joge  initractar, 
?36., —  Lç  juge  d'instruction  qui  a  Voté  sur  la  mise  en  accusation, acpfui, 
dans  la  même  affaire,  exercer  de  fonctions  à  la  cour  dVsises,.  t57.— Cis 
dan^  lequel  les  fonctions  de  )ug/e  d'instruction  sont  remplies  ]^r  le  pn*!!- 
dent  ie  fa  cour  d'assises,  330. — Joge  d*instmction  qui  est  comnii»  p*  U 
conr  d'assises  ^  lorsqu'il  y  a  des  coimpHces  qui  ne  sont  pas  £n  itai  (Taocasa- 
tion,  433.  —  Quel  magistrat  remplit  les  fonctions  de  ju^c  fihslnïcliw, 
Icrrsqu'il  s'agit  de  !a  poursuite  de  crimes  ou  de  délits  commis p»r  des  jai». 
4  80  et  4  84.  —  Cas  dans  lesquels  le  juge  d'instructiondoit  adresseranp^ 
mieF  président  de  la  coilr  royale,, ou  à  un  autre  juge  d*in5tniction , féW 
des  faits,  ^l^mandes  et  questions  sur  lesquels  est  requis  le  te'moigoagt» 
princes,  des  ministres,  &c.  511  et  5 14.  —  Époques  auxquelles  il Tisitete 
personnes  retenues  dans fâ  maison  JarrA ,  Ô il .  —  Objet? pour lefijodiJ 
peut  y  donner  des  ordres ,  613.  — Ce  quil  est  tenu  de  faire  loffqi'^i 
connaissance  iTune  détention  arbitraire,  616  et  617.  Vwi  ^»**'**'' 
Chambre  duconset!,  DélégtUion,  Fautes,  Formalité,  Pri^e  à  f^- 
Visites  ffomiciliaires, 

Juges'SuppléanSé  Quand  ib  sbnt  appelles  à  retnpTaccr  les  juges  de  preaK»* 
infifance,  204. 

^urés.  Par  qui  ils  sont  convoqués  et  tirés  au  sort,  906.  —  Fopçtions  exew" 
*àleur  égard  pjir  Je  prcsident.de  la  cour  d'assises,  267.  —  ComPO'" 

•  placent  les  douze' Jurés  qui  prenment  séance  k  ïa  cour  d'assises,  Ml-' 
Serment  qu'ils  prtîtent  individuellement,  312.  —  Les  jurés  pcurealij' 
l'intermédiaire  du  président,  demander  aux  témoins  et  à  Faccuse'lcsép^ 
cissemens  qu'ils  croient  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  Terite'i  Ji' 
—  Le  j/résidcnt  doit  faire  remarquer  aux  jurés  les  principales  pï^ 
pour  ou  contre  Taccusd ,  336.—  Lequel  d'entre  enx  est  le  chef dni^î 
342.  —  Instruction  dont  il  fait  lecture  avant  la  délibération ,  ihid*  —»■'* 
de  la  cbambre  àes  jurés ,  343. — ^^Mode  de  délibérat^q  >  344.— Bcp*** 
qu'ils  doivent  faire  aux  intérogatoires  du  chef  du  jury,  345  ^^^}^^ 
Comment  la  décision  du  jury  est  formée ,  347.  —  Rentrée  des  jflr«^ 

■'  !  auditoire,  et  déclaration  de  leur  chef, 348. -^  Par  qui  cette  decUr«!^ 
est  signée  et  remise  au  président,  34D.  —  Jlïe  n'est  jonroi««*"^ 
recours,  350,  —  Circonstance  dans  laqneUè  la  cour,  après  la  decUrt"' 
des  jures,  peut  surseoir  au  jugement,  et  renvoyer  falTaire  îi  e"^  * 
session  et  à  un  nouveau  jnry,  352. — Age  et  qualité  nécessaire»  P** 
remplir  les  fonctions  de  juré,  381. — Parmi  quels  citoyens  Ici"? 
doivent  être  pris,  381  et  382.  —  Avec  quelles  autres  fonction» c^*^, 
juré  sont  incompatibles,  383.— -  Quelles  personnes  peqvent  étrcdispeif* 
de  retanlir  ces  dernières,  i^tV/.  — Fonnâtion  Ae9  listes  par  lesp^ 
3  8«7 .  —  Intervalle  entre  les  sessions  pour  lesquelles  le  même  jure  p««*  ^ 
porte  sur  une  liste,  391. — AfiTtiires  dans  lesquelles,  $nt^  diTcrsrapp^** 
<>n  ne  peut  tUre  juré,  ^$2.  -r  Manière  de  compléter  le  nopibre  àt  ^ 
'jnff«,  lorsqu'il  s'en  présente  moins  ai}  jour'indi\|ué,  ^û*.  — Coo^ 
faut  do  jurés  pour  former  un  jnry,  394.  —*•  Jour  fixé  ponr  la  noU"^ 
'de  la')Vs:e  cjes  ^urés  \  chaque  accusfT,  ,^95.  —  Amende  coQtrc  le  )*'*j^ 
"Ile  s'est  p^s  rendu  ^  son  poste ,  39Ç  ;  —  «tcpnjrp  c^Iui  qni  se  «tîT*^ 
aràiît  l'expiration  de  ^es  fonctit>ns,  sans  une  excusi;  JMge'e  whW*!  *' 
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Appel  des  jarét  au  foor  tndiqHé,  999. —  Uexamen  de  Taecusë  com- 
mence i^rèé  Sa  formation ^ik  tablean ,  405. *— NonveHe  liste  de  Jurés, 
en  csf  de  nenvoi  à  la  session  suivante,  406.  —  L^instruction  d*nne  conta- 
màce  se  fait  sans  assistance  ni  fntervention  de  fnrës,  470.  —  II  en  est  de 
mémf  des  re00nnaiss9Bc.es  d'identité  à  Tdgard  d'îadividus  cond^amnés» 
md^s  et  repris,  ^19*  Voyez  Amende,  Jury,  Liste,  Note^  Parole, 
Jury.  Lecture  de  la  déclaration  du  iary  à  iaccusé,  357.  —  Principes  sur  le 
jniy,  39iet  suw,  —  Manière  de  le  former  et  de  ie  c6nToqner ,  493  é/  mt>. 
\oyti  Jurés.  , 

'•  •  •         t  .Li 

■    .  '  \ 

Lettres  de  réhMlitaliçn,  Voyez  Réhabiiùatwn, 

JU&ertéé  Lorsque  le  titre  de  Taccusation  «mporte  une  peine  afflictiTC  ou  infa- 
roaote,  le  prévenu  ne  peut  obtenir  sa  liberté  provisoire ,  1 10.  —  Dans  le 
^  cas  contraire,  ia  cbambre  du  conseil  peut  l'accorder ,  moyennant  caution 

par  le  prévenu  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  ,114.  — 
Individus  qui  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  provisoire,  115.  — -A  qui  la 
I  demasde  en  liberté  provisoire  doit  être  notifiée,  1 16.  —  Domicile *qoe  le 

prévenu  doit  élire  par  acte  reçu  au  greffe ,  avant  d*étre  mis  en  liberté  pro- 
visoire sous  caution  ,134.  —  Circonstances  qui  autorisent  !c  procureur  du 
Roi  ou  la  partie  civile  k  ^'opposer  à  féiargissement  du  prévenu ,  135.  — 
La  mise  ^n  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  peut  être  suspendue  lorsqu  au- 
can appel  na  été  déclaré  on  i^otifié  dans  les. trois  fours  de  la  prononciation 
du  jugement  ^  s  06. —  Cas  dans  lequel  iacour  royale  doit  ordonner  fa  mise 
'  en  liberté  du  prévenu,  ou  confirmer  fordonnance  de  mise  en  liberté  pro- 

'  noneée  par  les  premiers  juges,  1 29.  —  Le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté 

'         qaand  la  conr  le  renvoie  à  un  tribunal  de  simple  police,  930.  —  Ce  que 
'         Ja  cour  doit  faire  lorsqu  elle  statue  sur  une  opposition  à  la  mise  en  nberté, 
^         931.  —  Déclaration  du  jury  d'après  laquelle  le  président  des  assises  or- 
donne fa  mise  en  liberté  de  laccnsé,  358.  —  Moyen  d'assurer  fa  liberté 
'         individuelle  contre  les  détentions  illégales  ou  d'autres  actes  arbitraires, 
615  etsutif.  Voyez  Caution,  Mandat  de  dépôt. 
La'gm'datipn.W oyez  Dépens. 

L0iste.  Formation  dés  listes  électorales  et  dn  jury,  383.  —  Publication  de  ee% 
fistes,  384. — 'Comment  on  forme  Ses  réclamations  contre  leur  téucur,  ihid» 
-^—  Comment  eq  cesse  d'en  faire  partie,  385.  — Tableau  de  rectification  à 
pubiier  lors  de  la  convocation  des  collèges  électoraux,  386;  —  Formation 
de  U  liste  particulière  du  jury  pour  une  année,  3^7.  —  Liste  ^^%  jurés 
destinés  à  faire  le  service  (Tune  sesaio;! ,  388,  390  et  391.  —  Extrait  qui 
doit  être  notifié  à  chacun  des  citoyens  dont  la  liste  est  composée ,  380.  — 
Ce  que  dpit  contenir  la  notification,  ihid. —  Service  après  lequel  la  liste 
.«st  considérée  cdlnme  non  avenue»  390.  — r  Fixation  dn  ^iir  anq\iel  ia 
liste  des  jnrés  doit  être  tiotifiéo  à  chaque  accusé,  394.  Voyei  Jurés. 
i^oi.  Les  jugemens  définitifs  de  condamnation  rendus  par  les  tribunaux  de 
.  police ,  doivent  contenir  les  termes  de  la  loi  appliquée,  163. —  Réqoisi- 
tîovL  ponr  Fappliication  de  la  lai  contre  l'accusé  déclaré  coupable ,  303.  >-* 
I>ans  quel  cas  il  y  a  liei;  %  interprétation  de  la  loi,  440.  —  Les  actes  judi- 
•  eiairea,  arrêts  ou  jugemens  contraires  a  la  loi,  peuvent,  sur  la  dénoncia- 
tion ordonnée  parle  ministre  de  la.  justice,  être  finnullés  par  la  cour  de 
ca««ation,  441. 


Memueê,  Voyec  Priéotméerg,  ^ 

Mmisière  public.  Par  qui  tes  ComUoim  en  «ont  famplieiflMif  «**»*?*"; 
1 44.  —  Le»  citatioM  ptmr  coiMraTe»ll«DS  de  fMiUce  Mrcnt  *l»  "f*"  » 
la  requête  d«  ministère  public^  1 46,  —  De  minÎMèrc  paMic  P«J[?J|]^ 
ce  qui  ie  concerne,  lezëcutiaD  «les  iu|*eineiis  doi  tr*Wwi««T**' 
164.  —  I>  miniatère  |wblic  près  k  tribunal  on  la  t:««r  qiftto  fw 
noD«er  sur  l'appci  du»  fugemeiit  correctioBiMi,  a  U  facaUë  <RBtAi«ff 
appel  de  ce  jugemeai,  soa.  —  Quel»  magistrats  erercent te <»»éiw 
da  ministère  public  dans  les  cours  d'assises,  Mt  ei  IM.  —  ï^ ^^ 
circonstances  les  fonctiens  de  ce  minisftère  aout  TeBii|ilies  par  te  F*^ 
du  Aoi.  tS4  et  f  87. — Poursuite  et  ktstniclitrti  c«ntre4essfiNîien««f 
du  ministère  puWic  daitt  les  f usti«$es  de  paix  et  dans  les  tnbaaiui  *  pt- 
mière  instance ,  à  raison  déprimes  wi  ilëikn  p«r«ux  commis,  *7>/'*^- 
—  Ce  qae  tout  officier  chargé  dn  onniAère  pnbbc  doit  hkst  w^ 
sait  qu*un  individu  est  détenu  arbilrairemeot ,  614  et  «17*  VoyaUi' 

Ministre  de  la  justice,  Dclîts  que,  d'après  ses  ordres,  le  prscartwfj 
peut  charger  le  procuretkr  dti  Roi  de  peuAnivra,  tt>4.— ^'•f'JJ 
doivent  lai  envoyer  chaqne  a&oée  la  Uatc  des  farés,  "IW.*'"'^ 
que  ce  premier  magistrat  donne  au  plHicureulP  générai  de  »  ^ 
cassBtioi^,  pour  la  db'itonciatioik  des  actes  indicsaires^  artê|>  ^Jf^ 
mens  conti<aires  à  la  loi ,  44i.->ParteiI  ordre  pour  la  déii»iii«titfB*  ^ 
arrêts  qui  auraient  condamné  deux  individus  diffiéreus  cem«ie«»J*V 
même  crime,  44a. — Il  fait  suspendre  Texécutioa  d'une  condunsrtPT 
homicide,  jusquaprès  la  révision,  lersqavn  a  d^  raisons  ^«,Pjf^ 
rexieience  de  la  personne  prétendue  faomicidée,  444 ^t^^'^^y^^ 
condamnation <ontre  un  accusé,  les  fémo/ns  qui  raraîent  cbsy^V^ 
condamnés ,  ce  fait  est  dénoncé  k  k  cour  de  cassation  par  ardre  A»*^ 


de  Ujustiee^  44ô. — Ce  megisltrat  transmet  à  la  mémeoeories  **'t 
lions  ou  plaintes  |i  lui  adrease'es  contre  d^  membres  .dunt  ^'^'^ 
4«<. — Ordre  qa'il  doit  donner  au  procureur  général  près  de  <**V^' 
pour  la  poursuite  des  crimes  imputés  à  un  tribunal  entier  de  cai'''^ 
correctionnel  on  de  première  instance»  4  66. — Les  arrétB  qâi  ••"^L 
les  demandes  en  règlement  de  juges,  son  t^  par  l'intertaédiaii*»"*^ 
de  ta  justice,  notifiés  k  Tofficier  chargé  du  ministère  V^^^'^'^^^^ 
le  tribunal  <ki  le  magistrat  dessaisi  «  63a.  — rCas  dans  lesqueb  '^^^^^^ 
chargés  'du  ministère  public,  soot  tenas  d adresser  leurs  ^'*''\^ 
renvoi  au  mitaistr'e  de  la  justice,  qni  les  transmet  ..s'il  y. a  ^^'^^ 
pièces  à  Tappui,  k  la  cour  de  cassatioâ^,  544.— Transmission  ^^^^ 
i'intermcdiaii'c  du  même  magistrat,  des  arrêts  délbiitifs  sar  dfi»«"f^^ 
renvoi,  548.— Registre  qu'il  doit  faire  tenir  des  indiridus  •*'**JL<* 
emprisonnement  correctionnel,  ou  k  nne  plus  forte  p^ine»  WL— "^ 
qu'il  doit  faire  au  Roi  sur  les  avis  des^ cours  royales  favetskl«»  • 
mandes  en  reliabilitation»  630.  «nA^ 

Ministre  de  la  police:  Registre  qu'il  doit  faire  tenir  des  Individ*  «•■•JjJ 
k  nu  emprisonnement  correctionnel  et  k  une  plus  forte  pe»»'» 

60t.  •  *  J^ 

Minute.  Ce\WiX\\r^  jugement  définitif  de  rondamiiati^n  rcndo  »n  ^^^ 
de  police ,  doit  être  signée  pr  le  juge  qni  a  tenu  l'audience /»fi**'j^ 
procureurs  dn  Roi  doivent  se  faire  rrpre'senter ,  toUalef  iioii»»** 
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'  des  Ittgencnt ,  et  »  $i  les  grefllers  ont  délÎTre^des  expédiiions  avant  qu'elles 
mêniMvignée9fih  conftat»iiC  cette  contravention  par  un  procèi-Ycrbd , 
VW,  «-*  CommeiK  on  procède  lorsqtie  des  pfiinutes  d'arréis  non  encore 
mémt4^wi,é%4  détruites  on  perdues,  91M  k  59  4.  Voyci  Arrêt, 

AfisewiuelUûPhn,  Voyèt- A^eusatton, 

Mmenlibèflé,  Vojeu  ËAkerté.  • 

Mteit^*  V^tf^  Affiches,  Vente,  ' 

Momuâtneihnale,  Poarstitted^  contrefacteurs,  5  et  6/ 

M^mieipûUtèi^yo^et  Ciffisetis  municipaux ,  Maires. 

N 
•    • 

ffaiêSûMe.  Voyes  Aecuséêi  . 
JVsMb  \i6i^  AeeuêiS',  Jnges ,  Témoins^, 

Neiê^  Le- pr^di^Di  ikP  1*  conr-d'asaiscs  dort  frire  tenir  pur  Te  greffier  nnt* 
'not#  dts  cihui^^eroeos,  additiens  et- rariations  dans  les  dispositions  des 
témoins,  M^ 
JVùtiee^  Cetto  des»  afTaires  c^rfmîneHes ,  correctionneiftos  et  de  police,  que  le 
pro^areupdtt  Roi-doit  eiFrojerau  procureur  g^endral ,  S49.  —  Ordonnance 
q^.  le  procnrear  g^B^rai  peut  rendre  en  consdqiicnce  pour  Tapport  des 
pièces,  «^.—'  Dépôt  général  db  la  notice  dt*s  jugemens ,   600.  Voyez 
Jùwmsmx* 
^oi^iemtf^^»  Par  q«f  doivent  étrenotifiiées  les  diverses  sortes  de  mandats , 
07#  -^  DispositÏMis  felatires  aux  notifi6ations  des  listes  de  jurés-,  380, 
I-  30 &  s/  fusVb  -^  Les  déclarations  de  reoonrs  en  cassation  doivent  être  noti- 
fiée» i^Iftjfi^tie  contre  Iftqvelie  ie  rccoum  est  dirigé ,  4 1 8.  —  Cas  dans  les- 
quels la  déclaration  doit  être  lue  à  la  partie  par  le  greffier,  on  notifié  par 
(e  ministère  d'un  haissier,  ilnd.  Voyez  lÀste,  Visa, 
Tourrùurem  Voyef  Prisonniers^ 

^uliiié.  Délais  à  observer  pour  les  citations,  à  peine  de  nullité,  i46.  •— 
Cette  nallité  dok  être-  proposée  ayant  tonte  exception,  et  défense ,  %bid.  — 
J>ul»lici«é  «le  i'initmctiDn  iits  affaires  criminelles  devant  les  tribunaux  cor- 
reotiooiiels,  de.pelice>  et-  de^nt-fes^  cours  royides ,  à  peine  de  nulliu»', 
150«  #71,  176,  190,  911  ,  510.  -^  Actes' contre  et  outre  lesquels  on  no, 
penfe  fahre  ppen-^  par  temoinssem  la  même  peine ,  154,  i7i,  i76,  189, 
«4  1 .  —  Sernitn|qiiefeet«nK»!n»deiYeÀt  faire  devant  les  mêmes  tribi.'uaaz,. 
il  peine'  de  nnUitë ,  ikid.  -^  Circonstances  dans  lesquelles  fftudition  dt* 
pei^oiiJiee  non  sMeaptiMei  d!être  Appelées  ni  reçues  en  témoignage ,  u*o- 
f»èr»'P««'U«e  nullité,  iirv,  171 ,  176,  189,  su.  —  On  doit,  à  peine  de 
iwific^y  BMCii^eir  los-ingemens  -des  tribunaux  de  police,  et  y  insérer  les 
ermea  de  la  loi  appliquée,  163  ,  i7t ,  176.  —  Délai  qu'on  doit  laisser^ 
ïïttf^o  f»«itatton;  an  tribunal  correctionnel  et  le  jugement  de  condhoina* 
i€Ui>y  II  peénedenullité-i  184.  —'  Css  dans  leqael  le  procureur  géuéral  et 
BA-oocMés-scint  censés  avoir  reno«H;é  «la  faculté  de  se  pbur^'oir  en  nullité 
i>Dfre  Tarrét  derènvoiv  |i  la  cour  d^assises,  S6 1 .  — ^  NuÛité  des  poursuites 
mtmm  |i  i*  cour  d*assîses «nr-un  act^  d*accusatio^n  non  rédigé  dans  les  formes 
rwr rites >  87t.  —'Nullité  des  procédures  qui  ré8ul(cri.it  du  défaut  de 
f^^fn«tioii,offiei«iie-d'ttn  conseil,  dans  le  cas  où  l'accusé  c'en  aurait  pas 
fe>isâ,    S94.  «T-  Délai,  pendant  lequel  rticcusé  doit  former  sa  demande  en 
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partie  cîtiUqu  ion  aVouë  doit  signer  le»  jpièce»  arguées  de  ^*^  ^^  ^7^ 
qui  tout  destinées  à  servir  de  comparaiion,  450  ei  4&ft.  Voyei  CvsOm, 
Dommagts-ùUfréis ,  Fraù,  Liberté,  Règlement  tU  juges,  R»^'»  '^ 
moÙM» 

Partie  puhhijue.  Voyez  Frais ,  Ministère  public. 

Peines.  Cas  dans  lesqneltf  le»  tribunaux  de  poiioe  »  de  première  iaUBce,  on 
ia  cour  royale ,  prononcent  la  peine  contre  le  prcVenu,  16 1>  i9set  ii  - 
—  Même  cas  relativement  aux  cours  dVsises ,  365.-  La  peine  Uplosior^t 
est  seaie  prononcée  «/loraqae  Taccusé  est  convaincu  de  plasieiin  c"'"^ '|' 
déiiu ,  ibtd,  ^  Délais  par  lesquels  se  prescrivent  les  peinei  portées puM 
arrêts  ou  jugemens  rendus  en  matière  criminelle»  correctionoeUe •>■ 
police ,  635 ,  636  et  639.  Voyez  Action ,  Ubtrié, 

Perquisition,  \9yt%  Papiers ,  Visites  domiciliaires. 

Pertes.  Voyei  Pièces,  .     . 

Perturbateurs,  \ojei  Police,  . 

Pièces,  A  qui  les  pièces  d'instruction  relatives  k  un  délit  doivent,  aif"* 
le  rapport  fait k  la  chambre  dn  conseil,  être ,  suivant  les  circoûststtc«|C*' 
voyées  par  le  procureur  do  Roi ,  et  on  doivent  rester  les  pièoes  de  c^ 
Tiction  ,  <38  ef  #iiiV.  —  Les  pièces  pouvant  servir  à  convictioB  oa  à  •'• 
charge,  sont  représentées  anx  témoins  ^t  aux  parties  à  faaâieasedotB' 
bnnal  correctionnel,  190.  —  Les  juges  de  cette  cour  peovent  oiw>7 
i*apport  des  pièces»  servant  k  convietion  qui  seraient  restées  aii  (rdK*. 
tribunal  de  première  instance ,  s  s  6.  —  Réunion  des  pièces  senraot  ic'*' 
vîction  au  greffe  du  tribunal  désigné  par  la  cour  dVasises ,  lorsque  lef^ 
ne  doit  pas  être  jugé  dans  le  lien  où  elle  siège  ,  291.—  Les  conseHs^ 
accusés  peuvent  faire  prendre  à  leurs  frai»  copie  des  pièces  dn  procèif 
jugent  utiles  k  leur  défense  ,  305.  —  Il  ne  peut  êire  délivré  grstniv"^ 
aux  accusés  qu'une  seule  copie  des  ppocès-verbaux  constatant  le  dewi 
des  déclarations  écrites  d^  témoins ,  ibid.  —  Représentation  a  \*^ 
anx  témoins  des  pièces  pouvant  servir  k  conviction  »  3S9.  —  D'afois^ 
relatives  aux  pièces  destinées  k  servir  de  comparaison ,  453  el  iv^''' 
Remise  des  pièces  de  conviction  après  le  jugement  des  coaccusés  p'*'''^ 
malgré  la  contumace  d  un  autre  accuse^,  474.  —  Manière  de  proce^' 
cas  de  destruction  on  d'enlèvement  des  pièces  ou  dn  jugement  d'usé  f^ 

.   bti  et  suiP.Voje%  Communication, 

Plainte*  Celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  crime  ou  délit,  peut  en  rendre  pv>* 
dit  se  constituer  partie  civile ,  60.  —  Devant  quel  juge  d*instroctios  <^ 

.  plainte  doit  être  rendue  »  ibid.  »  Mode  de  transmission  des  pUiat<>  ^ 
quelles  n*ont  pas  été  rendues  devant  le  juge  d'instruction,  64.  — Ctf"^ 

.  lequel  la  partie  lésée  peut  s*adrej»ser  au  tribunal  correctionnel  ikid,"^ 

.  4lispositioos  relatives  aux  dénonciations  sont  communes  aux  plaintes,  i^'' 
Conditions  nécessaires  pour  que  les  plaignaos  soient  réputés  partie  a<<'* 
4^6.  '—  Leur  désistement  n'est  plus  valable  après  le  jugement ,  61*  "^ 
«:ile  k  élire  dans  l'arrondissement  communal  où  se  fait  r'instruction,  ^"^ 
Cas  où  levage  d'înstrnction  doit  renvoyer  la  plainte  pour  cause  d*iacoar 
tence,  60.  —  (^ommiuication  déjà  plainte  au  procureur  i^uRoi,  TO*-"^' 
dition  des  témoiiis  ^it  et  suip.  —  lÂpart^  civile  peut ,  au  lien  de  pis**^' 

«  ae  berner  k  lAe  citation  énonciativc  des  faits,  163.-;—' Le  procoresif 
lierai  tient  registre  des  plaintes  k  lui  adressées  (fireetemenl ,  t'^-^*^ 
plaintes  et  dénonciations  en  faux  peuvent  toujours  être 'Suivies,  lors  v'^ 
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BWtère  pabUc  ,  167.  —  H  peut  requérir  vit  nôvvtllt  tndiiioB  4e 
tëmoh»  sur  r«ppcl  d'an  jugMiient  4ii  tritroDal  d«  polkc,.  r7«.  —  II 
doit  déposer  «n  greffe  des  tribananx  correcdônfiels  Textrait  k  Ini  «dieasé 

r      des  jdgeraeos  de  police  qui  ont  prononcé  TenipriMnninnent,  t7ê.  •*« 

•  Le  tribaaâl  de  première  inttiuic^  peut  ^tre  saisi-  de  la  connaissance  de 
toof  les  délits  en  matière  correctionDelIe,  par  nne  ckation  faiie  à  sa 

I  ■  j^eqaéte,  18S.  —  Exposé  et  résnmé  des  aÎBbires  avec 'eondiisioo ,  t90. 
—  Représentation  qui  doit  tons  les  mois  être  faite  auc  prc^CBrenrs  :da 
Roi  des-  miitates  des  fiigemens  rendu*  en  matière  ossTectionnelic ,  196. 

\:  -»  Les  ittgemens  sont  exécutés  à  leur  requête,  197.  —  Far  qui  aont 
.faites,  en  leur  nom,  les  poursuites  pour  le  recovrreaMol  des  amemies 

r  et  confiscations  ;  i6id,  -r-  lis  doirent  envoyer  an  proenrenr  généndrdc 
la  cour  royale  un  extrait  âes  jng^ntens,   I9ft.  —  lies  pFocurenra'dtt 

\.      Boi  ont. la  faculté  d'appeler  des  pigemens  rendus  en  j»olicjBr  correclioti- 

F  nelle,  tôt.  —  Ce  qu'ils  doivent  faire  lorsqu'il  a  éeé  interjeté  un  tppel, 
f  07.  —  lis  doivent  envoyer  tous  les  buit  fouia  an  procwrenr  général 
uue  notice  des  affaires  survenues,  t49.  Voyea  Att^êtÊOion,  Comciu^ 
êÎÊms,  Délégation,  ForuuUùés ,  Mmistère  puÙic ,  Pti^e  à  pmrUe,  Ré- 
quisitùm.  •  T      . 

Jh^ftgsion,  Voye^  Accusés,  Témams, 

JProvision.  La.disposrtion  d'un  jugement  du  tiibunal  oorrectioBnet  tfoÀ  accorde 
nne  proviâon ,  est  exécutoire  nonobstant  fappei  «  t  st. 

IHiblieité,  Wq^wl  Audiences ,  Insihwtion» 

a 

^duesiions.  Comment  doivent  être  posées  fes  questions  qui  résultent  de  l'acte 
I  d'accusation,  3Zl  eé  smç» — Remise  des  questions  aux  jurés ,^  avec  les  pièces 
I     du  procès,  241. 

•  R 

Rapport.  Oflficiers  qui  doivent  recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
relatifs  aux  contraventions  de  police,  il.  ^-  Décisions  a  prendre  par  la 
^  chambre  dn  conseil ,  suivant  le  résultat  des  rapporta  faits  pair  le  jn^ 
«Tinstmction ,  1S8  c^  suif, —  Rapports  contre  lesquels  la  preuve  par 
témoins  est  on  n'est  pas  admissible,  liftt.  Voycs  Procès-'ifsrbourji  Procureur 
général  près  la  cour  royale^, 

flehellton.  Voyex  Crimes. 

flécidive»  En  cas  de  récidive  dans  leur  négligence ,  ff  proenrenr  gédérai  doit 
dénopoer  à  laconr  royale  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  juges  d'jiisr- 
truction  ,981  *-^Sur  TautiHisatioo  de  la  cour ,  il  lea  fajt  citer  à  la  chambre  ' 
du  conseil ,  ièid» — Injonction  et  condamnation  aux  firais  que  la  coor  pro- 
nonce »  ibid, — Cas  dans  lequel  il  y  a  récidive,  sa».  Voyez  Réhabilitation. 

U/eclusion.  Ce  nVst  qu'après  cinq  ans -depuis  Texpiration  de  la  peine,  que  les 
condamnés  à  la  recloskii  peuvent  demwider  leur  rébabiÛlation  »  Al 9 
Voyez  Réhabilitation» 

Recon»missance.Voyc%^Déeharge,  Ideniitt, 

Hscaur^.  La  déclaraÛOD  du  (ury  n'est  soumise  ii  aucun  recdurs,  350.  Voyez 
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de  police»  et  de^Kenos  irrëvocables,  «41.  — >  IIdVH  pomt  ^^ 
Code  aiaz  lois  pMlicvlières  relatives  k  UpreicripUoiide««ctWBit«ai« 

de  certaiiut  délits  oa  de  certAioes  eontraTentions,  64i.  ^^.  , 

Présidmi  (Premier)  de  tmceur  de  cetssMime.  Cnm«)tniMB4tWtt» 

.  doit  remplir  les  foBctioDS  de  juge  d'iattrnction ,  484.  —  ^^i^^f, 

désigne  un  membre  de  k  coar  ^nr  Tanditioii  des  t^BM«S)MWi 

sajct,  des  délégations,  487  et  488. ---Les  proces-TeAaM w »*^*^ 
.  d*instniction  lui  sont  envoya^  489.  —  Circonstance  dans ^li«aeM*^ 

j  avoir  lien  à  fa  délivfWMse  d^on  mandat  de  dépôt,  «90.  -  0"^ 
.  donne  ce  magistmt  pour  la  communication  de  laprooédaretoproconr 

génénd,  49i.       •  ji  i   îmtùt» 

Président  de  la  eour  de  cassation.  Circonstance  dans  ^^  .  j/Tl^ 
de  jnge  d*instroction  sont  remplies  par  un  président  ^^  "^^  v^^. 
de  castfatiott ,  498.  —  Ce  président  peut  dâéraer  nn  snire  jigc  a"p^ 
tion  pour  entendre  les  témoins  ihuis  rarronduaement  où  M  tronvc^r 

•  ■  venu,  497.  —  Biandat  d'arrêt  qn'd  délivre,  498.  ^ 
Préêidms  des  eeurs  d'assises»  A  qneia  angiitmts  cette  préndc"^ 

férée  dans  le  département  où  siège  la  cour  rojale  et  dsBileiiA^i^ 
et  S5S.  —  Cest  le  président  de  la  conr  ^•SÊiêes  «ai  doit  foer  fo«f^ 
de  cette  cenr ,  940.  —  II  faot  une  ordonaancn  da  pr^eot  ^  ^ 
poisse  jgger  à  la  cour  d*asaises  les  accusés4urrivës  api^  mb  ^'^^^ 
la  maison  de  jostice,  961.  — Commentai  est  remplacé  kMfil<»  "^ 

'  remplir  ses  fonctions  après  la  notification  de  la  lute  des  jtf^t  ^| 
Quelles  fonctions  oe  président  peut  déléguer,  9«8  etUZ.-'^^^j^ 
doit  exercer  personnellement,  987.  -^  Il  a  la  pnlioe  de  faïAioi^'.v  . 
Pouvoir  discrétionnaire  dont  ii  est-inveesti  ponr  découvrir  Uî^^ 

.  et  5«tV.—  Dëkc  fixé  pour  rinterrogatoire  de  Taocnsé  par  it  1F^^^ 

.  la  cour  «fassises  on  par  le  jnge  qn*tl  a  délégué,  996.  «—  I^ 
tenu  de  anrveiHer  rexécntion  dea  disposi^ons  relatives  à  la  <1 
copies  de  pièces  des  procès  criminels,  las.  —  Dédsionà  dsa^l 
aw  une  prorogation  de  délai  ponr  soumettre  faflBure  à  la  déeia**' 

.   306.  -—Il  peut  ordonner  la  jonction  de  plnaienra  actes  d'aeca»t9i< 

diife'rens  accusés  d'un  même  délit,  307. 
Présidens  des  eeurs  royale.  Délai  dans  lequel  le  président  ^  \ 
criminelle  à  labour  roj^e  doit  fiure  prononcer  cette  section  ^^ 

•  en  aocaaation,  9 19.-^ II  îndii|ae le  {nge. devant  ieqnol  <*  ^^! 
à  une  nouvelle  instruction  dans  fe  cas  de  nouveQes  cbaigcs,  ^^' 
dans  lesquels  le  premier  président  de  la  conr  roynie  désipe**'^ 

•  pour  remplir  les  fonctions  de  (nge  d'instmcti on ,  à  Tvaanitc 
.   délits  commiiB  par  des  fnges^  et  ciroonstances  dnnn  ieaqndics  31^^ 

lui-même,  490  et  494.  -^  H  reçoit  les  dépositions  des  frinfidi 

nistres ,  &c. ,  9i  i  •  Voyea  Conr  royale..  ^ 

Présidens  des  tiihtumak  de  première  mstamce.  Ils  lisent  à  TanéKSi^ 

de  la  ici  à  appliquer,  199*  -^  Cas  dans  lequel  iia  peuvent  être ^ 

présider  la  cour  d'assises ,  16  9.  -^  fin  ra^senoe  des  préMcos  éec*^ 

sises ,  ils  signent  et  panq^bent  les  registres  tenus  p«rie9  p^Bfi^^ 

sons  de  jostice,  907.  Voyes  Amdienee,  Ceatmmmam,  DéUge»^ 

Présomption.  Voyea  Maadat  d'amener.  i 

Preuve.  Comment  sont  pronvnes  les  contraventionn  en  nmli^'^ 

194.  —  Actes  coQtre  lesquels  la  prenre  par  témoins  n'est  poi  ^ 
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M»  ~t  Comment  se  faic  ta  preuve  des  délits  correctionDeb ,  i  89.  -^  Réa- 
k)ion  (tes  juges  dé  la  conr  royale,  a  Yetfet  d*ex2miner  si  les  preuves  oa  in- 
dice^ sont  fisses  graves  pour  ût  mise  en  accusation  du  prévenu ,  ft  1 1. 
Prétfenlton.Vùyez  Commissaires  de  police.  Maires* 

Prépenu.  Sur  le  compte  rendu  par  \t  juge  d'iDStmction,  la  chambre  du  coa* 
seil  decisirc  qu*il  n'y  a  pas  lien  k  le  poursuivre ,  on ,  suivant  lei  cas ,  elle  le 
renvoie  k  la  policé  municipale  ou  correetionneile ,  ou  prend  une  autre  dé- 
cision queIcon([ue^  i^l  etsuiç.  —^  Le  prévenu  «t  les  personnes  civilement 
responsables  d*nndént  proposent  leur  défense  k  f  audience  du  tribnod 
correctionnel  I  et  ils  peuvent  faire  leur  réplique  aux  conclusions  du  procn* 
tenr  du  Roi ,  idO.  — •  Délai  pour  la  remise  ûe»  mémoires  du  prévenu  au 
procoréur  goderai  de  la  conr  royale,  1 1 7.  -^  Cas  dans  lesquels  le  procureur 
da  Roi  peut  brdoune^des  poursuites  contre  un  prévenu,  et  de  quelle  ma- 
nière il  est'  procédé,  tss  ef  suip.  -—.Le  prévenu  a  droit  de  se  pourvoir  en. 
règlement  de  juges,  en  încompétenee  ou  en  renvoi,  li^9  et  suiç»  Voyex 
Actnsis,  Amende,  lÀhèrté,  Mandai  d^ameMer,  Procès-perbaf,  Procureur 
du  Roij  Saiste, 
Princes,  Vùjez  Dépostiions,  Timoinè, 

Prise  à  partie,  l^ormalités  dont  rinexëcutxon  donnerait  lieu  à  fa  prise  à  partie 
contre  le* juge  d*instruction ,  77  ;  -^  et  contre  te  procureur  du  Roif  lis. 
Elfe  peut  avoir  lieu ,  tant  contre  le  greffier  d'un  tribunal  de  police  que 
contre  le  juge  qui  a  présidé,  si  la  minute  du  jugement  n  est  pas  signée  dans 
les  vingt-quatre  heures ,   i64. -—  Cas  dans  lequel  le  procureur  général 
pourrait  être  pris  à  partie,  t71. — II  peut  y  avoir  lien  à,  prise  a  partie, 
fan t  contre  le  greffier  que  contrôles  juges,  pour  défaut  de  signature  de  la 
minute  des  arrêts  dans  les  vingt-quatre  heures,  d70.  —  Comment  il  est 
procédé  à  la  poursuite  et  k  finstruction  contre  des  juges  ou  tribunaux 
inculpés  k  rbîéon  de  fcurs  fonctions,'  4 83  ef  saip.  Voyez  Catomnie. 
J^rise  de  corps*  Cas  dans  lequel  la  chambre  du  conseil  décerne  contre  le  pré* 
venu  iiné  ordonnance  de  prise  de  corps,  133  et  134.  —  Ce  que  doit  con- 
tenir cette  ordonnance  j  134.*-Cas&n8  lesquels  la  cour  royale  doit  annul- 
lelr  rordônhançe^e  prise  de  corps  rendue  par  les  premiers  juges,  et  en 
^<^cémer  une 'nouvelle,  tSl.—- Formalités  k  observer  pour  cette  ordon- 
nance, t3S.  —  Sooinsertiim  dansTiarrét  démise  en  accusation ,  t33.  -r- 
'Càs'dans  lequel  il  y  a  lien  k  décerner  fordonnance  de,  prise  de  corps,  pur 
siiîte  d*nne  instruction  feite  k  la  cour  royale,  s 3 9. 
Prisons.  Il  y  a,  dans  chaque  atminâiasement,  des  prisons  établies  pour  peîhe^, 
*  6  03t  -^  A  qui  en  appârticDt  U  snrveiiiaace ,  606.  —  Par  qui  sont  nommée 
fes  gardiens,  606.  —  Tous  les  prisonniers  d'un  liépartement  doivent,  au 
jHoins  nue  fois  par  an,  être  visités  parle  préfet,  6 1 1. — Quelles  personnes 
doivent  veillera  ce  que  leur  nourriture  soit  suffisante' et  saine ,'  613.  — 
Af«JSQi*^0  àt  rigueur  quipeuvéht  être  eiercées  contre  les  prisonniers,  ponr 
raison  de  menaces ,  injures  ou  violences  ,614. 
^rspii^g^:^^  objeits  servant  de  cautionnement  sont  affectés  par  privilège 
aux  ft9às  de  la  partie  publique,  k  ceux  de  la  partie  civile ,  aux  réparations 
ci vîleâ  et  aux  amendes |iti. 
Procédure,  Celle  qui  a  lieu  devant  la  eoôr  d'assises,  991*  ef  suip,'^  Cbmiîhent 
on  procède  lorsque  des  procédures  encore  indécises  ont  été  détruitéis'  on 
enl evëes ,$tl'k  tfS4.V oyez  Instruction» 
^rocèS'i'erhaux»  Ce  que  doivent  contenir  ceux  qui  sont  destinés  a  cona(«ter 

3. 
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lui  fiir«  coDBahre  tes  dénoneiatèan  »  158.  —  R^^oUitoirc  do  ynaim 
génënl ,  ponr  fappf icatioirdv  h  loi  contr*  raccnié  décliré  wnptMOW» 
— et  de  bi  partie  cirût ,  pour  restitationi  et  domniigtf-mtérêlii  wi- 
Réquithion  de  k  force  pablique,  pour  «MÎster  à  feiécatÎN.  S7S - 
Voye»  Ptmgmni  délit,  Parce  publie.  Procureur  générel  itktm 
royale,  Procureur  du  Roi. 

Reâptct.  Mtnière  de  réprimer  les  diflit»  contrures  an  reipect  d&iBXii>' 
rites  cfnutkoéee,  504  et  Mutç» 

MtêppnsmhiUU  eipùe.  Voyez  Ciutiion, 

tUsêort,  On  lait  mention,  <&iiip  les  jngemensdes  trîbamix  depaAin'** 
sont  rendus  en  dernier  ressort  on  en  première  instance,  i€S.— ^ 
lequel  le  jugement  du  tribunal  de  police  est  en  dernier  reswit,  lit 

9le$Auiion.  Le  tribunal  de  police,  en  prononçant  la  peiae  eacotisep^ 
contmvntion,  statue  sur  les  demandes  en  restitation,  ici*—^'* 
d'assises  ordonne,  pu*  ses  arrêts  d*absoIutfon ,  dTacquitteBent  oi  dc0^ 
danmadon»  que  les  effets  pris  seront  restitn<fs  au  propriéttirt,  9<^ 
Justification  à  faire  par  ce  dpmier ,  lorsqu'il  y  a  eu  condiniMtttfi 
Voyes  Dommages^mtéréts. 

Répision.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lien  k  la  révisioa  dTarrét  dt  conSi'i'^ 
44S  et  êwip, 

S 

Stttiie.  Annet  et  antres  objets  dont  le  procureur  du  Roi  doit  *"''  ^ 
qu'il  se  transporte  sur  les  lieux  pour  constater  un  dâit,  5S.— Ai^ 
éigra&t  délit ,  le  proeureur  du  Roi  doit  faire  saisir  ies  ftéfff^r 
*  contre  lesquels  il  existe  des  indices  graves  ,40. 

Smlaircê*  Ceux  des  témoins  cités  à  la  requête  des  accusés,  sonUk'^ 

^Seeau.  Les  divers  mandats  doivent  être  munis  du  sceau  du  m^pt^f 
décerne ,  ,t  5.  Voyet  Pi^pterj.  ^ 

Sceaude  l'Etat»  Poursuites  contre  tes  contrefacteurs ,  5  et  6.  Vofct' 


oecotitu.  A  quelles  personnes  il  peul  être  accordé  des  secourt  P^^^ 
questre  des  biens  dW  accusé  contnmax,  et  par  qui  ces  seconfi  i>i*^ 
475.  j 

^cftoit.  Formation  d'une  seôtion  dans  la  cour  royale  pour  «o^ 
Affaires  crimineHeSy  1 18.  ^ 

Sépuetre.  Les  gardas  cbampéires  et  forestiers  peuvent  mettre  ^*^ 


ies  choses  enlevées  en  contravention ,  i8.  —  L'ordonnante  resd*' 
un  accusé  vontumax ,  doit  ordonner  le  séquestre  de  ses  bieM  p***^ 
truction  ,465.— Excuses  légitimes  qui  peuvent  faire  surseoir  sa  *^f|^ 
469.— R^gîe  des  biens  du  confumax  condamné»  et  compte  à  r^*^' 
le  séqaestre ,  47 1 .  Voyez  ^Ereotcrs.  t 

Serment.  Celui  que  doivent  prêter  les' personnes  appelées  poarco^^ 
eanses  d'une  mort  vieieote,  44.  —  Sermeut  des  témoins ,  75 ,  ^^\ 
-y  \é6M  eniannau-dessons dé  quinse  ans  font  leur  déclanuioa itf*r, 
tion  de  aermeat ,  76.  -*  Serment  du  greffier  de  maire  ponr  tel  <*^ 
police,  168.  —  Serment  des  jurés,  SVf.  —  Amende  eacosg^T 
témoin  qui  refuse  de  prêter  serment,  355.  Voyc»  fntcrpréu,  ï*^ 
Voyez  Jugos ,  Renroi. 


\ 
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SfgnAture.  Pu*  qui  les  ratures  <C  renvois  d*aiie  infomiatioii  doÎTent  étn 
af^rourëiet  signes,  78. — Signature  des  diverses  sortes  de  mandats,  99. 
•— CeHe  des  rëquisitions  du  procureur  général,  et  des  de'cisions  auxqueSes 
cKei  donnent  lieu,  s 7 7. — Par  qili  doH  être  signe'e  la  dédaration  du  furj, 
349.— Signature  des  arrêts  et  du  procès-verbal  des  se'ances  dans  lesquelles 
îlsobt  été'  rendus,  370  et  37f*-Signature  des  pièces  arguées  de  faux, 
et  de  celles  qui  sont  destinées  à  servir  de  companuson»  448 ,  449,  490, 
455,  457. — Voyez  Jugemens,  Registre. 
Signes  (timprobaiiofu  Mesures  à  prendre  contre  les  assistans  aux  audiences 
qui  dunoeraient  des  signes  publics  d'approbation  on  d*iniprobation ,  504 
et  sut'ç. 
Signtficaiton.  Le  défaut  de  signification  d'actes  ne  peut  être  opposé  par  I^l 
partie  cÎTile  qui  n'a  pas  élu  domicile  dans  farroodissement  où  se  fait 
rinstmction ,  69.  9 

Mf^abiUii,  Voyez  Cmution, 
Songes,  Voyez  DMnaiion, 
foinnfssion.  Voyez  Cautionnement, 

^ourd-muet.  Nomination  d'un  interprète  lorsque  Taccosé  ou  le  témoin  est 
sourd-mnct  et  ne  sait  pas  écrire ,  3 7 3. -r- Manière  dont  on  procède  quand 
le  soard*muet  sait  écrire ,  ibid.  Voyez  Interprète,  * 

\aus-inspeelew  forestier.  Voyez  Conservateur  des  forêts  ^  Délits  forestiers, 
huS' préfets,  y ojn  Attestation,  Police, 

'uèstituts.  L*un  des  substituts  du  procureur  général  peut  remplir  les  fonctions 
de  ministère  public  dans  les  assises  du  département  i»ù  siège  la  cour,  S5f . 
"V oyez  Délégation,  Procureur  général ,  Procureur  du  Roi^ 
éreté.  Comment  sont  pouriuivis,  jugés  et  punis  en  France  les  crimes  atten- 
tatoires à  la  sârettf  de  PEtat,  5  et  6. — Par  qui  les  renvois  d'un  tribunal  à 
un  antre  peuvent  être  demandés  pour  cause  de  sûreté  publique  et  de  sus- 
picion légitime,  949  il  944, 

irséance,  II  est  sursis  à  Texécution  des  arrêts  de  condamnation ,  pendant 
Je  délai  du  poorvoi  à  la  cour  de  cassation,  et  si  le  recours  a  en  lien,  jus- 
qu'à la  réception  de  Tarrêt ,  373. — Cas  dans  lesquels  il  est  sursis  à  fexécu- 
tion  d'une  première  condamnation  jusqu'à  ce  qi\'on  ait  stataé  sur  les  nou- 
velles poursuites  exercées  contre  faccnsé,  379. — Divers  cas  dans  lesquels 
if  doit  être  sursis  à  Texécution  d'arrêts  de  condamnation ,  444  et  449.  — 
Circonstances  qui  peuvent  faire  surseoir  au  jugement  Jun  accusé  con- 
tnmaxy  469. — Autres  qui,  snr  une  demande  en  règlement  de  juges,  em- 

gortent  sursis  au  jugement  in  procès»  93 1  et  534,  Voyez  Appel,  EstécU' 
on, 
rçeillance.  Snr  quels  fonctionnaires  publics  le  procureur  général  exerce  la 
sienne,  979  el  #iif>. — Surveillance  du  procureur  du  Roi  sur  les  officiera 
[le  police  judiciaire  de  son  département,  289. 
fpension.  Voyez  Action,  Arrêt,  Surséance, 

tpicion.  Par  qui  les  renvois  d'un  tribunal  k  un  antre  peuvent  être  demandés 
pofir  ci^iiae  de  sospiciop  légitime,  549  et  544. 


^leau  Sks  Jurés.  La  liste  des  jnrés  doit  être  notifiée  à  chaque  accusé  la 
crile  du  jour  déterminé  ponr  la  formation  de  ce  tableau,  394. — Le  jary 
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de  fugeiiMmt  eft  forme  à  f  instant  o&  donte  noms  de  jorci  non  rcucimI 
f ortis  de  furne»  399.  —  L*c.\ameii  de  Tacciisé  commence  aossîtôt  aprtib 
fônnation  da  tablean,  405,  — Caa  d^ns  lequel  un  nooTeaa  tMtnià 
être  formé ,  406. 

Taxe,  Voyez  Indemnité. 

Témoins,  Circonacances  dans  Tcsquellei  îc  procureur  da  Roi  reçoit  les  i^ 
rations  des  personnes  qnf  peuvent  donner  des  renseignemeos  sor  m  m. 
3f  ,  SS  et  46. — Comment  les  témoins  peuvent  être  entendos  derml b 
juges  de  paix ,  les  officiers  de  gendarmerie ,  les  maires,  lei  coravaB^ 
de  police,  46,  40  etsuitf,  93.  —  Circonstances  dans  lesquelles ïcs  IÔm* 
'  doivent  être  entendus  devant  le  juge  d'instruction,  47,  59  etGO.—^^ 
juge  fait  citer  devant  lui  ceux  qui  ont  été  indiqn<^  par  la  de'nssciit^t 
par  ia  plainte,  par  le  procureur  du  Roi  ou  antremcnt,  7 1. — ^Parq^ict*' 
requête  de  quel  magistrat  ia  citation  en  est  faite,  îa.-— Par  qui  et  cous* 
ils  Sont  entendus,  73. — Ils  doivent  représenter  la  citation  à  cox  i^^' 
74. — Ca4  où  les  témtfins  peuvent  encourir  une  amende,  80  et  81.— l** 
nitë  des  témoins,  8S. — Ce  qui  a  lieu  lorsque  les  te'moios  sont  daBiHcf^ 
sibilité  de  comparaître,  ou  résident  fiors  de  farrondissemeat  ^^  iY 
d'instruction,  83  et  suites  —  Cm  dans  lequel  il  peut  être  décerne  coo&ttit 

'   un  mandat  4|  dépdt,  et  par  qui  peut  être  prononcée  la  peine  ^^^ 
encourue,  66. — Audition  dcB  tértioîns  an  tribunal  de  police,  «W"'*' 
greffier  dent  note  de  leurs  nom,  prénoms,  âge  |  profession  et  Jeitf"^'^ 
de  leurs  principales  déclarations,  155.  —  Parente'  ou  alliance  q^'^Jf 
met  d'appeler  ni  de  recevoir  en  témoignage,  156. — Cas  dans  lc<|o(I^'7' 
tion  ne  peut  opérer  une  nullité,  iùid.  —  Amende  et  contrainte coiO*''^ 
témoins  qui  ne  satisfont  pas  à  la  citatioit\  157. — Audition  des  ^^ 
Taudiencc  du  tribunal  correctionnel,  t90. — Ils  ne  paraissent pot^'^^ 
chambre  du  conseil  de  la  cour  rojalc  lors  de  re;iamcn  des  procès,  î^l" 
Les  témoins  appelés  par  le  président  de  la  cour  d  assises,  pendtnili»v 
des  débats,  ne  prêtent  poiut  serment,  2691 — Commission  poQrffi<|^ 
de  nouveaux  témoins  résidant  hors  du  lien  où  se  tient  fa  coar  if^' 
303,  —  Le  juge  d'instruction  commis  envoie  tes  dépositions  f^f*. 
cachetées  an  greffier  de  la  cour  d'assises,  ibid. — Jugement  etponit'* 
témoins  non  comparans  ou  refusant  de  déposer,  304.  — Il  DC^^ii^ 
délivré  gratuitement  qu'une  seule  copie  des  déclarations  ëcritc**' 
moins,  305. — Témoins  que  peut  contenir  la  liste  présentée p*r  Ï^P't' 
reur  général,  315.  — Le  président  peut  prendre,  s'il  en  c«t^«**"'  . 
précautions  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  da  i^ 
9e  faccusé  avint  leur  déposition,'3i6. — Ils  sont  entendus  séparém^^ 
de  Tautre,  317. — ^Note  à  tenir  des  additions,  changemens  on  f»^ 
dans  la  déposition  actuelle  et  les  précédentes  décIaraWons,  S I  S.—O*^^ 
qui  peuvent  leur  être  faites  apr^s  là  déposition ,  ibid. — Lien  où  ^^ 
témoins  lorsqu'ils  ontdépbsé,  3S0. — Aadilion  des  témoins  proJ>|^^ 
l'accusé,  331. —  Les  accusés  paient  Tes  frais  des  citations  ^'^^  V^ 
requête ,  et  les  salaires  des  témoins  cités,  ibid, — Personnes  dont  les  *i 
siiions  ne  peuvent  être  remues,  324.-^Tons  4cs  témoins  portés  ^^\^ 
peuvent  être  entendus  dans  le  débat,  334.  —  Ils  ne  peuvent  s'inte^?^ 
entre  eux ,  325.— 4Is  peuvent  être  entendus  nue  seconde  fois  en  pï**^ 
ks  uns  des  autres, ou  sépanémeot,  326.  —  Le  témoin  dont  1*^*P^ 
paraît  fausse,  peut  être  mis  en  étatd^aiTcstation,  330. — QndsmHl^ 
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remplinent  à  cet  égard  le*  fonctions  cf  officier  <Ie  police  jadicidre  et  de 

fnge  é^itairacim ,  t'bid. — A  qui  les  piccei  sont  ensaite  renToyéei,  ibid, — 

lortqb'uD  tt^moin  cite  ùe  comparaît  pas  y  la  cour  d'assises  pent ,  avant  Tpa- 

•vertnre  des  dcbats,  renvoyer  rafiairo  k  u^e  ilutre. session,  954. —  Frais  <|ai 

sont  à  fa  charge  de  ce  témoin ,  355. — II  çst  amené  par  û  force  pnbliqne  k 

'  cette  sessioû,  ihid.  — '  Amende  que  le  témoin  encourt  à  dcfant  de  compa^ 

hitioïi ,  on  pour  refus  dé  prêter  serment  on  de  faire  sa  déposition ,  ibid,  -^ 

— Toie  de  Topposition  ouverte  contre  ces  condamnations,  3^6. — Appiica- 

tfon  des  diflpositioDs  des  articles  354à356,  dans  l'eiamen  qoi  se  fi^it  k  la 

«ffiir spéciale, 5 7 d.  —  Poursuite  de  tëmoins  accusas  de  faux  témoignage, 

ilili.  — Cenx  qui  sont  condamnc^s  pour  cette, cause ,  ne  peuvent  pas  ^tre 

énteA'ddfl  dSns  les  oouTeaux  d(5bats ,  44  C.  —  Cas  dans  lequ^el  on  pent  lire 

k  faadfence  les  dépositions  écrites  de  témoins  non  produits  aux  débats,  477 

itsts. — Comment  on  procède  pour  recevoir  la  déposition  â!es  mini#ti;es, 

Us  co&seillers  dVtat,  des  généraux  en  cbef,,et  des  ambassadeurs  ou  antres 

^eni  accrédites  près  les  cours  étrangères,  514  etsuip. — Lorsque  ceafoncr 

iSonaires  sont  cités  devant  un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  exercent 

ïurs  fonctions,  ils  peuvent ^tre  autorisés  k  déposer  par  écrit,  517.  Voq^cz 

^ijpûsitions ,  Information,  Nullité,  Parenté,  Preuves,  Reproches, 

-Se  A  quel  tribunal  ceux  qui  n*ont  pas  été  partie  an  procès,  doiveiçt 

fresser  leur  demande  en  dommages-intérêts,  359. 

ïsport.  Celai  do  procureur  du  Rqi  dans  le. cas  de  flagrant  délit,  pour 

constatei'  fefs  circonstanaes  sur  te  lien  ,  3S.  -r-  Cas  où  ce  magistrat 

ot  requérir  le  transport  de  la  part  dn  |nge  d*instruction ,  46.  <—  Lorsgve 

^age il*lnsCmction  se  transporte  sur  les  lieux,  il  est  toujonn  aiicçm- 

jfné  dn  procureur  du  Roi  on  du  greffier  du  tribunid,  62.  -->  Son  lirons- 

*t  'daiTs'iè  dotelcile  du  prévenu  pour  la  perquisitioû  des  papiers,  &c.  87. 

tux  forcés.  Délai  après   lequel  les  condamnés   aux   t|îivanz  forcés 

ivent  demander  leur  réhabilitation  ,619.  Voyex  Réhabilitation^ 

r  jmblic^ .  Son  privilège  ^nr  le  cftationncmenl  d'un  préfenlll  ^à  nMa 

frais  î^is  par  la  partie  publique»  isi. 

i4d  d'appel,  Forn^ ation  if  nn  tableau  des  ti^bunanx  4e>  cl|efs«-lîeiia  de 
trteni'ent  ou  dcvi-ont  être  portés  lea  a^ftf^  diu  {uneniens  remtn»  en 
;e  correctionnelle ,  s 00. 

0/  correeiionnel.  Voyez  Tribunal  de  première  instance, 
8/  ide  commerce.  Comment  sont  poursuivis  les  juges  faisant  partie 
tribunal  de  commerce,  pour  forfailore  et  autres  crimes  oii  -dâlfs 
fs  à  leurs  fonctions  ,  483  etsuiv.  * 

%l  de  police.  Cas  dans  lequel,  rincnlpé  doit  être  renvoyéLàcâ  tribnnAl 
L  chambre  du . conseil  ^  1  ?9«  —  Compétence  des  trilmnaiix  dto  .police 
•  ,'  1 3  ?•  -7-  Celle  du  ju|;e  de  paix. comme  juge  de  police ,  13^9  Hsui^. 
ridfîcdon  des  niaj|:e.4  en  la  même  qnaUté»  16^  «(MM<f«  -*-  Gomlient 
-emenB  àe  policé  peuvent  être  attaqués ,  l7  9.LappeIett  ^niptasif', 
—  A  qucî  tribunal  il  e^t  porté ,  et  dans  quel  délai  il  doit  ëlr#  inter- 
74.  —  Pourvoi  en  cassation  contre  ^es  jqgemeai ,  17  7.  «^^iVpies 
S8  contre  les  jugemens  rendus  en  dcmÎM'  resmrt  en  millier*  de 
.  415  et  àià,\oje%  Juge  de  paix ,  praires,  < 

€lej»Temière  inst^ce^  lUppprt  du  jiige,dinftnuUion  donfe>Ie)r6t«rflt 
rc  fe  re^vrpî  dfu  prévenu  à  ce  ^ibuna|  y.'i30«  -^  JDëliis  4eM  les 
ux  de  preitii ère  instance  connaissent  sous  le  titre  de  tribunaux  cor"^ 
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ivctioaaeif  ,179.  —  lU  prononcent  sur  ces  BftUrrei  ai  ntn^R  ^ ^ 
fngei ,  1  to.  —  Ce  ^e  le  prÀîdcnl  doit  hirt  lorB^B*H  fc  camat^  u^ 
correctionnel  dani  Tenceinte  et  pendant  U  dorée  de  fandicMe,  lli*-^ 
Cononcnt  le  triEnnal  est  saisi  de  la  eonnatssahice  des  dâili  de  n  cfff- 
tcneé ,  1  St.  —  Cas  dans  lesqneb  le  prëyenn  peut  s j  fÛR  nprènv 
par  nn  avon^ ,  iSS.  —  Dapositions  relatives  k  U  prscééire ,  ^  i* 
coHinnnes  anir  tribonanz  correctionneb  et  anx  tribmtiixdc  P^^^' 
—  Pnbltcit^  de  rinsimction  dans  les  tribnnanx  cofrccdosMii, ifi' 
Comment  die  s  j  ftit  }nsqa*aa  f ngement  îndasfTCSMBt ,  iW  ^  ^ 
qnot  le  tribunal  statue  lorsque  le  fait  n*est  réputé  ni  délit  ai  cmWf^ 
je  police,  on  lorsqn  étant  une  contraTcntion  de  police,  le  rcsisi  Mp 
été  demandé ,  1 9 1  et  1 99«  —  Ce  qui  a  lien  lorsque  le  Cût  ot  dt  ■■'* 
mériter  nne  peine  affiictÎTe  on  inftmante  ,  193.  ^-  Di^MÎti*»'^ 
anx  fngeipens  de  condamnation ,  194  el  na>. —  Ces  fig^»''*  ^ 
être  attaqués  par  la  Toie  de  Fappel ,  199.  —  Tribunsu  densti^r 
fappd  doit  être  porté,  900  et  901.  —  A  qni  ^particat  ii bcnhin 
peler ,  et  règles  concernant  Fappel,  909  ei  sut'p,  —  Oa  pestiBni*K 
Toir  en  cassation  ,  916.  —  Voies  d*ann«liation  ouTcrtei,  11)  rt'|^' 
Cas  dans  lesquels  ils  connaàsent  des  demandes  en  ri^tmaX^I^ 
940.  Voyex  Jugemens, 

TWktimmÊX.  Manière  de  procéder  à  nne  instruction  contre  ai  triM^ 
de  commerce  ou  de  première  instance ,  on  contre  des  mesiWa  ^f^ 
rojales ,  accnsés  de  forfaîtoro  et  de  crimes  ou  dâits  léisb  i  '^ 
fonctions,  495. 

J\tmmiie,  Ceux  qni  excitent  du  trouble  dans  les  audiences ,  àwP^'^^ 
expulsés ,  604.  —  Cas  dans  lesquels  ces  indÎTidus  doÎTeat  ^^ 
condarailér bdes  peines  correctionneUes  on  de  police,  iùà  etsA^ 


u 


; 


Vfne.  Celle  éaoB  laquelle  est  déposé  le  nom  de  cbaqve  joré  rép^^i 
pel ,  a09.  —  Les  premières  récusations  se  forment  k  vesore^^ 

'  aottent  de  Fume ,  ih'd,  —  «Quand  il  en  sorti  douse  nonsdejii*'^ 
feentés ,  le  fnry  de  f ugemcat  se  trouve  formé ,  ihid. 


Vagmhûmiage.  Les  vagabonds  ne  penrent  être  mis  en  liberté  pro^ 

Variations,  Voyez  Note. 

Vente*  Les  )nges  de  paix  connaissent  exclnsîrement  des  Teste , 
on  débit  d'ouvrages ,  écrits  on  gravures  contraires  aux  nonni  ''*^ 

Vérité,  Lés  témoins  font  serment  de  la  dire  tout  entière ,  ân>  "^^ 
dent  de  la  cour  d'assises  peut  debmnder  aux  témoins  et  s  Fie^.^ 
ëciadrefssemens  qu'il  croit  nécessaires  à  la  manifestation  deb^ 
-—  Le  prbcnreur  générai  peut  ftnre  citer  à  sa  reqnételafténei»'' 

.  ptr  fnecnsé ,  lorsqu'il  )nge  que  lênr  dédaraiina  p««t  cmtx^  ' 
déoottvrir  la  vérité ,  si i . 

Violence,  'Voyez  Prisonnier», 

Visa.  Ce»  dans  lesquels  les  mandiits  de  dép^t  et  d*arrét  dwre^^^ 
p«r  le  fnge  de  paix,  le  maire  on  le  commissaire  de  police,  »»••"' 
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'     mettre  sur  rorigind  de  Facte  de  notification  d'an  mandat  d'amener  ipii  n*a 

>     pn  être  eitfcntë ,  106.  * 

'  Visêtt  des  prisons.  Par  qoi  etqoand  lea  mabona  d*aiTét,  de  joatice  et  lea  pri- 

'     sons  doÎTent  être  TÎsite'et  ,611  et  6 1  s^ 

'  Fuites  damethaires,  Lea  gardea  chainpétrea  et  fbreatiera  ne  peuvent  a*in> 
trodnire  dans  les  bàtimens  et  encloi ,  qn'en  présence  da  foge  de  paix,  da 
commissaire  de  police  on  da  maire,  iSi  — Visites  qni  ont  l^eu  ches  les 
pemcnnes  soupçonnes  de  fabrication ,  d*introdaotipn  de  fanz  papiers  natio- 
naux ,  de  faux  ^billets  de  baaqne ,  de  fansie  monnaie  on  de  contrefaction 
dn  sceau  de  FÉtat,  464.  —  Les  présidons  des  conrs  d*assiaes,  les  procn- 

I  reort  gënëranz  et  leurs  substituts ,  les  juges  d'instruction  et  les  juges  de 
puix,  peuTent  continu^  ces  visites  hoik  de  leur  ressort,  t^itf.  Vojea 
Bdtmem. 

Voies  défait.  Voye»  Péius. 

\V0ix.  Le»  juges  délibèrent  et  opinent  à  voix  basse,  369.  —  L'arrêt  est 

I  |>rononcé  à  haute  voix  ,  ibid.  —  Nombre  de  voix  nécessaire  surrant  cdui 
éee  juges  présens  à  Fandience  on  se  sont  commis  les  délits  qaune  con- 

'     dAmnati^n  doit  réprimer,  608. 
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bulle;tindes  lois. 

s*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N'  155; 


(  V*  Sectiott.  ) 


N 


»  4153.  —  OsDONyAycE  du  Roi  qui  reconnaît  la  Société 
géologique  comme  Établissement  (t utilité  publique.,  et  g^rouve 
te  Règlement  de  cette  société. 

» 

An  palais  des  Toileries,  le  3  Ayrii  l3di« 

lOUIS-PHILiPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  departemtnt 
commerce  et  des  travaux  publics;  , 

Sfotre  Conseil  d'état  entendu  ^ 

^OUS  AVONS  ORbONNB  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

4rt.  l*^  Le  règlement  joint  à  la  présente  ordonnance  de 
ociété  géologique  établie  à  Paris  est  approuvé^  et  ladite 
erë  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique;. 

L    La  société  géologique  est  déclarée  apte  à  posséder,  ac- 
rir,  aliéner  y  recevoir  des  donations  et  legs,  après  e|i  ^vo^r 
L    rautorisation  y  confiH*mément  aux  dispositions  de  iV* 
9 1 0  du  Code  civil. 

',  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
[UX  publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  prés4;nte 
nnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPW. 

'    Parle  Rof  :  te  Patr  Ht  Pritnce,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  du  commette  et  des  trapàtt^ 
pubties,"     —  *     V 

Si^ne'  D»  »'AjÉi*ouT. 

JX^  Série.  —  V  Partie.  Tt 
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RÈGLEMENT  CONSTITUTIF. 

ÀÏtT.  1*.  Lft  loci^të  preixl  ie  tilre  de  ^oeiéte  géohgi fue  de  f^«. 

1.  gon  objet  est  de  concoarir  k  i«raiicement  de  la  géologie  e«  gwénl,  rt 
pardcuiièrement  de  foire  connaître  le  »oi  de  la  France,  tant  cnUii-B*wi« 
dalia  «oa^pport»  avec  lea  artsjndastrW»  et  ragricnftnre. 

3.  Le  nombre  des  membres  de  la  sociëtë  est  illimité'  (t). 

Lea  Français  et  le»  étrangers  peuvent  également  en  Éùre  partie. 
Il  n'exfste  aucane  distinction  entre  ios  membres. 

4.  L'administration  de  la  sociëté  est  confiée  à  un  bureau  «  à  la  t«i». 
dont  le  bureau  fait  eisenticllement  partie. 

5*  Le  bureau  est  composé  ^ 

d'un  président, 

de  quatre  vice-présidens  ^ 

dé  deux  secrétaires, 

de  deux  vice-aecrétairea, 

d*UH  trésorier, 

d*un  archiviste. 
$,  Le  président  et  les  vice-prësideoasont  élus  pour  une  aimée, 
Hb  secrétaires  et  vice-^ècréiaires  pour  deux  années , 
le  trésorier  pour  trois  ans , 
Tarchiviste  pour  quatre  ans« 

*f.  Aucun  fonctionnaire  n*est  immédiatement  réëligibU  dus  Itf  ^ 
fonetions. 

8.  Le  conseil  est  forme  de  douze  membres ,  dont  quatre  sont  rta|^ 
chaque  année. 

'   9i  Lca  membres  du  coosaH  et  oeux  du  bureau,  sauf  iepràtdeatiii'' 
a  1^  majorité  absolue. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

'10.  Le  président  est  choisi  à  la  pluralité  parmi  les  quatre  tîce-f^ 
de  l'année  précédente.  j 

Tous  les  membres  sont  appelés  à  participer  k  son  élection  directe»^ 
-  par  correspondance,  ^  ' 

1 1.  La  société  tient  ses  séances babituedes  k  Parie,  de  noTeosbitin 

t9.  Chaque  année ,  de  juillet  k  novembre,  la  soczdlë  dendrt  asÇ*^ 
aienrs  séances  extraordinaires  sur  un  deê  points  de  la  France  qsji^ 
préalablement  déterminé. 

Un  bureau  sera  spécialement  organisé  par  lea  metnbra  pr^'"' 
réunions.  ,  i 

.13.  La  société  contribue  aux  progrès  de  la  géologie  pardeipv^ 
et  par  daa  enccutagemens.  j 

'  14.  Un  bulletin  périodique  dea  tnvaax  de  la  aeciét^  tAié&^f^ 
ment  k  chaque,  membre..   ^  J 

*- ■ ■ H 

(!)  Jfpêo.  Pmt.  ftirc  iMrtic  de  U  «oaiéU,  A  vufit^d'étrt  prtfaauitf  ptr  4^^ 
(  «fi.  4  du  rtfgl«m«nt  administntif  ). 
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15.  U  Mciétë  foriM  «ne  bAiiothë^ ne  et  4èi  floIlMCiinii. 

16.  Lci  dons  faits  à  k  tociëtè  •oat-iiiiortls  «n  b«U^t|ii  dé»  «M  fét&èet  ftréc 

I  nom  des  donateurs, 

17.  Gbaqne  membre  pale,  i^  un  dro2t  dTentrde,  t«  tine  ooCûstipB  «n- 
lelle. 

Le  droit  d'entité  est  fixe  à  la  toinine  ^  Tinft  fhuies. 

Ce  droit  pourra  être  augmenté  par  la  suite ,  mais  seulement. pont  i«f 

Bmbres  à  ëlire.  - 

L#  cotisation  annuelle  est  învaiîablement  filée  h  trente  francs. 

La  cotisation  annuelle  peut»  an  choix  de  '«Iuu|ne  mei^Kf**  IkMSffsipiaeéf 

r  une  somme  de  trois  cents  francs  une  fois  |Hijée. 

16.  La  sociétë  réglera  annuellement  le  budget  de  ses  dépensei. 

Otmê  h  première  séance  de  chaque  année ,  le  compte  détailli  dés  recelés 

[épena^  de  Tannée  sera  soumis  k  fapprobatidn  de  U  société» 

Ile  compte  sera  publié  dans  fe  bulletin. 

9,  En  cas' de  disàolutihn;  tons  les  membres  dois  société  iopiiayfieUs  i 
ider  sur  k  destination  qui  sera  donnée  à  ses  ptopriétés*  t ,  .     •>  )«  »:<> 


> 


4153.  —  OrdoSnancs  DU  Ror  qui  autorise  la  Con^iruGlMm 
^'un  Pont  $ùr  là  Loire  en  repipuicmnent  du  Bue  éki^^tfétm 
Loiret),  et  la  perception,  d'un  Péflge»    .  '.   ii;^r    : 


An  palab  des  TnHeriès ,  le  19  Atril  tSSS. 


*.»-• 


,OUIS-PHILIPPËy  Roi  i>ës  Français,  à  tous  ptésênê 
venir,  SALUT. ,.    .  ...:<,! 

ir  le  rapport -de  notre  ministre  secrétaire  (f eût  i^u,de£arte- 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


lire  Conseil  d'e^it  e.ntenduy 


'  ••..! 


iV8    AVOKS  OBOOKNlf  et  ORDONNONS  CC  qui  5uit:. 



RT.  l*'.  La  conàtrtictlon  d'un  pont  suspendu  sut  if 
i  ^  en  fémpls^cement  dix .  bac  de^Jf^^av  j  jdëpart|âoiint 
^iv^t ,  est  autorisée  aux  clauses  et  conditioRS  polf^éli^'ste 
[^  d^s  charge»  annexé  à  la  présente  ôrdonn?ince«  .,».,,  , 

Il  sera  poturva  aux  frais  de  construction  et  ^ewtttîitifi 
pont,  au  TOoyen  de  la  concession  d'un  droit  de  jp^é 
ira.  concédé  par  adjudication  publique,  au  rabais^  ao 
asîonnaire   qui  offiira  les  conditions  les  plas  à^iAar« 

'-  '  .••■■' 

•  Série.  —  2*  Partie,  l** Section. B.  n*  155.  Tt  a 
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Le  procès- veii>ai  (I*ad)udication  sera  soumis  à  TappnfaKs 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Le  passage  du  pont  ne  sera  livré  au  public  (p^s 
avoir  été  soumis  \k  des  épreuves  telles,  qufl  ait  à  supporter, 
indépendamment  de  son  propre  poids ,  une  charge  de  <fc« 
eeirtS  tilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plandicr. 

4.  A  dal;^  du  jour  oii  la  pont  sera  iivvé  au  public,  Sjs» 
pen^t«n<irort  de  péage  d'après  le  tarif  d-aprcs: 

Pour  ebaqn.e  personne  non  chargée ,  on  chargée  ^ns  poMb  4eca^  f* 

irrammet. i . . • .  ^  »..,..•.  «4 »•••»#  0  ^ 

'  Chàqnc  personne  conduisant  une  brooette  oli  Tohare  t  «m» 
à  TÎde  »  on  chargée  d*un  poids  qui  n^excède  pu  cinq  mjt»r 

fframmes • •• ^' ^^ 

^  '6iH  Toltnre  à  bras  bu  hronette  est  chargée  d'an  poids  excé- 
dant cinq  myriagrammes ,  if  sen  payé  par  myriagramme  excé- 
dant  ,.•, •••*• 

Chaque  cheval  ou  mulet  et  son  cayalier ,  valise  comprise.., .  0«  '^ 

Chaque  cheraf  ou  malet  chargé  ton  non  chai^ ,  con^pris  le 

«èttifocfteur. .  • .  ; ^^ 

..'  €||i%4e  éae  chargé  ou  non  -chargé ,  compris  le  condadeor.  o«  1^ 

Chaque  cheval ,  mulet,  b^Mif ,  iM^obe  ou  iae  employé  aa  Is- 
hour ,  ou  aflant au  pâturage ^^ 

Le  conducteur/paiera  ft  jBA  ootf4 ,,  la  dveit  dà  pour  une  per- 
sonne. 

Chaque  hoçii^ouvafheyayayawt*.. ...... >....•••.••••  ^^ 

iJtd  xvndactears  paîeroDt  en  outre  chacun ^'^ 

Chaque  veau  ou  porc  allant  à  pied ,  ou  porté  par  une  pe^ 

sonne  ^  à  dos  d*anrapal ,  en  brouette  ou  en  voiture, . .  ; •  •  ••  ^ 

"^^iufue'înoûton,  brebis,  bouc,  chèvre  et  cocbou  de  biti 
aflant  à  pied ,  on  transporté  comme  il  est  dit  à  Fartlcle  précé^ 
dent .1 ••  •*' 

Chaque  paire  d*oie&  on  de  dindes  allant  à  pied  on  traoï^portée 

comme  ii  est  dit  ci-dtessus... ,•..... ••......•.  ^^ 

^  ^  C^qu^  ifojto^  ansp«ndne  k  disni  rtmea,  1«  ohev^d  or  te 
lituléf  compris,  on  chaque  litière  à  deux  roues,  et  le  conductev*  ^  ^ 
iiifihkiqne  toiftire  suspend^  h  quatre  roues,  attelée  d^nwal 
f^^;.^^  muleti  conducteur  compris».  ...•..• ...•••  ^'^ 

Idem  de  deux  chevaux  on  mulets*  idem •• *  ^^ 

Chaque  dlktrette  chargée  d*un  poids  n  excédant  pas  celai  de 
teo|f  pf^ç6^  4^  vin ,  aitisUe  d^un  aeni  clievii  on  mnlet,csB- 

dacteur  oomprisi ,, , , ...•*•'* 

'^"^ôiir  chaque  myriâgrainuie  excédant  le  ^ds  ci-dessus.. ...  9*  ^ 
irnCi^uechaihrtftte  chaînée ,  attelée  de  deux  chevanx  oa  nii- 

^ffyJ/ fi^'Vfif  ^  eo|idn<î^w:. ...•••• ^^ 

Idem  de  trore  chevaux  ou  mulets.. i**^ 

JMem  à  vide,  attelée  d*un  cheval ,  le  coadncteur  compris.. •.  *-  ^ 

»•   "t   I       /  '  ' 
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Cba^oe  charrette  à  ride ,  attelée  de  deux  cBcYauz  oa  mulct$ ,  !e  condac- 
enr ffOApiit,. » .  • • •  •  t-^  .  o^  46* 

Idm,iikm,ittroiÈ  idem,  idem, .  • «  ...•'..« .  o.  .60. 

Cbaqae  Toiture  dite   carriole ,  chaque  patache ,  le  che?al 
!  le  condactenr  ({ompria^  • ••;..:*•..•• 0.  50. 

Cba^ne  cbariot  de  roulage ,  ofaargé  et  è^  ^iuiti>e  tqwùb  ,  tittdé 
hn  cberai ,  coadacteiip  com'pria.  .•.'•....'..  ^ « .  « .  o..  60. 

Idem ,  de  deux  chevaux  »  ùiem • •' i,  oo. 

Jd^mj  detroll  chevfiiiic,if«hgi, . .  .,,'j, . •'.. .'.  •  •  /. .  #'. . .. .;   £.  50. 
/i/eiff/ à  yide»  atta|é  d*a^  cheval  i  If  «c^wioiBi^r  co^prip.  Ow  i6* 
Phaqqe  cbeiT^  qii  wUt^  afouté  anx  a^i/^Jagoa.  cl*deMfi><« .  « .  o.  i  ». 
Chaque  charrette  attelée  d*ua  4ne  «  chvrgf^e  ou  ne ix  ct^irge'e , 
;enductear  conjprial ..'  J  '..'........,.  .^ o.  so. 

3haqtteânedei^u0'.. V.'.....V.i, ;.';..........'...!.. .   0.   10. 

fbaj|M  peraeeue  se  'trouvant  daiip  Tea  vohures ,  charreites , 
riota»  ou  tonte  autre  espèce  de  voiture,  conduite  par  des 
nnXp  mulets  on- A&«f^^tfCII  que  les  conducteurs o.  os. 

(.  Seront  exempts  des  droits  de  féaffS'y  le  préfet  et  le  sous- 
fet  en  tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
usseés,  la  gendarmerie;  les  militaires  voyageant  en  corps 
séparément  y,  à  fe/chargie,  par  éliic,  dan^  oe  dernier  cas, 
hiber  une.  feujtje  de  voûte  ou,  un  ordre  de  service;.  les 
Tiers  du  Gouvernement,  îes  malFes-postes  et  Ie3  facteurs 
ux  disant  le  service  des  postes  de  f  État 

.  Notre  .mmistce;  sçcfétsûns  4'éW^  afi|>  '  d^rtèpent  d^ 
n^rce  e^  des.  trayaux  pu{>I^- ^  ofaargé .  de  f  exécution 
:  présente  br4onnaa<6ey  gui  3erp  msçréé  au  BuQé.tb  d^ 


• .  >. 


.    .  •  '  «      ' 


»  *  . .. •  • 


.  ;  %^  tOUIS^PHIUPPE. 

r  . 

ParleRot:  >  . 

Pour  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d*état 
ilu  commerce  et  des  travaux  publics , 

té  Paît  t!t  France,  J^tm'ftre  (le  l'insiructian publique 
et  dés  eulles  ,"  ' 

•*  Signé  MoNTALivjrr. 


■  *     à 


T  tVl 
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N*  4164.  —  pROCLAmJTJtOKS  DU  Roi  ç«f  o''*«^''i*r 
de  ia  Session  de  18S1  de  la  Chambre  des  Ptm  etéekOtÉn 

des  Diputis, 

Au  pidui  d«i  Toileries,  le  91  Anil  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  pié* 
et  à  venir,  salut. 

La  session  de  1831  de  la  Chambre  des  P^  ^^' 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  dose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  fa  Gossm  * 

Pairs  par  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  (Tétf^ 

département  de  la  justice,  et  par  nos  ministres  9f^ 

d'état  aux  département  de  la  guerre  et  de  finstractioop 

blique  et  des  cultes. 

Aiwrf.LOUlS-PHfliH* 

V9xU^eiiU<fardtd€Ssettms,Widml^ 

ttétat  de  Im  justke, 

Ad  paiftis  dei  Toiicriei,  le  ai  AtiiI  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rôi  DES  Français,  l  lovs^ 
à  venir,  salut. 

L 

La  session  de  1831  de  ia  Chambre  des  Pairs  et' 
Oiambre  des  Députés  est  et  demeurj^  cIOM:'- 

La  présente  proclamation  sera  portée  a  la  Chiool^ 

Députés  par  notre  président  du  Conseil,  mmistres^ 

d'état  de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires^ 

aux  dëpartemens  des  affiùfes  étrangères,  de  fauuri"" 

finances. 

5^  L0UIS-PHIUPPK>    I 

.  .  Par  le  Roi  : 

Pour  le  Préûdent  4a  Conscii ,  llimslit  ^ 
dTëtalde  Tintérieiir, 

Le  Chtrde  des  scemutfckitrgédel'i^' 

Signé  Babthb- 
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N*4155. — Ordonnance  du  Roi  sur  les 
I  et  les  Rengagemens. 

^  ~       ,  ie  98  AttA  1839. 


I  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi^seos 
^t  à  venir,  salut. 

Vuk  loi  du  il  mars  1 839  sur  le  recrutemeiit  de  Pannée} 
,    Sur  le  rapport  de  notre  minûtre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ^ 

1   Nou0  AYONS  oaDONN£  et  oaDOimovs  ee  qui  soit  : 

TITRE  r. 

;  Des  Engagemene  volontaires. 

^  Art  l""'.  Tout  Françûs  qui  demandera  à  contracter  un 
.engagement  volontaire  pour  servir  dans  f  armée  de  tel^e  devra , 
'ndépendanunent  des  conditions  exigées  par  fartide  32  de  la 
loi ,  réunir  les  qualités  suivantes  : 

1  ®.  Être  sain ,  robuste  et  bien  constitué; 

d"*.  Ne  pas  être  âgé  de  plus  de  tienle  ans  révofcis; 
f    3^.  Avoir^  sdon  f  arme  à  hqu^  il  se  destine  et  le  corps 
ans  lequel  il  demande  à  entrer,  au  moins  le  minimum  et  au 
lus  le  maximum  de  taille  fixés  dans  le  tableau  jdat  à  k  pré- 
çnte  ordonnance  > 

4^  Remplir  Fune  des  conditions  d^sqptitude  on  exercer 
une  des  professions  indiquées  au  même  tableaux 

3.  Les  Fruiçais  qui  ont  déjà  servi  seront^  jusqii*k  trente- 
înq  ans  révolus,  reçus  à  sengager  pourTarme  dont  ib  auront 
lit  partie. 

Passé  Tâge  de  trente  ans^  2s  ne  seront  admis  dans  une 
Litre  arme  que  sih  exercent  ui^e  profession  utile  à'oeita 
rme. 

3.  Les  anciens  militaires  âgés  de  plus  de  trente<tnq  ans 
e  poliront  contracter  d'engagement  volontaire  que  pour  les 
ompagnies  de  vétérans,  et  ils  n'y  seront  reçus  que  j^u*à 
ige  de  quarante-cinq  ans  accomplis.. 

Tt  4 


(  560  ) 

4.  Tout  Francs  servant  comme  gagiste  dans  un  corpie 
tnmpes  françarses,  et  qui  contractera  un  engagement  vèor 
taire  conformément  à  la  loi,  sera  reçu  k  compter  conoe 
temps  de  service  mîltlaînê  It  lealps  qa3  aura  passé  stras  fa 
drapeaux  en  qua&té  de  gagiste. 

'  Le  temps  passe  dans  un  corps  comme  gagiste  annt  \if 
de  dix-huit  ans  accorapiis,  ne  sera  pas  compté  oonune  teop 
de  service  miBtaire. 

L'€8)gagemait  vdontaire'  des  gi^stes  n'aura  fieu  <[ae  $> 
Fautorisation  des  inspecteurs  fénéraux  d'armes. 

5.  L'engagement  volontaire  sera .  toujours  contiacté  ffl 
f  arme  à  laqudle  Fengagé  se  destine. 

6.  Tout  Français  qui  demand^a  à  s'engager  dem  m 
can9M.er  tqaû  a  les  qualités  reqaÎBtt  pour  f anne  ï  i>P 
il  se  destine*  A  cet  etkt,  il  se  pn^aentem  devant  ie  àdi 
corps  .dans  bquel  îf  désire  prôidre  du  servioa,  ou  <b^ 
Fofficier  du  recrutement  du  département,  ou  foffidcrdci* 
darmerie  le  plus  voisin  de  sa  résidenoe. 

7.  Àpiis  Viétre  assuré  que  fengagé  a  la  taille  et  fe^ 
q^niités  requises  par  h  pr^nte  ordonnance  jspur  le^ 
militaiiie  et  i'anne  à  iMfuelIe  H  se  destine^  fofficier  fen  ^ 
tate;r  en  sa  présence^  par  un  docteur  en  médecine  os  cfi^ 
rui]gie,  et  y  à  dé&ut  de  iun  ou  de  fautre^  par  un  offiov' 
santé  employé  pour  les  actes  de  i'état  dvii  ou  de  It  r 
judiciaire,  ou  attaché  à  un  hospice  civil  ou  niilitairet^' 
engagé  n  a  aucune  infirmité  apparente  ou  cachée^  ^  ''^ 
d'une,  constitution  saine  et  robuste, 

8.  Muni  du  certificat  qui  constate  son  acceptatioii  F^'^ 
torké  militaire ,  le  contractant  se  présentera  devant  le  ^ 
dSan  cbef^iieu  dé  canton,  qui,  seul,  est  appelé  à  dressa '' 
dengagement. 

II  justifiera  de  son  fige  par  des  pièces  autIientiqttes^<<F 
^uira  ie  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs»  prescrit  p>f'' 
tzde  SX)  de  la  loi. 

9.  Le  maire  constatera  f  identité  du  contractant,  et 
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iiùrtv,en  présence  èes  iem  tëlnoilhl^'«i%À*|iftr TaKiêlb  37 
Code  civil, 

l^  Qu'il  nest  ni  marié ,  ni  veuf  avec  enFans  ; 

2^.  Qu'il  n  est  lié  àu  service  de  terre  ou  de  mer^  ni  comoie 
tgé  volofkitaire  ou  rengagé,  ni  comme  appelé  ou  substi- 
dt,  ni  Comme  remplaçant  ou  inscrit  maritime. 

Liadite  déclaration  sera  insérée  dans  Tacte  d  engagement.    '. 

lÔ.  Si  l'engagé  a  déjà  servi,  il  devra  justifier  qu'il  est  dé- 
i  dc9  obligations  qui  lui  étaient  imposées,  en  plbduisant 
itre  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans  ses  foyers ,  ou  a  été 
gedié  ou  licencié. 

«es  inscrits  marittmies  amtmt  1  pràenter  un  acte  êe  dé- 
senlent  ligné  par  kr  oomttissaire  de  i'inserq>(ioh  maritime 
eur>quartier.>  * 

.1.  Les  feunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie 
contingent  de  leur  dasse  ne  seront  reçus  à  s'engager  que 
u  au  jùur  de  la  clôturé  de  b  liste  du  contingent  de  leur 
on. 

fi.  Là  durée  de  rengagement  est  fixée  à  sept  ans ,  sauf  le 
^ceptionnef  prévu  à  Farticle  S  3  de  la  loi,  et  dont  Tappli- 
«1  sera  réglée  par  une  oidonnance  royale, 
a  durée  du  service  de  l'engagé  volontaire  comptera  du 
oii  il  aura  souscrit  son  acte  d'engagement. 

3.  L*acte  d'engagement  volontaire  sera  conforme  au  mo- 
joint  )i  la  présente  ordonnance, 

I.  Avant  la  signature  de  l'acte,  le  mapredu.chef-Iiëude 
>n  donnera  lecture  à  f  engagé  ^     _  *    % 

\  Desarticles2,31,  3S,33  eta4de  laloida  2^ttars 
t ,  relatifs  aux  engagemens  volontaires; 

'•  Des  articles  16  et  17  de  ia  présente  ordonnance,  coi^- 
int  Ie$  engagés  volontaires  trouvés  hors  de  la  route  qui 
a  été  tracée ,  et  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  desti-* 
»n  dans  les  délais'  prescri|s  ; 
'.   De  l'acte  de  l'engagement  contracté. 

Tt  S 
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Les  cettlflcats  et  a^tre$  pièces  prafadles  par  feogagéi^ 
lontaira  resteront  annexés  à  la  minute  de  Facte. 

15.  Tout  engagé  voïon taure  recevra,  inmiédiateniffll «H 
la  signature  de  son  acte  d'engagement,  une  expcdrtkmdc» 
acte  et  un  ordre  de  route  pour  se  rendre  à  son  œipsp»  il 
voie  la  plus  directe. 

16.  Lorsqu'un  engagé  volontaire  sera  trouvé  par  iip 
danherie  hors  de  la  route  qui  lui  aura  été  tracée,  H  devra cb 
oohduit  devant  le  commandant  de  la  gendannerie  de  lan» 
dissemeA,  qui,  suivant  f  examen  des  motifs^  le  fera  ran^ 
aur  le  chemin  qu'il  devait  suivre ,  ou  conduire  de  brip«« 
brigade  à  son  corps. 

17.  3i,  un  mois  après  ie  jour  où  Fcngagé  v<lontaJJ 
dû  arriver  au  corps,  il. ne  s'y  est  pas  rendu^  et  si  lecoB 
cprps  n'a  point  été  informé  de  son  entrée  à  ïhtfp^  ^ 
son  décès  en  route,  f  engagé  volontaire  sera  poursuivujj^ 
Insoumb  et  puni,  conformément  à  f  artic^  39  de  »  * 
SI  mara  1833,  d*vn  emprisonnement  qui  ne  V^' 
moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année.  . 

,  18.  Tout  engagé  volontaire  qui  ptétcn4mt  ?«* 
qui  le  lie  au  service  militaire, est  ill^I  ou  irrégob^ 
adresser  sa  réclamation  au  préfet  du  département  ou 
été  contracté,  ou,  s  il*  se  trouve  sous  les  drapeaux,  «û"^ 
nant  général  commandant  la  division.  j 

Les  lieutenans  généraux  et  les  préfets  W^^^ 
demandés  en  annullation  d'acte  d'engagement  voion»^. 
notre  minbtre  secrétaire  d  état  de  la  guerre,  qtû  ^^^^' 
yta£eu,'OU  renverra  fe  contestation  devant  les  ^^"^.  j 
f  19.  L'engagé  volontaire  reconnu  iiiipropre  au  sen  ^ 
f^urpe  dont  il'  aiait  clik)lx,  ne  sera  'contraint  de  j^^ 
tme  autre  arme  que  sa  fait  partie  du  contingent  de» 
et^i  sQp.n\iméro  de  tirage  .a  été  appelé  à  Factivitié.      ^ 

2Q.  Les  dotize  arrpndisçemens  de  fa  ville  de  f^^ 
considérés  comme  ca{iU>n$,  les  maires  de  ces  arrond 
pourront  recevoir  les  actes  d'engagement  volontaii**     i 


J 


/ 
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•     TITRE  IL 
Deè  Rengagemens. 

SI.  Les  rengagemens  seront  contractes  pour  deux,  trois ^ 
quatre  ou  cinq  ans. 

Tout  mifitaire  qui  vouc&ra  se  rengager,  devra  réunir  les  coo- 
filions  suivantes  : 

1  ^  Être  dans  le  cours  de  sa  dernière  année  de  service  ; 
V^.  Être  sain 'y  robuste  et  en  état  de  faire  encore  un  bon 


«rvice; 


ft^  N avoir  pas  cinquante  ans  d'âge,  ou  trente  ans  de  ser- 
vices accomplis. 

22.  Tout  militaire  devra,  pour  être  reçu  à  se  rengager, 
dresser £a demande,  soit  au  chef  du  corps  auquel  il  appar^' 
rept ,  soit  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a  l'intention  de 
ootinuer  à  servir. 

Si  sa  demande  est  accudllie,  il  lui  sera  délivré  une  attes- 
ftion  portant , 

1  **•  Qu*il  réunit  les  qualités  requises  pour  £iine  un  bon 
M^ice  j 

^2'".  Qui!  a  toujours  tenu  une  bonne  conduite  pendant  son 
•jour  au  corps; 

3*.  Qu'il  peut  rester  ou  être  admis  dans  lé  corps  pour 
quel  il  se  présente. 

23.  Muni  de  cette  attestation,  le  militaire  se  présentera 
rvanl  le  soii»-intendant  militaire  potlr  constater  l'acte  tle 
ngagement. 

5t4^.  Les  rengagemens  seront  contractés  pour  l'arme  à 
inelfe  le  militaire  se  destine  et  dans  les  formas  prescrites 
r  l'article  34  de  la  loi. 

L/actc  de  rengagement  sera  conforme  au  modèle  annexé  à 
présente  ordonnance. 

Le  militaire  en   congé   temporaire,  dans  ses  foyers 


^ 
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pourra  être  admis  à  contracter  un  rengagement  defanllc 
sous-intendant  militaire  de  son  de'partemeut,  s  il  produit, 

1  \  Un  certificat  d  aptitude  délivré  par  l'officier  de  recwfr 
ment,  portant  que  le  militaire  réunit.  les  quaditésio^ 
pour  &ire  un  bon  service; 

2^  Un  certificat  du  chef  de  sonr  eorps,  constatant ipli 
toujours  tenu  une  bonne  conduite: 

Si  le  militaire  est  absent  do  son  corps  depuis  plus  de  (ni 
mois  y  il  sera  tenu  de  produire  eu  outre  un  certifiât  poiv 
du  maire  de  sa  commune; 

^ .  y.  Un  certificat  du  chef  du  corps  dans  lequd  fl  ieiui 
a  entrer,  constatant  qu'il  peut  y  être  admis. 

26.  Le  mHitaire  en  congé  temporaire  dans  ses  hf^ 
et  qui  aura  contracté  un  rengagement ,  sera  immédiaiteflc^ 
niis  en  route  pour  le  corps  dans  iequd  il  aura  demaadéàca' 
tinuer  à  servir. 

27.  Quelle  que  soit  b  date  du  rengagement ,  ie  noo^ 
service  auquel  s'obligera  le  rengagé,  ne  comptera  qu'à  p^ 
du  jour  où  aura  cessé  le  service  auquel  le.  miiiture  était  \0 
préccklemment. 

28!  Tout  militaire  auquel  il  aura  été  délivre  uncoiT 
définitif  du  service  actif,  ne  sera  plus  admis  a  se  reD{>S^ 
II  ne  pourra  rentrer  dans  les  rangs  de  i'aimée  quen  €O0ti|^ 
tant  un  acte  d'engagement  volontaire,  conformémeatil^* 
et  au  titre  P'  de  la  présente  ordonnance. 

•  29.  Aux  termes  de  Fartide  38  de  la  loi ,  les  reng^^ 
ne  pouvant  être  reçus  que  pendant  le  cours  de  h  i^, 
année  de  service  due  pai*  ie  contractant,  la  baut^ 
journalière  à  laquelle  ce  même  article  donne  droit,  ^^ 
allouée  aux  militaires  qu'à  l'expiration  de  cette  deivp 
année,  quelque  soit  ie  titre  en  vertu  duquel  ils  soatP 
au  service. 

30.  La  haute-paie  journalière  à  laquelle  ont  droit  les  ^ 
gagés  de  toutes  armes ,  est  réglée ,  ainsi  qu'il  suit  : 


_  j 
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Mmlt-pui»  dW  fnmin  eherrom. 

OQt^fficien  et  soldats  ayant  plus  de  sept  ans  de  ser- 
vice et  moins  de  onze «, 

HmtUf>mê  de  deux  ekeptwu, 

lat-offlciers  et  sofdata  ayant  pins  de  onse  ane  de 
service  et  idqùm  de  ^ninab*  ••»••••  «-h-. 

tenu  paie  de  trois  chevrom» 

as-effiden  et  soldat^  ayant  plus  de  «falnM  ans  de 
lerrice  ....k..,...^ 


wwkienmxm. 

S^olBetert 

et  fasilien 

▼ëtèraiit. 


o'  0»« 


I* 


AVTI 

AaMBS. 


t».  to. 


O.    10. 


o'  n« 


0.   IS. 


0.    15. 


S  i  •  Toutes  dispositions  des  ordonnances  antérieures  con 
ires  a  la  présente  orclônnance  sont  abrogées. 

32.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
erre  est  chargé  de  réexécution  dé  la  présente  ordonnance, 
i  sera  iâsérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS^PHIUPFE. 

Pir  le  Roi  :  le  MùUêtrt  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  M*l  Duc  dk  Dalmitik. 


\ 


(  Suivent  ks  Modètes,  ) 
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D^lOVATlOa   9BS  QOmPfi. 


*^ 


Régiment  d'infanterie  de  ligne 
I.  ■  ■  I<^gcre. . 

Sapenn-pompicrtde  ia  ville  de  Paru  1     1* 
Infanterie. ./  Compagnies  de  ve'te'rana . 

Bataillon  Jonvriera  d*adniiniitratioii>     !• 

Infirmiers  entretenus. . . ,  « ] 

École  de  cavalerie. ^.  •  j 

Rdgimena  decarabnien 
— ^—  cuirassiers. 

■  dragons, 

lanciers 

— ^_  chasseurs. 

'  hnsssrds 
Corps  de  ia  remonte  générale.  •  • .  • 

Rdgimens  d*artilierie 

BataiiloD  de  pontonniers 

Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie.» 

Escadrons  dn  train  d*artillerie 


CavalerlB..: 


Artillerie. . 


ilégimens  du  génie 


Génie  . . . .  {  Compagnie  d'onvriers  du  génie. ...  j ... . 


Train  dn  génie • 

Corps  du  train  des  équiptges  miii- 

Equipages  j      taircs j.... 

militaires.  )  Compagnie  d'ouvriers   des  mêmes  l     i. 
équipages } .  • . . 

'^ I 


lu  iilll  ni 
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twlontattes,  »uii^€M  h  Corps  doMê  ieqmel  iif  dtnfonéené  à  mtrtr, 
hv/essioTU  exigées» 


Maximiifli. 


de 


Ancienne 
mesure» 


Flfivi* 


V 
9 

7 

17. 


t 

â 

8 


5. 

» 

â 

B 


•  •  •  ■  • 
Ê 


Pcmees. 


H 
Ù 

i 

A* 

# 


•  •  •  • 
f 


Lignes. 


C0KDITI0N8  DIPTITODB 


0« 


profesBions  e^KÎgtfet. 


Avoir  defà  fiervi. 

t  Boulanger,  boucher,  bottclenr,  charpentier,  ser- 
rurier ,  menaiaier,  maçon* 
Savoir  lire  et  écrire. 

Savoir  fire  et  écrire. 


J l 


a 
a 

K 

». 

6. 
Ê 

â 

Batelier,  cordier,  charpentier  de  bateaux  on  de 
'  bàtimens,  charron,,  ouvrier  en  fer,  calfat. 

Forgeur,  serrurier,  taillandier,  charron,  chai^ 

pcntier,  menuisier,  tonnelier. 
Seliier,  boorrelier,  maréchai-ferrant,  habitué  h 

soigner  les  chevaux  ou  à  conduire  les  voitures. 

(  Ouvrier  en  f«r  on  ta  bois ,  ouvrier  des  mines  el 

carrières. 

Forgeur,  sefmriér,  taiiUndier,  eharroliy  chai*- 

pentier,  menuisier.  * 

Sellier,  bourrelier,  maréchai-ferrant,  habitué  è 
soigner  les  chevaux  ou  à  conduire  les  voitures. 

Sellier ,  bourrelîer ,  maréchai-ferrant ,  habitn<^  à 
soigner  les  ohevaox  on  à  conduire  les  voitures. 

Forgeur  j  serrurier,  taillandier,  ciouCier,'efaarrèn, 
cbiU7>entîer,  menuisier. 


>n, 

J 


(  570  ) 

MODBLft   H»  3. 

ACTE  I»  RfiNGAOBHEOT. 


L'an  mil  huit  ccdI  >  le 

i  beore  sert  i»râai<» 

Ttnt  nooi ,  soofl-loteQiUftt  mHiuire  iMbU 

département  d 

(1)  Nom  t  prtfaoïM ,  gr^a  et  16  S^  (l) 
cor|*a  d»ua  lci|ii«l  f«rt  tm 
militabie. 

né  le  à 

département  d  fibd 

etd 

domiciliés  à  csolond 
département  d  djetenx 

•ourcib  front  ^ 

nez  bottobe  neotoB 

(9)  Indiquer  ici  Isa  niarqnea  VÎM^  (t) 

partieviièrea.  faille  d*un  mèti^  wSSmit^ 

(3)  N'orna,  pr^noma ,  profea*        Lequel ,  aa^ifté  dei  &*(i) 
aiona    et    résidenoet     daa 
d«ttx  ténaiiMk 

,L 

^peldt  comme  témoins ,  coafoniiéfleatt^ 
nona  a  déclaré  TOidoir  eontnetcr  vo  t9fir 

(4)  (  Déaignerf  !«><«>«•»*«>    de  ans ,  pour  Tarme  (<) 

aignationae-J  §«»!*>  1«.  Un  ccrtîHcat  da  chef  da«»f«**: 

■*  •"  (  tSSSII     ""ï  "*rt  actocllcmcnt ,  consUrfut  ^a'a  t *^* 

congé  définitif  du  service  actifie 

et  qu'il  a  tonjonrt  tenttU» 

(5)  SiTemilKalrr  est  aBient  Conduite  pendant  son  séjonT an  corps(^)' 

t^zs'.t^s!:: .  «••  Un  ce«ific«.««tt.tqrfa  •*-»•;{ 

de  produire  un  eertifieat  de  lîtés  Tequiaes  DOIir  faire  UU  boa  tO^^^ 
bonne  conduite    du  maire   p^  /g\ 
'  de  Fa  comBuiitt  eu   fl  re*  ''        ^  ' 

•*ée.  3«.  Un  certificat  du  cfiefd    (').       ^ 

(6)  Indiquer  le  ebcf  do  eorpa  OOnétatant  qu'il  féit 

•a  l'oflieier  d«  fcerataaioiit  être  adaia  daaa  ce  oén»i 

qui  a  déirré  le  aertâfieat         ^^^  ^  stme-futend-nt  mflit^re,  tpr^  -^l 

(7)  indiquer  laeorpa.         .  eùÊïùn  k  régularité  des  pièces  prodniKT 

noua  lui  avons  donné  lecture  des  •'*'**^ 
et  37  de  la  loi  du  f  t  mars  1 63t ,  ^^^^Jjji^ 
'30,  3S ,  34  et 36.de fordonnance roy«J«^ 

1832.  . 

Ensuite  de  quoi  nons  avons  rcço  Icrenfr 
duSr 


ï.  nM5S.  (  671   ) 

lequel  a  promis  de  continner  k  serrir  aree  fidi^it^ 
etliooneDi'y  (?t  de  rester  sons  les  drapeaux  pendant 
Fespace  de  ans  >  à  compter  du 

foiïr  où  cesse  ie  service  auquel 

il  est.actuellement  tenu  par  la  loi.. 
r«n|nir^  on  fci  t^moiai        ,  .  .  ,.   ^ 

peuvent  signer,  H  sent      Lecture  Cute  audit  Sr 
mention  de  U  oauee  et  aux  déuz  témoins  cî-dessus  dénommes',  du  prtf« 

l'«e"at*rïwî:ii"a  •«»*  *^^  •  ^^  «>»t  "«"«'  »^^«  «*<>«•  (^)- 


Ï15C.  —  Ordonnance  bu  Roi  portant , 

^.  Que  M.  Aubry  {  Tranquille) ,  ne  le  8  janvier  1*^98  à  En* 
qiievtlle,  canton  de  Criquetot-Lesneval,  arroodissement  du 
re,  département  de  la  Seine-InfeVieure»  lieutenant  de  vaisseau 
ictivite,  est  autorise  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bailleui,  et 
Lppeler  Aubry-Bailleul ; 

^.  QtiLèi^  l'expiration  du  délai  fixe  par  les  articles  6  et  ft  de 
oi  du  1^'  avril  1803  [il  germinal  an  XI],  l'irope'trant  se 
rvoîra,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  ie  tribunal  de  première  instance 
ipetent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
registres  de  Tetat  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  {Paris , 
Mai  i832.  ) 


Certifie  conforme  par  tious 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrélaire  d'état  au^  département^ 
la  justice, 

A'Paris,  le  12*  Mai    i832, 

BARTHE, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuHetin 
à  la  Chancellerie. 


thi  f'nbonas  pour  le  BaHetia  des  lois,  k  raicon  de  9  fruiet  par  eo,  à  fa 
BipriaMrie  rojraI«,oB  ehes  Ui  Dircetetira  dea  poatea  des  departemeiuk 


eaiaae  de 


▲   PARIS^    DE  l'imprimerie   ROYALE. 

19  Mai  183i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N!*  156; 

(  l"*  Section.  ) 


»  4157/—  0RD0SHA19CB  DU  Roï  qui  autorise  lu  Construction 
d'un  Pont  sur  la  Garonne  à  Tonneins  { Lot-et-Garonne  )f  et  la 
perception  if  un  Péage,  » 

An  pftUif  des  Toileries,  le  19  Ayril  ld3i* 

lOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  piffeens 

à  VerUTi  SALUT. 

Sur  le  fwfiport.de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparie- 
nt du  commerce  et  des  travaux  publics  ;         * 

S'être  Conseil  d'état  entendu , 

SoutATOirs  CBDoiofi  et  ordonmovs  ce  qui  suit  : 

Art..  1*".  La   çonsirœtion  dun  pont  suspendu  sur  la 
ronne  à  Tonneins ,  département  de  Lot-et-Craronne  ^  en 
ijplaçemènt  des  bacs  de  Toni||ins  et  de  Lamarque^  d'après 
>ro)et  présenté  par  Tingénieur  en  chef  de  ce  département , 
endë.par  la  commission  des  routes^  est  approuvée. 
2.   II  sera  pourvu  aux  (rais  dé  construction  et  d'entretien 
ce  pont  9LU  moyen  de  la  perception  d'un  droit  de  péage 
sera  concédé  par  adfudication  publique  au  soumission- 
-e  qui  offrira  les  conditions  les  plus  avantageuses. 
l«e  procès«-verbaI  d'adjudication  sera  soumis  à  l'approbation 
[lotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
L    A  compter  du  jour  ôîi  le  passage  du  pont  sera  livré 
pubÇc,  il  y  sera  perçu  un  droit  dç    péage  d'après   le 
^  établi  pour  le  passage  du  bac  de  ïonneins ,  et  dont 
ie  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance.  . 

/Jf  Série.  —  2'  Partie.  .  /  V  v 


(674) 

4.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  i  le  pr<teiel« 
sous^ptéfet  en-  tournée ,  les  ingénieurs  et  conducleuis  te 
ponts  et  cliaussëes ,  la  gendarmerie  ;  les  militaires  vcwagewt 
en  corps  ou  isolement,  à  la  chargé  parjiux,  dans  ce  deraw 
cas,  de  présenter  une  fefiiile  de  route  ou  un  oïèe  Je  ser- 
vice j  les  courriers  du  Gouvernement,  fes  malles-postes  « 
les  ftcteurs  ruraux  iaisant  le  service  des  postes  de  TEiat 

5.  Notre  ministre  secrétaire  Jétet  du  commerce  et  dei 
travaux  publics  est  cIku^  de  l'exécution  de  ta  préseatetw» 
kiance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

IHmr  le  Prfr  de  Fhchoe .  Ministre  iSecrftaire  Jëtti  w  àé^ 
Ha  eorninicrcc  et  des  trataax  pubfîes, 

Le  Pair  de  France,  Ministre  SecrrUtim  ^MA  m  Hf^ 
^  -de  tinstructio7i'pulfiiqit9  èf  des  éultat 

9wr)m€kuwmeàTammàù* 

'SI*. 

PtrsonneSé 
t^.  Po«r  ttiM'penom»^  elMirgtfa -ou»»  icfMiriée ^ 

.  î».  Pour  di«Yal  dti  midct  n^Ki  chaorgë ,  9a  «tielë  k  une  cUrrrtW 
noo  cn&rceea  •  «  j  •  ••*•  ««•«••••••«•  •.*  ••■  ••«*•«•••••••••*''* 

Idem  avec  son  cff(v^lier f-Talise  ccmipnsii. ...•.« ,.•.••  '^ 

ïdeM  chargu,  du  atteW  k  mie  charrette  chargée  oa  )|  une  ^^ 
tare .. .....V ** 

30.  Bovnl  du  Tache  n^a  cfcarg«f ,  ou  mVkAé  ^  aae  (^amcie  k* 
chargée..  «..,.. *.  ..• ••..•  .<i.-.  ..  •••..• •  J[ 

///«ni  atteïë  k  tme  charrette  chargée 

â^.  Ane  vk  Anease  ftoa  chargé,  4m  «tte!<$  à  une  ctorctK  |0> 

«fcw-ff^ •••• .............;.. 

/ffem  chargé,  on  attelé  k  nne  charrette  chargée »'*  ^ 

5».  Veau  cm  parc,  aana  diatînctfon. .^  ...'..  ^ , . »'\i 

6«.  t!!ochoii  de  lait,  nioitton,  brebôr^  cli^vrey  Mme  distfaielioi.**  ^ 

r*.  Paires  d'oies  ou  de  diodoiu ,  satis  diatinctioiu •  •  v « *'\y^ 

liègîes  ohservtUoîres.  Les  (|uadrapèdes  qui  s^rout  condnHs  •>  ^ 

a«  pâturage,  ne  paieront  que  ilemi4axc. 


'?:••.  :: 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'  '  s 

Partie.  -^  ORDONNANCES.  —  N°  156. 

(  l''  Section.  ) 


* 

4157,—  0RD0SHAI9CR  DU  Roï  qtti  autorise  la^  Construction 
f un  Pont  sur  la  Garonne  à  Tonneins  [Lot-et-Garonne )j  et  la 
perception  d'un  Péage.  » 

Au  palais  dea  Toileries,  le  19  Ayril  l^Si. 

DUIS-PBILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  pifsens 
i  venir,  salut. 

(ur  le  fttfiport.dfr  notre  minîstre  secrétaire  d'état  au  départa- 
it du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Totre  Co&seil  d'état  entendu ,  . 

Foufl  AVONS  OBDONNi  et  ORDOJ^MQVS  ce  qui  suit  : 

IrT*,  l*^  La  construction  .dW  pont  suspendu' sur  la 

onne  à  Tonneii^s ,  département  de  Lot-et-Craronne  ^  en 

placement  de&  bacs  de  Toniyîns  et  de  Lamarque^  d'après 

rojet  présenté  par  Tingénieur  enchef  de  ce  département, 

ndé  par  la  commission  des  routes,  est  approuvée. 

^.    II  sera  pourvu  aux  frais  dé  construction  et  d'entretien 

:e  pont  au  moyen  de  la  perception  d'un  droit  de  péage 

sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumission- 

r  qur  offrira  les  condition$  les  plus  avantageuses. 

h  procès^veibal  d'ad[udication  sera  soumis  à  l'approbation 

>tre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies. 

A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
iiblic,    iï  y  sera  perçu  un  droit  dç    péage  d'après  le 
établi    pour  le  passage  du  bac  dé  'ËonnernSy  et  dont 
sera  annexée  à  la  présente  ordonnanco.  . 

X^  S  crie.  —  2^  Partie.  . .' V  v 


(  ^^6  ) 
Vu  fariicie  f^'  de  Tarràé  dA  5  Tendtfwt  «  K  r«r 

tembre  1800  ^ ,  portjuit  qoc  les  brcvcCs  d^iwcaM.  é^j^*^ 

■ement  et  cTîiiipckrtaâoQ ,  seront  prodaaiéi  lam  la  tr**  "^  F 

la  Toieda  BoUetîii  des  fois, 

Nôcs  ATOUS  ouNiioiB  ct  •■DOimo»  ce  fn  flBt: 
Art.  f.  Les  personnes  cMpm  dénooMI  wt  hp< 

Ices  définhÎTement  : 

1*.  M.  gCTt  (  NicoimM-FmnemM ) ,  Ji»cm1  à  Hm^méf^ 
■•  31 ,  aoqarl  il  a  été  délirré,  le  9  faBiicr  étnàer^  k  ••^•"'^^a- 
mande  (Ton  brrret  (Tboporution  de  dix  «as  fmmr  wm  là  ti  ■■^ 
Tipror  aBbnfaot  qu'il  nomme  A«bi  smiremr; 

f«.  M.  Qmeam{Pka^ye),  né^ùdMot,  drmcwntkMi.nV'^ 
liUîl.aiMiielif  a  AiCd«Slivr^.l«9  îmtmt dénier,  k  mtiictf** 


dn  Mail ,  auquel  if  a  ^^  d^rrré ,  le  9  yavrtcr  dcnitr,  k 
mande  d'an  brevet  d^inreotiaB,  d'impartBiîaa  ct  de  pi 
ciaq  anft  poor  irti  procéda  propre  à  fa  fabricatÎMi  da  p^f*''  ^  """^ 
paille  et  poar  nn  moren  de  le  blasckir; 

j*.  M.  J/i7/ef  (  jlni/ré)  ,  fabricant  de  chc»âé»,  diiii  I  ■  i"'*.^^ 


aage  Saoloier,  n"  4  Ais,  anqael  il  a  été  délivré,  le  9  î»»"*""*  y 
tj6ca(  de  sa  demande  d'an  breret  de  perfiecûonnemm  ft'ditfw»*j 
dKnTentJon  de  dix  ans  qn il  a  pria,  le  10  aoTmnfate  iSlt*  f**'^f^ 


pariatifii  de  cbeminées  en  métal  an  mojen  doqncl  k  kn  m  OO^ 
de  la  cheminée  ; 

4«.  M.  BUÊMckon  nînd  (ifare),  mirsniiitn  «I 
Cboménc .  département  de  FArdèchc,  anqnd  g  a  dtédcliwé>|* 
dernier,  le  certificat  de  ta  demande  d*nn  boevei  de  nuktiîii*""' 
ans  poor  nn  mécanise qnd  nomme  layonMiM^iT  r^^^ 
nuH  toamcuses  ; 

s«.  M.  Steinau  (  Mmuiee-Lomis  },  deBeriîn,  bimat^Ntiis^ 
Psris  chez  BL  Dmmont,  architecte,  démentant  me  de  kBici6i0*^ 
aaqnel  il  a  été  délivré ,  le  A4  fuivier  dainki,  le  certifiGst  k 
d'un  brevet  dTinrentioD  de  qnmse  ans  ponr  nn  nonvd  cagnMi  ; 

••.  IL  DelarocJie  {  JeamSmémt) ,  fabricant  dé  cfacmîs^f|^ 
1  Ptri»,  me  du  B«:,  nr>  ss.anqnelii  a  étédâioé,le  '^i^fjj^fjj 
eertiicat  de  sa  demanda  d'an  brerec  dfinveniion  ec  de  ^•■*'****Jj 
cinq  ans  pour  nn  nonvean  fojer  à  çircoJatijHi  «fair,  jeuaat^k**^ 

?•.  M.  Bt/rtmt  (  FéUr-yicolas]  ^  machiniste ,  deraenrsst  \^^^\ 
département  de  la  Mense,  inqnel  tl  a  é^  dâm-é»  le  14  jtsTÎrr  if^^ 
certificat  de  sa  demande  d^nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans  p** 
h  pondre  et  nn  amorrorr  réunis  ; 

s«.  M.  /«y  [AmahU),  fid»rfcantdeebif»eaax,demeaiali''?^ 
Fossés-Montmartre,  n«  5,  aaqnel  il  a  été  dclivré,  le  14  j*"^*!»' 
certiljcat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  et  de  p^ï^^'jT 
cinq  ans  pocir  remploi  da'caontchonc  dans  kfabricaûdii  ^^^r'^ 

9*.  M.  GqU  C  Ltntis),  de  Cobïentz,  faisant  i3ccti««  de  *»*f** 


8.11"  15.6.    .  C  *77  ) 

bcB  M.  FèUiXf  avetat ,  d«ineartiiC  ma  Sftint»Hwior^»  ii9 1 8(r,  auquel  il  a  ét^ 

l<^Iivrë,  ie  83  fanvier  dernier,  le  certiGcatde  sa  demande id*un  brevet  d'ivren- 
ion  et  d'importation  de  cinq  ans  pour  hn  appareil  chaoffâar  et  tndortfiqae 
estiné  à  cLaaflf(çr  \ef  sorXacea  refroidiea  d!an  malade  couche  dans  son  Ht,  à 
«citer  cbes  lui  une  transpiration  prompte  et  abondante^  et  propre  égalemàot 
cbanfier  les  lits  d^une  cbaleor  parfumc'e  ;  . 

lO**.  M.  Arnaud {Jewh-Antôine),  fabricant  d*c'tofFcs  de  soie,  demeurant 
i»e  Saiot-Polycarpe  y  n«  8,  à  Lyon,  départemeoNduRbdoe,  auquel  ila  e'te 
e'Iivré,  le  S3  jiinTJer  dernier ,  le  c^tificai  de  sa  demando  4'na  brevet  d'in* 
ention  de  cinq  ans  pour  divers  procèdes  propr<^s  à  empêcher  la  soustracCioa 
es  ^soies  par  (es  teinturiers  ;  <         / 

ti9:  M.  Pemùt  {Jean-Pierre  ) ,  représcnfif  li  Paris  par  M.  Lamèeft,  ebex 
L  Armonville  au  conservatoire  rojai  des  arts  et  métiers,  auquel  il  a'ëié  déli- 
ré,  ie  S3  janvier  dernier ,  ie  ceriiûcat  de  sa  demande  d'un'brevet  d'invention, 
e  cinq  ans  pour  divers  produits  en  paille  de  difleren tes  couleurs,  eoltds  sqr 
ssus  propres  ^  fabriquer  des  cbapeaux ,  à  remplacer  les  tentures  et  pouvait 
appliquer  sur  le  bois  de  manière  à  former  dilTércns  dessins  ; 

1 99.  M.  Lachaise  aîné  (  Jetin  )  ,  marehand  tailleur,  demeurant  commune 
p  Grandris,  arrondissenftnt  de  Villeiranche,  département  du  Rhône ,  annuel 
a  été  délivré,  ie  f  3  janvier  dernier,  iecertîQcat  de  sa  demande  d*un  brevet 
'invention  de  cinq  ans  pour  un  procède'  de  coupe  fl'habits^ 

•,13<*.  M.  Rùttisel  { Louis)  t  fabricant  ée  sucre  indigène ,  demeurant  à 
Épine,  arrondissement  d'Avesnes,  département  du  Nord,  auquel  lia  été 
^livré ,  ic  93  ianvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brcvetd'fnven- 
hn  de  cinq  ans  pour  Textraction  de»  dernières  portions  de  sucre  e^i^iftttit 
àps  la  pulpe  ou  résidu  des  betteraves  ; 

14^.  M.  Fayard {  Antoine) ,  pharmacien,  dememunt  k  Pari^»  rue  Mou- 
lolon  ,  n<>  1 8  ,  imqael  il  a  été  délivré ,  le.  27  janvier  dernier ,  le  certificat  de 
i  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet d'iuvcn* 
on  de  cinq  ans  qn'il  a  pris,  le  10  novembre '1830,  pour  une  nouvelle  b^issi- 
;>xrc  qif  il  nomme  bassinoire-chaufferctle  de  sûreté  à  l'eau  bétUllante  /   '  * 

15^  M.'  Vouret  («/ea;{-Jfar?e),  mécanicien  de  Louviers,  faisant  élection 
s  domicile  à  Paris  chez  M.  de  Richemond ,  demeurant  rue  des  Mau'iaiâes 
aroles,  u<*  13  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  23  janvier  dernier,  ie  certificat  de 
i  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d^addition  au  brevet  d^inven- 
jn  de  dix  ans  qn'il  a  pris,  lé  30  juin  précédent,  pour  une  machine  quUI 
Home  foulon  rotatif  propre  au  foulage  et  au  feutrage  ; 

t6^.  M.  Baccuet  (Edouard) ,  demeurante  Paris,  me  Crois  des  Petits- 
[lamps ,  n®,3i,  auquel  il  a  été  délivré,  le  SB  janvier  demiet,  le  certificat  de 

demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invcn-' 
»n  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'if  a  pris ,  -le  12  décembre  précé- 
mt ,  pour  un  eontrôieur  méoaiiiqae  propre  à  contrôler  ie  npmbre  des  voyait 
sors  qui  entrent  dans  une  voiture  publique  ; 

17^.  MM.  ^oilé  et  Sohunlgué,  mécaniciens,  demeurant  à  Strasbourg ,  dé- 
irtcment  du  Bas^Rhin,  auxquels  il  &  été  délivré,  ie  se  fanvier  dernier,  le 
irtîficat  de  leur  demande  d]nn  brevet  de  pcrfcct;onnçmeMt  e4 'd'addition  au 
'cvet  d'invcBiioQ  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  quifs  ont  pris,  le 
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14  décembre  I817»  potti^-iui«  Maive  k  poMiit  prsprè  à  peicr  Ici  TMim 
chargées  ;  . 

«8». MM.  PoissMii  -(  Louis-^asilide-^Suipica)  et  Besàier-lhchmsés, 
fkiwnt  4$lection  de  demiciie  k  Coareelles-lès-MfzeroHes,  dêpirtraieiitAeli 
SoBinié ,  auxifueis  il  a  ^lë  délivré,  le  «6  jtDTrer  demier,  le  corlHkatdektr 
demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectioniienient  de  «fixtns  fonrii 
proce'iié  nouveauei  écondinique  du  pëtrinàge  et  de  ia'caisnn  <icf>in*t 

t9u.  MM.  Tschttffen  et  tie  Kees ,  de  Vienne  en  Attlricbe,  représc««i 
Paria  ]Hir  M.  Ritter,  dcmearai|t  passage  Sanlnier,  n»  6,  «nqtris  iUéK 
ddiivrd,  le  1 7  fanvier  dernier,  Je  certifieat  de  Je«r  demande  d'onbreretirB- 
portatioa  de  cinq  ana  pour  one  machine  qaiis  nomment  imr  frtssof, 
propre  4  coiifeciioriner  U  vaimclfe  piate  on  tont  notre  ustemiie  dece^ 
en  argeui,  étain,  ziuc ,  tôie,  cuivre ,  &c«  ; 

«0«.  M.  Afay  (  George-Louis  ) ,  demeonmt  à  Plirla ,  me  da  Rfg«pJ»  i^'* 
auquel  il  #t$ié  délivré,  le  S  7  janvier  dernier,  le  certificat  de  jadeiiian<ie^< 
breve^d'ibventioa  de  dix  ans  pour  «n  procédé  de  fabrication  de  bière ^ 
k  la  vapeur  ; 

«lo.  M.  Smlmon  (Loàis-J^seph);  manafactnrier,  demearaotà  CrtsA 
banlieue  do  Paria ,  auquel  il  m  été  délivré ,  le  1 7  {anViér  dernier,  le  €0^ 
de  ta. demande  d'au  brevet  d'iiiTcn>ioB  de  qoiiBBC  ans  pour  aon*^ 
engrais; 

2S0.  M.  TrompcUe  {  André-ÉMenne) ,  deme«nnt  k  Paris,  me  deiU«^ 
n»  30  y  faubourg  Sdint-Martin ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t7  janvier «kni^ 
la  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  periectionncniestet<fi^ 
tioi^ au  brevet  d'invention  de  dix  ana  qu'il  a  pris,  le  7  mtn  iSSiif^ 
nouveau  Système  de  suspension  de  caisse  de  cabriolet  ; 

2^».  MM.  Louvet,  Gilles  et  JoUu,  de  Péro n ne ,  faisant  élection  de  <i««^ 
cile ,  à  Paris,  chez  M.  Louvet-Gricier,  demeurant  ru«  du  Bac ,  a*»  12*'  ^ 
quels  il  a  été  délivré ,  le  31  janvier  dernier,  te  certifieat  de  leur  demiB^y , 
brevet  d'invention  dcr  dix  aus  pour  la  distiliatioa  du  jus  de  betteraTeàii^ 
d*un  appareil  p^fectionné  ; 

«4».  MM.  Courtiès  {Pierré^S'liens')  et  Lasseré  (Charies),  Biéi^ 
demeurant ,  le  premier,  rue  SaintrHonoré,  n^  358 ,  et  le  second,  me  '^ 
martre,  n»  84  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  31  janvier  deroier,  le  cttteP- 
de.  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  uo  bocDctQjr 
nique  nouveau  propre  à  faciliter  le  travail  de  la  dentition; 

25p.  MM.  JtoUé  et  Sohwilgué,  mécaniciens,  demeurant  à  Sotif^' 
département  du  Basr-Rbin ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  jaavier^ei^ 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*invention  de  dix  an*  P*^ 
instrument  de  pesage  qu'ils  nomment  6a/0iffCiS4ife  ménage; 

S6<^.  M.  Arnaud  {Jean-Antoine  ) ,  cOnunis  chea  MM.  Rofer  et  ^'f F*^ 
demeurant  à  Saint-Etienne,  département  de  ia  Loire,  auquel  il  a  clé  d^*^ 
le  1 1  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dan  brevet  d'isvcst»^ 
cinq  ans  pour  des  procédés  éeonomiquas  dans  la  combiAaison  àa  (^ 
qui  forment  les  dessins  sur  les  mcc^iques  à*ia  Jiicqoart  ; 

27»..  M.  MeroM  (Étienne-Géàrge)  ,'é9mmirmkik  Paria,  r»^.^*^| 
no  40 >  auquel  il  a  été  délivré,  le  M   fe'vricr  dernier,  ie  ctrlific^  "^ 
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iDoiMde  d*iin  brevet  d*ifir«iiiloB  dt  qniiMM  M  po«r  mm  brif  Mt  ^M  mommuc 
fkiogoêcSde; 

tê«.  M.  Mgn^rd^BilUngt  (Frmm^oii-MÊmm) ,  ib«iiaf»ctvier  iWoimeiea* 
leneiiniit  booleTàrtde  !a  Cbopinettef  n* 9< , à Beii«viile près  Parii,  auquel 
l  m  ët^  délivré,  le  1 1  fétriar dernier,  it  ctrtifictt  de  ta  demande  d'un  brevet 
riavention  de  dix  ana  pour  une  macbiae  propre  b  euTrir  les  buUrea,  qu^ii 
lomme 


S9«.  ^^CmàHer  {Jêon^Baptiste)^  fabrieant  de  bretellea,  deneurant  b 
Paris,  raPSaint-Deiiia,  ii<*  aA,  atiqitei  il  a  été  délivré,  le  1 1  février  dernier, 
e  ccrtiBcat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  ^q  ana  pour  une 
lonveUe  nuiebrae  propre  b  déc;.ouper  la  gonûne  élastique  dite  pmouitkmte 
lana  son  état  natand  ; 

30^  M.  Fmçremu  {Bdme-NieotoM^Paiifnt),  fngénieur-mécanieien ,  de* 
aenrant  b  Paris,  rae  de  la  Bâeherie,  n«  4,  auquel  il  a  été  d49ivré,ie 
1 1  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 'd*un  second  brevet  de  per^c- 
ionnement  et  d'addition  au  brevet  d*t^vention  et  de  pjtifeetionnement  de 
juiRie  ans  qu'il  a  pris,  le  lO  novembre  18S0 ,  pour  une  machine  propre  b 
abriquer  toute  cspèpe  de  papiers  ^  ^  ... 

910.  M.  /aceofu<(i<^niA€ni-JïaRiiaR«W),  mécanicien,  de  Vienne,  faUmni 
lection  de  domicile  cbes  M.  Beft,  négociant,  demeurant  rue  Mercière, 
iP  1 1,  b  Lyon,  département  du  Biidne,  auquel  il  a  été  délivré,  !e  1 1  février 
lemier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionne- 
nent  et  dWdition  an  brevet  dUnTention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  88  de- 
embre  1039,  peur  des  procédés  d^-stinésà  être  appliques  b  tous  moyeux, 
saieax,  grenoutllea,  pivots,  &c  de  toute  espèce  de  roues  et  rouages,  et 
yant  l'avantage  de  contenir  dans  cbacnn  de  ces  corps  et  sans  perte  de  i'buiie 
ervant  à  leur  graissage  ( 

lt<*.  M.  i>e/arfie(P^ierrf-7^^At7e),iniprimeiir  lithographe,  demeurant 

Paris,  me  Notre-ENone  des  Victoires ,  b<^16  >  auquel  il  a  été  délivré,  le  13 

Ehrrier  dernier,  le  cei:tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per* 

?ctionnement  de  cinq  ans  pour  une  machine  destinée  b  remplacer  les  furniv 

ores  en  imprimant  un  mouvement  circulaire  et  continu  aux  abat-)oun; 

S3^.  M.  Viei  (Ceor^-lfiffpolyt€)f  horloger,  demevrant  à- Paris,  me  des 
''^ossés-Montmartre,  n<>  fi  i,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  février  dernier,  le 
ertificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
inq  ans  pour  un  système  de  mouvemens  propres  aux  petites  horloges  «Tap- 
artemeiit  et  pour  un  motenr  perfectionné  ; 

34^.  M.  Fieulard  (LotttS'Édouard),  demeurant  b  Paris,  rae  Ventadonr, 
^  àf  auquel  il  a  été  délivré  «  le  13  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
Hin  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  .quinze  ans  ponr  une  ma- 
lûpe  b  moudre  dite  ^ofUritcfto  .propre  b  triturer  les  grains  e^  b  pulvériser 
|>at  ce  qui  est  susceptibi^e  l'être  ; 

35^  M.  Chapmmn  (Geof^-Morcu*),  de  New^Yorb,  f^epésenté  b  Parts, 
lar-M.  Ptrpîgna,  demeurant  rue  Neuve^int*Aqgestin.,  ifi  f9,  auquel  il  a 
té  délivré,  le  13  février  dernier,  le  «ertificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
'impertHion  ei  de  perfection ncweat  de  dix  ana  pour  dtê  becs  de  lampes 
ntégazogènes  ; 
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ruikl^uît,  racSuot-lfartio,  n»  i55,uqaHilactëaâi?rt,kufi(«(« 
4cnûer,  le  certificat  de  «i  dcma^é  ^n  Mcoad  Wrm  4e  pctfate^ 
ctd'addmMmbfevecdniTeBtidBde  qÛBeaas^«liapii,ienriit«*< 
pev  mmt  iugwtie  si^trilûfM  avcciNi  mhi  mmk  .■  rrym-^""^^ 
propre  à  Timt  wliiagi  de  dîfcte—  cty  ; 

37*.  M-  Lmmkertmm{FéKx),  oégocinit ,  drmcmntkttmtc^ V* ^ 
nKdeVcne«fl,B«44,  aâ^vel  d  e  ëté  dcimé ,  ie  to  ievrirr Jpfft > 
certificat  de  ta  deioaiide  d'aï  brevet  de  perfeliauiCBaicel  Ami 
brevet  d'imrcatiMi  de  qûne  ai*  ^a*ii  a  pn,  le  7  adahre  il3t,  piv* 
la«pe  BMMiëtriqiie  à  doiiUe  cooiaat  d'air,  à  mwÊmmàmi^^ 
réierraîr  iiif<érienr; 

38*.  M./>AÂe^9Mr(CUribf),deBnuuAea,TepiteiitéàPkriiF>^)L/l 
lippe  (Emgème),  deaMmaat  à  Pim»,  rac  Aaielot,  *•  S0,«"1^''* 
d^ivré,  le  lo  férncr  dernier,  le  certificat  de  m  dmuÀt  im  ^ 
dinpartalion  et  de  perfectfouMflMBt  de  dix  aai  paoraae  Mchi^Pf 
fi  fabri^er  des  dooa  d'épiogie  ; 

sr*.  MBL  deLmnety  et  Ckmrroy,  demewtet  à  Pkris.rae  ^Hâniâ^ 
no  4t ,  aaxqaeb  il  a  été  délirré,  ie  so  février  dcrncr,  ic  ccrtifcii^^ 
denande  d'un  brevet  de  perfectioiueinent  et  d*additiDa  aa  Vrerctra*^ 
de  cÎBq  ans  qa*ilf  ont  pria,  \t  99  aoât  iSJt ,  ponr  ^imàit g««*' 
€h\mÊ  tirant  denx  coups  avec  nn  aeol  canon  et  nne  «aie  piatiac; 

40«.  M.  Hugues  {Pierre),  avocat,  demnrtat  me  WeriDe,*"»* 
Bordeanx ,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été'  àêmi ,  le  f«^ 
dernier,  le  certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  d'iatenlioB  d«ci^f 
pomr  une  machine  propre  àaemer  tonte  espèce  de  g»MBS  «  g»»*'^ 
nomme  semoir  Hugues  ; 

4i«.  M.  le  baron  d^Est  (  Ckarles-Édaumrd ) ,  demearuit  à  1^'^ 
Neuve  Sain^Angrastiu ,  n»  &o,  auquel  il  a  été  délivré,  le  «t  fénier**^ 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfertiBS*^ 
dix  ans  ponr  nn  nouveau  procédé  de  labrication ,  tut  tfanB«  ^jf^ 
pistolets,  canbines,  monsquetona  et  monsqncU,  que  d'aae  IM*^ 
toocbe  à  lingots  ; 

^  4««.  M»e  veuve  Gerin,  fils  et  compagnie,  nc^gocians,  demnn*"^*^ 
Etienne,  département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délive,'*/''^ 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  Ab^**' 
une  nouvelle  arme  k  feu  ; 

43«.  yL.Baccuet  (  Étfouard),  demeurant  à  Paris,  rue  ^^^Jt 
Champs,  n«  31.  auquel  il  a  été  délivré,  le  99  février  <Ï«^;ÎL 
tificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  eto"^  ^ 
au  brevet  d*invcntion  et  de  perfectionnement  de  cinq  àm  ^^\  'Ji 
12  décembre  précédent,  pour  un  contrdleur  mécanique pfop»* • '"'^ 
le  nombre  des  voyageurs  qui  entrent  dans  une  vdknre  publique; 

i4o.  M.  Calla  (  ChHsiiuphe-François  ) ,  ingénieur.raécanici«if^ 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  n«  9»,  9fi^^\ 
délivre,  le  s 9  février  dernier,  te  certificat  de  sa  demande dw*'*^ 
vrntion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  des  pT?*"*''*' 
tionnces  destinées  à  l'écoulement  des  eaux  sous  les  trottoiri; 
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Ifto.  iMi  Reuem  {  PUm^Iêidort  )  ^  demenrwit  à  P«rû»  me  des  Graads- 
^gtutilM^  D<» '2 e,  auquel  il  a  été  de'IiVrë,  le  99  février  dernier,  ie' oertiiicat 
^sa  dcm»iMie.d*aB  brevet  de  perfecdonnement  et  d'addition  an  brevet  d'in- 
^on.de-  dix  ans  qa*tl  a  pris»  ie  16  aoAt  1831,  pour  nn  balancier  bjdraa- 
ne  rcgolatear  du  cours  et  de  Faction  des  liquides  et  des  fluides  ; 

'\ei\  ,M«  HtUot  (  Jean^Fvànfois  ),  demeurant. à  Paris,  me  da  Colombier, 
3,. auquel  il  a  été  défivrë,  iç  9  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
n  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'importation  et  de 
fectionnement  de  cinq  ans  pris,  le  s 5  aoàt  1830,  par  M.  BourfentAM- 
00,  dont  il  est  adjudicataire ,  pour  un  comestible  appelé'  racahout,  &it 
c  lepaiamaut  deê  Turcs ,  qui  est  notre  gland  ; 

*7<».  M.  Bouriei  4'Afi^oùe{Siipain'Toussaint),  agronome,. demeurant 
tris  y  place  des  Victoires,  n^  3 ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  9  mars  dernier, 
(Ortificat  d^  sa  demande  di*nn  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
.iinq  ans  pour  ia  fabrication  du  raliacbou  en  poudre  et  de  la  fleur  de  gland 
^  d!Asie  perfectionnée; 

8<>*  M.  Milan  aîné  (  Toussamt-Louis-Joseph  },  ferblantier-lampiste ,  de* 

Tant  k  Paris,  rue  de  ia  Paix,  n<^i3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  mars 

lier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

r'diveirs  mécanismes  ptopres  à  faciliter  et  simplifier  le  service  des  lampes 

I  à  suspension  ;  '     ■         s 

90.  M.  Motte-Falisse  (  Thomas-Malhias) ,  horloger,  demeurant  U  Paris, 

'Sainte-CroixJa-Brctonnerie ,  n^  44,  auquel  il  a  été  délivré,  le  &  mars 

lier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans 

^  un  nauTcan  système  de  percussion  applicable  aux  armes  de  guerre  et 

'oxe;  «' 

ry>,  MM.  Arfhtfllon-Bessy  et  compagnie,  et  LalHer-Forft  (■/>«»),  de- 
ranth  Saint-Etienne,  département  de  ia  Loire,  auxquels  if  a  été  délivré, 
mars  dernier ,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*invention 
^inq  ans  pour  un  procéd^de  fabrication  simultanée  jd*nn  certain  nombre 
ibans  nnia  et  damassés  destinés  à  être  appliqués  sur  les  canons  de  fusil 
haase  ; 

|o.  M.  L>ehodey  (  Charles-'Bemard  ) ,  fabricant  d'horlogerie,  démenrant 
Chapelle  Saint-Denis,  rue  des  Couronnes ,  n<>  < ,  auquel  ri  a  été  délivré, 
mars  dernier,  le  certificat  de 'sa  demande  d'un  brevet  d'invention  ^de 
ans  pour  des  perfectionnemens  dans  la  fabrication  des  pendules  ; 

fo^,  MM.  J*hilorierti  Serrurot,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n<»  4, 
iiiels  il  a  été  délivlré,  ie  9  mars  dernier,  ie  certificat  de  ienr  demande 
troisième  brevet  de  Jperfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'intention 
;tiq  ans  pris,  le  12  mai  1826,  par  M.  TV^ //oner seul,  prorogea  quinze 
lar  ordonnance  du  Roi  du  6  jain  1 827 ,  et  dont  M.  Serritrot  est  en  partie  \ 
on x|aire,  pour  une  iampe  appelée  hydrostatique ,  à  réservoir  inférieur,  ' 
rë  k  remplacer  celles  dites  à  la  carctl,  et  ne  renfermant  aucun  roi|fe|e 
ifèce  mobile;  ^  • 

;o.  M.  Jiubàud[  Jean-Baptiste),  demeurant  k  Paris,  rue  du  Cherche- 
y  à  kl  boulangerie  mécanique,  auquel  ii  a  été  délivre ,  le  9  marâ  der- 
,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d*ad- 
1  jca  brevet  d'invention  de  quinze  anê  qu'il  a  pris^  le  31'  ifiai  l>630,  pour 
far  mccyaniqne  propre  k  cuire  le  pain  avec  ie  charbon  dfc'pferre  ; 
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»o  SA,  à  Bordeaux.,  MptrCeroent  de  k  Glroiid««  ao^oâ  S  tétfiMi 
i  4  mara  dernier ,  Te  certificcrt  de  n  demande  d*uA  bfevtC  imami 
pcrfectiQlinemeiit  de  cinq  an«  pou»  «nf  nMtbodf  d*lpprcairekéaR^ 
nomme  syslàtmefrtmçms  f 

ftfto.  MM.  Mentûm  H  Wmgittr,  bifoviieni,  repéieitéi  à  hA 
M.  Trt\gatu,  demeurant  me  Samt-Honoré ,  n»  |76 ,  aiixi|aeli  il tàétfi 
le  1 4  mars  dernier t  le  cei:Mfi€at  de  leor  demande  dna  brenc  defoM 
nemènt  et  d'addition  an  brevet  if  inventioa  et  de  perfectionacBCi(4e(i| 
quib  ont  pria,  ie  tS  octobre  16S9»  pour  dot  moyens  ctprvcétopip 
fabriquer  le  nielle  ou  émati  noir»  à  imprimer  des  dessin  gnvéïv) 
plaques  plates  de  toutef  <|iinoQsions  éi  à  appliquer  le  aicOewiltP 
.qui  peuvent  le  recevoir;  , 

6t«.  MM;  Chabert  [Je^'Cl^mde),  Eoéunc  de  lectm  «<^^n 


mdcanicien,   demeurunt  à  Faria,  rue  Camette  d<»  fO,  su^'^'*^ 
délivré,  le  14  mars  dernier,  le  certificat  de  Icnr  dcmand* '* 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dlnveatÎMi  de  dixit 
ont  pris ,  le  x^  aoât  lasi,  pour  un  moulin  k  vent  poratift 

67«.  M,  Goff{John),  de  Londres,  repr^senirf  à  Paris ptf** 
demetarauf  roo  Neuve  des  Capucines,  v9  is  his,  aoqoelHtr 
le  26  marsv  dernier,  le  ceittificat .  de  sa -demande  d'un  bref  et  ai 
de  perfec.troonement,  de  dix  ans  pour  un  appareil  perfseôoiMF? 
clarifier  l'eau  ; 

58«.  M.  CoUeUMantjAiexmèdi^  ),  ianternier,  demaanatàM^ 
la  Boirie  ronge,  vfi  17,  auquel  il  a  4^  délivré,  le  «6  "■•"^"*^i 
tiÂc»t  de  aa  demande  d'un  brevet  d^invention  et  de  P^'^°?i 
cinq  ans  pour  une  lampe  do  vôitui'o  qq'i)  .nomme  It^p^  fri/ff^ 
patente  tésertoirf 

5»o.  M.  Pi^ettoï  {Pierre-André),  1abrie|pt  de mbsni  ^^ 
telles,  demenrant  à  Paris,  rue. Qoincampoiic ,  n*  i0»  *^1^  t^ 
livré,  le  s 6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  don  brc^^^t 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  dea  procéda  p^^ 
cation  de  tissua  de  bretefiea  façon  tricot,  avec  beutonoière  ^ 

fto».,  M.  Ola^on  {Pierre)^   mécanicien,    dcmcunat  à Stf»^^ 
département  de  la  Loire ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S6  ^^ 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfc^      j 
cinq  ai^fl  pour  un  battant  propre  )i  Cftire  .plusieurs  pièce*  ^ 
autres  articles  de  toute  largeur;  ^i 

'  ai?.  M.  Neu^oi    {François)  de  Nan4ouiy,  Tcpr^«««î.^  ÇjJ« 
Nansouty  k  Diion,   département  de  la  Côte  d'Or,  •"^"^  ^t^"^ 
le  2tf  mars  dernier,    le  certificat  de  sa  demande  ^^^/^i,^^ 
dAcinq    ans   pour  le  moyeo  de  (abriquer  en  fer  IsnÛD^ 
oreilles  de  charrue)  '  .^ 

620.  M.  Arnaud  { Jeon- Antoine)  ^  ponmis  cbes  Mtf*'^^// 
gnie,  uégocians,  demeurant  à  Saint-Ëtienue,,  dép«rte0<^  ^^0 
auquel  il  a  clé  délivré,  le  26  nu»  dernier,  le  ^^^^.rgftf^ 
çVun  br»ve^  de  perfectionnement  et  éCidûmçn  mi  t«^*' 
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M  'qii*il  m  prii,  W  éf^  Séfriet  prëeëéent,  pour  4m  ^r&néiéê  ëoooo- 
I  d«w  la'GombikMteen  det  cartoiM  qui  formeAC  lef  ikflBtBs  ivr  iei 
iqnes  à  la  Jaoqnurt  ;  i  . 

,  M.  juillet,  fabricant  dé  cheminéeê,  demcnrant  à  Paria,  repr^aenU 
I.  Belloeq^  passade  Saulnier,  n«  A  bis ,  auquel  il  a  ét^  dëlÎTrë ,  le 
ffa  dernier,  le  certificat  de  sa  demàuded'un  second '-brevet  de  perfec- 
Bieiit  et  d*additioD  aa  breret  d'invention  de  dix  ans  qu'ii  à  pria,  le 
vembre  1899,  poor  des  appareiia  de  cfacminéea  en  métal  au  moyenf 
\  le  féu  ae  treore  en  dehors  de  la  cbeminée; 

,  ^.'.Barrau  {Pierré'Bemard)^  demenrant  à  Pitiris,  roe  Nevre  di* 
CboDipft,  o9to,  aoqnel  ii  à  e'té  délivre,  la  <6  mars  dernier,  le  certifia 
aa  demande  d'au  brevet  de  perfertionncnient  et  d'addition  an  brevet 
ition  de  dix  ans  qu'il  a  pria,  le  96  (uillat  isso,  pour  on  semoâr 
lûqtte  ,]maiinel  et  éxpëditif ,  qu'il  nomme  êeawn^Barrau; 

,  M.  Gaudin  (  Pierrù-Jean  ),  teinturier  de  Lyon ,  demeurant  à  iHiris , 

la  Calandre,  n^  49,  auquel  il  a  été  délivré,  le  96  mars  dernier,   le 

r%%  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 

s  pour  de  nouveaux  procédés  de  teinture  par  dès  moyens  méca- 

,  M.  Pltmtepigfus  (Eu'enne),  négociant,  demeurant  fosaés  de  Bour- 
^  n«  69 ,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré, 
mars  dernier ,  l«  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inventio« , 
station  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  peur  une  machine  diff! 
tay  mttn'n  ,  propre  à  halcr  les  navires  k  terre  et  k  faire  franchir  lea 
;  établies  sur  lea  rivières  et  ruisseaux  an  moyen  de  boulets,  de  boulca. 
as  métaux,  de  rouleaux  de   tj»ates  formes»  çt  de  roues  de  fer  sur 

t'y 

',  MM.  Perrin  ÇBarthélemt')  et  Vemois  (Benjamin'Vtctor)^  dem^u- 
Paris,  le  premier,  rue  Saint-Bon,  n^  9,  etlc  second,  rue  de  Cboiscul  • 
,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  38  mars  dernier,  le  certificat  4c  leur 
de  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un  moyen  mécanique. 
•t ,  simple  et  facile,  qu'ils  nomment  oti/o^ii^e,  propre  à.  réunir  et  èc-^ 
h  rinstalit  plusieurs  objets  distincts  et  séparés  dé  petite  dimension  et 
er  et  fixer  à  volonté  la  position  et  la  direction  de  ces  mêmes  ot>jets  ; 

,  M.  S&uchon  {JeanrMarie\  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
ë,.no  337,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  98  mars  dernier,  le  cerAieat  de 
laufde  d'un  brevet  d*{nvention  et  de  perfectionnement  de  quinze,  ans 
[es  procédés  de  teinture  en  pruasiate  de  fër  et  antres  substances  ; 

M.  Ahbot  {Peter-IIairis),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
Moléon,^  demeurant  rue  Neuve  des  Capucines,  n^  15  bis ,  auquel  il 
iélivré,  le  28  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
itfou  et  de  perfectionnement  de  quibze  ans  pour  des  perfectionne» 
lana  Vébullitioli  et  Févaporp^tion  des  liquide»  applicables  à  la  génération 
rapenr  et à.d%utres  objets; 

ftf .  RolilÊnd  de  Bloma&{  ConstantM'Lau(s-Mathieu-Jeàn -Baptiste  ). 
runt  à  Carcasionne,  département  de  TAude,  auquel  il  a  été  délivré,' 
nian  dernier,  le  certificat  dé  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
!  àoB  pour  les  «moyens  de  décupler  fa  valeur  du  marc  des  rdxsins  ; 
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7 1  ^  M.  tàcmoÊ  (  AleMandtfÉdottard  ) ,  ADciçn  aûigistriC , 
Ta:  18  y  pUeeVendAme,  n<*  16«  auquel  il  a  été  d^lirre,  fe  ssnanéeni 
le  certificat.de  sa  ^demande  d'an  brevet  d^iaTention  et  de  perfeedcflan 
de  dix  ans  pour  une  méthode  thérapeutique  ded  frictions  âectiiqtto  eip 
Fappareii  servant  à  les  opérer)  qu.*il  nomme  brosse  électrique; 

720.  M.  Mathieu  (Pkihppe\  homme  de  lettres,  demeoranCcoBOM 
Vaize,  'faubourg  de  Lyon,  de'partement  du  Rhdne,  auquel  fl  aêu  é 
vré ,  ie  8S  mars  dernier,  le  certificat  de  s*  demande  d*nn  breret  driTeB 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour  de  nouveiles  armei  à  fai  f 
nom  me  fusil  el  pistolet  fulminans  ; 

ii\  M.  Agnéray  (  Jmcques^Marie)  ,•  mëeanicîen,  demeurant  ne  à 
Pie  anx^ngiais,  nfi  ts» à  Rouen,  dëpartemenC  de  la  Seine-Inrérieaf.i 
qnel  il  a  ^të  délivra,  le  28  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  doBukit 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  poof  une  machine  dite  borne  ^iiim* 
compression^  propre  à  être  employée  dans  ics prepaimtioiis  à  bW 
-du  coton  e(  de  toute  autre  matière  filamenteuse  ; 

74(>.  M.  Bourges  (  Jeou' Baptiste  )t  rafiîueur ,  demeurant  rveGufi^ 
Saint-Michel,  n<»  9,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  aaqariii^ 
délivré,  le  28  mars  dertiier ,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet /■** 
lioji  de  cinq .  ans  pour  un  appareil  propre  à  clarifier  les  sirops  de 
^u*il  nomme  appareil clarifiaueur à  la  Bourges'^, 

7ft^*  M.  Fontenelle{Jean)t  demeurante  Paris  clkez  M.  Dtsn^i*^ 

'ia.Grande^Truandene,  o9  »8t  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  wasif^ 

Je  certificat  de  sa  demande  d'uu  bi*evet  d'invention  et  de  perfecawi*'* 

de 'cinq  ans-  pour  Temphii  des  toiles  métalliques  à  la  confectioiiaa^ 

servant  à  nettoyer  les  grains; 

76<*.  M,  Sigonney  (  Claude-François) ^  cordonnier,  demeuraat't^ 
me  des  Caiiettcs,  rfi  7,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  S8  mars  dernier,  e^ 
tificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  poar  m  Ir 
fourneau-  économique  propre  k  faire  la  cuisine  et  chauffer  les  appvB>^ 

Ti<>.  MM.  Déroche  et  Magtiin,  négocians,  demeurant  me  Bâi-^BI* 
no  3 ,  à  Lyon ,  département  du  Rhône ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1^ 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nn  brevet  d'invention  decA* 
pour  des  bidons' en  cuir  pressé  et  non  bouilli,  rendu  imperméable  f* 
prépanilioù  <}ui  lui  est  particulière; 

780.  M.  Sferckel  {Etienne-George) ^  demeurant  à  Paris,  me  Di^** 
iio  4a,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mars  dernier,  le  certificat  ^^^^'^''j 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inveatiooie^ 
ans  qu'il  a  pris.,  le  1 1;  février  précéder  t,^  pour  un  briquet  qu'il  no«*^^ 
gosaXâe; 

19^,  M.  Nérée-Tellier,  marchand  orfèvre,  demenrant  à  Paris,  "^^ 
Denis,  n^^  105,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mars  dernier,  fecertiW*" 
demande  d^Qn  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'additioo  ta  «^ 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  anf  qu'il  a  pris,  le  %h  lav'  '^ 
pour  une  voiture  à  jirocédé  qu'il  nomme  essieu  'Allier} 

,80<*.  M.  Roussel  (  Louis) y  fabricant  de.  sucre  indigène,  deae«f*>' 
TEpine,  arrondissement  d'AVesnes,  département  ^  Nord,  auquel  i^* 
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rréf  fe  t8  mars  dernier,  le  certifiost  de  te  demande  dPnn  brevet  de  per- 
opnement  et  d*addition  ua  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qn'il  a  pris, 
à  janvier  prëcëdènt,.pomr  Teitraction  des  dernières  portions  de  sacte 
tant  dans  la  palpe  on  rî^sidn  des  betteraves; 

i».  M.  Cofua/n'jr  (/ran-Fenyamm),  fabricant  de  bretelles,  demeurant  à 
en,  département  de  la  Seine-Infërienre ,  anqnef  il  a  éi^  délivré,  fe 
nars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^n  brevet  de  perfectionne* 
t  et  d'addition  lin  brevet  ^inrention  de  dix  ans  qn'ii  a  prii,  le  89  octobre 
1,  pour  nn  mécanisme  propre  à  remplacer  la  force  de  la  vapttnr,  et  qni 
ptira  les  mêmes  fonctions  ; 

fo.  Kl.  Brtifuer  (Louis) t  arcbitecte,  demeurant  à  Paris  cbez  M.  Ber- 
i,  me  Notre-Dame  des  Victoires,  n^  le,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  troisième  brevet  de  per- 
îonnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qa*il  a'priiÉ, 
0  juin  1830,  pour  une  machine  hydraulique  qu'il  noînme  hydrtMnoîeur 

9».  MH.  Poissant  et  Btsnier'Duchaussais ,  demeurant  à  Paris,  me 
re-Dame  des  Victoires. ,  tfl  2^ ,  auxquels  ii  a  été  délivré,  ie  98  mars  dcr- 
*,  le  certificat  de  Ifur  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
Dn  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'ils  ont 
(,  fe  te  janvier  précédent,  pour  un  procédé  nouveau  et  économique  da 
rissage  et  de  la  cm sson  du  pain  ; 

140.  MM.  André  Kcechim  et  compagnie ,  demeurant  k  Mulhausen ,  dépar- 
tent du  Haut-Rhin,  auxquels  i!  a  été  délivré,  le  98  mars  dernier,  le 
lific|â  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
itet  Innvehtion  de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  S  mars  1 83 1,  potir  une  non- 
le  méthode  ,de  filer  et  de  tordre  par  système  conthiu  le  coton ,  ta  laine 
toute %utre  matière  filamenteuse; 

iSo^  M.  Delaveleye  {Auguste)^  ingénieur  civil ,  demipnrant  à  Paris,  quai 
Gèvres,  n»'lO,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mars  dernier,  ie  certificat 
sa  demande  d'un'  brevet  d'fnrention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans 
ir  une  nouvelle  lampe  qu'il  nomme  lampe  phénix; 

960.  M.  Darïu  ( .4 /exan</re),  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix  d'A^p- 
«  n<*  1 9.,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  mars  demi^,  le  certificat  de  sa  dê- 
nde  dTun  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une  nouvelle  application  mé-  • 
lîque  qu'il  nomme  rotateur; 

87**.  M.  Coront  (Augustin)^  marchand  moulinieT  en  soie  à  Saint-Julien 
lin-Mofette  ;  dépdrtement  de  la  Loire ,  faisant  élection  de'  domicile  chez 
BarraS'Toitmùchon ,  marchand  de  soie,  demeurant  petite  rue  des  Feuil- 
É,  n*'  6,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré;  le 
mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  cTinvention  de  cinq 
Ipour  un  nouveau  mécanisme  destiné  au  moulinage  des  soies; 

88**.  M.  Breuztn  {Sulptce- Christophe),  lampiste,  demeurant  à  Paris, 
e  des  ^ints^Pères ,  n^  16 ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  Sf  mars  dernier,  le 
rtificaC.  de  sa  demande  d'un  brevet  d^mvéntinn  et  de  perfectionnement  de 
iq  ans  pour  un  é<9lTpyle-  a  l'esprit  de  vin  dont  le  j^t  de  flamme' s'éfance  ver- 
alement;  ,  *       ' 

89».  M«<?  Payen,  nce  Anne-Thérèse-Emélic-Eagénie  Massias,  fabricant, 
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àtwumnai  m£e«b»,  di^pMtciuM  des  Aviensèk,  à  lypM&e  ilt  flei^mi 
le  31  man  dernier  «.le  ccrtiftcat  de  n  demaMle  d*«i  bretct  f  imtMn  i 
cinq  ans  poar  aae  caa  senrani  aa  Umehinagc  da  linge,  el  qv'cBcMai 
6/e»  ^  ro^ey 

»00.  MU.  ArMli0n-B€ÊSf  et'coni|Hi^ie,  et  IjÊUier-Fm^  [hm),i 
aeorant  à  Saint-EcienBe,  département  de  la  i^ire ,  anxqacit  3  a  éiéMi 
le  J  t  mara  dernier  «  le  certificat  de  lemr  deaunde  d'aï  bmret  et  pcrfcdi 
sèment  et  d'addition  an  breret  d'invention  de  cîim|  ansi|a'&oatpni,  les 
mène  raoia,  ponr  nn  procédé  de  fabrication  atmollanëe  €wk  ccmii  m^ 
de  mbant  nais  ei  dimaawrt  destina  à  être  apjdiandf  wm  étt  ciiwit»' 
de 


2.  Les  cei6Î(Mi5  des  Jncvets  ci-<{essou$  ra^p^,  rfvA^ 
wevétaesde  toutes  les  formalités  prescrites  par  Fartide  1J< 
titre  n  de  la  loi  du  25  mai  179 1,  sont  d^Iarées  réffU» 
et  devront  sortie  leor  [rfein  et  entier  eflfet,  savoir  : 

t»/La  cession  laite,  le  ê  octobre  dernier,  à  MK.  DeUtcnii,  6^' 
West ,  demearaat  à  Lifle ,  et  Jackson.,  dfmenmnt  à  DnaJber^,  ^ 
lent  du  Kord ,  jpar  M.  Gihsmn,  da  droit  dasàft  ma  breret  dinpM*^ 
iz  ans  qtt*3  a  pris ,  le  t9  aoAl  1 SS  l,  ponr  on  système  de  fabricalÎM^* 


dix  ans  qu  il  a  pris  y  ie  t9  août  1 SS 1,  ponr 

9«.  La  ceatioB  faite,  le  to  décembre  dernier,  à  M.  Viaor-M^ 
Tespaz,  demenrant  à  Parts,  me  dn  Temple,  n9  fts,  par  H  Aem ^<^ 
de  tons  ses  droits  an  brevet  d*iorentîoB  et  de  perfectionneacità^ 
qn^  a  pris,  le  $  loin  18S6,  ponr  on  appareil  qn'il  appdftyîmMv^if' 
uUatr^ondensaieurj  propre  à  condenser  la  Tapeur  prodoite  parko** 
tion  dn  gas ,  de  rhôile,  &c. ,  ainsi  qnanx  deaut  brevets  de  pu  iui**^ 
et  d'addition  k  ce  titre,  pris  par  le  même  les  si  join  18S6  et  9  Stnif^' 

3<».  La  cession  laite ,  le  st  décembre  dernier,  à  M.  Lamp  deac^ 
Psris,  me  du  Temple,  p^  119,  par  M.  VMCtar-AUxmmdn  Tnf»*^^. 
ses  droits  an  brevet  d'inTcntion  et  de  perfectionnement  de  dîxss^tF^ 
t  juin  18S6,  par  M. /'terne  Tespas,  dont  il  est  cessionntire,  potff^ 
pareil  ^d  ti^ptSit /umiPtn^e^mpûrùmiewf^oiulensatewr,  propre  à  et»* 
la  vapcor  prodnite  p**  la  eombostion  dn  gai,  de  Fbiifle,  &c.>  û'^f: 
deux  breyets  de  perfectionnemenl  et  d^addâion  à  ce  iitrt,  pn*  J^^ 
les  S3  jnin  18S6  et  8  fërrier  I8t7; 

4».  La  ceasioa  faite,  le  4  janyier  dernier,  à  MM.  CûtétèrtsfC^ 
commerçans,  demeurant  à'Ronen,  département  de  la  âeitte*bfà*^ 
M.  Samuel  Hall,  de  ses  droits  an  breret  d'importation  et  de  P*'^'^ 
ment  de  q-ninae  ans  qnii  a  pris,  le  4  septembre  I8S3,  poordei*^ 
propres  à  flamber  on  griller  les  fils  de  lia  ^  de  coton  »  de  soie  et  asti^ 
nne  les  dentelles, &c«{ 

5<>^  La  cession  faite,  le  9  janyier  dernier,  à  M.  Rms»»  ^^\à 
peaux ,  demenrant  à  Paris,  me  Monffetard,  n«  29  ,  en  yerta  'f*^ 
yerbai  d*adjudicalion  das  droits  résultant  d'où  bnwei  d'iBV**|'vL 
ans,  pris,  le  17  mai  1880, par  M.  Nicolas,  ponr  des  prDeédciP>*r 
tanner  les  peaux  de  lapin  ; 
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QÀ.  La  ccfloioii  faite  ,  ic  19  .{fti^yicr  deraiei',  k  Ifv  Cfmtbomniêr,  banda- 
ifc,(f emparant  à  Purh,  rlkè  Saint-HoDçré^  nP  341 ,  par  M.  Boutigny ,  de 
oafes  droits  au  breret  d'importation  de> cinq  ans  qu il  a. pris,  ie  s 5  mars 
\po ,  pour  une  seringae  particidière  ^u*il  tfomme  plon^emUê  ; 

7<'.  La  cession  faite, le  19  fanvier  dernier,  à  MM.  Cardon  et  Vîdmit^ 
rrre,  propriëuire»  Bemos ,  conseiller  de  prëfectore,  Btrgèrm^  chef*dc 
ttaillon  du  génie,  ^^giaV,  agent  comptable  des  subsistances  militaires,  et 
fmrehand'Delçîngne ,  ancien  nilgociant  »  Unis  demeurant  à  Lille ,  par 
.  ie  générai  DuÔourg,  de  ses  droits  an  brevet  d*inYention  et  d^im porta tion 
;  qùnxe  ana.qv^il  a  pris  »  le  8  avril  1 030,  pour  fart  de  moudre  toute  espèce 
s  grains,  à  la  charge  par  les  cessionnaires'de  n'exercer  ces  droits  que  daiu 
I  départemens  du  Nord  et  dn  Pa»4e-Caiaif  ; 

8*.  L«  cession  faîte,  le  t?  janvier  dernier^  \  M»Huht,  demeurant  à  iParis, 
e  du  Colombier.,  n^  S ,  en  vertu  d*un  procès-verbal  d'adfudîcatîoo ,  des 
oits  résultant  du  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
ÎMf  le  s  5  aoàt  1630,  pat  M.  BourUt  d  Amboise  pour  un  comiîstibie 
peid  rJLcakout  fait  avec  lepakanoui  des  Turcs,  qui  est  notre  gland; 

90.  La  cession  faite  ^  le  <  mars  dernier ,  à  M.  Guerin ,  pharmacien  ,  de- 
BOïmat  à  Paris,  me  -d»  h  Mosnaie^  &<*.&,  par  M.  Pngeno ,  de  tous 
i  droits  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  appareil  ddsipfeciénr 
«saai^Mnl; 

fQO,  La  ce«iioft  faite,  le  10  inafs  dernier, k MM.  Bûhilît  et  Lelardeujp, 
r  âïM.  le  baron  Bwly  d'Oitsei,  *Lelàrdeux  et  Dagum ,  de  fous  îeuta 
cita  au  brevet  d'invention  de  quinae  Ans,  pris,  le  6  octobre  lêt^  ^patr 
•  Bouchy,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  poor  une  maehine  propre  à  faitri- 
ler  des  clous  d*^ingie  :  ladite  oossion  acceptée  pir  les  sieurs  BtiàiW  ci 
fiardeux  1  ^QiiT  en  )oair  ezdnsivemeut  chacun  par  moitié; 

1  !«>•  La  cession  fiiite ,  le  15  mars  dernier,  k  M.hL.  Thomas  Payen ,  Barth 
compagnie,  représentés  à  Paris  par  M.  Thomas  Puyen,  négociant, 
menrant  rue  dn  Paubonrg-Saint-Martin ,  n<»  It6,  par  MM.  Barth, 
ardy  et  Fapters ,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils 
\l  pria  ,  le  S3  Octobre  1699 ,  et  qni  a  été  prorogé  de  cinq  ans  par  ordon- 
ttce  fliilibi  du  10  |niikt  1801 ,  ponr  nne  nouvelle  combinaison  de  res- 
rto  applicables  aux  voitures,  a«c  banquettes- 'de  voiture,  ^ux  lits  iSIas* 
[ues ,  &€•!  ainsi  qu'au  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  4  ce  titi» 
iM  par  les  mêmes  le  S5  mars  1830  \ 

t  x^.  La  cession  fatte^,  le  1 7  mars  denier ,  àM«  Catel  fils ,  commerçant , 
meurant  k  Boibec  ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  MM.  Coté 
^res  et  Ctosnier,  de  leurs  droits  an  Brevet  d'importation  etde.perfection' 
in  en  t  de  quinze  aps*  pris,  le  A  septembre  16S3,  par  M.  Samuel  Hail^  ilont 

aoot  cessionnaires  pour  des  machines  propres  à  flamber  on  grilfer  les 
I  de  iin ,  de  coton ,  de  soie  et  antres ,  ainsi  que  les  denteffes ,  (kc. ,  U  I« 
ar^e  par  M.  C'Otel  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  la  viflo  de  Boibec  et 
n#  on  rayon  d'un  mjriàmètre  et  demi. 

3.  H  sera  adresse  à  cliacuh  des  brevetés  et  cessionnaire» 
.dessus  défiéfmnës  tiiie  êipéditiôn  de  Farticie  qui  le  con- 
nrne. 
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4.  Nôlte  tnihtitre  secrétaire  d'état  au  départeinenl  i 

comn^crce  et  des  travaui  publics  est  chai^  de  Feiéculii 

de  h  présente'  ordonaance ,  qui  sera  insérée  au  BoDchD  Jl 

lois,  'i 

•         •  J^iMf  LOUlS-PmuPPE. 

Pu-  le  Roi  :  I 

Pour  le  Miaiitre  Secréliire  d'état  ku  d^putnMM    i 
dn  commerce  et  dei  timTBU  publics , 
Le  Pair  de  Frvtee,  Màattre  Je  tùutnietM» ptUifm 
ettUsa^ta, 


CËRTlPlft  conf<Hiiie  par  nom 
Garde  tle't  sceaux  de  France ,  Mitùbt 
Secrétaire  ^ékU  an  départemeali 
la  justice, 

AParis,  Iel5*Mul831, 
BAATHE. 


*  CeitcdUcettcdkdckréccptiaAABrfw 


On  ■*iliaui poàr  In  Bdldln'  tti  Ia1i,k  nlioB  d>  9'IHaa  ptr  u,  1 
IlnprtiMTla  TDjdf,  au  chti  Ici  Dlrcclnn  d«  pant«  tt*  Aéfintmtt». 


A   PARISi    DB   L'IHPR;HBR(E   BOTALB. 
15  Mai  1S3S. 
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4159.  —   Oadonnancb  bv  Roi  relathe  à  la  Composition 
iu' Conseil  d'fiéhnifUsiration  gérant  de  l'Hâiet  des  bsoaUées. 

Au  palaÎB  9eê  Tuiieriet,  le   tOlfart  1839. 

T 

5UIS-PHILIPPE^  Roi  DES  Français,  à  tous  presens 
I  venir,  salut. 

yr  le  rapport  de  noU'c  mîpi^tre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 
'u  l'ordonnance  du   10  jaurier  1816  (1)   sur  la  composition 
conseil  d'administration  gérant  de  l'hAteî  des  invatidesj 
u  notire  ordonnance  du  16  octobre  î830(d), 

0V3  AVONS  ORBOMNB  et  oai>oiiNQN3  ce  qui  suît  : 
.Bl*.    l*'.  Le    conseil  d  adintttistration  gérant  de  rh^lel 
invalides  sera  compose, de  aept  membres  ayant  voix  déli- 
Jvè,  savoir  :  .  ,     ,  ^         * 

ie  gouverneur,  président; 

Je  lieutenant  gênerai  con^oiandant; 
,un    d^s    officiers  supérieurs  titidaires  invalides,  sans 
fonctions  à  f  hôtel  ; 

le  colonel -major; 

un   des  adjùdans-majors, 

0t  deux  des  chefs  de  division  de  Thôtel. 

L'intendant   mifitaire^    le    trésorier   et  le    seprëtairé 
fsCe  assisteront  aux  séances  du  conseil  sans  voix  dâi- 

ire.     '  • 

secrétaire'  intîhivîste  remplira  les  fonctions  de  sécrc- 

lu  conseiL 

L'officier  supérieur  titulaire  invalide ,  ainsi  que  Fadju- 

f  v«  fc«ri«  f  n*'  390.  (s)  ix«  série ,  no  47S. 
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idant^ajor  et  les  deux  chefs  dé  division  membres  dacoose! 

^rdnt  élus  au  scrutin  secret  par  tous  les  adfudans -major 

et  les  chefs  de  division,  qui  seront  réunis  à  <:et  effet  pair  1 

gouverneur. 

"-   4.'  Les  dispositions  ci-dessus  n'étant  point  applicables  i 

conseil  d'administration  de  ia  succursale  d* Avignon,  il  n< 

apporté  aucun  changement  à  sa  composition. 

5.  Toutes  les  ordonnances  et  dispositioiis  contraires  i 
présenta  sont  abrogées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  estcbi 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5?^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  9e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  eTéUU  dehgJ 

SigD^'M^  Duc  m  Dalxatic.  J 


i«a 


N**  4tc6.  —  ORBONNAircR  DU  Rot  qui  arrête  Jefinitk 
le  Budget  des  fonds    spéciaux  de  T Université  pour  r» 
'  i832.  .  •         ^ 

A  Paris»  le  96  Avril  1839.     ' 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous 

et  à  venir,  SA  lut. 

Sur  le  rapport  dé  notre  mînîsh*e  secrétaire  d*état  an  déj 
de  l'instruction  publique  et  des  culties  ; 

Vu  les  lois  de  finances  du  91  avril  1839; 
*  Vu  \e  budget  des  fonds  spéciaux  de  ranirerstté  pour  Tac^ 
1839y  rectifié  ptir  le  conseil  rojal  d^rinstruction  pabliquefli^ 
culion  desdites  lois, 

AVO^S   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Le  budget  des  fonds  5péciaux  de  l'université  est  éé^ 
vement  arrêté  ainsi. qu'il  suit,  savoir:  ,^ 

Recettes, 

^  j  Fonds proren^nt^es exerciceg  antërieara kl 8t9.    sruoté 
>ciiAv.  1    ,  J  n^nm  )|  recouvrer  but  cm  exercices. «5J«*- 

'  Total »o«,J?^ 

'  Revenus Jixes.  -^ 

*«AP.  *. . }  ^•'•'•«"-  •  •  •  •" • •  ■•"•»';'<    vM 
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it*f«rt, , 


*•»••• 


Heffemts  variables. 


tletributioadet  coHeges  royaux,  w ..... .  i9(ïjOO</\ 

Jdem  dc§  collèges  eommniMPUX 465,000. 

Idem  des  institutions  et  pensions. 635,000.1 

Produit  des  facultés  de  droit «.. . .  83  5,3  00. 

Produit  des  facultés  de  me'decine 564,000.] 

lAP.  3. .  (  Produit  des  facultés  de  théologie ,  sciences 

"et  lettres.. . ..  * t93,l00.j 

Collation  et  échange  de  grades l ,7 00.1 

Droit  annuel .» .  &3,ooo.] 

Dipldmes  d'emploi •. . .  «,ool>. 

OaTerturça de  cours  publics. i,600. 


536,940^ 


3,109,600* 


Total  général  des  recettes. . . .   3,646,540. 


bÉPlBlf8S«« 

Admifûsiràtion  centrale. 

4 

IVftittmcnt  da  minlstr*  grtoii* 
mallr*  de  Tnnwtttàié  y  du 
TÎee* président  dn  conseil  et 
d««  conMÎUen. 

Tr^itanent  def  mspeotenrt  ge'- 
nérftox. ., 

Frais    de  tonràifeft  ^de« .  infpee- 
teuH  généraux. : . . . 


ctiurr 
ToCé 

* 

par  U  lat 


106^000' 00* 
66^)0a  00. 

I 

45,00ak00. 


TVaitemana   des   emplojés    des 
Lurraoz,  huissiers,  gardons  de 
bureau  et  antres  gens  de  ser-^  136,000.  00. 
vice  9  iravaua  extraordinaires  | 
indemnités  et  secours.. ...... 


CKBOIT 

additionnel 
résultant 

,de 
Tarticta  30. 


CAaaffage  .> 

4 

Éclairilge 

panmiturt»  et  entretien  des  l»n* 


reaujt 


IfX^ve09<oas  «t  ^vures 

entretien  .des  bAlissens   et   du 


mobilier.. . 


»••   •••••••••f 


fyépen^^s  diverses  et  imprénies 


s«erei 


oaies  y  illumination».^ 


16,000.  00. 
6,000.  00. 

10,000.  do. 

18,000.  00. 
6/MO.  00. 
8,000.  00. 


1 


CtioiT 

total 
et  défiiritif 


6^,000.  00. 


9,333'  33*115,333'  33* 

3,000;  00. 

t 

i 

y. 

0 


TOTAL 

par 
section. 


388,000.  00.1 

lVoOO.00.^    »30,333«33^ 
.  6,000.  OOuj 

10,000.  00.1 
18,000.  00. 

6,000.  00.* 

8,00&  00. 


A  reporter. 6^0,333.  33 

Xx  2 


(  5»»   ) 


— 

i.       1. 

11. 

la. 

17. 

». 

M.     i 

Pnlt  it  uynttt  do  i*nciii 
Pmlf  dkbaniÂi  dra  HeWnn. 


it  m«d( 

Dépensa  th'perte». 
I  d«t  •p*tii  .1 

■Hr  fraii  dE  4A>h- 
linlcnupllDildcI    ' 


tcMn  «H  Bnbm  dt  Tm 
cinni  uilKrùt^  n  IndniD 


Z)^t)M«f  Wfrovn/tiaaA^M. 


oryno.  ni. 
Tft,9ba.  oÉi.   1 
se,nio.  00. 
1,700.  oa 

700,0X1.00. 

«9a|oiJo.oo. 
Esi,no>  oa. 


SfiSS.  31  ui^iu.  u 


s^.'«i.ts*M»r 


10,000,0a 

4/MO.  OD. 
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^  Notjr«  mmi^tr^  secrétaire  d  etai  a^i  départetnent'çle  rinstruc^ 
^n  pubiiq^ue  et  des  cultes  est  chargé  de.  TçxécmÛork  de  la  pré^ 
^te  ofdotinanûê  y  qt^  aéra  ips^ée  au  fidllctin  des  lois. 

Ptar  le  Rot  :  ie  Ministre  S^erétaire  d'état  au  département 
de  tinstructien  pabUqut  et  des  ialùee, 

9i%iké  MoiiTAi.ivaT* 


-p— •■ 


41Gi.  —  Q%DOitjiAVCB  DV  Roi  qui  $upj>ri$tt0  là  Daiation 
t  deê  InvaHdes  de  la  guerre. 

A  Parie,  le  1«  Mai  189». 

LOUIS-PHlLlPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prcsens. 
\  venir, \SAUJT.  *  - 

,  or  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'^t  au  joépaîrie- 

t  Je  la  guerre;  >  ' 

u  le  décret  du  1(5  mars  18tl  (t),  portant  institiilion  à%  la 

ûon  deaiavalîdesdelaraerre; 

ù  rordonnance  rojide  du  19  décembre  \%%i  (%)y  relative  ^  I« 
jatioô  d^nne  caisse  des  invdides  de  la  guerre  ;  . 
^  u  la  loi  du  91  avril  1839^  n<^  168^  qui  règle  le  budget  des 

nses  de  1 .839 .  (  état  A  »  page  91 3  du  Bulletin  dés  lois  ^  n°  76  )  ; 

u  la  loi  dudit  jour  ^ous  le  n*'  1809  qui  détermine  les  voies  et 

sus  à  Taide  desquels  oes  dépenses  seront  Jtcquittées  (  art  50  )  \ 
>ii5iderant  €g\^  ces  deux  lois ,  en  fUtribuant  à  tEtat  les  révenus 
caliers  dont  la  dotatiqn  des  invalides  de  la  guerre  e^  encore  v 
luistfance,  eC  en  comprenant  dani^  le  bijUlget  du  ministère  de 

erre  un  .crédit  de  trois  millions  cent  trente-neuf*  miUe  fi-ancs^ 

au  naontant  pwsumé  des  dépenses  de  Phâtel  des  invalidés'  et 

I  0ixcoursaIe^  ont  impliciten^ent  pronaocé  {a  sUppresaion  de 

*  dotation  &  partir  de  l'exe^ice  1839  ; 

insiffcTAnt  néanmoins  oue  cette  suppression  doit  encore  ré- 

r  de  Fabrogation  formelle  et  explicite  des  actes  éx>Dstituti&  do 

îenne  dotation  des  Invalides  de  la  guerre' ^ 

>Dsid^raiU  enfin  qp'il  importe  de  régidariser  les  dispositions 

nneea   depuis  le  f  janvier  1839.  en  faisant  rentrer  cette 

che  de  sei^vice  dans  le  système  général  de  comptabilité  ea 

•  xv«aifrie,^.n<' a5S4»  ^.  (2)  i<  lenc,  iiP,5i6. 
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vigueur  pour  la  justification  des  dépenses  publiques  et  k  pert!e|iti<A 
des  revenus  de  TÉtat , . 

Nou8.AYOifs  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  sok  : 

Art.  1"'.  La  dotation  des  invalides  de  la  guerre  est  sup 
primée,  à  pactîr  du  1"  janvier  1S32.  . 

2.  Les.  capitaux,  tant  en  rentes  qu*en  numàaiire,  ({h 
possède  la  dotation ,  sont  acquis  au  trésor  public. 

3.  La  gestion  du  caissier  particulier  de  la  dotadon  di 
invalides  cessera  le  l**"  mai  courant  :  notFe  ministre  <iel 

'  guerre  Ikera  le  délai  dans  lequel  ses  comptes  devront  iH 
établis  et  rendus. 

Le  compte  de  Texercice  1831  déterminera  la  sitiali^ 
exacte  des  revenus  ou  créances  qui  seront  à  percevoir  pr' 
ministère  des  finances^  et  de^  dépenses  à  payer  sQrlesicc^ 
vremens  restant  à  faire. 

4.  Toutes  les  dépenses  de  1832  devant  être  imputées 
le  crédit  législatif  de  troiâ  millions  cent  trente -neuf 
'  francs  ;  notre  ministre  de  la  guerre  annullera  les  oi 

d'àicompte  qu'il  aura  délivrées  sur  le  subside  d'un 
cinq  cent  mille  francs^  et  en  délivrera  de  nouvelles  aup 
.  du  trésor  public  y  jusqu'à  concurrence  des  paiemens  ^ 
sommés  antérieurement  au  l^*"  mai  pour  le  service  da 
premiers  mois  dé  1832. 

/     5.  A  partir  du  1"  mai  courant,  et  en  conséquenot 
dispositions  qui  précèdent,  le  trésor  public  percevra 
son  compte  les  sommes  restant  à  recouvrer  sur  1831^ 
cices  antérieurs,  ainsi  que  les  revenus  çoùrans  altribacr 
dotation  des  invalides  par  ie  décret  du  2  5  mars  1811^ 
donn^nce  royaie  du  12  décembre  1814. 

6.  LesMmmeubIps  appartenant  à  la  dotation  des  îb^^ 
et  qui  ne  seraient  pas  reconnus  nécessaires  «u  servkx  ^ 
établissement,  seront  remis  à  1  administration  des 
de  l'État. 

7.  Los  dispositions  du  décret  du  25  mars  1 81 1  ?  *J 
donnânce  du  1 2  décembre  1 8 1 4 ,  et  de  tous  actes  q^  ^ 
contraires  à  ta  présente  ordonnance,  sont  abrogées 


B.n"  157.  (  596  )        .^ 

:  8.  Nos  mhiistref  de  fat  guexre^et  des  finaïKies  sont. chattes, 
l'acun  eA  ce  qui  le  concerne  >  de  f  exécution  dé  *ia^  présente 
donnapce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

',  '  5i>ii«  LOUIS-PHILIPPE. 

V%T  le  Roi  :  le.Mùtiâire  Secrétaire  d'état  de  la  fftmrt, 

ISignç  ^f' Duc  o£  Daluatie. 

4169.  -<—  Orbonsakcb  du  Rai  concematù  la  Nomination 

9  divers  Enqtlois  dans  VHâtcl  et  la  Succursale  des  tuvalidcs. 

^'  .  ^      . 

An  pdais  dei  Toileriet,  le  1«  Mù  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présehs 

\  venir,  SALUT. 

(ur  le  rapport  i<^  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  y 

fous  AVOIRS  oaooNNÉ  et  ORDONNONS  ce  ^ui  sait  : 

liRT.  1^.  La  nomination  aux  emplois  d  adjudant-major 
le  sous-adjudant-major  à  Thôtel  et  à  la  succursale  des 
liides  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propo* 
Ml  du  gouverneur,  qui  présentera  trois  candidats  pour 
jue  emploi.  .   ;  *  '  >' 

L  Lies  candidats  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  oflTi- 
s  titulaires.  Us  seront  désignés  de  préférence  parmi  les 
iers  supérieurs;  mais,  dans  le  casoù  ces  derniers  nolFri-^ 
it  pas  un  nombre  suffisant  de  candidats  réunissant  les 
îtés  physiques  et  morales  nécessaires  pour  Texercice  des* 
emplois,  la  liste  pourra  être  complétée  par  des.ofiiciers  de 
e  inférieur. 

»'  X^es  emplois  de  chef,  d'ad)udant  et  de  sous*adjudant 
ivision,  seront  à  la  nomination  du  gouverneur/ll  y  sera 
vu  stiivimt  les  dispositions  ci-après  : 
.  jPour  la  division  des  officiers  titulaires,  l'emploi  de  chef 
livision  ne  pourra  être  conféré  qu'à  des  colonels,  lieute- 
-colonels  ou  chefs  de  bataillon  titulaires  ; 
elui  d*adjudant  de  division,  à  des  officiers  titulaires , dii 
»  de  chef  de  bataillon  ou  capitaine  j 

'  ^  X  X  4 


(  596  ) 
QihA  de  sous-adjucfant  da  division ,  ii  des  eapitaBies, 
tenans  ou  ious-lieutenans  titulaires. 

5.  Pour  les  autres  divisions^  f én^ilot  de  chçf  de  dWm 
ne  pourra  être  conféra  qU*^  deai  officiers  titulaires  du  grade  d 
chef  de  bataiHon  ou  de  capitaine.  ; 

Celui  d'adjudant  de  division ,  à  des  capitaines,  lieutems 
ou  sous-ûeutenàns  titulaires  ; 

Celui  de  sous^dfudant  de  division^  à  des  sous-Iieutenu 
titulaires  ou  à  des  adjudans  sous-officièrs  et  seiçens-majois. 

6.  Les  che&  de  chambrée  qui  seront  à  la  nominatif: 
du  gouverneur  y  seront  pris  parmi  ies  adfudans  sous-offideis, 
les  8eif;èns;majors  et  autres  sous-oiBciers;  à  dé&ut  de  cfox-c 
seuleçiênt^  les  brigadiers  et  caporaux  pourront  concoani 
pour  ces  emplois. 

*7*  Aucun  militaire  invalide  ne  pourra  être  proposé  pc* 
ies  emplois  énonces  çi;Kle9Sus^  .lorsqu'il  aura  soixanteô^ 
ans  accomplis* 

8.  Les  officiers  et  sous-officiers  exerçant  l'un  descfiis  c» 
pl6is-ne  pourront  désormais,  dans  aucun  cas,  infligera 
punition  à  des  miliKiires  invalides  investis  d'uq  grade  sif 
rieur  1  celui  dont  eux-mêmes  sont  titulaires.  Us  se  boi*' 
ront,  lorsqu^il  y  aura  lieu,  à  fiiire  leur .  rapport  au  cobart 
major,  qui  prononcera  après  avoir  pris  les  ordres  du  géoeni 

9.  Les  autres  mesures  prescrites  par  la  présente  ordona** 
pour  la  Domination  aux  emplois  datis  Thôtel  et  la  mKC^ 
dés  invdides  recevront  leur  application  soccessiveiBei^  ^ 
iorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  emplois  vacans. 

10.  Les  dispositions  du  décret  du  25  mars  t8t\'}' 
ainsi  que  celles  des  actes  sùbséquens,  contraires  auxdi^ 
tîoua  cHessos,  sc^i  rapportées* 


PiH*  It  Roi  1 7f  Ministre  Stc^étam  d'éuu  dil^S 

Signé  MM  Duc  de  IXa**»* 


(0  ly*  icw,'  n*.a!ia4.« 


B.  n°l57.  (  597  ) 

N*  4163.  -^  ORnONHANCS  DU  Rùi  qui  augmenté ,  en  €xi^ 
cution  dç  l'article  iO  de  la  Loi  défiances  du  21  A%ml  dernier, 

,  te  Crédit  ouvert  pour  les  Dépenses  du  Ministère  de  la  Guerre, 
esereice  1832,  et  en  arrête  la  Répartition  entre  les  divers  cha- 
pitres, sections  et  articles  (fi^  Budget  de  ce  ministère, 

A  Pftrifl,  Ie.5  Max'183âi 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut.  '    ^ 

\      y«  l'article  151  delà  loi  du  95  mars  1817; 

'  Va  la  loi  de  finùfides  en  date  du  SI  avril  dernier,  qui  a  ouvert 
un'credi't  de  trois  cent  neuf  mfliions  trente  rniHe  quatre  cents  francs 
pour  les  dépenses  ordfnairès  et  extraordinaires  du  ministère  de  la 
guerre  pendant  l'exercice  1839;  ^ 

Vq  i'àrdcIeSO  de  ia  même  loi,  portant  que  les  réductions  pronon- 
fc^es  sur  les  crédits  demandés  pour  ledit  exercice  n'auront  d'eflfet 
qu'à  partir  du4^'.maî  1839,  et  que  les  Crédits  ouverts  aux  divers 
ministères  seront  augmentés  d'une  somme  proportrofineHé  à  ces 
rë'duetjims  pour  le  temps  i|ui  s'est  éeoidé  depuis  le  1^  janvier  1839 
jusqu'au  1*' mai  suivant; 

Considértint  que  les  réductions  fkites  an  budget  du  ministère  4e 
la  guerre  sur  les  traitemens  et  remises  s'élèvent  à  la- somme  de 
treize  cent  quittré^vingt^cniq  mille  francs;  et  quW  crédit  addi* 
txoirael  de  quatre  cent  soixante-et-un  mille  six  cent  soixante-sept 
francs  devient  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  des  ^juatre  pre* 
miersjnois  de  1839; 

Sur  le  ipappqrt  de  notre  ministre  secrétîure  d'état  de  la  guerre, 

TfOU0  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

Art.  .  V\  Le  crédit  de  trois  cent  neuf  millions  trente  mille 
Quatre  cents  francs  [309,030,400  francs]. ouvert  par  ^es  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  loi  de  6na^ces  du  2 1  avril  dernier  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre, 
exercice  l'fi3S,  estaugtnenté,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  20  de  la  mémo  loi^- dé  quatre  cent  soixante-et-un 
mjiile  six  cent soixantei-sept  francs  [461,667  francs],  et  fixé 
a  ia  somme  totale  de  trois  cent  neuf  millions  quatre  cent  quatre- 
vin^-douze  mille  soixante-sept  francs  [  309,492^067  francs  ] , 
dont  la  répartition  ei^tre  les  divers  cliapitres ,  -sections  et  ar- 
ticles du  budget  de  ce  ipinistefe,  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  :  v 
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CHAPITRE  M'. 
Administration  cintrak.  (  Per«onii«I.  ) 

Lrticl*  1**.  Trmten/cQt  du  mlnif tr« 

—  i ,  Appointe  mens  de»'  chefs  et  commis 

— — —  S .   Gages  des  gens-  de  «enrice 


Totaux  .da  cbapiire  t*'. 


CHAPITRE  2.' 
Administration  centrale,  (  Matériel.  )   - 

irticU  iv.  Foamitiires  générales. .....' ' 

— -«-«  s.   Matériel  du  depdt  de  ia  guerre  etj   Dépôt  de  la  guerre 


de  la  carie  de  France , )  Nouvelle  cane  de  France. 


Totaux  du  chapitre  S, 


CHAPITRE  3. 

États-maiors. 

Article  1^.  Traitement  des  maréchAux  de  Franod,  officiers  généraux ,' su- 

périeurs.  et  autres  de  Tétat-major  ,...• «... 

■  i .  Traitement  de  Tintendance  militaire « 

-s — >  3  :  Traitement  de  Tétai^major  des  places .' «.«. ••••• 

■     4  «  Traitement  de  f  ^tat-major  particulier  de  Tartillerie. 

— i $ .  Traitement  de  fétat-major  particulier  du  génie 


Totaux  du  chapitre  3. 


ic 


.fi*J 


is.yt 


CHAPITRE  4. 

Gendarmerie* 


Art.  uniriT  Dépenses  de  la  gendarmerie , 


niAPlTaÇ  5. 
Ttecrutement, 


Art.  uniq.    Frais  de  recrutement, 


4f«' 


ë 


161. 
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tk   DES  CREDITS 

Ibcles  1  et  S  de  ia  loi. 

fA.) 


Ibrvke 
J^rdinaire. 


f 

H 

M 


TOTAIm 


^00,000' 
1,9  »9, 000. 

^03,ooo. 


-1,495,000. 


CREDITS    ADDITIONNELS 

résultant  de  Texëcution 
de  iarticle  90  (le  la^ioi. 


Service 
ordi- 
naire. 


10,000^ 
1,66.7. 


11,667. 


Service 
extnioiw 
dinaire. 


a. 


TOTAL. 


Il 

10,000^ 
1,667. 


11,667. 


Serru 


lee 

dtdinaire» 
i 


100,^00' 

I,3OS,000i 

104,667. 


1,506,667. 


TOTAUX. 


Service 
extroordUiiaire^ 


a 
n 

H 


a 


TOTAL 
«BJIltBAL. 


100,000' 

1,309,000. 

104,600 


1,506,667; 


6,000' 
4,000. 
a 


9,000. 


3Û6;000. 

59,000. 

140,000. 


498,000. 


a 

§ 
u 


u 
// 
a 


a 
a 
a 


300,000. 

49,000. 

14D,000. 


489,000. 


dMM 


6,000 
3,000. 


9,000. 


306,000 

^9y00O 

140,060 


498,000 


11. 


1 5,000. 

13,000. 
S9,O00. 

»8,O00. 

8,O0S>OOO. 
9,110,000. 
1,447,000. 
9,9  77,000. 
9,040,000. 

378,000. 
48,333. 

a 

a     . 

6,66'?' 
1,667. 
1,333. 

a 
a 

384>667. 

.50,000: 

1,333. 

.  a 
a 

8,095,000. 
9,055,333. 
l,37  8,OOQ. 
9,977»0OO. 
1,989,000. 

491,667. 

ro^,667. 

70,333. 
-  a 
58,000. 

8,446,667 
9,160,00C 
1,448,332 
9,977,0O< 
9,040,00< 

1 

5,000. 

15,9^6,000. 

4^6,333. 

9,667. 

436,000. 

15,717,333. 

654,667. 

16,379,00i 

0,000.  f8,6«9,000.j         a         j      '^      1 


15,62  3,000.     3,000,000. 


18,699,00^ 

■hmmmmmM 


// 


489,000. 


n 


n 


4  89,000. 


// 


489»0« 
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MMMi 


aonrii 


Sri 

«Al 


.  et  aboimei&aiM 

pajublct       • 
coBmw  Ift  loldc. 


CHAPITRE  6. 

$o/^  el  Entretien  des  Thn^ee. 

Artick  l«r.  Solde  ile  riofcnterie 

■•■    «t  Mdcide  U «lYaîerie 

•—  ».  Solde  de  rntîllerie 

'     4  •  Solde  da  génie 

'  »  •'  Solde  da  train  des  équipages 

.  6  •  Sojde  de»  yétërana  de  r«nnée .  .  • 

Article  I*.  Personnel. . , ..••.•.,.. 

■■    • .  Virreg ••;.;.»,•..'.. 

■  ;  ■    S  •  Fourrages.  « ^ 

".         à ,  Approvistonnemens de sidgè .  . . 
— —  ».  Chaoflbgeeldclair^ige,,:^ 


0^cnair  ni 

SttbsbtancM 

militaires 
«t  chAttffagek 

Sscnoir  IH. 

Hftbiiremeiity 

•««4B{ieaMat( 

et  hariuibheinent. 

Sbctiow  IV. 

lits  militaire*.      i  \ 

Article  i».  Personnel , ^.. 

■  »          t .  TraUemcD t  des  maladesdans  les  étaUisteiDei>> 
3  •  Approyi»ionneinenâ  de  rësenre.  ;  » 


Artide  t».  Haliillement  et  campement 

!•>  Haniarhf  ment  de^  jchevanx  dfl  cKniaw,.  »  «  * 


■taia 


Art*  QQÎq.  lits  militoxres. 


i,ni 
911 

vu 

â 


SSCTION    V. 
BôpiUiuu 


i.ii  t 


Sectio-'v  VI, 

V 

Scrvke  4c  inerelic 
•iiraaiiports. 


Anklè  1*.  Convois  militaires *.> ,.,. 

'■  «  *  Transports  généraux. .'. 

'g.  Equipsiges  militaires. • .!.,.., 

"    r        À;  Frais  de  poste  et  de  courriers.  . .  • 

■'  St»  Indemnité  de  routes *.••...•• 

-     '< —  a.  Fnus de giie et geâiage.^ ..••••....«*• 


1  1 

ToTArz  du  cbapitre  G...*.... 


•  •  • 


i 
* 

i 

é 


^ 


CHAPmtE  7. 

Ju^t^e  miHtaire» 

Art.  uniq .  Frais  d<  justice  militaire 


CHAPITRE  S. 

Remonte  générale, 
Art  uniq.  Remonte  générait.. . ........... 


157. 
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fi 


zXeà  1  et  t  de  h  loi. 


riec 
fiiuUre, 


^oo 

,000 

yOOO. 
yOOO. 

,000 
,DO0. 
,000 

,000. 

•1 

rOOOi 


TOTAL. 


00PÀ 

OOD. 


ioo 


0t,'syB9,ooof 

t9,5i3»000. 
il,  4  7  8,000. 

9,718,000. 

1,398,000. 

a^5ss,ooo. 

796,000. 

«4,895,000. 

30,976,000. 

38,000. 

3,8 16,000. 

i7,s.t3,oao« 

468,000. 

7»606,000. 

9,083,000.. 
10»llf,000v 
7M00. 

1,188,000. 

6411,000. 
'    1^8,000. 

916,000. 
1,796,000. 

308,000. 


,00-I     MM)6^,00O. 


ClioiTS   ADDITlONimtS 

r^soluint  de  l'ezéciitîon 
de  Tardcle  90  de  la  loi. 


Service 
ordi- 


f 
0 
g 
t 
a 
a 

M 
g 
t 

i 
g 

0, 
g 


g 
g 

g 

» 
g 
g 
g 
g 
g 


Serrioe 
eztraofw 
diaaire. 


TOTAL 


■«M 


g 
g 

g 
g 

g 
M 

g 
g 

g 


g 
g. 

ê 

g 
tt' 

g 

tt 


ooA 


161,000. 


g 


t 


Service 

ovdfluun* 


41^31B,000<9 
18,986,000. 

7,467,000.. 

l,711,000i 
318,000.. 

<, 508,000. 

586,000. 

10,879,000. 

19,998,000. 

.    38,000. 

9,959,000. 


9tO69,0DO^. 

400,000. 

4,637^000, 

l,3é8,000. 

5,666,000. 

.75,000. 

711,000. 
490,000. 
63,000. 
14)0,000. 
irS08i|000. 
908,000. 

H.i  \ 


tiépéiiflioù. 


timmm 


VOtAVX. 


Sèrviee 


I7j361,(|0p« 
6,6^6,000. 
6,0*1 1,000. 
1,007,000. 
1,075,000. 
1,014,000. 

910,000. 

r3,:616,000. 

17?976,006. 

^' 

1,968,000. 

i«9l/64«000< 
68,000. 


666,000. 

4,553,000 

>  '"  . 
471,000. 
1  $6,000. 
170,000. 
16,000. 
618,000. 
lOQ^'OOO. 


91,9«O,*00. 


TOTAL 

oiasKAt. 


68,S88,O0O< 

19,699,000. 

19,478,000. 
1,718,000, 
1,393,000. 
3,699,000. 

706,000. 
94,396^000. 
80t076,000. 
36,000 
3)616,00b.| 


17,ftl3fOI>0 
468,000, 


1,468,000.    7,096,000, 


i;,063,000 
10,118J000J 
75,000. 

1,189,000 
646,000J 
933,000. 
916,000. 

1,796,000. 
308,000. 


^o^Mia^, 


I        994,0fl0O.I         ^7',600.|       96^,000. 


4 


00:\     ^»^43,000. 


g 


if         L    1,894,000. 


9,840,000.     4,743,000. 


(,602  ) 


»' 


vxtà 


«  I 


CHAPtTHE  9.      I 
Matériel  M  tjtrlilUtie. 


v^ 


Article  1"".  Arsenaux ,  direclïons ,  ëcoTes  regimentair^s  et  dépit  centrd  de 

^      ràrtiîlcrie •'. ;; ; 

!..  Manufactures  d'armes  et 'entretien  désarmes  dans  les  corps.... 

3  .    Fon^cHes  et  forcée.'. .' .  ; !. 

4 .   Achats  de  poudres.  ',  • .% 


Totaux  du  chapitre  9 


n 
n 


b 


tHAPmiE  10* 
AranentetU  de  ia^Oarde  nationale^ 


Art.  iimq .  AmeMcOt  }àt  la  garde  npitioiud^. 


•  4  *«•••••• 


CHAPPTRE  11.- 
Matériel' du  Génie* 

Artîcîe  !•*•.  PortîfTcutions'. .......  j. .  ,v •  •. . . .  1 . . .  •  •  ,7 

■     ■    ^     « .;  BâOmens  niifitatres. . . . ,' %......' -^ 

3 ,   Ëttfblissém^ns  dtt  ftervicada  génie  nt,  dépenses  accessoires 

< 

•  .  Totaux  du  chapitre  11 , 

CHAPITRE  13. 

♦  » 

JEcûlatmiiùmrcs» 


Article  i"".  Ecole  polytechnique^ ......  ^ 

■     *  i  ^i»  £colo«pécJAiejaiiiiftirede.Saiat-Cyr. 

3  •   Collège  royal  militaire.  ,.•... 

',  4  .   Ec<He  de  cavalerie 

5..  Ecole .iTappficatiojx du  corps  royal 'd'ctat-major 


-  6;    Ecole  fl^application  d*artUlerie4ît  dn  ge'nio  a  Mets 

*  7 .  GymnAses  militaires. *. •  • . . .  1 . . . .  L  .* 


T^TÂtrx  dn  'chapitre  IS 


!-• 
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ou  CREDITS 

deiiett  delà  loi. 
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rika 
jliotire. 


TOTAU 


1,000" 
,000. 

,ooo: 


4,430,000^ 

10,000,000. 

5,460,000. 

f, 180,000. 


CREDITS    ADWmOTfVEVS 

résultant  de  f  exécution 
de  Jartide  to  de  U  loi. 


11,070,000. 


SerTÎca 
ordi* 
naira. 


g 

a 

M 
t 


Serrice 
cztnioiw 
dinaire. 


f 

0 

9 
t 


a 


{total. 


n 
n 
u 
t 


Serriee 
ordiiMire. 


i»840,00O' 

i,78o;ooo. 

994)000. 
S76.000. 


7,490,000. 


TOtAUZ. 


Serrice  ' 
txtnordinufc. 


1,690,000^ 
7,920,000. 
4,400,000. 
1,304,000. 


14,560,000. 


TOTAL 

oiicaBAU 


4,436,000' 

10,8100,000. 

5,460,000. 

Il  1  $0,000. 


19,070,000. 


000. 


,8,100,000. 


a 


i 


8,100,000.     8,100,000. 


.f  «, 


lOO.f  0,680^980. 


roB. 


4,605,000. 
.  466,000. 


14,750,000. 


» 


Ê 

u 
a 


lA*. 


a 


4,000,000. 

4,000,000. 

315,000. 


8,315,000. 


5,680,000. 

6i)5,0d0. 

.     14  0,1)004 


6,415,000. 


9,68t),000, 

4,605,000. 

465,000. 


14,750,000. 


1           ^                 1 

»               * 

\ 

y 

» 
1 

1         62  7,000. 

4,000* 

a 

4^000f 

631,000. 

63U000 

1         67&,000. 

10,000. 

a 

10^00. 

565,000. 

585,000. 

369,000. 

.  H 

a 

363,000. 

363,000. 

195,000. 

n 

..    " 

1^5,000. 

• 

195,000. 

-  42,000. 

f 

a 

41,000. 

42,000. 

■ 

92,000. 

a 

a 

91,000. 

~ 

91,000. 

80,000. 

a 

a 

80,000. 

'' 

80,0p0. 

1,974,000. 

14,000. 

a 

14,000. 

1,988,000. 

H' 

* 

1,988,000. 
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CHAPITRE  13. 
Dépenses  thuporairts» 

Article  1^.  Seldc  de  non-actÎTÎte, 

I  s  •  Traitemeds  de  réforme 


•>  ;i .  ■  Secours « • 

-  4 .  Trtitemenf  temporaires  aux  employés  réforméa 


ToTAV^L  du  chapitre  13 


Tl 

S.M 

U 


*!» 


CHAP1TB6  14. 

. Inpahdes .de  fa  guerre^  • 

Art  rniiq .  Dépenteadet  InTalîdea  de  la  gnerre 1  ix 


,  ^  CHAPITHE  15. 

Pépenfes  diverses,  imprévues  et  secrètes. 

Art.  Qniq.  De'pensea  diverses ,  impre'vues  et  secrètes. . . . 


L 


BMCAPITULATION. 

€hap.    i".  Administration  eentrafc.  {Persôi^el,^) 
.  t .  Administration  centrale.  (  MaiineL)  .v 

■  <■     ^ ..  Etats-raajors*  •«•••«  ^ ^  . . . .'. 

■    4 .   Gendarmerie. .  • .  ;  • «  • .  ... 

5 .   Becratoment. . .  ^ .' . . .  ^ i . 

■  6 .  Solde  et  entretien  des  troupes .  • 

■  ■          7  •   Justice  militaire ..  é  •..•••.•«••...  i . 
■  8^'  Remonte  {|^e'nérale. ...«.: 

■  9 .  Matériel  de  rartîllerie.  «.•».»...:... 
10'.  Armement  de  fa  garde  M^onide 


*■  « 


•^  1  r .  MaCëriel  4"  g^oie. 

—  19  •  Écoles  milltavres. .  • .  .v-  •  •  •  •  • 

—  13»  Dépenses  temporaires ;*.. ^  .,••.•  •  , 

-14»  InTaiides  de  Ta  guerre^ , 

—  15  »  Dépenses  dÎTcrses,  imprévues  et  secrètes, 


w 


Totaux  ciNÉRAirx, 


t  ' 


57, 

Il  Ml  II,  lllll     I 

KS  CREDITS 

8  1  et  S  de  la  loi. 


UTC. 


TOTAk 


)0^ 
NO. 

10*. 


0. 


3,5f5,OOOf 

1V446,000\ 
142,000. 


7,465,000. 


(  605  ) 


s 


â=! 


CBéoITS  ADDITIONNELS 

rdsoUonl  de  rexccacion 
de  Tarticle  20  de  la  ioL 


Service 
ordi- 
naire* 


a 
0 

H 

t 


II 


Service 
extnioiw 
dinaire. 


a 
0 

0 
0 


TOTAL. 


0 
0 

a 

0 


Service 
ordinaire. 


729,000' 
7,004,000. 
1,350,000. 

•  49»000. 


4,^21,000. 


TOTAUX. 


Senriee 
extraordinaire. 


2,800,000* 

246,000. 

96,000. 

0 


TOTAL 
oéxitAL. 


9«525;oooi 

2,750,000. 

1,446,000. 

242,000 


3,142,000. 


7,463,000 


lÉ 


I    S,  1 39,000. 1 


II 


.  Il 


II 


3,139,000. 


a 


3,139,000 


i 


430,400. 


0 


410,400. 


430,400 


1    1,493,000. 

11,667' 

0 

11,667^ 

1,606,667. 

9 

1         49M>I)0. 

0 

'0 

0 

436,0%0. 

4^9,000. 

*    0,000. 

^ïtf, 936,000. 

426,433. 

9,667' 

16,717,333. 

664,667. 

18,622,000. 

// 

0 

// 

15,632,000. 

3,000,000. 

4S9,000. 

0     > 

0 

0 

4  89,000» 

// 

'      «09,060,000. 

0 

0 

0 

116,780,000. 

92,280,000. 

901,000; 

0 

0 

0 

$24,000. 

37,0<>0. 

4,7  43,000. 

0 

II 

// 

1,894,000. 

2,84»tfO00. 

23,070,000. 

Il   ' 

n 

// 

7,490,000. 

14,680,000. 

«^lOd^OOO. 

0 

0 

0 

// 

8,100,006. 

14,7^0,000. 

0 

0 

0 

6,326,000. 

6,426,000* 

1,974,000. 

14,000. 

// 

14,000. 

1,988,000^ 

0 

7,463,000. 

0 

0 

0 

4,321,000. 

3,142,000. 

3*13  9,000. 

0 

0 

0 

3,130,000. 

0 

i43O,400. 

0 

0 

u 

// 

430,400. 

300,030,400. 

462,000. 

9,667. 

461,667. 

177,965,000. 

131,607,067. 

1,50^,667 

498,000 

16,372,000 

18,622,000 

489,000 
209,060/)0l] 

àO  1,000 

4,743,000 

22,070,000 

8,100,000 

14,760,000 

1,988,000 

7,463,000 

3,139,000 

430,400 


309,492,06? 


T  Partie.  1"  Section.  B.  n**  157. 


Yy 


f- 


(  606  ) 
2.  Nos  ministres  secrétaires  cfétat  aux  départcmensdeh 
guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qai  le  o»* 
cerne,  Me  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qm  «* 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5{^  LOUlS-PHnJPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Mmisire  Steréêmre HitÊlit^êf^ 

Signe  M«l  Doc  dk  Dauuiu. 


N*»  4t64.  —  Omdonnancb  du  Roi  qui  réJmtUwm 
des  Directions  du  Ministère  de  la  Guerre,  ttnewmM^ 
Lieutenant  général  Vicomte  de  PreVal  Directeur  de  U^ 

.  et  de  la  Cavalerie, 

A  Paris,  lè  7  Mai  1832. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous|ïê* 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  7  décembre  l830(l),P0ï^ 
nisation  du  ministère  de  la  guerre  et  nomination  oa 
général  et  des  direotears  ; 

Vu  la  loi  du  SI  avril  dernier,  relative  &  la  fixation  dab*("' 
dépenses  de  Pexercice  1 839  ;* 

Vu  les  réductions  prononcées  par  cette  loi  sur  fe  boop* 
guerre,  et  notamment  sur  le  chapitre  relatif  aux  H^ 
personnel  de  Tadministration  centrale  ; 

Sur  le  rapport,  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b  g»^ 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l**".  Le  nombre  des  directions  du  minisièfff 
guerre,  fixé  à  cinq  par  notre  ordonnance  du  7  ^ 
1830,  est  réduit  à  quatre.  J 

Eu  conséquence,  la  direction  de  f  infanterie  et  b  ^ 
de  la  cavalerie  sont  réunies  sous  le  titre  de  direction* 
fanterie  et  de  !a  cavalerie. 

2.  Le  lieutenant  général  vicomte  de  Prcval,  ^ 

(l)  ixcse'rie,  np  628. 
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deUt,  direotair  de  hcsvaleriei  chargé,  par  intérim ,  de  la 
cfir«ction  de  i'infiinterie  en  fabsençe  du  lieutenant  général 
baron  Nugues^Saint-Cyr ,  appelé  k  d'autres  fonctions'^  est 
nommé  directeur  de  f  tu&nterie^  et  de  h  cavalerie. 

3..  Notre  ministre  secrétaire  d  etât  de  la  guerre  est  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

É^é  LOUIS-PHIUPPC 

Par  f «  R»i  :  h  MmUtrt  Seep^imré^  âPétmi  en  éUpmrtemtnt 
th  la  guerre, 

^         Signé  ll«l  Bue  DB  Dalmatib. 


K^  1165,  —  OitDONNÀNCS  DU  Roi  qui  réduit  pour  Vannée 
M9ft  et  à  partir  êu  f^  Mai,  k  >  Traitement  attaché  à  ta 
égaiti  4ê  Mariekal  éê  France. 

APari#»le9llûl83a. 

LOUISPRILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présens  et 
k  Tenir,  salut.  . ' 

Vu  le  décret  dlnstîtation  du  S  firactidor  aa  XII;  < 
Va  la  loi  du  il  ayril  dernier,  portant  fixation  du  bud|^  dfs 
k^nses  de  Fezercice  1831  ; 

Vu  les  réduetions  prononcées  par  cette  loi  sur  le  budget  de  la 
r«ierre,  et  notamment  sur  le  chapitre  des  états-ma|ors; 

Sur  le  rmpport  de  notre  ministre  seoreltaire  d'écat  do  la  guerre , 
^oD8  àvohs  oanoNNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art^  1^.  Pour  f année  1832  et  à  partir  du  1*'  mai,  le 
raitemeot  attaché  à  ia  d^ité  de  maréchal  de  Finance  est 
MiUt  de  «iiunnte  millfl  ihmc«  k  o«nte  miB«  (hmes. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  diargé 
e  Feiécaitîon  de  b  préae&tB  ordoimance. 

iS%ii^  LOUlS^pmuPK. 

TftrleRoi  :  U  UnùttreSeerétmifed'étmideki  gumrre» 

Sigaitf  M«>  Duc  »■  Oaléat». 


ÏJC  Série  —  «•  Partie.  1  '•  Section.  B,  n*  1 5  7.       Y  y  2 


(   608  ) 

N?  4166.  —  OxDOHSJi^B  DV  Roi  qui,  pour  V Annie  iSSî  tt  k 
partir  du  1^  Mai,  fix0  U  Traitement  de  dispomkiBi  des  0/- 
eiers  généraux  du  cadre  d'actitnté.  Officiers  /eVa^fl/or  A 
membres. de  l'Intendance  militaire,  et  réduit  le  Traitement ia 
Officiers  généraux  du  cadre  de  réservé, 

A  Paris^  le  9  Mai  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  ptêens 
et  à  y^nir^  salct. 

Vu  le$  ordonnances  des  19  mars  1893  (1)  et  15  DOTemht 
1830(9); 

Vi^  la  loi  da  9 1  at ril  dernier,  portant  fixation  du  budget  dei  ie- 
penses  de  Texercice  1 639  ; 

Vu  les  réductions  pronoiicées  par  cette  loî  sur  le  budget  it  » 
guerre,  et  notamment  sur  le  chapitre  des  e'tats-ma^ors; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d'état  de  lagucm^ 

Nous  AVONS  oanoNifi  et  ordonnoics  ce  i|iiî  suit  : 

Art.  1*'.  Pour  {'année  r  1S39 ,  et  à  partir  du  1*  ntti,fc 
traitement  de  disponibilité  est  fixé. ainsi  quii  soit,  savoir: 

Pour  les  officiers  généraux  du  cadre  d activité,  aux(ici> 
tiers  de  I^  solde  d'activité  sans  accessoires ,  telie  qu  eDe  eâ 
déterminée  par  le  tarif  annexé  à  {ordonnance  ^u  19  oa^ 
1893; 

Pour  les  officiers  de  tout  grade  du  corps  d'état-major  ^ 
les  officiers  dès  étafts-majors  particuliers  de  Fartillerie  et  à 
génie,  à  {a  moitié  de  {a  solde  dactivité  du  grade,  et,  d^ 
chaque  grade,  selon  la  classe. 

Cette  dernière  fixation  sera  appliquée  aux  membres  d' 
f  ipteftdance  mi{itaire. 

'  2.  "  Pour  f année  1 832 ,  et  à  compter  de  la  même  cpoq** 
le  traitement  des  officiers  généraux  du  cadre  de  résene  e^ 
réduit,  savoir  :•-.,;• 

Pour  les  lieutfsnans  généraux,  à  sept  mifië  cinq  cents  fini^' 

Pour  {es  inaiiéchaux-de-camp ,  à  cinq  mil{e  francs. 

(l)  Cette  ordonnança  na  pa«  e'te  insérée  au  Bulletin  des  fois  à  ck^ 
•a  ioiïguettr  ;  inais  on  fa  trauVa  an  Journal  militiire ,  arec  lea  taUctvs* 
(«)  IX*  térie.n*  4 ta. 
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9.  Notre  ministre  de  la  guerre  présentera  à  notre  appro* 
dation,  dans  le  coarant  de  la  présente  année,  de  nouveaux 
tarifr  pour  déterminer  '  d'une  manière  fii^e  la  solde  .et  les 
indemnités 'de  fonctions  à  aflouer  selon  ies  grades  et  les 
positions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ïa  guerre  est  chirgé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance 

5i^' LOtlS-PHlUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  JfiV^/re  Secrétaire  d'état  de  la  piètre^ 

Signe  M«l  Duc  SB  DaLmatib. 


N*  416'y.  ^—  0AiH)NSj4NCE  DU  Roi  qui  augmente,  en  exéeutiûtt 
de  f article  20  de  la  Loi  de  finances  du  21  Avril  dernier,  le 
Crédit  ouvert  pour  Us  Dépenses  du  Ministère  dé  la  Justice, 
exercice  1832 ,  et  en  dn*itc  la  Répartition  entre  les  divers  cha^ 
pitres  du  Budget  de  ce  ministère. 

•  A  Pari»,  le  9  Mai  183Î. 

S    LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
»t  à  venir,  SALiJT. 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  91  avril  dernier,  qui  a  ou* 
<crt  un  crédit  de  dix-huit  millions  trois  cent  soixante-et- quatorze 
QÎUe  sept  cents  francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  Jus-* 
ice  pendant  l'année  1839;  • 

Vu  Tarticle  SO  de  la  m^me  foi,  portant  que  les  réductions 
perées  sur  les  dépenses  n'auront  d'effet  qu'a  dater  du  i'^  mai' 
B39  I  et  que  les  crédits  ouverts  aux  divers  ministères  saront 
ugmentés  d'une  somme  proportionnelle  à  ees  réductions  pour 
»  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le  V^  janvier  1 833  jusqu'au 
«'  mai  suivant; 

Considérant  que  les  réductions  faites  au  budget  du  *  ministère 
e  là  justice  sur  les  trait^mens  et  supplémens  de  trahemëns  s'elè- 
enC  u  la  somme  de  sept  cent  trente-cinq  n^ille  francs,  et  qu'un 
redit  additionnel  de  deux  cent  quarante*cinq  mille  francs  détient 
écessaire  pour  couvrir  les  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de 

83«;  .  .  ,    . 

Sur  fe  rapp'ort  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
etmt  au  département  de  la  justice, 

^OVB  AVONS  ORDONNÉ  et  0RD0>'M0N5  CC  qtlî  SUit  : 

Yy  3 


(  «ïo  ) 

Abt.  1".  Le  crédit  de  dik-huti  miOitHu  troÛM 
et-qualorxe 'mille  sept  cents  fraacs  ouvert'parkloiilefioiix' 
du  31  avril 'd«mfec  pour  les  dépenses  du  ministèR  4c  ■ 
jtiiljce,  exercif:e  183S,  est.augraentéde  deux  cent  ({DMA'' 
.cinq  mille  francs,  et  défÎDitiveinfnt  fixé  à  la  somme M^^ 
dhfiiuit  nùQions  six  cent  dix-neuf  miOe  s^t  ceoti  ^afi 
[  18,619,700  trancs],  dont  U  répartition  entre  les dif» 
chapitres  du  budget  de  ce  ministère  est  arrétn  ùon  <|" 
suit  : 


XATvki  va  sintnnê. 


Admhi°*ceiim>c.  (  Arraotm  W. } 

■  [MMfriel.). 

ConwH  ditu 

Cour  <I«  cuNtiM 

Court  royale* 

THbsBkiu  d«  pr«mlèrc  'mtV. 

— .-  de  police , 

IlMtkM'dcpWX 

habdeffuitcc  ctinM H*.- . . 

PeDMoai.(PDtuIidaiubv«iitJon 
fc  la  cBÛw  dcf  rctraïlea  du 
migittère.). 

P^penic)  di*erM*.  (Sacoun 
-temponiraï  a  d'«bci*Di  ma- 
fàlral*  et  EDiplu}'^)  d*  l'ail- 
niniitratiaD ,  n  leuri  veuvei 
cl«rphtR!AaiindeniDhépoui 
It  /oDnml  dei  MTana  ;  de- 
peuai  extimordinùre*  el  ia- 
fl^tuf.  ) 


1 00,000. 
«■0,300. 
T91,t00. 


llt.l 

171.! 


S.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secr^tairt  (T^f' 
départemmt  de  la  justice  ,  et  notre  ministre  secrédii*  «' 
au  départonent  des  finances,  sont  chargés, chacune»*'^ 


omteroe,  lie  feî^tlon  de  la  présente,  ordonnance ,  qdf 
i  insérée  au  BtiSetin^Ieâ  loû. 

Pir  U  Roi  :  le  Gofi/c  dt9  9ttans^,  MMsire  Stcrémif*  itttêà 

OS  utjmritmtKw  mÊwmJunfCEp 

^  Signe  Bilmis. 


116$.  '^'  OAOQinfAMCE  DU  Roi  fM  r^Ottii  mtr0  le9 
wer$  çhapiirei  et  arHele$  Ju  Budget  du  MmUAre  de  Im 
utiee  U  Crédit  aeeordé  pour  Ue  D^eneêe  de  «f  jmmbtirê 
mdant  texereice  1832. 

A  IhjA^,  le  19  >La  1839L 

OUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Fbakçais,  à  tool  présens 

li  la  foi  de  fiiiayices  en  Jate  da  9t  arril  dernier^  ÇfA  a  g^vert 
redli  de  dlx-butemilliona  trois  cent  •oixante^et-ytarae  iinilTe 
cents  francs  pour  les  dépenses  da*  ministère  de  la  }i9tîoe  pen« 
l'année  1833; 

s  notre  ordonnance  dn  9' mal  snîTant,  qtf ,  èh  esécnticin  6m 
rfe  f 6  de. la  même  loi,  an^ente  ce  cre'dit  de  deux  cent 
snteKÛnq  mille  francs  et  le  fixe  définitivement  à  k  sofnnie 
\    de  dix-huit  millions   syi   cent  dîz-neuf  mille  jiepi  .cent» 


I  raftîcle  151  éé  la  loi  dn  95  mars  1917$ 

I    enfin  Karticle  S  de  l'ordonnance  royale  dn  |4  Septembre 

o)»  '  • .   ^  •  "^   ^ 

r  le  rapport  de  notre  gurde  des  sceaux ,  ministre  eeerétaiiv 
ail  département  de  Ia|iistice,  -' 

f78  AVONS  oanoNKi  et  ORnONNONa  ce  qui  snitf 

nx.   1*'.  Le  erédit  de  dtx-htait  millions  six  cent,'  dix-neuf 

sept  cents  finncs,  accorde  par  ia  loi  du  31  avril  183t 

>tré   ordonnance  du  Anai  suivant  pour  les  dépenses 

aires  du  ministère  de  fa  justice  pendant  i'exe^rciçfe  ï  833'| 

demeure  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


irji*  s^rie,  tï"  ts,S7  9. 


(  6n  ) 


5se= 


!• 


S. 


1. 


1. 


I 


TiATlIAB    DES    DKPE.ISEf. 


>'  u-  ■ ^ 

CHAPITRE  l». 
AdministratioTt  centrait,  (  PeriMiad.] 

dii  garde  desfceauz,  ministre  sccrétiiit  ^àiK 

ment  de  la  justice 

Appointeménii  des  r hcr»  et  cooirais  des  bureaux ' 

€*«§«•  des  geoi  de  service \ 

CHAPITRE  9. 

Administration  centratt.  {Htiir^]   J 
Entrelieii  des  hôtels  et  du  mobilier,  babiilemcot des ges< 
fonmitiires  ge'nénies  de  bureau 

CHAPITR£  3. 

Conseil  d'état. 
Traitement  des  conseillers  d*étiitet  maîtres  desreqsto- 

Appotntemens  des  bureaux; , 

Hlrages'des  gens  de  sèrVice.. 

Fonmiliurei  de  barean  er  habiliemeot  des  gens  de  lotV" 

CHAPITRE  4. 
Cour  de  cassation. 

Traitement  des  membres  de  h  coar 

Appointemèns  du  greffier  en  cKef,  de  sescoDiBiit''n 

g".^« - ' , :  rj 

Appointemeus  des  secrétaires  du  parquet  et  da  biblis<^ 

Gages  des  gens  desérrrce ,......•• 

Ifennes  dépenses  dé  la  cour. 

CHAPITRE  5. 
Cours  royales. 

Traitement  ât»  membres  des  cours 

Appointemèns  des  greffiers  et  commis  assermeotéi." 
Secrétariat  de  fa  première  présidence  de  la  coor  royskit^ 

Secrétariat  du  parquet  jdt  U,  même  cour 

Secrétariats  dtf  parcjuet  des  Tiogt-six  autres  covnt^ 
raison  ^e  i,soo  francs 

Chapitre  e. 

Cours  d'assises. 
Supplément  de  traitement  ^indemnité  accorde  »tf^ 
gués  poiir  présider  les  crors  d'assises  aotres  ^ae  <* 

iienz  dé  cour  rojaic. •- 

Secrétariats  du  parquet  des  tribunaux  de  première  iBi>'n 
'    de  cour  d'assises,  autre»  que  ceujc  où  siègent  le»  «•**" 

» 

Ar^rtiT'" 
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307,466.   33. 
36,40yO.  00. 


fl 

ooo. 

•I 

jr 

4 

• 

lOO. 

oo. 

lOO. 

} 
st.ooo. 

f 

g 

00. 

oo. 

60>667. 

00. 

QO. 
90. 

fa. 

f 
f 

•           .            kl 

t 

1 

!0. 

»o« 

•    -    ♦ 

1S1,667. 
f 

00.. 

o. 

■ 

t 

9 

^ 

« 

• 

.          ,    .    .    . 

». 

S3,933.' 

00. 

».    * 

« 

1. 

S  4  0,000. 

00. 

» 

■ 

ftOO.OOO.   00. 


356,000.  00. 

74,100.   00» 

10,fOO.   00. 

S^OOO..  00. 


770;667.   00. 

30,300.  00. 
10»200.  00. 
19,600.  00. 
12,000.    00. 


3,830,437.  00. 
S06,tOO.   00. 

55^900.    00. 


140,933.   00.      I 
36,400.    00.      V 


6,163,020.   00. 


430»333^ 


100»000. 


440,300. 


631,967. 


4,160,667. 


177,333.      I 


6,163,090.* 


iÉ 


4«* 


(ûiO 

M   '■'      I 


IIATQS«  oti  B<niit% 


•    I   ■ 


mtmÊk 


1. 
f. 


t. 
f. 


Uiiiqae< 


Unique. 


Unique» 


Vai^e. 


t. 


t. 


CHAPITBÉ7.  ^ 

;  TnhMnmu  de  frmièrt  ùuut» 

TnitemenCdei  Âtaibret  det  triboiiftiiz...'* •'**'*' 

Appohitenieu  àm  |;r«iBera  et  eonmis  ivenneitéi*  .•*•" 
Secrëutfîat  de  U  pAydence  da  tribunl  de  pediici^ 

pftrâ..;» ^ w 

Secrélftiidt  da  parquet  do  même  tribaiul. 

CHAPITRE)). 
de 


•  •••• 


••••••• 


..." 


•  «  •  •• 


*••• 


•  •!••' 


Appotntfemenè'vee f[reffierv«  ••■•••*•*-. , 

Secréluriat  de  U  préndeoce  dtt  tribuDil  de  twKf^^ 

CHAPITRE  9. 
Tribmmmu  de  poUce. 
Appoiotvmeos  dei  greffien. «•»•. 

CHAPITRE  10. 

JuMiceâ  depé»> 

Tr»itemeBtdei)ngeidepe^« ««. 

AppeJBlUMW dei ^refllen.  •  • .  »  • 

CHAPITRE  n. 

Prmie  députke. 

Frais  de  ioitice  en  matières  criainefle,  coi 
police» .  « k  •.•.•••••.'•••  •• 

CHAl^rrRB  11 

PetuwHS»  . 

Bwids  de  saWetilioa  k  h  eiisse  des  retndtei  dt  va^ 

CHAPriBE  13. 
D^tensee  diçetset 

Secours  temporaires  à  d'caciess  megistrafli  et  cnpNr^ 
tien  oentrale ,  à  lean  veiiTes  et  orpEelins  ntj*"^l^ 
dépenses  extraordinaifes  et  împrdvnes 

Indemnîtd  aii  Jomnud  des  Swfweê 


..> 


TOTACX*""' 
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DIT 

NU*  fa  loi 
inces 
î!  I83t. 


emàmr  ADDiTiovmL 

réralteBt 
,  de  rexécntion 
derarticleso 
de  U  même  loî. 


10,300. 
7,000. 


4,700. 
1,000. 


1,400. 


»,670. 


»y00O. 


,000. 


ooo. 
ooo. 


7  00. 


t4O,O0of  00" 


5,O00.  00.* 

0 


a 

0 


0 

0 


a 
a 


Cftiorr  TOTAL  ET  D^UlITir 


par  article. 


6,163,OS0'  oo« 


4,80'6;610.   00. 
7S0 


par  chapitre. 


17,000.   00. 


174,700.   00. 
S,000.  00. 


6S,400.   00. 


«4ft,000.   00. 


2,397,000.   00. 
776,370.  00. 


3,300,000.   00. 


226,000.  00. 


30,000.  00. 
15,000.   00. 


18,619,700.  00. 


6,163,020' 


,610.   00.       \ 

,300.  00.      f 

>'       5,643,910* 


176,700. 


62,400. 


3,102,670. 


3,300,000. 


220,000. 


45,000. 


18,6tO,70O. 


f. 


(  «le  ) 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  mîoistre  secrétaire  Jébl» 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  «moe 
d'état  au  département  des  finances,  sont  char^,  ckxait 
ce  qui  le  concerne ,  de  re?(écution  de  la  présente  owiBMti 
cjni  sera  insérée  aw'iiraletiii  des  lois. 

5V"^L0U1S-PH1UFPG- 
Par  le  Boi  :  U.GaTde  dusemmtr,  Mààm  Sa* 


Certifie  confonne  par  m* 

Garde  des  stcaux  de  France ,  i^ 
Secrétaire  d'cUU  au  i^pterUtd^ 
la  justice, 

i.  Paris,  le  l7*Hiilf 
«  BARTHB. 


*  CcKcdale  n(  celle  d«  UréMpCiaDJi* 
à  )«  Cbutcellerie. 


OnViboBiK  pov  It  Bdlïlin  ia  IM,  inbao  de  9  tnocipvu,  ï^"* 
Diaa^uMttit  roT^Iv  ,  ou  cbci  \c9  Dïnolnm  dn  p«4ei  dri  J^p«rtMep»i 


A   PARIS,    DE  l'IUPBIMEBIE   BOTALE. 

17  Mai    1839. 
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BULtETIN  DES  LOIS. 

Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*  158. 

I  \ 

(  1"  Section.  ) 


169.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  U$  Retenues  à  exercer 

\  f  refit  de  la  Caisse  de  retraite  des  Emflojfés  du  Ministère  de 

niérieur. 

An  pâbîf  dm  T«I«Het,  It  St  ATtif  1832. 

IJIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 

venir,  salut. 

ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au. département 

nterieur,  président  du  Conseil; 

1  la  situation  de  la  caisse  spéciale  de  retraite  autorisée  pour  les 

yyés-  par  le  décret  réglementaire  du  4  juillet  1 806  (t)  ; 

naiderant  que  cette  caisse  ne  peut  suffire  avec  ses  ressources 

Iles    au  paiement  des  pensions  acquises  aux  termes  du  dédret 

isus  ; 

I  rartide  9  de  l'ordonnance  du  19  Canner  1895  (9),  portant 

ment  général  sur  les  pensions  des  eoiployéà  des  êmtÈùte ,  * 

)vs  AVONS  OBDOMini  et  oaoofmoirs  ce  qui  smt  : 
ax.  1^.  Les  recettes  de  la  caisse  spéciale  de  retraite  des 
oyés  du  ministère  'de  f  intérieur  se  composercmt  ^  à 
►ter  du  1*' mai  1832, 

D*une  retenue  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  trai- 
ts et  indemnités  à  titre  de  gratification, 

ï>e  la  retenue  du  premier  mois  d  appointemens  de  tout 
>yë  nouvellement  noouné, 

;   £>e  la  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  jh  portion 
jtement  qui  sera  accordée  à  titre  (f  augmentation , 

Des  retenues  qui  seront  déterminées  sur  les  appointe- 
des  employés  en  congé. 


K^»r  cÎHqprès.  (t)  vtii«sérieino4SS. 

Xr  .Si?ri>.  •— 2*  Partie,  Zz 


/ 


/ 


2.  Notre  garde  des  |r 
département   de  la    yif' 
d  état  au  dëpartemenT  ^ 
ce  qui  le  txmcerne ,  e     (^ 
c]tii'sera  insérée  m*  \^   ^/^ 


<< 

» 


À 


AT  les  ReifBMfs 
.  des  Emploi/is  à  Mi 

.olics. 


r 

*'£,  liôi  DÉS  Français,  à  toosp 

^rt  de  notre  ministre  Secrétaire  d'état  aa  ^ 
jrce  et  des  travaux  publics  ; 
la  situation  de  la  caisse  spéciale  de  retraite  antffistf 
employés  par  le  de'cret  réglementaire  da  4  juillet  \w^ 

Considérant  que  «ette  caisse  ne  peut  sufiSre  arec  lef  R* 
actuelles  au  paiement  des  pensions  acquises  aax  termes'*' 
ci^assns; 

Va  Fartiele  f  de  PordonnmM  dn  il  fani^eir  1815  (l!f 
règlement  général  «ur  les  pensîanc  des  empiejés  des  fiotfi^ 

Not»  ATnni  ojÉnbiimi  et  onnoliffONB  ce  qui  anit: 
Aitt.  l**.  L^  recettes  de  k  caisse  spécfefe  d«  rep 
employés  du  ministère  du  commerce  et  dés  travaux  pi» 
composeront,  i  compter  du  1*'*  mai  1 832 ,  T  f«"«^ 
de  cinq  centîdïw^jpaHrfliic  Sur  îes  traitemens  f t  roi^ 
titre  de  gratification;  i*  de  là  retedïm-Ai -ptemitf  ^! 
pointèmetia  de  tout  employé  nouvelfement  nomtné;  * 
i^emiè ,  pendant  îe  Jpretfîér  fnôîs ,  de  (a  portion  i^^ 
qui  sera  accordée  k  titre  ^augmentation  ;  4*  des  retef 
seront  déterminées  sûr  îeS  àppointcmeils  des  ûnpv 
congé. 


a        II—— 11 


(i)  Ftfirei-^près.  ...    (t)  vin«  série,  *•  ^^^ 


\ 


y    MS  ) 
N  ^\\    ^m*  coq)érittkon  actîre  à  la  prise 

V^UV        %  f^m^  titres  à  une  commis- 
connaître ,  et  qui  fera  son 
\^év^t  de  rintérieur. 


portant  Règlement  ^tir  i^ 
*ployés  du  Ministhre  de  rtntéw**^ 
^at-Cload ,  ie  4  Juillet  1SÛ6« 


^  < 


»xc. 


ci  de  notre  ministre  de  fifiterieur  ; 
iseii  d'e'tat  entendu ,       ^ 

^vû5S  DÉCRÉTA  et  DECRETONS  ct  quî  suit  : 

TITRÉ  l^. 

Dispositions  générales. 

.  l**".  A  compter  du  l""*^  juillet  18061  i!  sera  fait  chaque 
tur  tous  les  traitemens  des  employés  du  ministère  c{e  Tinte- 
me  retenue  de  deux  centimes  et  demi  par  franc  pour  former 
b  de  peosîons  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  de  ceux 
seront  susceptibles,  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 
B  montant  net  des  traitemens  pendant  les  vacances  d'emploi 
:cederont  pas  un  mois ,  kera  ajoute  au  fonds  des  retraites. 
i  ministre  de  TinteVieu^  est  autorisé  à  prélever,  à  dater  de 
s  époque  1*'  juillet  1806,  sur  les  fonds  affectés  dans  son 
aux  frais  de  bureau,  impressions,  &C.  de  son  ministère, 
ime  de  six  mille  francs  chaque  année,  pendant  à\^  ans 
aty  pour  former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensionir 
lenter  les  seryiccs  pa^s  sur  lesquels  il  n'jr  a  point  eu  dç 

TITRE  IL 

Des  Conditions  pour  pouvoir  obtenir  une  Pentiùn» 

demandes  ù  fin  de  pension  seront  adressées,  avec  les 
stificathres,  au  ministre  de  l'intérieur. 

c;r*e.  Cité  dans  les  ordonaances  q«i  pi^fîèdent,  ii*avait  point  éié 
latietiu  des  loi^t 

Zz  2 


(  6l«   )   . 
2.  tîotre  mnisire  secrétaire  (fclat  de  Fîntcricurestcliiij 
de  rexcfcutîon  de  ia  plrâ^iilr  oi4ouiian€Cy  qui  sera  wmt 
VuIIeûn  des  loia. 

Signé  LOUIS  PHIUm 

Pw  ft  Roi  :  U  Garde  des  Sûtaux,  Ministre  Seerétmn  d'état  à  kjp»^ 
chargé  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

SifBë  BiK!ll> 

■  Il 

N«  4170.  —  Ordonnancb  do  Ror  sur  Us  fffr«iii«««H 

au  profit  de  (a  Caisse  de  retraite  des  Emploifés  du  Mi» 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Aa  ^Mm  dei  TailaHet ,  \e  de  Atnt  l8Sl* 

LOUI&-PHILIPPE,  liôi  DÉS  Français,  à  tous 
et  avenir^  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  ié 
da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  situation  de  la  caisse  spéciale  de  retraite  autorixi 
les  employés  par  le  décret  réglementaire  da  4  j^uillet  ISK* 

Gmsidéraiit  que  «ette  caisse  ne  peut  sufiire  aree  sei 
actuelles  au  paiement  des  pensions  acquises  aux  termes  di 
ci^dessas; 

Vtt  Isirùd^  f  de  fordonnanee  du  1 1  fan  Vf  er  \  8f  5  ()) 
règlement  général  «ur  les  pensians  des  emplejés  des  finincfr 

Not»  AToni  ojÉDbiuni  et  rnooliivoNB  ce  qui  suit: 

Art.  \^é  \jié&  recettes  de  k  caisse  spëciafe  d«  rel 
employés  du  ministère  du  commerce  et  dés  tta%'dux  p 
composeront,  à  compter  du  l*'  mai  1832,  l'dune 
Ae  cinq  centimerjpotrfiMc  Sur  les  traitemens  et  voà 
titre  de  gratification  ;  i*  de  k  reteâtte-da  p^^mw  ooé 
pointèmens  de  tout  employé  nouvelfemeht  nommé;  ^ 
Irtemiè ,  pendant  îe  Jprcntîer  fnôîs ,  de  la  portion  ht^ 
qui  sera  accordée  à  titre  d'augmentation  ;  4*  des  ret 
seront  déterminées  sûr  le^  appointcmcds  des  em 
congé. 

(i)  Ftftr  ci-après,  •     '    (t)  vin*  série,  V  45t 
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{.  Nefie  iiMnistre  secrétaire  d'état  au  (fépartemeat  du 
imcrce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  F^xécution 
la  preseôte  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bidletîn  des 

Signé  LODIS-PHUJPPE. 

.'Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Mhifire  Secrétaire  d'éiat 

au  départemeat  êe  tintérieur;  chargé  du 
portefeuille  du  commente  et  dèê  travaux 
publicét, 

Sfgntf  MoifTALIVBT. 

417t.  —  Décret^  portant  Règlement  sur  les  Pensions 
iU  retraite  des  Employés  du  Ministère  de  tintérieur, 

A  Suoc-Cloud,  ie  4  Juilfot  1806. 

lPOli:ON ,  &c. 

r  ie  rapport  de  notre  ministre  de  ridtérieur; 
tre  Conseil  d'e'tat  entendu ,       ^ 

US  AVûJfS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  ct  qui  8uit  : 

TITRE  I**. 

Dispositions  générales. 

r.  l**".  A  compter  du  1"^'  juillet  t806|  ii  sera  fait  cliaque 
sur  toua  les  traitemens  des  employés  du  ministère  de  riote- 
une  retenue  de  deux  centimes  et  demi  par  franc  pour  former 
kds  de  pensions  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  de  peux 
seront  susceptibles,  ou  de  leurs  veuves  et  orphelias. 
jiù  montant  net  des  traitemens  pendant  les  vacances  d'emploi 
txcéderont  pas  un  mois ,  sera  ajouté  au  fonds  des  r^aites. 
»e  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  prélever,  a  dater  de 
le  époque  1*"  juillet  1806,  sur  les  fonds  affectés  dans  son 
aux  frais  de  bureau,  impressions,  &C.  de  son  ministère, 
conde  de  six  mille  francs  chaque  année,  pendant  dix  ans 
sot  f  pour  former  le  premier  fonds  des  retraite  et  pension^ 
saenter  les  services  passés  sur  lesquels  il  n'jr  a  point  eu  dç 

TITRE  II. 

Des  Conditions  pour  pouvoir  obtenir  him  Pension^ 

>s  demandes  à  fin  de  pension  seront  adressées,  avec  les 
ostificatives,  au  ministre  de  l'intérieur. 

11      II   — — iM    I        I  I        wii       II  I  ■  1 1  11  'i   II   I  ■  I  iM  1 1— i— — — — — ^— <—— — ^— — — a<l— — 

léerat ,  etté  diuis  les  ordonnances  q«i  procèdent,  ii*avftit  point  éîé 
JBaileiiu  des  loi^t 

Zz  2 


(  «ts  ) 

ftottrMftient  des  reteauês  tieivees  •«»  sèo  traHmeni  ^^^ 
îiMitaiiiite  en  conwq^eiice  ;  mais ,  aà  par  ia  niHt  il  etilt  «!■> 
rantrer  dans  ie  ministère ,  la  Cempa  de  aoo  prcfaicr  ferricrcoaia- 
vaît  pour  la  paiiMon*    . 

19.  Tout  employa  destitue  perd  set  droits  à  la  peasioo,^ 
il  aurait  le  temps  de  service  nécessaire  pour  robteair;3aepi 
pre'teodre  ni  au  remboursement  des  sonMoes  reieeiwi  «r  ^ 
traîiemeoÉ  piaotr  les  pensions,  nî  à  aucune  iadeaiaiié  éfi» 
lente. 

TITRE  IV. 

Diêpùsitians  relatives  à  un  cas  pm'tieulier, 

20.  Les  employés  du  ministère  dont  les  traitemens  sont  ff 
tant  par  la  caisse  du  ministère  que  sur  des  fonds  pvti<^ 
seront  traités  a  finstar  des  autres  employés  du  même  misÊf 
ainsi  que  leurs  veuves  ^t  enfans,  et,  à  cet  effet,  la  reteoueif 
'par  rarticle  l**"  du  présent  décret  sera  iTaîte  propoilionncM 
et  sur  Ipi  totalité  du  traiten^ent  que  chacun  d'eux  reçoit  sff 
diverses  caisses ,  à  moins  que  ladite  reteaue  ne  soit  faiis  t»^ 
lesdites  caisses  pour  pension. 
.    Ces  employés  justifieront  qu^aucune  disposition  particuli^ 

fîve  à  des  pensions  n'a  été  faite  en  leur  faveur  sur  ooe  ' 
caisse  que  celle  du  ininistère  de  l'intérieur ,  qui  coatriboe^ 
aidariep  'r  et  s'il  y  a  une  retenue  pour  pensions  auxdiies  cs> 
ou  ne  liquidera  leur  pension  au  ministère  de  rintéiieur  f'" 
la  base  du  traitemeut  payé  sur  les  fonds  du  ministère. 

TITRE  V. 

Du   Mode  Je  paiement  des   Pensions;   des  Vertemi** 
et  de  la  ComptabiKté  des  Fjonds  de  retenue, 

^t.  Les  pensions  .accordées  sur  les  fonds  de  retenue  ^ 
ceux  ajoutés  par  rarticle  9  du  présent  décret  seront  paj^H 
les  traitemens.  J 

2%.  Ajii  commencement  de  chaque  semestre ,  il  sers  it^ 
fcardareau  génml  contenant, 

l^'.  L'état  des  retenues  faites  pendai»!  W  acnestre  éd»''' 
eeliias  pnisumées  dans  le  seinestre  suivant^:  au  total  de  ^ 
s^ra  ajmité  le  nfiontant  du  prelàrement  autorise  par  ï^ 
du  présent  décret; 

9"*.  L'état  des  pensions  a(rco[r4^'es  et  de  celles  éteintes: 

3^.  L'état  des  nojLivelles  pensions  et.  des  sommes  neix^ 
pour  les  acquitter. 

23.  Si  le  produit  ie^  fonds  destinés  aux  pensions  s  wf<* 
meirtam  des  paiettiens  à  fah*©  klnc  peAdonnair^,  l'csced»^'* 


B.  n*^  158.  (  6S3  } 

tm  à  hcaicst  cTamoitkMQiei»!,  q«reo  wtmmmk^  bi  ahtMtt, 
cinq,  pour  cefit  pur  #»,  ai|  profit ♦ifefiiiteff^idu  -  n  ■ 
24.  Les  prod  uits.  det  ret« «ne»  »  MS^vejrMmtftM  à  la  tttiMte  d*8morr 
»seipeiit  et  des  mérépi  q^i  fin  pTQfMf^T^mi»' fixant  .ilniqueritent 
;  privativenient  «ifectes  à  la  destination  prescrit^  pm\  le  preaeni 

Bcret.  •  ^  .     . .        ••  * 

26.  Une  cxpMition  du  bordereau  gênerai  ordonne  par  Var^ 
Ae  99  sera  nemiae  lAM  a«  mii^sii^  /d^  fjot^ifiar  i^'iiQ  djlrec- 
ujr  geneVal  de  la  cai99e  d'amoiti^^enEieTit.  :  ....*• 

f6.  La  caisse  d'amortiasemcnt  rendra  ^  chfifae  annexe  »  au  mi- 
ffrc  ié  rinte'rieur^  compte  par  écrit  des-  somm^'qu*eIle  aura  re- 
les,  pajees  ou  eiapiojées,  et  des  extinctions'  de'^ensions'  fptf 
n^nt^furvep^ief.  G«  comtite^rré^  fleraniis  soQimitT^uK^cliâque 
tnee,  par  le  ministfe*  ,.  .'   :  .!  • 

27,  Nos  mihistj'es  de  Tintericur  cJL  dii  trésor  public  ^oj^t  ahar- 
s,  chacun  en   ce  qui  le  concerne,  de.-  iVxe'cutiqn  du  présent 


d^l. 


•  ':  Sifné  iUtiPOUtfm. 


^  411%.^^  Ordo » N AK CB  DU  Roi  rtni  accorde  au  Ministre 
ife  la  Marme  rt  âe^i  Coîonifn,  sur  itàc¥cic0  18S1 ,  un  Crédit 
supplémentaire  de- six  cent  fnîite  francs. 


à  'iv4  Mari  839* 

LOUIS-PHILTPPE,  Roï  ©es  FhANÇAi»^  Jr,  totis  prësen» 
h  veiiir,  SALUT.  .  .     V* 

Vu  la  foi  de  finances  du  16  octobre  tt891,iftli,>Bli(til&niMn^ibîs 
•  l'ordinaire  ej  sur  i^extraordinaire^dc.  1831 ,  a^re'gle'  a  vingt-4?l- 
millfons  sepfbeh't  quatre- vingt-qiiàtôrze  niiNe' cinq  cents  francs 
çir'dU  <U;  )f^  jioldft po^  ks  clwiufr  8^Tices|f ;  /  ^y*  Hj  •/  *  .  f 
vii  rtotre  ordonnance  au  31  mars  ï839  (t)^j)Vr  Kquptle  il  ae^é 
utë  à  ce  crédit  originaire  un  supplément' de  trois*  cent 'mille 
0f>ay  ilpplicilUe  au^  xfépfnaep  'mpkAtê  deff'e»rncki»9vetQs;  « 
k^tt  i!èj|^o^'  du  «f^inisire  sac^^étetre  r^îatfit- de  da  unarino  et  deé 
(>jniesk  i[9:  4ft^;4f;  et -jiiur,  ^lartabt  cjue.fcs  4e«x  crédits,  mon* 
t'  ensemble  ik  viiigt-detaK  Ârfiliboà  ^(tiii|r»»vâDgt^iiatofxe  naUIa 

q  penta  fr^JiU»,  fopt  fibsio.rb^V.t^  S^^Wt^^P»^^"  tWdf  de  six 
t  mille  Irancs,  susceptible  cPétre  compense  par  dîv/|ffl'exa^ediq[if^ 
crédit  appartenant  à  d'autres  services,  est  encore  nécessaire 
ir  parfaire  le  (Miiem^^  de  W^miëVWtsM ;«''-' ^ 

Zz  4 


(  &«<  ) 

«    Vu  la  totit  Amucm  ifai  »  um»  tBl7  (art  tSI  et  ISS); 

Vu  la  loi  de  fioanoas  da  tB  fmmrîer  18S1  (ait  11  ),  vfàÉà 
]a  fpeoiaiha  des  oi^hs  ani:  «Impitiva  leghlalft 

Sur  ie  rapp<Ht  de  «être  ministre  secrétaire  «Tétit  dekaB 
«tdescolomes, 

Nous  AVONS  OBBOKKJ  et  OfiDONNONs  ce  <|llî  SIlit  : 

.  AïiT.  1*'.  H  est  siocotàé  à  notre  minîstre  sccréttirefi 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  Texercice  U3 
Hin  nouveau  crédit  supjdementaire  de  six  cent  mSe  fia 
appIicalbJLe  aux  dépenses  du  chapitre  %  (sblde). 

2.  Ia  préante  ordonnance  sera  tdtérieurâneiltporteei 

Chambres  pour  y  recevoir  h  sanction  de  h  ici. 

S.  No9  ministre^  secrétaires  d^état  des  finances  et'' 
marine  et  des  colonies  sont  chaif[ës ,  chacun  en  ce  f 
concerne  I  de  feaécutioB  de  fa  pràente  ordonnance. 

LOns-PHiUW^ 


l^u  It  Kf^i  :  le  Mitdftrt  Sêcréêif  ^éiat  à  ^^ 

€$  des  eolomes,  . 

Signe  0>*  M  Bi0T. 

III   I    I     ■■     !■     »   Il        ■ 

N®  4173  •  -r;  OiiM^oifNJjfCB  DU  Boi  qui  mtcofA  yr0ntf^ 
et  à  dater  du  Z*'  Janvier  1832  ,  un  Secours  annuel  sms  (^ 
éf  ut  justifieront,  devant  la  Commission  institués,  dé  b^'^^ 
taiiànà^Uprisodela^^^^"^ 


An  pahif  des  Tuileries»  le  8  Mai  1^- 


j   ."  .         ■  '•>  '."  i 


LOOl&PHILIPPEi,  Roi  dss  Frahçais,  i  uwsr 
^t  à  vi^r,  SALirr. 

En  ittteiidaive  qa^ii  soit  stataé  par  les  Chambres  sar  ^ 
de  loi  que  neus  nous  proposons  de  leur  faire  P'^^^'Lg 
ment  aux  cbroits  q\ie  peuvent  avofar  k  njne  pension  le$  ^ 
qui  ont  coneouru  à  k  farisede  la  Bastille; 

Sur*  ïe  "i^fîpdrt  de  notre  minime  secrétaire  Jetât  •a*r 

nient  de  rinterieur, 
' *  I. ■     ■» .  .    '      . .**  ■  '  * 

Noos  AVONS  ôanoviri  et  otMinmia  ee  ooi  siiîii 

— Aiau.l*^,Un  aeeours  «nmael  de  cinq  ^^ants  ff^ 
provisoirement  accordé^  et  .avaler  du  V  janvier  i**^» 
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âtoyens  qui  justifieront  de  leur  coopération  acli?e  i  !a  prke 
le  h  Bastilie. 

3.  Le9  rédamans  aoumettront  leurs  tUres  a  une  commis- 
ion  spécialement  instituée  pour  en  connaître,  et  qui  fera  son 
ipport  à  notre  minbtre  secrétaire  cTétat  de  rintcrieur« 

3.  Cette  commission  sera  composée  de 

MM. 

le  maréclial  Jourdan,  président;  . 

le  lieutenant  général  Lafayctte , 

le  lieutenant  générai  Mathieu-Dumas  ; 

Ch.  de  Lameth f  député; 

Didier,  conseiller  detat; 

Ymbert  f  maître  des  requêtes,  secrétaire. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
itérieur  est  chaigé  de.  i exécution  de  la  présente  ordon- 
nce. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  iHinr  de  France,  Minisire  Secrétairt  d'éimi 

mu  déparUment  de  l'intérieur^ 

Signé  Monta LiYBT. 

4174.  —  Ordonnance  du  liot  çui  autorise  et  reconnaU 
fontme  Étàbliêêement  d'utilité  publique  la  Caisêe  de  prêts  pour 
^es  Chefs  tTatelier  de  la  Fabrique  d'étoffes  Je  soie  de  la  ville  de 
^^yon,  et  approuve  les  Statuts  de  cette  caisse. 

An  paUîi  des  Tniierief ,  le  9  Mu  1839. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
i  venir,  SÂLI5T. 

or  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaipe  d'état  audeparte- 
t  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

otre  Conseil  d-'état  entendu , 

DUS  AvoKs  oaDONNÉ  et  oaooiiNONS  ce  qni  soit  : 

iRT.  1®''.  La  caisse  de  prêts  pour  les  chefs  d*alelier  de 
ibrîque*  d'étoffes  de  soie  de  la  ville  de  Lyon  est  auto- 
\  oliecoonvc  comme  établissement  d'utilité  publique. 


Vu  fat  loi  de  iMMes  d«  tB  JfT 
imtpéoialît»  des  crëdhsMii:  tW 

Sur  ie  nppMt  de  iMtre  m^ 
«t  de«  palomes ,  â  v-  - 

Nous  AVONS  OKDOVffif^  %   ^  , 

Ato-  l•^  n  est  ar^  V^>  % 
de  fa  marine  et  des  f 
un  nouveau  crédit 
applicable  aux  d^ 

2.  Ia  prdwr 
Chambres  pou' 

3.  Nos  m' 
manne  et  r 
coQosrna^  / 


taospiqi 


\ 


K 


J? 


aercecfdnct 
du  Iconseil  Stà 
.  jusqua  cequecca 
-er  une  commission  «ec 
accorder  des  prêts,  confonnc 
j  6  des  statuts.  ' 

secrétaire  d'ëtat  du  commerce  ^ 
A  cbaigé  de    l'exécution  de  ia  p* 


^«/ 


5f^  LOOI5J»HflJPPE 

Par  le  Roi  : 

Poor  Je  Pair  de  France ,  Minislre  Secrétaire  Jétatao  dtp** 
du  comauTct^  «t  des  ^ti'avaux.  j^ablicfi^ 
U  MwUirt  SMtriiaif€  d'itmt  au  diptiri€mt«i  *  ^'^ 

STATUTS. 


/ 


TITRE.  I». 

Destination  et  Formaiton  de  la  Caisse» 


Aat.  I«^-  La  caieee  de  pré»  eftiottitae^poor  YexÀt  a»  J*^'^ 
d'atelier  de  la  fabrique  d'ctoffe»  4e  toie  de  la  iriUc  de  ï-jo»'  J  ^ 


penaion  gënéraîe'ou  particnfièfc  de  travai!,  on  ***"**     jv-jj •fil' 
on  pabltqne ,  mettrait  dans  la  ne'cenitë  nloraentanée  de  ttnett 

on  partie  des  nateatilA  de  iaWiqiMioi»  f^vniaiaat  ban  ^'^^^(«^ 
S.  ScrDnt^dmigàparticîpcranbienraitdeladitecaiMC.DO'»     .^ 

chefs  tfatefier  d<Mtti«Res  k  Lyon  t>i/f^miiros,  nttif  ai»»  <*"''^ 
les  commnnes  de  la  Oniifotièrc ,  laCrflu-Roussc  et  Vaise.      i 
3.  Laraisse  de  pr^'tsseraformee,  ^^n^f 

i'\  Au  moyen  ffutt  premier  fonds  de  ^ngt^einq-  teift  «'••^^ 


ne  tnf  «t  in  méduiemeiit  payer. 
'  doBM  poavcripKnra  du  donitiicfi  foxtr  eei  mtaiei'MmmM  kiimtt  la 
jIi^  de  it  faire  repréicnlEr  parfoiulriade  poDvtmi  h  IVIadlioD. 
Tiraiff ''•■MÛDBliaiiadtTroattlreioaiDiieiki'approbalisiidii  préfet  du 
pmrtemet^t  dnRhAne. 

L^rtqaa  ,  par  mite  d'^Accès  «a  par  tnn^  antre  ctuse,  taliate  dei  MufcHp- 
rr»  e(  a**  -«mears  appf [^  h  cnnconriclt  ladite  éhclion  en  «erin  da  préient 
cfr  »*  ''^ronvieTa  rrfdaita  sa  pointde  ne  pfo*  (ïgaler  en  no^bra  (roii  Foi»  an 
M  cri-  iij  de*  raemhrea  iftrclir*  de  l'adminiilraiioii ,  il  lera  proccilè,  par  d|m 
çM\X>^n  tdithionndle  ma  pT^eni  statut*,  «ar  la  propoaiiion  du  conteil 
&lnvnvttratioa  qm  tora  alon  en  exercnc  ,  k  la  ddcarBiiiialioa  d'an  nonTea^ 
de  ^Vlecti»"'. 

/.  /-^  psftie  do,  <y)iMBil  d'adminiitratien  rhniaie  en  df  hon  S«  i*  cliambre 
'""^ 'mei'ce  et  dn  conieil  de*  prud'hoomiBiiie  renDiiveiicrs,  ehat|iie  annA, 
eî^ggièTne.?«ir  tes  cinq  pvemi^eiann^ea  ,Ie  londcIermineTalrinan» 
■i^^l,rcasortana;dmUititie,Jei  remplaoMMM  l'efTecttcrant  par  ^Uo< 
t    ^on*  Tordre  d'ancienneliî: 

«^  adt"*"^'''''^'"*  ■^'^*tl>  >^'>nl  mj^riniment  r^li^'blei. 
tll,^^  aoi  admiblltmetm  memfam  delà  chambre  de  rammente  et  da 
ic^  (ffl  prodïeniaies,  ils  continue  root,  d<  droit,  k  faire  partie  d«  ladita 
îniatratioD  •  tant  <]o'ilB  appartiendront  h  eesdtox  corpi,  nmaalmi  an- 
us noeceHesijui  phnrront  wioue[f«a>e«t  lopdrer  dam  la  compoiilion 
icnliJrrc  de  Ton  et  de  Isotrc. 

Le  fonscit  rf'»dmini!iralinn  nnmmem,  (•ri»<|np  nnnre.  dins  son  srin, 
eoiAtOÎM'*»  ei^Bttve  do  tn\  atembrr*,  fa^orila  Kra  tj^etuncnt 
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«hargëede  la  dtrectîmi  c«wrvite  de  Im  mmw  tC  de  renpU  ik«||f 
Cette  cpinmisnon  pourra  elle-même  se  «abdiviser  ie  ln?^,iiiMi(t«"'^ 
itf  ère  i|n'elle  le  fugcra  eoiiTenaUe  pour  le  bien  da  lerricc.EfleRi^^ 
année,  an  oonieil  d'adminictimcioB  »  nn  compte  moral  <f*i^  ,*v 
tfont.  Ce  compte  aerà  paUié  par  U  vote  de  Totipreiiioii ,  etadrHK>^ 
aooscripteiin  et  donateore.  .  .. 

1^8  membres  fortana  de  ia  commiatîoa  ezëcnlÎTe  urontM*"^ 
ment  réëlifiblea.  • 

t.  La  commÎMipa  exëcntive  pourra  convoqncr  le  em»\  ■"■■"T 
toQteii  et  anUnt  de  foi»  qa*clle  le  \aif;enk  nëceanire,  Miy^nif^* 
qnestions  qni  n*anraient  pas  été  prévues  par  les  ré^tmsas.MXf 
autre  cause  quelconque,  . 

8.  Le  préfet  du  département  du  Rbtee  cstpféâident.deir"^"^^ 
d  admintstratioD,  et  le  maire  de  Lyon  TÎce-prësident.  U  ponm^  w» 
qu'il  ie  jugera  cpnveuabie,  se,  faire  rendre  compte  <1«  i«  •'^'■*' 
opérations  de  la  eitigêei 

TITRE  ÏU. 
Du  Plûeemml  et  du  3ianiement  des  Fouis delâDtf^ 

!t  Les  fonds  composaht  la  doUCi on  de  la  caime  dei  prén  *^j^ 
%  la  caitse  centrale  et  de  serribe ,  ain  d*T  produire  tat^  >■  ^^^ 
Icë  réglemens.  Néanmoina,  pour  ne  pas  donner  à  cet  éttbiiac»'^  ^ 
minutieux  du  mouvement  des  prêts  indivfducis  et  de  Icor  i*"^ 
fecottatif  k  la  «ommisaion  eitécutÎTe  de  retirer  et  dt  prendre  à  m<B^ 
par  semaine,  quinzaine  ou  mois,  les  tommes  dont  die  ÎPG^^^^ 
pour  le  service  courant  des  prêts  ;  comme  aussi  de  ne  fiîpettfftf^  , 
àeé  rentrées  pr^enanl  de  rtmb^rsemens  epéréi  psr  les  enf'"*'! 
par  sommes  roiides  de  mille  francs  au  moins.  ^^ 

Dsns  tous  les  cas,  rencaisse  des  fouds^mis  ^  la  dispositios  ^>^ 
commission  executive ,  soit  que  ces  fonds  proviennent  de  '^'""^j 
soit  qu'ils  aient  été  retirés  de  la  caisse  de  service ,  ne  poans  ftf"* 
aucun  motif  excéder  cinq  mille  francs.  ^^l 

10.  Dans  le  but  également  dVviter  autant  que  possible  ^''^ 
versemens  trop  multipliés,  la  commission  emploiera  tonjoiin,<vF^ 
pour  les  nouveaux  prêts  qu'elle  Sera  dtns  le  eas  d'sccor^^i  ^ 
proviendront  de  rentrées  etfectuées  sur  les  prêts  snténeon> 

11.  Ponr  la  tenue,  soît  de  la  caisse   auxiliaire  qu'elle  <"  ^ 
établir,  soit  des  écritures  qui  s  y  rapporteront,   là  ^<^''*^^j^ 
pourra  déléguer  à  telle  pei sonne  quelle  ingéra  couTensbic  >'' 
d'agent  comptable.  L'indemnité  qui  sera  accordée  à  cet  ^"P'^'fi^ 
travail  sera  réglée  par  la  éommission  exécntrre  f  en  rsisoa  ^  ^^ 


L'agent  comptable  sera  tenu  de  fom^nir,  soit  par  pfemièregT^ 
dés  immeubles  libres  de  toute  inscription  situés  daot  rsrrep»^ 

Lvon,  soit  en  nnm^rftirfi  ilAnt  Ij»  AdnAi  «mp»  fait  à  Ia  caÎMS  SO  ^'^.^u 


des  occupations  qui  y  seront  attachées.  i.^,^ 

numéraire  dont  ie  dép^t'sera  fait  à  la  caisse  éû  9^^ 
•oit  en  rentes  sur  f  Etat ,  «n  cautionnement  de  ia  sosune  ds  ôb^^ 

TITRE  IV. 

Dtt  Mode  et  des  Conditions  des  Prits^  . 

13.  Tout  chef  dWlier  qui  désirera  obtenir  des  avsiictf*'' 
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Nréu,  dépoter»  enlfce  kaiBuiîiw  de  l'agent  iromplabie,  ott  de  tout  autre  k  ee 
tpépoflé,  aoe  deaiande  par  écrit ,  adressée  à  la  çommiision  ezéc«tiye  et 
oouçantses  nom  et  prénom,  le  genre  de  fabrication  qo'ii  ezeroe,  aa  demeure  « 
•  nombre  de  métiers  qu'il  possède;  s'il  est  marié,  on  ^enf,  on  célibataire;  s*il 

dcê  tufàns^  en  quel  nombre  et  de  qnel  âge;  enfin,  s*ii  «st  totalement  on 
suieroent  en  partie  inoccupé.  ,' 

Il  ^indra  à  cette  demande  ses  lirrets  de  cbef  d*atelii|r. 

1 3.  La  commission  executive  chargera  un  de  ses  membres  de  prendre  des 
tformatiAiis  sur  Texposé  du  pétitionnaire,  et  d'après  le  résultat  desdites 
irorroations  elle  décidera  s*il  y  a  lieu  à  accorder  le  prêt  demandé,  et  elle  en 
cera  la  somme,  laqnelle  né  pourra  jamais  excéder  la  vaienr  des  métiers  crt 
(tensiles  qui  seraient  alors  en  la  possession  de  l'empruittenr. 

14.  Si  le  prêt  est  accordé,  il  en  sera  dressé  une  obligation  en  denx 
lubles,  dont  un  ponr  restera  ^a  caisse  et  Tautre  pour  Temprunteur»  ôs 
:mier,  par  cette  obligation ,  se  reconnaîtra  débiteur  envers  la  caisse  de  la 
mme  prêtée,  et  contractera  rengagement  de  la  rembourser,  en  capital  et 
térêts ,  sur  le  produit  de  ses  façons  et  conformément  aux  dispositions  du 
re  111  delà  loi  du  18  mars  1806.  ^ 
Ladite  obligation  sera  littéralement  transcrite  snr  cbacun  des  livrets  de 
mpnmteor,  et  exécutoire  poul'  les  fabricans  qui  l'emploieront,  qnantanx 
tenues  k  opérer ,  au  besoin  »  par  eux ,  dans  la  forme  et  aux  conditipns 
t;ci fiées  par  la  loi  précitée. 

Il  sera  explicitemeht  stipulé  dans  cette  même  obligation  que ,  pour  I  appli- 
ion  à  f emprunteur  de  û  retenue  autorisée  par  larticle  9  6,  titre  III  de  là 

du  1 8  mars  1 906 ,  la  caisu  est  assimilée  en  tout  point  au  négociant  fa- 
caui  qui  feiait  des  avanceH  un  chef  d'atelier ,  et  que  le  rang  de  ladite 
sae ,  comme  créancière,  sera  déterminé  par  la  date  de  son.  inscription  sur 

liyrels  de  f  emprunteur  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  26  de  la  loi 
[citée. 

Le  titre  III  de  cette  loi ,  ainsi  que* les  articles  1 8  et  10  des  présens  statots , 
onl  textuellement  transcrits  dans  l'acte  de  prêL 

f5.  La  commission  executive  pourra  stipuler  que  la  somme  accordée  en 
t  aéra  de  suite  et  intégi*alemeut  comptée  à  Tempruntenr,  ou  qu'il  ne  la 
ebcra  qu'en  plusieurs  paiemens,  dont  elle  déterminera  les  époques  et  la 
ttité  par  semaine,  quinzaine  ou  mois,  suivant  qu'elle  le  Jugera  convenable. 

6.  L'emprunteur  sera  admis  à  se  libérer  par  parties,  pourvu  que  chaque 
■mpte  ne  lM)it  pas  au-dessous  de  dix  francs.  Néanmoins  radministration 
iyrra.  ton  jours  tontes  les  sommes  qui  pro  tiendront  de  retenues  exercée^  cm 
;a  de  l'article  25  de  la  lot  sosrelatée  du  i8  niars  1806,  quelle  qu'en  soit 
nocité. 

éa  iotdréts  dn  principal  du  prêt  cesseront  de  courir  sur  chaque  somme  de 
fraiâcs  remboursée  à  compte ,  soit  en  une  seule  fois  et  directement  par 
prunteur,  soit  en  plusieurs  fois,  an  moyen  des  retenues  ci-deêsus 
icéea. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales, 

7.  Lf'intérêt  des  prêts  qui  seront  faits  par  la  caisse  est  fixé  à  cinq  pour 
Tan. 

)•  Xout  chef  d*atelier  débiteur  de  la  caific  de  prêts  qui  renoncerait  à  h 
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MmMtliMi  dOT  ëMTes  de  tote  fMrar  «rabniMer  mfe  antre  pnMMi  i"** 
fie  remb«iirter  înimediateineot  k  la  catMc  U  totaliië  M  ce  doniil  khR** 
vvbie  Mir  ion  obligation.  A  défaut  de  ce  rémboanrn^iitiiiuBi^ct^ 
gral«  il  tera  poursoîvi  en  paiement  de  cette  dette  k  Itdfligeoce^fi^ 
compiabie. 

\è.  Les  poursuites  à  faire  ,  tant  ponr  le  cm  prëvo  au  prërédeotnwf 
poar  tous  autres  relatifs  à  des  prêts  faits  par  la  caisse,  seroot(ifltcB.> 
y  a  lieu ,  devant  le  conseil  des  prud'hoiniues  swvantlcsfbrmciaitfif  I^ 
cette  faridictiou. 

N»  4176.  —  Ordonna NCB  du  Roi  additionnelle  i  tfUt  i 
Si  Mai  1831  sur  l'Organisation  miliiaire  des  Bripài  * 
{iouanes, 

A  Paris,  le  11  Mai  l83f. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FBANÇAis,àtouspre* 
et  à  vepir,  salut. 

Va  notre  ordonnance  en  date  du  31  mai  1831  (l)  fvftff^ 
tatîon  militaire  des  brigades  des  douanes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  Jepirt<r 
de  la  guerre , 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  <fm  suit  : 

Art.  l**.  Dans  lés  inspections  des  douanes  où  3  «^ 
des  sous-inspecteurs,  ceux  qui,  dans  l'organisation  m^ 
des  brigades  années,  nont  pas  reçu  le  grade  de  chef  de ^ 
taillon ,  seront  nommes  à  ce  grade  et  placés  à  la  suit^ 
bataillon  formé  avec  rinspection  à  laquelle  ils  appartiens 

Ils  suppléeront  les  chefs  de  bataillon  lorsqu  il  y  aun 
et  pourront  commander  les  compagnies  détachées. 

2.  Les  employés  sédentaires  de  Fadministration  des  dos* 
qui  suivront  le  bataillon  forme  avec  les  brigades  an^es 
l'inspection  dont  ils  font  partie,  demeureront  placés  soiS 
ordres  de  f  inspecteur  ou  du  souâ-inspecteur  cûxdio^^ 
LataiHon. 

Us  participeront ,  eh  leur  qualité  de  gardes  nattonanv 
service  de  la  garde  nationale  de  la  garnison  affectée  aub«^ 
qu'ils  auront  suivi. 


««■■•^ 


(0  ix^'fcc^na^Qosiis^ 
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3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordomumce  d»  3 1  mai 
rnier  qui  concernent  les  brigades  armées  des  douanes,  sont 
plicables  aux  sous-inspecteurs  éeà  douanes  nommés  chefs 

betaîilon  et  aux  employés  sédentaires  de  la  même  admi- 
;tration  désignés  dans  i article  qui  précède^  en  ce  qui  a 
}port,  pour  ces  derniers  >  au  logement  et  aux  difTcrentes 
îstations  attribuées  aux  corps  de  troupes. 

4.  Les  brigades  des  douanes  employées  sur  le  littoral  du 
itinent  et  des  îles  qui ,  par  suite  de  rôrdohnance  du  3 1  mai 
31^  seraient  mises  à  la  disposition  du  département  de  la 
îrre  pour  concourir^,  comme  garde-côtes ^  à  la  défense  du 
rs,  pourront  être  employées  comme  auxiliaires  au  service 
;  batteries  d*artillerie  établies  sur  le  littoral  de  leurs  lignes , 
vant  ce  qui  sera  déterminé  par  le  général  commandant  le 
>artement. 

5.  Nos  vninisti'es  secrétaires  d'état  'aux  dépârtemens  de  la 
^rre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ïie,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
k'ée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Mmistre  Secrétaire  d'étut  de  ta  guerre^ 

Siffnë  M^  Duc  x>b  Dalmatik. 

[•  4176-   —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 

de  trois  Collèges  électoraux. 

Au  palùt  des  Tuileriei ,  le  13  Mai  1833. 

.OUIS-PHILlPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présens 
venir,  saljUT. 

ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

Intérieur  ; 

u  les  lois  des  1^  septembre  1830  et  ID  avril  1831  ; 

Il  nos  ordonnances  des  31  et '30  avril  dernier  qui  ont  nommé 

siUer  en  la  oonr  de  cassation  M.  Mérilhou ,  député  de  la  Ddr- 

e,  et  ministre  secrétaire  d'état  de  rinstruction  publi4uc  et  des 

s  M.  Girod  (de  l'Ain  ) ,  député  d'Indre-ct-toire  ; 

\x  la  lettre  du  35  avril  annonçant  le  décès  de  M.  Brosse,  de* 

de  SAone-et-Loire  y 

>U0  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quI  sult  : 
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Art.  1".  Sont  convoque*  pour  tel  a  jiunpfo*** 
les  villes  désignées  ad  tableau  qui  suit,  &reflei^<^<"' 
un  dépulé,  les  collèges  clectoraux  ci-après  dësçnes 


decuna*. 

Dordogne 

7*.... 

SufaL 

Saône -et-Lo  ire 

Mict». 

2.  Notre  ministre  secréuire  d'état  de  l'intérieur  at''^ 
de  l'escGuLion  de  la  présente  ordonnance. 

Pu  U  Roi  :  le  Pair  de  Frune* ,  J&ùmSki^ 
g^HoFUf* 

Certifié  confonue{w' 

Garde  drt  tctaux  de  Franee ,  J" 

Secrétaire  ttélal  toi  dépetl^ 

Injustice, 

A  Paris,  le  l9'M>iil' 
BARTHE 


ddhiM  pan.i^' 


A    PARIS,    DE   l'imprimerie    ROTAL^ 
19  Moi  t83S. 


BULLETIN  DES  lois; 
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''I"..   ^    V-    i,.''i'     ;  .   ',  '/.i   ,.''  ■    .•       .  '     II.  .i      r.' 

.Nïî  4i?î^  *r*>  QkDàifJfÂNck  j>à  Jtor 'relative  au^  Çurce.- 
\.'     •  W         ♦  *     'de  àremièr^  cîa$9t-    .  '', 

.•'  ■..•''',    ,'    .  "  À  Parîi.'le  6  Avril  isà»*  '    '  ^  '' *••       •  '."  '  i 

©DÏS-PHIUPPE;,  Koi  èeIs  F^ja^çAt^.  i  toué'pi^ns 

il  vehir.  SALUT.- ..- ',  •    •        '      ■''  ,/''  %  ''''' 

^-u  r%rrèio  da  Cew^mepient'^  97  braniaire  .ai)'j(j[^^{après 
lel  leâj  curai  des  communes  ^oqt  les  maire»  soQt  nommes  par 
iôl,  «ont-cures  de  ^^renaière  classf  ;     ,1 

^uTattideB  de  la  loi  du  il  miurs  i83t ,  qui  vem  «jïte,  dané  les, 
imunes  àe  ttot^  mille  habitans  et  au-^es^iis,  les  maires  soient 
u»à  par  le  Roî^  ..  V. 

!^n0i|j[éraii^  quçiM  coTea' 4e  j>reitiiîere  biass^  se  *  trouvaieiit 
^es\  ertycrtede  IVt^e.dtt  t7*fciramaiÉ^a  an^XI  ,^d|Mi9  des  vAtes 
^o^  mille  aD^es-aun;ioâi5j   î  '  t 

lue  pj^stérîeûrèmenj^oi)  à  aboorde'.  les,  m^i^e^  .ayanlages  sùàx 
»s  plaeées  dans  des  c(iefs-fieax  de  preTectnre  a^iftnt  une  popu- 
in   infe'rieur^  /  .^      "  '      *.     '    '  ' '.     *      »' 

liie  des  motnb  Jf^tt^bmie'  ne  «perrbetteiit  piis  dé  donner  tiqè 
grande  e^ftènsîon  è  cette  nieslar^f    .•,..'• 

ar  le  rapport  ^e  notre  ibiiiîsire  de  Tiostiructiafi  pi}Jbliqae*«t  ée% 


'  f 


LRT.  l•^  Les  cures  Jes  comtoiuhes  de  cinq  miBé  ânie^  « 
<^ssus  et  encombré ,égal  à  cplûi  des  justices  dé  paix  ^t^- 

\  dans  ces  vxéxûes  commtiiié^,  ainsi  que  Ie$  cures  des 

«       •    *    ■  V  >^ 

I  **■  '        '■ ..  ■  ^.  ■    ,,     .p.  — .^-  ■-..        ^  ■  ^  '    -  I 

irbyezuif  j^rra^  àJa  fin  de(ce  Kum^o.^ 


«    * 


X 
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chefs -iieux  de  préfecture  cfoiù  la  population  serait  ai- 
sous  tCe  cinq  D2i|lé  ,bahiiaàs,  «oiri.  seides  cwés  Je  ^ 
chisscm  ^.    '  .  •  '  , 

2.  Notre  inim^tre  secrétaire  tTétet  au  dcparteaifll» 
ï'inslruction  puKKqné  et  des  baltes  pst  pharsèrfeîc*»^ 
de  la  preseniç  ohlôtinai^çé ,  <iui  sera  insérée  au  Bolldii* 
lois."    ■*'.»'"•.*     '    *.  -\     '  " 

'   '      '.  -  .  '  i 

'•    '  .  •  pûèk'qùe  tt  dès  aihes t 


)M<tMi««i«iBH»ria 


,'*   Traitement  dfis  membr,es\ du   Conseil  rt^^l  «  ^'^'^ 
f'xibfiquê^  '       .-»,*.'.' 

HOUÏft-PHîLlPPK,  ttcrt  î>ES  FrÀîIçaIS,  i  toospw^ 
a.vcmr,'sALUt.  ,'  .         *  *  i 

Sur  I^  r^ort de  notre nâoisti^  secrétaire Si\^*^^f^ 

-<l(^fin8U'«lotiol1.pQ(>Uque  et  deâ  cultes  ;  ly 

.     y«  Iiuilelibcratum  dû  coi^eil  TojM  de  rinstroctioi  f^ 

datedQ34  eyiU  qoiu^lit,  ,    v  ..       < 

.     Art.  1".  Le  triahement  des  «fiembre^  cUi  conseBrr: 
f instruction  publique  e^t  fixé  ^  dix  miBe  fràncSi  «  1*^1 

.    À  partk  de  fa  même  ëpoguèVte  traiîeinA  da  (^ 
chiu^ë  des- foncjions  dV  yîce^pi^esîdent  esî  fixe  M""* 

2.  Noirtî.  raf hisfre  sccwJtairfc .  d'etet  au  dep^^ 
fb)at)ructiofi  pidilîq»^  et  d«(  culfe^^  eit  ctogedc 
liça  de  iar  préâ^te  ordoii^nc^.  -'  ^ 

,    •    •  de  Vwsiwtion  jmhh'qve  ^ '^    . 


■    f         -.  •    ;       ■    » 
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N*  4179.—  ORDONifÂNCB  DU   Roi  portant  Suppression  de 

I  la  Recette  générale  dtt  département  de  la  Seine  et  des  Recettes 

particulières  des  arrondisseméns  de  Sceaux  et  de  Saint^Denis , 

et  Création  d'vne  Recette  centrale  du  département, 

■« 

À  Paris.  le  5  Mai  1833. 

LOUIS-PHILIPPR,  Roi  des  Français  ; 

Considérant  que,  pour  reiiliser  les  économies  et  réductions  à  ' 
btenir  sur  le  chapitre  des  frais  de  trésorerie   en  exécution  Ue 

loi  de  finances  du  dl  avril  183^9  il  est  nécessaire  de  reor- 
miser  le.  service  de  la  recette  des  contributions  directes  du  de- 
irtement  de  la  Seine  d'après  des  bases  qui  eri  diminuent  Ja 
'pense,  sans  faire  perdre  au  trésor  public  les  garanties  que  lui 
sure  la  responsabilité'  d'un  agent  comptable  pour  la  gestion  des 
rceptetirs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d'e'tat  des  finances , 
Nous  AYONS  oRDoyNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art,  1".  A  partii-  du  1"  juin  prochain,  la  recette 
léraie  du  département  de  la  Seine  et  les  recettes  parti- 
îères  des  arrondissemens  de .  Sceaux  et  de  Saint-Denis 
t  supprimées. 

3.  A  dater  de  la  même  époque,  le  service  sera  exécuté 
un  receveur  central  des  recettes  du  département*  de  la 
ae.  Cet  agent  seja  nommé  par  nous,  et  justiciable  de  la 
r  des  comptes.  ' 

•  Le  receveur  central  du  département  de  la  Seine  sera 
ptaUe  du  montant  des  rôles  à  recoyvrer  par  les  percep-  - 
s  établis  à  Paris  et  dans  les  ^arrondissemens  de  Sceaux  et 
aint-Denis  :  ii  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  sur- 
îr  la  gestion  de  ces  préposés,,  de^  diriger  le  service  des 
suites  eh  matière  de.  contributions  directes,  de  centra- 
dans  sa  comptabilité  les  .opérations  des.  percepteurs  et 
}  du  service  départemental ,  de  recueillir  et  de  vérifier 
èces  justificatives  desdites  opérations ,  et  d'en  rendre  le 
te  annuel. 

s  ordonnances  et  réglemens  sur  le  service  administratif 

y  Série.  —  2'  Partie.  V"  Section.  A  a  a  2 
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et  sur  la  comptabilité  de  receveur  général  lui  seroniff 
caMes. 

4.  Le  receveur  central  naora  pas  de  Dfianiematdew» 
Les  versemçns  qui  s  efTe^tuaient  en  numéraire  à  h  ï^ 
générale  et  aux  recettes  T)^rticuiièrcs  des  deux  anoofe 
mens ,  seront  bits  au  caissier  central  du  trésor^  wpA 
cevra  pour  le  compte  du  receveur  central  du  départe»» 
la  Seine ^  et  sans  imputation  de  produits,  les  sxgm^ 
sées  par  les  percepteurs  des  contributions  dnecies  el 
autres   versemens  de  diverses  origines,  et  en  daivim 
récépissés  à  talon,  que  les  parties  devront  ^^^j 
Je  jour  même  contre  des  récépissés  du  receveur  oo» 
Ce  dernier  fera  recette  et  dépense  du  montant  des  rwp 
du  caissier  central ,  et  les  conservera  pour  les  piwo^^ 
cour  des  coçnptes  à  Tappui  de  son  compte  annuel. 

6.  Les  récépissés  à  tsdon.  du   receveur  central  ^ 
soumis  au  visa  d  un  contrôleur  dél^ué  par  le  vài^ 
finances. 

6.  Les  dépenses  relatives  au  service  de  la  recette 
cte  la  Seine  seront  acquittées,  soit  par  Tun  des  pei 
de  Paris.,  soit  par  le  caissier  central  du  trésor,  snrdes' 
dats  dés  ordonna  teui^,  revêtus  du  vu  bon  àpay^^, 
veur  central.  Les  pièces  des  dépenses  payées  jftr  ^  ^ 
du  trésor  seront  remises  par  lui,  dans  les  vingt-quatre d«^ 
au  receveur  central,  qui  lui  en  dâivrera  son  i*^ 
talon. 

Ce  receveur  sera  seul  chaîné  de  fa  vérification  des  f 
justificatives ,  et  responsable  de  la  régulante  des  i^ 
paiemens.  II  en  produira  les  pièces  a  f  appui  de  seséC^ 
et  de  ses' comptes,  aux  époques  prescrites  par  lesr^ 

7.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  receveur  ^^, 
département  de  la  Seine  fournira  pour  garantie  de  sa  r 
et  de  sa  responsabilité  un  cautionnement  de  deui^' 
quante  mille  francs. 

8.  Il  lui  sera  alloué  un  traitement  fixe  de  six  ffiHIc  ^ 


8.  n"15â.  (   éi?   ) 

lUie  indemnité  de  douze  milie  fnncs  pour  frais  de  burmux , 
?t  des  bonifications  sur  i?  recouvrement  anticipé  des  contri- 
butions directes  ;  dont  Jes  conditions  seront  réglées  chaque 
innée  par  notre  mirkstre  des  finances. 

Le  receveur  central  n'aura  droit  à  aucune  autre  allocation 
n  intérêts,  taxations  ou  cfotomissiôhs,  et  Jt£s  frais  du  pcr- 
>nnel  et  du  tnatériel  de  ses  bureaux  seront  à  sa  charge, 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  arrêtera  une 
duvelle  circonscription  des  arrondissemeiis  ruraux  de  per- 
iption  du  département  de  la  Seine ,  de  manière  à  en  réduire 
nombre,  à  faciliter  le^  communications  des  chefs-lieux  de 
Tceptioii  avec  ia  capitale  et  à  diminuer  les  frais  de  rçcou- 
cmeriL  If  procédera,  en  outre.,  à  la  révision  des  remises 
ouces  aux  receveurs  percepteurs  de  ia  ville  dé  Paris  par 
rclonnancS^u  9  octobre  1822  (l). 

ILes  percepteurs  des  nouvelles '  réunions  seront  tenus, 
\s  peiné  de  remplacement,  de  veYser  au  trésor  public, 
nt  le' 25  mai  1832,  un  cautionnement  en  numértiire 
î  au  douzième  dés  rôles  de  1831,  déduction  Cùtc  des  trente 
limes  ajoutés  temporairement  k  la  coii^ibution  foncière 
ia  foi  du  18  avril  1831. 

t O,  L'bi'gànisatîon  des  contrôleurs  placés  près  des  ving* 
tre  percepteurs  de  Paris  est  maintenue  telfe  quelle  a 
déterminée  par  l'ordonnance  royajp  du  4  décembre 
2  (2),  a  laquelle  ii  n  est  dérogé  quen  ce  qui  concerne 
rais  de  ce  service ,  qui  seront  désormais  imputés  sur  le 
it  aiTecté  aux  frais  de  perception. 

i  .  Notre  ministre,  secrétaire  d'état  des  finances  «t,  chargé 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
ulletin  des  lois. 

Si^é  L0UIS4>HILIPPE. 

Par  le  Roi  ij  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

•  Signe  Louis. 


J^49ir  ci  après.  \^ï)   Voir  ci-après. 

.   A  a  a  3  *  • 
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N*  4180.  —  OitDOStNAircB^^eUtye  m  VeritfV^ 
Jeê  Camiributiimf  directes  deU^ilUde  Pvis. 


.  le  9  Octobre  18t2. 

LOUIS ,  &C. 

Noos  étant  fait  rendre  compte  des  moooTénioisqvi^ 
potur  les  faabitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  Tveém 
da  nombre  des  percepteurs  des  contribudons  directes; 
Voulant  donner  aux  divers  arrondissemfos  de  If*^ . 
-  circonscription  qui   facilite  les  relations  des  contribov*' 
,  les  percepteurs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ëtit  ixBvtfif^ 

Nous  ÉLYOTfB  OKDOirvB  et  oftBomcoRs  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  A  partir  du  V  janvier   1883,  A  sert  è^^ 
perceptions   des  contributions  directes  dans  cfatcuo  oes 
arrondissemens  municipaux  de  notre  bonne  viO^de  Ptf^ 

2.  Chaque  perception  sera  compose'e  de  deux  quartier di 
arrondissement  municipal ,  Conforme'ment  au  tableau  ci-f^ 

^.  Les  percepteurs  seront  tenus,  autant  que  possible 
leurs  bureaux  dans  le  point  le  plus  central  de  iear'arnm^ 

4.  Les  re'tributions  fixes  des  percepteurs  de  Ptri^  ^ 
seront  de  la  moitié  des  remises  imposées  par  les  rolcs 
recouvrement  leur  sera  confié. 

Il  sera  formé  de  l'autre  moitié  un  fonds  eomman,  f 
réparti  par  vingt-quatrième  entre  chacun  des  perceptetf^ 

5.  Les  percepteurs  des  contributions   directes  à  P^l 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance  j 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente' oni<n 
sont  révoquées.  J 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cWj 
l'e]$écutioA  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  UO^  I 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tTéuU  é^f 

Signe  J»  PB  ^^ 


"  Cette  ordonnance ,  citce  dans  la  prdce'dentc  ',  n'araif  point  f^ 
au  Bulle  lin  des  lois. 


t.  n"lS9.  {  6S9  ) 

rwv  priienlant  la  Circoiueriplian  dtt  vm^l-autUre  Arr*ndùsem*ni 
dt  ptTftpiton  d»  la  vill*  de  Paru  , 
■nnci^  k  l'OrdoniMUice  An  >  Octobre  idi; 


^S 

= 

flUA«TIMW. 

i 

Taileriei, 
n»:e  Venddmt. 

il». 

1 

Ck»iiipi-É!j»*« , 
Roule. 

I4«. 

CbiUM^ed'Aiilio, 

Fe;d«u. 
MoDtiaartre. 

IS'. 
fO*. 

11'. 

: 

S>int-£iilUcbe  , 
Hul. 

.... 

Suol-Houoré, 
Lonrre. 

,^. 

■ 

Banque  daPruice,    . 
MorcË». 

to«. 

! 

pBuboDrgSaint-DeDla, 
Porte  Sâint-Mmhi. 

»!■. 

' 

Bonne-nouTelIe , 
Montorgueil. 
Porte  Sunt-Denù, 
Lomb.rd.. 

.... 

PiUia  de  jMtiee. 

&iiiil4>cquei. 
Jardin  du  Boi. 

T«mple  , 
Stiat-Martiod»  Cblinpi. 

...: 

Saiat-Martol , 
Obienaloire. 

TtFi^   le  prcKDt  ^lat,  pour  Jlre  anaeic  à  t'Ordonnuice  du  Roi  i 
bre  181*. 

Lt  Minisire  Secrétaire  d'état  dtsjinanett , 

SigBC    J"    DE    VlLLBLB. 


(  6  JQ  .) 

fjo  4tgi.  -^ÛRDON/fj  Nce*  qui  augmenté  h  wnirt  k 
Çontrileurs  placés  près  des  Receveurs  particulun  ptnefkm, 
des  cantributtons  directes  de  laviiie  de  Paris,  etsuvprmtni 
fui  ont  été  itaàHs  près  des  PsrtepteUrs  des  vilks  de  MsmiSi, 
Rouen ,  Bordeaux  et  Lj^on, 

\  A  Piins,  le  4  Décembre  l8i^. 

LOUIS ,  &c/ 

V»  le»  deoreto  de*  16  funvier  îd08,  Il  janviçr  et  ïdH^^ 
.  1811,  30  janvier  et  11  juillet  1813,  qui  ont  crcë  des  çootro:»» 
près  les  percepteurs  des  villes  de  Paris,  Maricilfc,  ^^**"'*»  ^ 
deaux  et  Lyon,  et  de'termiiie  qaé  les  dépenses  de  ces  çootraie 
seraient  prélevées  sur  les  dix  centimes  addiiionnets  à  U  «a»- 
butioQ  des  portes  et  fenêtres  ; 

Vil  notre  ordonnance  da  33  septembre  1919,  portant  qte if 
control^rs  at|X  recettes  seront  nommes  par  notre  roiDist»  seo» 
taire  d'état  des  finances; 

ConsideVant  que  le  fonds  des  dix  centimes  des  portes  «  "^ 
ii^tres  ne  peut  être  empioyc  qu'aux  dépenses  spéciales  poW* 
quelles  les  crédits  oqt  été  alloués  par  la  loi  de  finances  ; 

Que  la  surveillance  des  percepteurs,  daqs  chaque  dépirt'*^ 
fsst  spéciaieii|«nt  attribuée  a^  receveur  généhil  ; 

Que  fa  perception  des  contributions  direcfes  dek  vilfe««'T 
^st  la  seule  qui  doive ,  en  raison  de  i-importance  des  ^^^ 
ia  multiplicité  des.articles,  être  Vobjet  d*ane  surveillance  s|«^ 
çfont  l*exercice  exi^é  rinterVention  de  IWn^inîstratiop  d^ 
{érét  du  trésor  et  des  contribuables  ; 

Sui;  le  rapport  da  notre  ministre  secrétaire  dWtat  des  us»p' 

NqU8  avons  ORDONNé  et  ORDONNONS  : 

Art.  !•',  Les  contrôleurs  créés  près  des  perccpfciu*  "* 
|>onnes  viil^.  de  MarSteilIe,  Rouen>  Bordeaux  et  Lyon)  ^^ 
primés;  néanmoini^  les  receveurs  généraux  des  départcwjf^  , 
nouches-du-RhAne ,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Gironde  ^ 
HhÔQe ,  sont  autorise^,  ç'ils  le  jugent  utile  pour  Is  g^^' 

*  Cette  ordonnance  i  citc'c  dans  celle  ci-dessus,  ^y  4179,  »**■**  * 
iffs^rée  au  Bulletin. 
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eor  respoasa1>ili(e,  à  fjftcer ,  dans  Ie«  perceptions  de»  villes  sus- 
teiiommees  I  des  pre'poses  speciaofz  qui  exerceront  auprès  des 
icrcepteurs  les  mêmes  fonctions  de  surveillance  qui  étaient  attri- 
Niiees  aux  contrôleurs  :  ces  préposes  devront  être  a<creVs  par 
s  préfet  du  département;  leiîr  traitement  sera  à  la  charge  du 
eccveur  gênerai. 

2.  Les  contrâleur^  actuellement  existans  auprès  |)es  receveurs 
articulîers  percejpteurs  de  notre  bo^ne  ville  de  Paris  seront  portés 
vingt-quatre,  nombre  correspondant  à  celui  des  arrondissemens 
s  perception  :  leur  traitement  est  fixé  k  quinze  cents  francs  j 
demeure  à  la  charge  du  receveur  général  dû  département  de 
Serne ,  qui  présentera  ces  agens  à  la  nomination  de  notre 
inistre  secrétaire  d'état  des  finances, 

df  Sont  rapportées  toutes  dispositions  contraires  a  la  présente 
Jonnance,  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
argé  de  mettre  à  exécution  à  partir  da  1**^  janvier  18i3. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Mùùsprt  Secréêairt  d^Ùat  des  finances. 

Signe'  JB  DE  ViLi^BJLX. 

419).  —  Ordonnance  du  Roi  qui ,  en  exécution  de 
V article  tO  de  la  Loi  de  finances  du  21  Avril  dernier,  fixe  le 
Crtàk  additionnel  aceardé  au  Département  de  la  marine  et  des 
ralonies  four  solder  hs  qkatre  première  mois  de  i8S2*  ' 

A  Paris,  ie» MM  1839. 

UOUIS-PHE^IPPË^  Roi  ïm%  Français^  à  tous  présens 
i  venir,  SALUt, 

^u  Tarticle  90'  de  la  loi  des  dépenses  di^  1  avril  dernier ,  por« 
que  les  réductions  opérées  pour  f  année  entière  sur  le  budget 
1833  n'auront  d'effet  qu'à  dater  du  l***  mat  courant^  et  que 
^redits  votés  seront,  en  conséquence,  augmentés  d'une  sommé " 
e  à  ia  portion  abandonnée  de  ces  réductions  ;  '        . 

ur  le  jrapport  du  ministre  secréturee  d'état  de  la  marine  et  des 
nies, 

O08  AVONS  ORDkOJSTNK  et  OADONNONS  CC  quî  ^UÎt  : 

iRT.  f  •  Le  crédit  addidoonel  accorde  au  département  de  la 

A  aa  5 


I 


(642  ) 

marine  et  des  colonies  p.ar  rarlîcîe  20  de  la  loi  des  dcpcnss 
du.  2 1  avr.n  dernier^  pour  solder  les  quatre  premiers  mois  je 
1 S 32  9  est  fixé  à  cent  trente-six  mille  cent  soixante-six  francs, 
représentant  le  tiers  des  réductions  priihitivement  efiectuées 
sur  les  dépenses  du  personnel. 

Cette  sorAne  est  et  demeure  repartie  entre  les  chapitres 
spéciaux  ci-après  designés  :  * 

Chapitre  l"".  AdministratioD  centrale. . . .'. ii.iu' 

Chapitre    %,  Solde. ^. uuHii 

Chapitre     4.  Viirrea -. wu 

Chapitre     7.  Travaux  bjdrRdliqnes  et  liàtimens  ciyib  ........  s^ 

Somme  P4REILX.E iss,i<^ 

3.  Le  crédit  additionnel  mentionné  en  Fartide  préoéto 
sera  compris  dans  la  répartition  des  crédits  légaux  de  Icffr 
cice  1832. 

3.  Le  ministre  secrétaire  detat  des  finances  et  ie  minisK 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  sont  çisas^- 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  t*exécfkion  de  ia  prési^ 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Signi  LOCIS-PHILIPra. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Seereimre  d'état  de  la  OÊf* 
•  et  des  colonies , 

#  Srgaë  C^  os  Risn- 


I      ■  ■'»  I  I 


N*  4183.  — r  Ordonnance  du  Roi  portant  R^àrtidea  «^ 
Crédits  accordés  au  Département  de  la  marine  et  des  eeh^ 
\jour  les  Dépenses  de  l'exercice  4832. 

APari8,Ie9MRilS32. 

s  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prts» 

et  à  venir,  SALUT» 


î.  n"  159.  (  643  ) 

L  Id  ioi  de  finances  du  91  avril  dernier,  qui  alloue  au  de-^ 
ment  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  ordi- 
•et  pour  le  service  extraordinaire  de  l'exercice  1833  ,  un 
:  total  de  soixante-cinq  millions  cent  soixante-et-douze  mille 
cents  francs  ; 

[  Farticlb  SO  de  la  même  loi,  portant  que  les  re'ductions 
es  pour  Tanne'e  entière  sur  le^  budget  de  chaque  départe- 

n'auront  d  effet  qu'à  dater  du  1*'*'  mai  1839,  et  que  les 
s  votes  seront  en  conséquence  augmente's  distribulivement 

ftomtne  égale  à  ia  portion  abanilonne'e  des  réductions  ; 

notre  ordonnance  du  8  mai  1839,  par  laquelle  ce  crédit 
onnel  est  fixe',  pour  le  département  de  la  marine  et  des  co- 
,  à  cent  trente-six  mille  cent  soixante-six  francs,  represen- 
e  tiers  des  réduction)^  afférentes  aux  de'penses  du  personnel  ; 

:  la  loi  de  finances  du  95  mars  1617,  art.  lâl  ; 

1  l'ordonnance  du  14  septembre  1899,  art.  9  (1); 

i  Fordonnance  du  1*'  septembre  1897,  art.  5  (9)  ; 

I  la  loi  du  99  janvier  1 831 ,  art.  1 1  ; 

r  le  rapport  du  ministre  secre'taire  d'état  de  la  marine  et  des 
ies, 

VS  AYONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUit  : 

ElT.  1*'.  Le  crédit  ahnud  et  le  crédit  additionne!  ao- 
s  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  par  la 
[es  dépenses  du  21  àvrif  dernier  pour  faire  face  aux 
^s  ordinaire  et  extraordinaire  de  1832;,  lesquels  crédits 
ent  ensemble  à  soixante-cinq  millions  trois  cent  neuf 
soixante-six  francs,  sont  et  demeurent  répartis  confor- 
5nt  au 'tableau  ci-après  :  . 


ru*  «e'ric  ^  n«  1 3,3  7  9 .  (2)  vu  i«  se'rie ,  n'»  7  0 1 1 . 


(  •"  ) 


NONBKCI^TUBK   OU    DIPCniBB. 


SERVICE  MARINE. 


H>,ioe' 
t«,iTi,>ea- 


I.IIM"^ 


CoiuiroctiMM,  »nB«nnu»  it  apprari- 


Artillerie  ..,...; 

Trartn  Ttjdnntii|netetUtlineiiiciTib 
Tnnipoiitpar  mer , ,, 


Dépeatea  diverti 

SERVICE  COLONIES. 


,S«mceinii[ittira  «n  co- 

■■■>ie> BiOMiOO»! 

OOTATtOH  SpiciALB.  , 

MilUon  de  VInde. 
lonret  qni  d'odi  pM  de  ' 


l--i":!S 


159. 


(   6«   ), 


CREDITS   ABS0Û39. 


Serrice 
ordinaire. 


Service 
extraordi- 


naire. 


19,389,333. 
1,004,700. 
8,509,467. 

19,819,600 

S,08S,000. 
3,684,333. 

too,oo«. 

306,700. 
630,000. 


T0TA1«. 


■Wi*MM^^5E 


oo'^o 


54^369>66. 


f 

l>t84,l 

61,700. 

810,600. 

1,830,300. 

152,900. 
5 

ff 
a 
a 


4,049,800. 


61^,133' 
^573,433. 
1,066,400. 
7,3tO,t67. 

91,649,900. 

t,t34,900. 
3,694,333. 

900,000. 

30l6,700. 

650,000. 


(1)  Auoone  Aépntue  «unifll^ 
ne  doit  ^ré  nuimtenae  ni  eng»; 
fée  «u-dcià  des  ehiflïcs  d«  eetta 
G«io*ii«. 


(t)  Cettff  bonifieatibti,' étran- 
ger* ans  huit  demierg  mois  de 
1839  y  a  pour  vniqae  objet  de 
solder  lee  dépenses  eouMmindes 
des  quatre  premiers  mois  sur 
lesquelles  ne  portent  pas  les  ré* 
duetions  opérées  par  la  loi  de 
finaaees.  (  hêptuge».  ) 


58,309,066. 


7,000,000, 


81,269,266. 


7,000,000. 


4,039,800.  65,309,066. 


(3)  Tontes  les  sonunee  p^rttfee 
dans  i%  colonne  du  serriee-  extr»- 
ordinéire  sont  la  eoneéquenêe 
de  TJngt  armemens  distincts  qui 
eoDstituent  ce  seryice. 


(  646  ) 
2.  Le  ministre  secrétaire  cTëtat  des  finances  et  le  lœfi? 
secrétaire  d  état  de  la  marine  ^  et  des  colonies  «ml  és^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  lexécution  de  la  pw* 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Buîletin  des  lois. 

Signé  hoimm^ 

Par  le  Roi  :  U  Minùh't  Secrétairt  d'état  it  U  martM  ttiaf^ 

Signé  C««Bf  moi 


m 


N*  4184.  —  Oi 
/•^  Décembre  1 
.  Alger. 

A  Fari8»Ie^l9  Mai  1833.  , 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  touspé* 
i  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  1<"^  décembre  18S1  (0>       ^ 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'ciat  •«  «r 
•  ment  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Art.  1".  Notre  ordonnance  du  1"  décanke  ifa^^ 
concernant  f administration  des  services  âvib  en  W 
révoqi^ée.    '  lJ 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  cliacun  en  ce  (p»  i 
'  cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-Ffifl^ 

Pair  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  i/g»«rto»<^*^1 

Signé  M«»  Doc  ï«ï»*^ 

'N*»4185.  —  Ordonnance  DU  Ror  qui  nomme  M*^^^ 

Intendant  civil  à  Alger, 

A  Paris,  le  13  Mai  1839. 

'  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  toosp 
-et  à  venir,  saluT. 

Sur  le  rapj)ort  de  noâre  ministre  secrétaire  dciat 
nient  de  la  guerre , 


(I)  U«'^ic,  n*»  3607. 
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ENous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

''Art.  l**".  Le  sieur  Gtnty  de  Bussy ,  maître  des  requêtes 
■  notre  Conseil  de'tat,  est  nomme  ifi tendant  civil  à  Alger, 
'-'remplacement  du  sieur  baron  Pichon,  conseiller  d état. 
,2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
ferre  est  chargé  de  iexécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

5i;5n(^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Seerêtaife  d'état  de  la  guerre. 

Signe  M^  Duc  se  Dalmatib.  .. 


4186: .—  Ordonnance  du  Rot  qui  élevé  M.  Augustin 
Périer  à  la  ài^ité  de  Pair  deVrance, 

^  A«  palais  des  Tuileries ,  le  16  Mai  1 83i. 

-LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françaip,  à  tous  pr^ens. 
ià  venir,  SALUT.  • 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Augustin  Périer, 
3ien  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  membre  du  co|i8eî[ 
léral  du  département  de  iTsère , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  Augustin  Périer  f  ancien  membre  de  la  Chambre  de» 

?pulés  et  membre  du  conseil  général  du  département  de 

ère,  est  élevé  a  la  dignité  de  pair  de  Fr^ice. 

Notre  garde   des  sceaux  ,   ministre  secrétaire   d'état  au 

^artement  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 

Lte  ordonnance.  .  • 

Signé  LOUI^-PIIILIPPE. 

Parle  Roi  :  h  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étal 

au  département  de  la  justice. 

Signe  Barthe.  -* 

41  S*/.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  Supplément 
le  traitement  et  de  l'Indemnité  alloués  aux  Conseillers  deléf^-vés 
our  présider  les  Cours  d'assises  dans  les  villes  qui  ne  sont  point 
hefS' lieux  de  Cour  royale, 

A  Paris,  !c  17  Mai  1832. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franchis,  i  tous  présens 
venir,  salut. 


(«t) 


GBftTlPlÈ  confonM  pï* 

Garde  des  sceanx  de  f  rowfl"'* 
'  Secréimred'éUUmdèp'rtm» 

iajiuïïee, 

BABTBE 


^     •  OM«  iott  tu  c<4le  it  II  lit^' 
k  U  ChMicêHen*-  ' 


i'pARIs;    DE  l'iMPbÎmÇRÏB  »0"^I 
94  Msi   1«3S.  I 


4t91^  «^.OftDONifANcs  nv  Roi  qui  i^onnnc  receveur  cenérmi 
les- recettes  du^  de'p«rteirtent  de  la  Seine  M,  .Truelle,  colonel 
le  la  ^ftrde  JiatioDaiè^(  deuxième  le'ffiou  de  la  banlieue  ).  (Paris, 

'MaiiSSî.)     ... 

419S.  -*-  Ordoknancb  do  Roi  qui  nommejik^^cfea  des  fm^M^ 

.  }t«  Sdm^nd  BUn^,  secrétate  gfaWral  du  niiiistère  do  eofti» 
icrct'et  des  travaux  public*^  '      ^ 

M.  Lebrun,  directeur  de. l'imprimerie  rdgrule; 
Ttt^ieJussim,  secréttir»  gane'ral  de  la  pWf^clKf^e  du  de|iirfe« 
fent  Je  la  Seine.  (  Paris,  9  MaH832.  ) 

il  93.  —  OtiDO^ANCB  DU  Roi  portant  y  -^ 

!<>.  Qu*un  adjoint  mu  maire,  en  sua  du  nombre  déterminé* 
\r  Farticle  S  de  ia  loi  du  31  niors  1831 ,  sera  nomme  dans  lai 
nAïudne  de  la  Tour  de  Carol ,  département  des  Pjre'nees- 
rientales;  "       >       '"  ' 

S^.  ttlie  cet  adjoint  sert  choisi  paripi  les  conseillers  muni- 
i>aux  des  Sections  oo  hameaux  de  Porta,  de  Carol,  de  Com- 
£«it  et^e  Porte  5  • 

3^  Qu'il  j  rempKra  les  fooctioqs  d'officier  do  Petat  chil, 
se  conformant  à  ce  qui  est'  prescrit  par  les  articles  9^  3  et  ' 
Je  la  loi  du  8  md  t80i  [18  flore'at  an  X],  et  j  sera  cha^Q 
l'exercice  de  la  p&Iice.  (  Paris, ,10  Mai  183!^*  \   '  ' 

■    '.g     ■  ■    ' 
194.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  crée  nn  cqjnmissariat  de 

!ice  dans  la  vilfe  de  lilachecoul  (  Lofre^Infeneure  ).  (  Paris  m. 

96^  —  ÛRDONNÀNeB  DU  Roi  qui  nofnme  conseiller  d'e'tat  en 
rjce  ordinaire  M.  Tahouteau,  maître  des  requêtes  en  service 
ioaire:  (  Paris,  li  Mai  4832.  ) 

96.  . —  Ordonnance  du  Roi  portisnt  qu^  M.  Pellenc',  préfet  . 
lepartement  du  Finistère,  est  nomme  préfet  du  de'paitemènt 
Isère,  en  remplacement  de  M.  Duval,  appelé'  à  d'autres 
%\oM,  [Paris,  12 Mai i832.)  ,/ 


I.  bi 


-—  ^ 


sTjS»  pana  qael^acs  cxemplgîreB  dn  Bidletia   dé*  lois ,  n*  issc^ 
è»   i**  Mctioa, 

tfgOj,  ligne  14^^  an  tien  de  sàus  ta  condition  qu'ils  mn-out  wuibts 
tût  s  ai  service,  iTsez  tous  la  c«mditiom  qu'ils  auront  lau  wfoins 

621,.  Iign«8  34  et  3â,>fta  lien  d%' réclamant  pension,  inez  ri»- 
/a  pension. 


(m) 


CnvriPSé  confiHine  par  m 

Garde  des  sceaux  «£e  FraacefUi 
Sécré^red'tUat  au  déipariemm^ 
lajuaSee, 

ÂParis,ie34''lilsilflt, 

BARTUE 


-     •  OM*  JtttP  Ml  crfï*  a*  la  r^c«pli«A^ 
h  la  Ch«ncêlfer«.  ' 


On  l'iboMi.  pw  I»  BolirUo  â«  loi.  ;  l  nl-o»  J'  9  lïw-  pv  >• ,  i  b  " 
flB«toHl.rtTiI.,««<çl«.le»D«rtWn*»p»«"  d«d^ut.wM. 


A   PARIS,    DE   l'iMPBIHÇHIB   BOTALB. 
»4  Mai   l«3ï.' 


f 


m 

! 
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r  ORDONNANCES. —  N**  160. 

(  l '^  Section.  ) 


3LSAU  des  Pria  des  Grrnntpowr  urvir  th.régutaietti' 
mportations  et  d^exportati(ms^  confrruUm^it  à  la  Loi 
32,arrétéle31  Mai1832. 


■Aftcaé^ 


É 

^■ix  nu  j^RoUBKt  0)* 


irtliMI 


"l  .« 


■*l^» 


PRIX 

rcg». 

Iftttfur 

deift 

iectioo. 


!'•  CLASSE. 


nëc8-0r,  .y 

3. . ......  f XohIoubc. • . . , 

lui*.  *  ...  *  L  et-  —  ,••  •  M*  »•. 

a ;»  _.i 


ch«wIaR.(52^,, 


1.    •.«•.•• 


55'  07« 


«4^  CGC 

«r.ra        .«r*       A.*a.    V** 

f4.    14.  .46.   S9. 
99.   6à.'30.  00. 


55'  50C 

s*.   90.f 
3).   50. 


2*    CLASSE. 


roncid. .  •,.  •  4 1 

fndes.  •••«••  iMarana  .... 

'?-Py'^»«*»- (Toulon».. . 
lante-Garonne; 


iSftXTit-LaaneDt 


24.    41. 
S5.    86 

«7.    74. 


.>26. 


^  ,  Wura •  • . 

"^^i^Doub* 

A.in  .-•••••• 

Uère  .  .  .  .  -  •  *  - .  j^  Grwid-Lempi 

/  Ba«»c»- A ipcs . .  J 

.  Haute»- AIpeB, 

*  . 

l^es  trois  prix  de  chaque  marche  soDt  ceux  de  la  dernière  aemaroe 

is  prëc<fdent  »  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 

jt.  (jiriiclc  8  de  la  loi  du  16  juillet  1S19>  ) 


Point  d« 

Point  de 

ircfltes.       veatei.  | 

26.  37. 

26.    15. 

24     06. 

25.   07. 

23.    19. 

23.   32. 

2fi.   66. 

25.  06. 

27.   22. 

27.   40. 

Point  de 
r«nte«. 
25.   62.\25.    66.1 

25.  5o: 


6^ 


'.  Série. 


V  Parlîe. 


Bbb 


(  ^à*  ) 


uAwcmit, 


WI  BU  VMMnVT. 


1«. 


2'. 


3"*   CLASSE. 


fHant-RIiîii.  • . .  IMallmuseii. . . . 
Bas-Rbitt (Siragboarg  .  * . 

'Nord %Bergiie«.. . . 

j  Pas-de-Calais. .  jArraa. ..... 

fS^mnie  « , .  ^  •  •  I  (^y®  .•«... 
iSeine-Infër  , .  •  /Soissona. . . . 

Ifilire.  .......  iPliiia. ..... 

.Calyadoa jRoaen ..... 


S». 


ÎLoire-InfcTr . . .  )Saiinmr.  •  • . 
Vendre tuantes. . .. . 
CbareDte4ttfér.)llaran8 


îd'  e6« 

99r  37«l 

f6.    fO. 

95.    66. 

t4:   79. 

95.    07. 

14.   St. 

94.    14. 

>3.   68. 

94.    10. 

93.   57. 

93.    63. 

91.   41. 

94.  ^O. 

94.   09. 

94.    03. 

94.   40. 

94.    40. 

98.    19. 

^8.    19. 

a 

'       i 

95.  67. 

9S.  Ot.^ 

93.  71. 

94.  4». 
94.  14. 
94.  61. 
94.  01. 


rh 


!l. 


94 
97 


.  80.] 
.  7I.|* 


4^   CLASSE. 


Jimé\te~,~i  ."■  r.iafiea 

Illèase. .......  (Verdun 

I  Aràeanco ,  « .  »  i  Cburieville. . .  • 
Ai8n«.,  • ^Soiasoiis. 

'Manche ^Saint-Lô ..... 

jIIie-eNVilaine.  /  Paimpol 

JCdte»<[a-Nord.  >Qui]pper 

IPiniatère.  • . .  •  (Ueauebon.  . .  • 
[Moirt>ihaa  ...  «  jNantes.  •••••, 


AmRàri  par  noot,  poar  le  Pair  de  France ,  MinitCre  Sccré4râ«^ 
dcpartcment  dn  commerce  ti  des  travaux  pabiks.  ' 

A  Paria,  le  31  Ùaî  18351. 

Lt  Pair  de  France,  Ministre 


Secrétaire  d'étai  de  ti^^ 
Signe'  Mo2fTAU«<^ 


1 

1 


B-n'ieo.  (  655) 

•4198.  —  ORDONNATfCB  DU  Roi  qui  appelle  qmtre-vingt  mille 
Hommes  sur  la  classe  de  1831. 

A  Pisri»»  le  14  Mm  t83é. 

LOUrS-PHILIPPE,  Roi  i>es  Français,  à  tpus  présens 

â  Venir,  saiut. 

Vu  les  lois  du  8  février  et  du  91  mars  1839: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Vous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  guit: 

Aet.  1".  Qualrerviogt  mille  hommes  «ont  appela  sur  la 
»e-de  1831. 

l.  Aux  termes  de  Fartîcle  2  delà  ioî  du  8  février  l«aî  / 
quatre-vingt  tnille  hommes  seront  répartis  entre  les  dépar- 
ons, arrondissemens  et  cantons  du  royaume,  daprès  ïè 
ae  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  re- 
nement  r*»rtifu»«  '''^^'  -lïw^'t.xir.  'i-  ^v-^^"-  •-'"?'>..,  ««uo'v  " 
0^  1829  et  1830. 

.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement 
ues  par  farticle  8  de  la  loi  du  â  1  mars  1 832  seront  faites 
îmanches.  ID  -et  17  juin. 

examen  de  ces  tableaux  et  tirage  au  sort  prescrits  par 
:Ie  1 0  de  cette  même  loi  auront  lieu  à  partir  du  27  juin. 

!S    opérations  des  <x>nseils  de  r^yisiôn  comm/^a<;i^nt 

août,  et  la  réunion  des  listes  d^  contingent  canK)iinal 

(brmer  la  liste  du  contingent  départemental  sera  eQec- 

»  1  O  septembre.  * 


:« 


Immédiatement  après  cette  opération ,  les  jeunes  genf . 
i vemcnt  appelés , .  ou  ceux  qui  auront  été  admî^  à  ies 
tcer  ,  seront  inscrits  sur  les  ri^istres-matricules  des  corps 
?s<jucls  ils  seront  désignés. 

Bbb  2 
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J.rf~ 


.  AdmhbtraiioD'Deotnle.^  iVr- 

.  Adminiitraiion  centrale.  {^Ma- 
tériel.)  


-.  CULTK  CAIHaLiqOH. 
;  Tnilnnen*  cl  rademaitÀ  fIxM 

dn  der^cMholiijne. 
.  Bonneidef  •tfiniDu'rc*. 
.  OcpcDW 

,  IMpentM  dÎTnm, 


COLTW   llOH-CATU01.iaP«l 


0.  IWfttiKtdD  eufieiiraeiiM.. 

■tisniFctisH  FucuiiDB. 

1.  lauràction  primaire 


a^siumc . , 


l7,t»0,S0O. 
1,100,000. 

>,isex>oo. 

1,981,300. 
ISO.OM. 


l>SOB,«iS. 
1,000,000. 


3 


,< 


2.  Noti-e  ministre  secrétaire  d'état  de  rinslnicticw  pJ 
et  des  cultes,  et  notre  mmistre  aecretaire  d"état  des  fi" 
sont  char^s  de  Texécution  de  la  présente  oidonnana 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sigiu  LAUt&PtflUFfi 

Pu  le  Roi  :  le  Minisin  Secrétaire  d'ift  de  l'ùutnetim  j» 
«t.det  euiUf, 

Signe'  GuOD  M  l'A». 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

—  ORDONNANCES :  N°  161. 

(r  Section,) 


1909.  —  Ordûnnascb  du  Roi  qui  déclare  eH  état  de  siège 
t  Cammunêê  eamprieeê  dans  les  atrandiss^nens  de  Laval, 
ïâieau-'Ganiiêr  et  Viiri, 

An  palais  de  SaintCioud,  le  1»  Juin  1839. 

UIS-PHILÏPPE ,  Roi  des  Fqlançais  ,  à  tous  presen» 
venir,  salut. 

»MÎderant  qu'il  importe  d'etou0er  avec  rapidité  et  de  réprimer 
ous  les  moyens  que  les  lois  fournissent  les  mouvemens  insur- 
mnels  actueUement  concentrés  dans  les  trois  arrondissemens 
ival,  Cliaieau*6ontier  et  Vitré, 

»178  AVONS  OBDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sttit  : 

ttT.    1*'.  Les  communes  comprises  dans  les  arrondisscr 
de  Laval,  Cbâteau-Gontier  et  Vitré,  sont  déclarées  «& 

[e  siège. 
Nos   ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 

leur  et  de  la  guerre  sont  chaînés ,  chacun  en  ce  qui  le 

rnç,  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PI{UJPP£. 
Par  U  Roi  :  ^  Pair  de  Prince,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  dé/Mtrtement  de  l^intérieur. 

Signé  IfONYALirST. 

)3.  —  Obdonnancb  du  Rot  qui  déclare  en  état  de  siège 
Communes  comprises  dans  les  départemens  de  Maine-et-Loire , 
I  Vendée  ,  de  la  Loire-Inférieure  et  des  Deux-Sèvres. 

A  Paris,  le  3  Juin  1839. 

UIS-PHIIJPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi^sens 
œir,  SALUT, 
IX'  Série.  —  2*  Partie.  C  c  c 


(  660  ) 


Certifié  conforme pr m 
GanU  dm  tceuitxiU  prmee,  *• 
Secrcuirc  iTélat  m  défiai 
lajiutice , 

AParU,Iel"'J"i"l' 
BARTHÏ 


Ob  t'iboaiK  pour  Is  BadcUii  itt  laii,  k  nwa  Je  9  1*aae»  f  a,  i 
<  l'tiifilMtr'-— T-''|T1T  rFtT  Irt  P'nrlrm  Hit  inilri  in  ài'fnu^im 


A   PARIS,   DE  tlHPRIMBniE   ROTALt 
l"  Juio   I83S. 
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Pardfe.  —  ORDONNANCES ^  N*  1 61 . 


(r  Section.) 


4909.  **-  OttDûNNASCB  DU  Roi  qui  déclare  eH  état  de  siige 
\ê  Cammunee  eompriees  dans  les  arrûndissêtiems  de  Laval, 
'hâieau*Gantisr  et  VUri. 

An  palab  de  Saînt-CIoud ,  le  1»  Jain  1 839. 

)UIS-PHILÏPPE ,  Roi  des  Fqlançais  ,  à  tous  présen» 

i  venir,  salut. 

lonsîderaot  qu'il  importe  d'etouSer  avec  mpidi ta  «t  de  xeprimer 
tous  les  moyens  que  les  lois  fouroissent  les  mouvemens  insur- 
ionnels  actnellement  concentrés  dans  les  trois  arrondissemens 
^valy  Chateau-Crontier  et  Vitré, 

bus  AT0N8  OBDOim^  et  ORDoimoNS  ce  qui  suit  : 

kRT.  1*'.  Les  communes  comprises  dans  les  arrondisse- 
is  de  Laval,  Cbâteau-Gontier  et  Vitré,  sont  déciajfées  «n 
de  si^e. 

1.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départemens  de 
érieur  et  de  la  guerre  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le 
i^ernç,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIilUPPE. 

PftT  U  Roi  :  le  Pair  de  France,  Mmisire  Secrétaire  d'état 

au  déftartement  de  l^intérieur, 

fligai  Mov^AiTTvr. 

I 

^fl03.  —  Ordonnancb  ou  Roi  qui  déclare  en  étaide  eiége 
f  Communes  comprises  dans  les  départemens  de  Maine-ehLoire , 
!  la  Vendée ,  de  la  Loire-Inférieure  et  des  Deux-Shvres» 

A  Paris,  le  3  Jnin  1839. 

.OUIS-PHnjPPE,  Roi  des  Français,  à  «pus  piësens 
venir,  salut. 

2.  IX'  Séné.  —  2*  Partie.  C  c  c 


(  664  ) 

N«     4806.    #-    OkDONNASCB    DU    Ro l  fd  £itVÙ^^ 

d'artillerie  de  la  Garde  naiiemalt  iefem, 
AParis,Ie6  Jaîûl83S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toasjww» 
et  à  venir,  s#lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  «TcUt  «  «P 
ment  de  Finterieur , 

'  Noos  AVONS  OROONNB  et  ORBONNONB  ee  ([Oi  fiQÎt  :  ^ 

Art.  V\  Le  corps  dlrtfflerie  de  fa  gafde  natt»* 
Paris  est  dissous.  , 

2.  II  sera  procédé  ultérieurement  à  b  reoiçanisalioB* 
corps.  I 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dëut  au  dcpartfliH 

rintérieur  eat  chargé  de  l'exécution  de  fa  prcs«te*n 

nance.  i 

Signi  LQDlWHrUH»  ! 

Par  U  Roi  :  /e  Pair  de  France,  MùdttnSecrt»^'^ 

au  département  dt  l'intérieur,         \ 

Signé  Mdiî*"* 

N®   4207.^ —  Ordonitancb   du  Roi  qvi  &»'* 

royale  vétérinaire  d^Alfori.  \ 

A  Pans ,  lé  6  Juto  183Î.  J 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, à  mt 

et  à  Venir,  salut.  . 
.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secret^fe  d'état  SAdep* 

du  comiçerce  et  des  IravauS  publics: 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONa  ce  (|ui  sait  : 
Art.   1*^.  L  école  royale- vétérinaire  d'AIforl  est  l»"^ 

Notre  ministre,  du  commerce  et  des  travaux  puDU» 
proposera  la  réorganisation,  s*il  y  a  lieu. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  ^^P^^ 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  ^^ 
de  la  présente  ordonnance.      -  ^ 

Sipié  LOCJIS-PHlUl^ 

Par  \t  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'éiete»^ 
du  commerce  ci  des  travaux  jntbUcs , 


B.  n**  161.  (  665  ) 

1908.  —  Oêldohnancb  du  Roi  fui  amtçriêe  la  Canêtruetion 

'un  Pont  sur  TAlUar  à  Vich/ ,  et  la  perception  d'un  Péage,  ' 

Au  pftiaii  d<»  Taii«rfe#Ie  14  Mai  1833. 

i^OUIS-PHOJPPE ,  Roi  bes  Français  ,  à  lofus  pi^ns 
i  venir,   salut. 

iir  le  rappoit  de  notre  ministre  secrétaire  cTetat  du  commerce 
[es  travaux  publics; 

''u  le  cahier  des  charges  de  la  construction  d'un  poiitsm|p«Qdn 
PAHier  à  Vichy ,  moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant 
tre-yrngt*dîx  ani,  et  une  subvention  de  trente  mille  francs 
née  sur  ie  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi 
6  novembre  1831  pour  concourir  aux  entreprises  d'intérêt 
lîo  à  exécuter  par  voie  de  concession  de  péages  ;  ledit  cahier 
charges  portant  en  outre  que  le  bac  de  Charmeii  sera  sup- 
aé  le  jour  où  le  pont  de  Vichj  sera  lirré  au  public  ; 
^u  le  tarif  des  droits  de  passage  à  percevoir  sur  le  pont  aprè^ 
achèvement  ;  o 

^u  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Vichy  et  de 
urmeîl  ; 

^u  le  procês-verbal  des  opérations  faites  ie  15  mars  à  la  pre- 
ure  de  l'AOier \  pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence 
adjudication  dc.c^tte  entreprise; 
lottt  Conseil  d'état  entendu , . 

Jq^vb  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^RT.  l**.  JLiadjndication  de  la  co&strudiôn  d un  pont 
pendu  sur  rAHier  à  Vichy  ,  département  de  i' Aflier ,  iaite 
passée  le  15  nûirs  par  le  préfet  de  rAllier  au  sieur 
hineau'Caron^  moyennant,  1^  la  concession  d'un  péage- 
idant  quatre-vingt-dix  ans ,  2^  une  subvention  de  trente 
le  francs  .à  prélever  sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
ordé  par  la  loi  du  6  novemi^re  1831  pour  concourir  aux 
reprises  de  travaux  publics  à  exécuter'  par  voie  de  con- 
non  de  péages  ,■  est  et  demeure  approuvée.  ' 

£n  conséquence^  le^  clauses  et  conditions  de   cette  adju- 
fttion  recevront  leUr  pleine  et  entière  exécution. 
2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir ,  en  se  con- 
mantau  mode,  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  18 10 /les 
rains  nécessaires  pour  établir   les  abords  du  pont  et  les 


(  6«e  ) 

raccorder  a^ec  les  oonimiiniGatioiu  existmles  sor  ian 
rives« 

S.  Le  cahier  des  charges^  le  tarif  du  pcagcclkp» 
verbal  Jadjiidliratîon ,  restenmt  annexésàhpréseBtefln» 
nance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  du  commerce  A  » 
travaux  puUics  est  chargé  de  Texécution  de  b  |««* 
otéosumnoel 

,s^^  Louismupff. 

Ptfielai: 

P«»«r  ie  Minitcre  Secrétaire  ^ém  tn  déptrimaliic^ 

et  des  tnynxuL  paUics  p  ^1 

UPmrdePrwuui,màmmr€  SetHtÊirtiitÊiàtyî^ 

Tammw  àuDmiU  de  péage  à  percevoir  sur  le  pent  «^p«*  * 


Personnes,  et  Ammmmx  de  trmt  en  mOns» 


l«.  Peraonne  à  pied  de  ciaq  ans  et  ao-detsas  wmti^r^*.^ 

chargée , ^j, 

i^,  ChcTanz  ou  mulets  montés  ,  avec  le  earalier. . 

3<*.  Idem  en  lesse,  chargés  on  non.  •  •  • ^^ 

4*.  Anes  chargés  on  non ^t 

5<*.  Bœufs,  Taches  et  porcs  gras "'•"  m 

S<».  Veaux  de  moins  d*an  an ,  montons,  brebis,  chênes,  <W  ^^ 

cachons  nonrrains *  *  "  ILiià^ 

Notm,  Lasbestnnz  diantan  pacage  ne  paieront  fie  né» 

yoiiures  pariieuiières  suspendues» 

7«.  Cabriolet  à  on  chevd 

B^.       Idem    à  dons  cheranx 

0*>*      Idem    a  troia  cheraaz • 

.  10**.  Voitures  à  quatre  roues ,  à  un  cheral • 

1  !••  Idem  à  deux  chevaux.  •  •  • , 

it<>.  Idem  à  trois  choTaux. ^i 

1S«.  Idem  à  quatre  cheravx ^i 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  tna» •••••• 

Voitures  particulières  non  suspendues» 
ià?.  Voitures  k  deux  roues,   a  un  cheval ^ 


I. 

L 


..^1 


,  ••• 


n 


tSfi»  Idem  à  deux  chevaux ^ 

l6«.  Idem  à  trois  chevaux. ^ ^ 

1 7^.  Voilures  à  quatre  roues ,  à  un  cbevid i '\ 

1 8®.  idem  a  deux  chevaux '  \ 

190.  Idem  à  trois  chevaux • j 

90».  Idem  à  quatre  chevaux • ' 
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Voiiures  de  poste, 

l«.  Voitures  k  deux  roues,  à  deux  chevanz. ........  c i '  35« 

i^.                Idem                  k  trois  cbeTsuz. ....'..., t.  oo. 

|o.  Voitures  k  quatre  roues,  k  deux  cheraux t.  00. 

|o.                Idem                   k  trois  cheyanx t.  6S. 

fto.                 Idem                   k  quatre  cbefaux 8.  95. 

ffota.  Pour  chaque  cheYal  en  sus O.  65. 

Voitures  publiques  suspendues, 

\o.  Voitures  k  deux  roues ,  k  un  cheval o.  35. 

o.                 Idem                   k  deux  chevaux « «.•  o.  50. 

(O.                 Idem                   k  trois  chevaux 0.  65. 

»o.                 Idem                   k  quatre  chevaux. 0.  85. 

)«.  Voitures  k  quatre  roufs,  k  un  cbev^ • . .  o.  65. 

9m                Idem              -    k  deux  chevaux t.  00. 

;o.                Idem                  k  trois  chevaux 1.35. 

;o.                 Idem                  k  quatre  chevaux ' i.  65. 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus. • .  • 0.  35. 

Voitures  publiques  non  suspendues, 

i».  Voitures  à  deux  roues  »  .k  un  cheval « 0.  tO. 

;o.                 Idem                  k  deux  chevaux •..«  o«  80. 

(O.                 Idem                   k  trois  chevaux 0.  40. 

o.                 Idem                   k  quatre  chevaux. 0.  50. 

\o.  Voitures  k  quatre  roues ,  k  uu  cheval O.  35. 

»o.                 Idem                  k  deux  chevaux 0.  50. 

^.                 Idem                  k  trois  chevaux.. .  .^ 0.65. 

o.                 Ideui   '               k  quatre  chevaux •  •  •  0.  85. 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  sus , •  •  o.  15. 

Voitures  et  €^kstnmê  de  rmilage  et  de  marchand,  ekargés  ou  non. 

o.  Voitures  k  deux  rones,  k  un  cheval  ou  denxbttnfs 0.  50. 

••                 Idem                  k  deux  chevaux ^ ••••••  0.  65. 

o.                 Idem                  k  trois  chevaux i.  oo. 

Idem                  k  quatre  chevaux. l.  50. 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  stw , 0.  15. 

Voitures  k  quatre  roues,  k  un  cheval o.  75. 

Idem                  k  deux  chevaux ••  i.  00. 

Idem                   k  trois  chevaux ••..  1.15. 

Idem                  k  quatre  chevaux «... l.  50. 

Idem                  k  cinq  chevaux t.  00. 

Idem                  k  six  chevaux t.  15. 

Nota.  Pour  chaque  chevid  en  sus  ou  deu|^ bœufs 0.  % 

Dispositions  générales. 

8  condnctenrs, postiflons,  courriers,  rouliers  et  charretiera,Be  paieront 
i  Use  portëek  Tarticie  t^, 

8  voyageurs  et  domestiques  n*y  seront  assujettis  qu*autant  qu*ils  passe- 
à  pied. 


o 


(  6ff8   )  ' 

Bjcemptiont, 
Sont  exempta  dl  payer  1«  lue  le  préfet  cl  le  MvtfiAi  ^* 
tovm^ei  i  In  mf^ajeara  et  condqclenn  àt»  pOBU  tl  thiBii^  wM 
p«Dtpaor  lear  Mrrice  ;  la  pndarmerie  roralc,  lei  niliBinxi*^ 
Pk4(iu.  h  cheral ,  en  corpaaa  ae'parement,  h  char|e,iti*>ctl<nB' 
<l«  r«{ireKQier  nnc  Tetiilie  de  route  on  on  ordre  4fKitn;kiMi 
■et  Cacteur*  mraiu  Uiiuit  lesenrice  4ei  poauaderÊlit,  ttl  "  * 
Gouvernement. 


Certifié  «mfoniMpv»* 

Garde  dêt  sceaux  de  Frm*,V* 
Secrétaire  t^état  an  dépaW^ 
la  justice , 

AP&ris,  feT'JoiiiH 
BARTHt 


*  CettedMaMtcdkdsbrtartàa* 

^  la  QiviMlkrie. 


À    PARIS,    DE    l'iUPBIUERIE    ROTALE. 
7  Jain  Ifl3>. 


d 


(^6S0  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


(  1*^  Seôlâcm.  •) 


.r 


*dUb 


IM9.-**  OnoùN/fANCS  pcfiûi  f m, augmente,  en  exéeutton 
l'artick  StO  de  la  Loi  du  2/  Avril  dernier ,  les  Crédits  ùu^ 
rts  au  Ministère  des  finances  pour  les  Dépenses  et  Services 
,  l'exercice  1S32, 

A  Paris,  le  tO  Mai  1839.  *    ' 

UIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

t  Vartide  l^de  îailoi  chi  SI  avril  1839,  ensemLIe  Tetat  cote  A 
ce  à  cette  loi,  saivant  (esqàeb.d^a  awidits  moAtant  a  cinc| 
qimrante-trois  millions  oeuf  cent  quatrerviogt-hait  iniî|f« 
e  Ment  quatr&^TÎagt-durluiilr francs  goat. onvert^poar tes  dé^ 
b  et  sef^ices  du  ministère  des  finances  ,pendaat  L'exereice  de 

Tarticle  90  de  Fa  même  loijieK{uel  est  ainsi-eoif^  ?  «  Les  re* 
jons  prononcée^  par  la  preseilrte  loi  nHiuront  effet  qu'à 
r  du  t^^  mai  1839  r  en  oonieqaence /lés  cr^its  ouverts  aux 
ra  aijinîst^re&  secont  auj^dentà  d'une  soimne  propoftfon* 
*  à  ces  re'cluctionsy  pour  U  temp$  qui  se  sera  ecôuië  de^ 

le  l**"  janvier  1$39  jusqu'au  l*'^  mai  «^ 

isiderant  qu'il  importe  de  déterminer^  le  montant  de  Taug- 
,^KM»  Bea  cre'dits  qui  doit.r^uiter  4^  cjette.  dispositloif  ;  : 

'  le  rapport  de  notre  ministre  sèerétaire^d'etaf'des  financf s^  ■ 
m  ^vovB  jOKDomi  et  oimdvif o;^  :    '      - 

T.  !*'•  Aux  crédits  mcoitant  énsemBte  a^^  cinq  cent:qya- 
xms  tufflions  neu£oeiit^uâti^viiigl.hiiét  mdle  quatr^cent 
^vin^-dix-jiuît!  francs ,  qài  ont  ëtë  ouveils  aru  ministère 
lances  par  la  toi  du  2 1  ivril  dernier  pour  les  dépenses 
if#ceé  de  Texeroice  16351,  sajoulem,  en  leoiécution  de 
0   2p  de  la  Aiéttie  loi,  pne- somme  i|e  h;irit  centjckiq 
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(  «'û  ) 

mîBe  deux  cent  cinquaiHe  francs  [S^ySjîSO'),  «^''^ 
général  des  crédits  .à  employer  dans  la  comptalâéfc*^ 
penses  du  tninistére  des  finances  sâevm  co  con^r 
à  cinq  cent  quarante-quatre  millions  sept  cent  qwW^ 
treize  maie  sept  cent  quaiaiiterhwtfran(S,c(mfannflB*> 

tableau  ci-annexë* 

2.  Notre  ministre  «ecrélaire  Jetât  des  finances  est  i^ 

de  rexécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  m^^^ 

Tablbau  des  Crédits  ouperUi  au  Ministre  Secrétaire  d'étfi^ H 
par  la  Loi  du  2i  April  4832  pour  Us  Dépenses  et  Serrkts  «  "^ 
48J2,  flaYoir: 


s  « 
«'S 

18 


I 


dca  dépenses  et  services. 


qftéoiTS 


VOTKfc 


AL 


Rentes  p.«/o  1 7«^l  eo,o«ff 
4  l/«.       I,b<7t696 

*3....  ■36»4d;^«874 


Sl&,76fl^S4S' 


4. 
5. 

6. 

7. 

f 

9. 
t.O. 
11 
If. 
i», 

14. 
15. 


•  ja.a  • 


42,p9d>Gfl« 

8«  7  53,940* 
15,000,000. 

6,9ao,ooô. 

1,178,S46. 


pQ^da  d*ftmorUssemeiit  •  • .  • ,  ^ 
Intérêts  des  capi^ux  de.catt- 

tionnenjçns.  »  • 
Dette  Bûttaate.  •  • 
viagère  . . . 

delà  pairie. 

civHes. .... 

à  iitre  dç   i^ompcns^s 
•o  I     nationales . . 
g  /militaires.* ^. . 
I  \  ecciësiasti^es 

de  donataires  . 

de  faneienlie  liste  civile . ,    Mémoire. 

Snb  vantions  anx  fonds  de; 
retraite  des  ministères. 

Liste  civile ...••••. 

Chambre  d*s  Pairs  . .  « 

'  '  dps  Députa,  •....• 


cnéDfTS 


••.••• 


1,640,009 

650,000. 
49,700,000. 
4,575,000 
1,460,000. 


S, $54,654. 
13,000,000. 

606,oeo» 

560|O«oJ 


a 
t 
t 

1«8,71«^ 

9 
t 
t 
t 
t 


§ 
f 

5^U 


1,* 


ly 


l 
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DESIGICATlOIf 

0  dépenses  et  serricet^ 


iWHMlMMMiW 


■  d^honneur;  (  Supplé  - 
M$àsa  dotation.  )...,.. 
jcs  complet.  ..«.«•... 

4trat.r  Personnel 

*'o  /Matériel  et  dëpcD- 
'**'•(  .  SCS  décries. . . . 
|e  liquidation  dé  Tindem- 
^  aGcord<^e  lùax  anciens 
>riétliircsdepo8sëdc3. . , 
fe  fiquidation  de  fiDdem- 
'  accordée  aux  anciens 
nsde  Saint-Domipguc*. 
ervice  administftitifdâns 

les  departemens.. .... 

rais  de  refonte  d'ancien • 

nés  moniMJea ^ . . 

rc ' 

c  trësoreriei  bniitejBftna, 
tfons ,  commissions  et 
B^ûions  aux  receveurs 
frftus  et  particuliers  des 

kces .« 

v«fis  et  frais  de  service 
payeurs 

\tribuiions  directes* 

administratif  dans  les 

rtemens 

I   dé3    percepitnrs    et 

de  premier  avertisse- 

•  •••••••••••••••'■• 

Virement,  Timbre 
et  Domtùfte^. 

administratif  et  de  per 
m  d«iis  tes  départoiiien# 

xdm'imBlT^ûîei  Je  sur- 
xce,   dan»  \^^  dcparlc- 

rccoa vrables . , 


CRéDlTS 

▼ovAs. 


CREDITS 

41»D|TIOIfNi;i.« 

r^Mliaus 

des 

JifpoailroiM 

do  Particfc  20 

de  Ift  loi. 


5,749»300. 

■ 


75,000. 

]62,0/)0. 

282,600. 

SOOyOOQ. 
0,000,009. 


8,260,000. 
870,000. 

% 

\ 

3,t34,Q0O. 

« 

fl,990,ûe0. 


8,876,800. 
770,950, 


3;1?4,300. 
514,&00. 


80|<lS7f 

^3,38a« 

P2,?00 


:},333, 

Ï0,00&. 
ê 


t,r4i^084< 

1,4  821,333'.] 
5,841,604 

•819»,OOOJ 


80,333< 


a33»3^3, 

83,333. 


9 


II 


TOfAI. 
dc« 

CRCDITll. 


'- 


lGS,00Oi 
'  S  8  2', 600. 

80O,Ci4>^^ 
V,OOOi,000. 


B»493,d33. 

9>3>)|3. 


28,667.    9^262,667, 


11,1)90,000. 


8|87a,800. 
77C|,950J 


•  •      * 


3,t9  4,300.| 
514,600, 
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/' 


CL 

«  S 
vu 

îî  o 


I, 


; 


l 


'S6« 

37. 

as. 

40. 

41. 

■« 

4S« 

4*3.1 

■1 

44. 

45: 
46. 
48. 

4». 

sa. 

51. 
59. 


oisiGM  ATIDN 

ifcs  'dépenses  et  àerWcét. 


'  Forêts  (  suite  ). 
_.  pour  f  mlicnatfbn  des  bois 
de  lËtat. .•...#»•••.••'• 

'  Douanes^ 

Serrice  administratif  et  de  per- 
ception dans  les  départeméns 

«  Coàtributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  per- 
ception dans  les  dcpartenïens 

Poudres  à  fen 

Tabacs, 
Exploitation  A^  taliacs 

J^ostes, 

Servicp  administratif  et  de  per> 

ceplion  dans  les  dép^rtemens 

Transport  des  dépéebes .  «^ . .  • . 

Service  rural.. 

,         Loterie, 
Serricl!  administratif  dans^ies 

ae'pkrtemens. 

Frais  de  perception 

Saiinef  et  mines  de '.sel  de  TEst. 
'RëstitâtîoDs  et  non-Tklenra  sur 

fe#  eoD tribu tionv  directes  .  • 
Rembiureement  defsommésin- 

diraient  perçues  iur  produits 

indilrects  et  diven.  .^ 

Rèsti tétions  de   produits  d*a- 

nierides ,  saisies  et  confisea- 

tîpnp  attribuées.  « . .  1  • . .  « . 
Prîmes  a- Fexportatilon  desmai^ 

cbajidfses. ; 

Escompte  sur  droits! de  douanes 

èf^sèls.  ...  1 .... .' 


Total. 


± 


i 


.    4&M00* 


li3,1«fi,80S- 


ld;864,«00 
2,312,500. 

91,313,000. 


5,17a,775. 
9,067,310. 
3,03«,i00. 


354,700. 
f,  500,000. 
185,000. 

95,869,445. 


9,015,000. 

3,319,000. 

tO,000«00'0. 

f, 800,000. 


543,988»498. 


î,3snJ,» 


f 


II 


I 
I 
f 


i 


Pour  être  annexe  à  fOrdonnance  du  Roi  du  lO  H^ïi^^^' 
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« 

SIO.  T-  OsfiONKAN.CB  i>^  JflOI  portant  ^U0  l€$ .  E^n^floU 
itiaîres  à  t Hôtel  dfis  Inpolideg,  celui  du  Gouverneur  excepté,, 
ànt  à  fàvenir  donnés^  exclusivement  aux  Officiers  en  retraite, 

A  Palis,  le  16  Hti  1839. 

XUISrPim^iPPE^,  Ro(  DES  FiM^.qçAi5,  à  Joua  pre^e^s 
renir,  salut* 

le  rapport  dis  notre  ministre  secrétaire  d'état  3c  la  j^tneiTe , 

WB  Qa^jQ^NNB  t;t  pipoNMOQis  ce  %ai  Sl]^^. 

T.  1*'.  Les  emplois  milïtaifes  ai  FIitoI  royal  des  inva- 
celv^  du  gouverneur  excepté,  s^roi>t  à  Fa  venir  cfomiQSL 
ivement ^uV officiera  en  rp^it^.  ^.     - 

I^'axercice  desdÂU  emplois  w^  cQ^oiGérera  pa&  les  ijlcints 
[Ttivité  dans  les  cadres  constitutifs  de  faqnée,  et  né^ 
ra  aucun  titrç  à  Tauginçntation  des  {Tçnsion^  de  re- 

J^otre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chaîne 
éctktàon  de .  b  présente  ordbntianoe.  il  > 

.  i^tj^i  LOUIS-PHILIPPE. 

9  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  id'état  de  la  pierre, 

Signé  M»'  Dire  de  Dalmatib. 

l^  —  Qf^DQ/itrANCS  pu  Jflo!  qui  autorise  HAbéhation  de 
i^  apf^tir  tenant  A  là  Caisse  de  vetcrance  de  l'ancienne  Liste 
et  accorde  un  secours  aux  Pensionnaires  de  cette  caisse. 

^  * 

Au  palais  dea  Tuileries,  le  %%  Mai  1833. 

JIS-PHILIPPJE^  Rôi  D«:8  Fft»fÇAIS>  \  Uw  pweiw 
lir,   SALUT. 

\cmdmp^  V^fi  ^  kn  statue  sar  b  caisne  de  yétér«>f:e  de  Fan- 
«ce  iqivHe,  dont  la  situation  précaire  laisse  en  souffrance  an  > 
[oiJbre  «I*in(e'râlspriv€fs^ 

feront  qu'il  est  permis,  d'après  les  discussions  des  ChamJbres 
t     de   préjuger  favorablement  leurs  dispositions  à  l'égard 


yrafit  ^uei'age  et  les  infirmités  d'un  grand  nombre  de 
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tcclamans  rendent  urgente,  pour  ceax  dont  iip««f*;'v 
trois  mdiefraneë,  In  distribution  Jon secoufs pnww»?' 
raoin»,  *u  montant  d'un  semestre  de  leur  pension; 
.  Considérant  enfin  que,  si  le  montant  toul  Jes|iew**|^ 
annuellement  est  d'un  mMUon  cent  dBqawte^iwi  ■*  i 
celui  des  pensions  de  trois  mille  francs  et  •«-^enownsf 
viron  neuf  cent  vingt-six  m'ffle  francs ,  et  que,  •*  <^* 
ayant  a  sa  disposition  une  somme  de  cent  ^^^'^'J^?! 
francs  I  ,U  svmra  d'^ne  avance  de  trois  cent  ^^""^V^j 
pdur  parfaira  le  paiement  d*un  secours  égal  à  uo  *^^L| 
de  tous  les  pensioMures  de  trois  Aille  francs  et  i^ 
d'une  antre  avancMle  trente^et-un  mille  ^^  fv|| 
assurer,  s*il  y  a  Heu,  un  secours  semblable,  ^^*J"^ 
pied  de  quinze  cerits  franés,  k  ceux  des  titalaires  depe»^ 
eieveet  envers  lesquels  il  serait  reconnu  nécessairt)  I 
Sur  le  rapport  de  notre  tnttiiate'e  secrétaire  «rét»tia*r 
de  l'in^rieur ,     ^  ' 

.  Nous  Avoirs  oni>oit!(B  et  oiiOd!^o»â  ce  qnl  sait  ' 

Art.  r^  LaUénaiion  de  dix-neuf  niiflc&^^ 
cinq  pour  cent  k  prendre  syiP  l'inscription  décent 
seize  niffie  sept  cent  cinquante  francs  qua*^^ 
appartenant  à  la  caisse  de  vëtërance  delanaenneln 

'  autorisée* 

â.  Le  produit  de  cette  aliénation  est  mis  >  ^ 
de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  rintérieor,r 
pic  ter,  concurremment  avec  les  fonds  libfes  J*^ 
vctcrance,  le  paiement  provisoire  jJ  un  secours 
raveuir  des  pensionnaires  de  ladite  caisse. 

Ce  secouri  ne  potirra  excéder  le  montafit  ai 
d'arrérages  antérieurs  aa  1^  avril  1832.  J 

.  3*  Cette  aOocation  ne  sera  accordée  quatit  trtjvj 
les  peiish>n9  n excèdent  pas  trois  mille  francs,  ^rj 
à  partir  de  la  date  d'expiration  du  derrtier  $mes^  À 
qui  lui  a  été  provisoirement  availcé  {wr  suite  à^  | 

.  faites  antcrieurement  par  le  Roi« 

Si  dans  les  titulaires  de  pensions  plus  ck^^ 
fAveur  de  qui  cette  aVancê  soit  ju{;ée  iiëcctfaflT^ 
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I 

faitd  toutefois  que  sur  le  pied' d*on  seuiestre  de  quiftze 
;  francs.  .    « 

,  L'état  de  distribution  de  :  ce  secours  sera*  annexé  au 
^t  de  loi  sur  la  caisse  de  vétérance  qui  sera  présenté  aux 
nbres  dans  leur  prochaine  session^ 

Nos  ministres  secrétaires  d*é|at  de  l'intérieur  e;t  des 
ces  sont  chargés  de  i  ei^écaticm  de  la  présente  ordonnance. 

5^i  LOUIS-PIULIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Pair  de  Jhance,  Mmisire  Swréiaire  d'éiat 
.au  dépa^Fment  de  l'intérieur,  .    - 

[Sld.  •—   Ordô NNANCB  DU  Rot  jftfi  augmente,  «» 

'cution  4e  Vartiele  20  de  It^  Lai  de  finances  au  2i  Avril 

•teief ,   le  Crédit  ouvert  pour  les  Dépenses  du  Ministère  du 

z^neree  et  des  travaux  publiée^ ,  exercice  1832  ,  et  en  arrét^ 

répartition  entre  les  divers  chapitres  du  Bùéget  de  ce  mi- 

thre. 

An  palaM  des  Tuileries ,  le  94  Mai  i  831.  • 

>UIS-PHlLlPPE^  Roi  des  OFrançais^  «  tous  présena 
renir*  salut.  ?  < 

la  loi  de  finances  en  date  du  91  ayril  dernier  ^  qui  a'  owert 
ecJit  de  cent  ving|-deax  millions  huit  cent  quatre-vlngt-qua^, 
rn  Jlle  cinq  cent  qoatre-yii^gt-neuf  francs  pour  les  dépenses  du 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pendant  i'éxercic^ 


r 


IVsrtide  90  de  la  même  loi,  portant  que  les  rédiictions  opérées 
^  dépenses  n'auront  eftet  qu'à  partir  du  l^**  niai  1 839 ,  et  qua 
éditM  ouverts  aux  divers  ministères  seront  augmentes  «Tune 
^  proportions  elle  à  ces  réduction^  pour  le  temps  qui  se  sera 
ciepnis  le  l*''  janvier  1 839  jusqu^io  l"  naai  sni,vant  ^ 
^iciérant  que  les  réductions  faites  an  tradget  dn  ministère 
timerce  et  des  travaux  public»  sur  tes  dépense»  du  person* 
lèvent  à  deux  cent  cinq  mille  six  cent  ona»  francs  y  et  qu'uil 
gixlditionnel  de  soixante-huit  mille  ciM|  cent  trtnte-^inq  francs 
t  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  des  quatre  premiers 

te   1839;  '  ;  ^  .       .      •  "  « 

fc  rapport  de  notre  ftitnistrc  seci^étarre  d^etat  ait  départe* 
lu    commerce  et' des  travaux  publics,  " 

rs   AVONS  OBDOi^fi  et  ORDqNNONS  ce  qui  suit  : 

Dcia  4 


(  874  ) 

A«.  y.  LeiftnlitAcentvmgulewinamBl** 
quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  cent  quatrfrTingwerfW 
ouvert  par  la  iei  de  fioaocts  da  %i  wi^  ài»«'  F" '^ 
p«nsM  du  ministâre  dg'OOBimerct  et  des  oimp" 
ereroce  1832,  est  augmenléiie  scriiairte-bwt ■* "l* 
tnaté^inq  francs.,  «t  (isfinitivaBeatinéàUionBeMl" 
cent  vâglNieBx  nHfiioids  n^^  cent  3»iiBlHn)c  va*, 
vingt-qualre  francs [  1 23,9e3,l 24  ] ,  dont larépaOlJ» j 
les  flivers  chiapitres  du  hudaet  de  ce  minislfat  aiarw^ 
-qu'il  suit 


Uilei 

Pont 
RoaU 


Coutr- r 

Itmnw  MU- liiD*  vëc»"Aa. 
BdUttt**  tivift  M  ÂbiMMnàt 

Entrctifli  rf«  bttiaini  «t  Mi* 

Ocw  d'inkNt  gë»â«l ,  tic. . 

NoDTiIlc  Mlle  de  U  Cbambre 


MiScei  de  la  caphale  . 


14.4M.Ma. 

IOft,OM. 

. 

•  00,000. 

■  • 

000,000. 

• 

B.  A**  )6S. 


C  a7T;  ) 


7. 


BàHment  eitn'is  et'Mpnumens 

publies  (tiiite'). 
Constmotion  des  maison*  ecn 

traies  de  dëtenûon 

TrsTaux  d*iDtërét  général  dans 

les»  départemeas.  ....... 

Scie^es,  Belles-ht^rts 
4i  Bemuc'oru, 
.  lEtabliss^neiif  scieotifiqiiés  ou 
I  ^  litcëraires  • 
ï .  IEuM issemens  des  beaux-arts. . 
i .  lED^ouragemeDS   et  soufcrtp 

Haras. 
Haras»  dépôts  dVtaltna,  pri- 
mes, ê(C  .• 

Agritultutn,  Commutée 
al  Éâauu/acXiLfesm  ^ 
i .  EcttUa  réténtmns  et  eocoort- 

«gemess  à  ragricalture 

• .  Commerce  et  manufactures. . . 
0  •  iatM>iisscflse|is  saiMairea.  »<• .  « 
I.  £nc<Hiraffemen«ftU](»^liea 
ntffnes.  ...•••••..,  ^ 
Poids  et  mesurea. 

Etablissemeiis  de 

Secoi#s  aux  colons 

Seconn  gënéranx  ani  bureau 

de  bicafaiswBice,  €cg 
Secours  ans  sociétés  de  cba 

■  -   • 

rite  maternelle 

AchèYcment  de  Tare  de  triom- 
phe ,  du  ttetoumeftt  de  laUap 

'    deleiiie,etdu  bàtimeal 
So«rds4iiaets. . .  •  ^. . .  • 

SubTenC"*»  aux  théâtres  royaux 
et  à  U  caisse  dèi  pensienf  de 
Tacadémie  rojalede  aiaaM|iie 

Dépcmses  dépmrUmsnuUts. 
Mpeaws  fties  es  ceanMiiies  k 
plaaicnrs  départemcns,.  •  • . 


3. 

5. 
6. 

7. 


ts. 


le. 


I.S 


(  67»  ) 


DteC»ATIO.'<    D^   URVlCtS. 


4t  Anil  ISIL  fah-f— 1»- 


Wpny  vamUei  « 
^it  lin    rcMoara 


l<1c  d^IMnetacotola  lur  ce. 

tintes  AcnltMib ,  te 

Becour*.  spcciàu  p^tr  iuccd- 
Ji'ci',  gr4le,&c , 


t,SO0,00O. 
1 ,017,94$. 


MaTKta  BiTKAOuiHAia^ 

C»(»tiït!tii.tlgiii<,n.(%7rf,t 
^ait  tout  fonds  d'amprmt.)  l 


JMJ»[ 


.  2.  Noire  miprsU-e  secrétaire  detat  m  dcpartem») 
Commeree  et  des  travaux  publics  et  notre  ministre  s«i* 
d'éial  au  (lépartéiueiit  des  fioances  s*it  charges,  ch««* 
i|uj  le  coiiceoie,  de  l'eiécutioii  de  U  présente  «nioi»* 
qui  sera  injcrtieau  Biilletint^  lois.  , 

Par  F»Roi:|wnrlePi.irrfeFrwieB,»liiMf**^ 
"  du  coiuiiUrce  et  d«  CiVvtux  publie!  1 

■     LtPmirdtFraMee,  MiaûtreSecr/mrciViKi'''^^ 
Signi!  MoNUM"*^' 


■ti'  4tlâ,  — t  OâOOnNAycÉ  otj  Roi  pariant jitationiaTt^ 
de»  Archevêques  et  Éviques- 
A  Paris ,  l«  3â  Hii  1 83). 
LOUlti.pIIILlPl>E,  Roi  dïs  FrakÇUS,  àlWJ^ 
et  îi  venir,  salut.  .       ^  . 


I  Vu  tei  MMMâofi  «ypmet  par  la  Wrftt  «4  ««vUlfab  léw  ks 
MMMsooviprisei  mi  inrii^pfvacalé  «itxCInflifbrespo^ 
Wf  ; 

Vu  IVurticie  M  de  ia  niAnie  loi,  fatHmai  que  ces  redocdoiis  nVu- 
>»i  effet  qà%  dhl«r  4u  1»  nuû  itat  I 

Sar  le  rapport  fie  aetne  oiânHCre  wonftwre  iPéUit  de  Kustrvctien» 
ttblîqne  et  des  cultes»  ^ 

Noos  aVous'oUbonnb  et  OMMKNHevs  ce  qui  soit  t     . 

ARt*  1*\  lies  Mîfeemens  des  arclievéque^  ^  évéfues  de. 
jnsnce  aoin  SxÀ jMOff  qu  il  suit,  àccmptarda  1^'  vmi  18,33^ 
ivoir: 

IVeiteBdDUldt  IfsieUeréqiye  inVm§.  •«*  4  «.«•*..»•  4* •/  «M4fF* 
TTVtement  des  «rcbcT^nes  des  dépsrteuRBs»  .«•.•••.,...  1 5,000. 
Trailement  des  ëvéqiles •«....  1 ...... .    10,000. 

â.  Notre  ministre  aecretai(re  A*ptat  de  nnstfactton  pubik}U<^ 
a  des  cultes,  et  notre  minîsire  secrétaire  detat  des  fiiKuices. 
;oiit  chaînés  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance* 


P«r  le  R#l  :  ^  Ministre  Acrétmre  d'éiatdt  Vinstructtûti 
publique  et  des  cultes, 

'SfgDi:  %]iol|||de  TAhi). 

m    \      lé-  * 

M^  4914.  —  OitbdNMANCS  ùv  Roi  relative  au  Crédii  de  cinq 
million»  alhtfé  par.  la  l^oi  du  6  Novembre  ISSl  pour  Dpfiensef 

it  intérêt  généi^aL 

Au  paiftifl  des  Ttiileriet,  ic  95 1^  lSâ9« 

LQUIS-PHIUPPË,  Roi  D£S  Français,  a  tous  présens 
Pt  à  venir,  9ALUT. 

Va  la  loi  du  6  novembre  1831 ,  qui  a  accorde  a  nôtre  ministre 
lecfétaire  d^etet  de  rinteriéar  un  Hsre'dit  de  cinq  mitUforts  pour  * 
lubvenir  à  dse'besoin^  d^inticrét  générai  et  iisprevos^'  ■ 

Vu  notre  ordonnance  du  5  décembre  suivant  (l),  portant ^uto; 
Kisation  d^ordohnancér  sur  rexerctce  1B39  les  dépensas  c(-dessué 
spécifiées  qui  n'auront  ]9u  être  effectuées  que  postcrfcnrément  ââ 
51  dudit  mois  de  décembre  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  8  et  99  ;déceoibro  der«lier  (^  qai  qfU 


ui>  iiiinj  ru »i 


(0  IX^Sérré,  ik0  35M»  (t)  iJc^^seric,  tr^asè^  et  ioT.?/ 


(  «80   )  ' 

poxaiHL  Je  oinq  nSbMtf^  aor  .iiraBiiie  ib  ifuitre  ce«i«ilkfaiB 
destinée  aaxdites  dépenses  qui  se  rattacheront  à  Texercice  1S31; 
Va  Vartide!»!  ckin  loi  At  fim|içea:dii.  5I&  wA  iMIî 
Sur  fe  rappolrt  de  notre  miniitr»  soei«taiie4'éiitiai4qpicia»^ 
Aa  Battrieul-  ^ 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  saît: 

Abt.  !•';  La  portion  affectée  à  rexercicc  IMI  snr  * 
<îrëcKt  <kf  éin<|  millions  nocordé  pour  des  besoins  JiB»^ 
général  el  impi^vas  par  ia  loi  dit  #  nwembie  U3l  ^ 
définitivenient  fixée  à  la  somme  de  quatre  cent  mine  W 
atkNiéë  par  nos  ordonnancies  dea  8  et  98  é^cemht^  ISSI* 

i:  Ia  &ômme  de  quatre  millions  six  cent  mHle  francs,* 
employée  au  31  d^eipbre  1^83 1,  sera  tranqxMlée  a^«" 
même  affectation  à  I exercice  1839.  i 

3;  Nés  ministres  secrétaires  d'état  aux  départeffl€8$ 
1  mtériettr  et  des  finances  sont  cbai^gfés  de  rcxccution  * 
présente  oMcknttanoe ,  qaisera  insérée  au  BuBetindes^ 

54w' LOUIS.PlflUPW. 

âpParis  Roi  Je  Pair  de  Pranle,  Mmùtrt  Secrèé^ 
^      .  midéparunent  iUl'miériettr, 


iif 


N*  4915.   —    Ordonnascb  du    Roi  portant  nominsùtt 
Caissier  central  du  Trésor,  et  fixation,  de  sonCauMuM^ 

A  Paris,  le  97  Mai  183^. 

tOUIl^PrtlUPPE,  Roi  des  FràxNçais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Je'lat  des  dû 

IfOQf.  kypM  MAONUi  et  Oip0NNONS  : 

Art-  r'."M.  Bocquei  de  Saint-Simon,  insfcc\0^ 
héral  des  finances,  est  nommé  caissier  de  fa  caisse  c 
f^  dç  service  du  trésor.  .  ^ 

La  gestion  intérimaire  qu  il  a  exercée  depuis  k  9  P^ 
ISS'î ,  sera  joiirte  &  sa  gestion  définitive  dans  fe  «^ 
rendre  a  b  cour  des  eo»pi€6«  >      S\ 

2.  Le  catttioQqetnent  du  caissier  central  à^  ^^^ 


B.  n**  162.  (  Ml;) 

trois  cent  miile  fifancs  en  numéraire.  Ce  ttomfitvbld  sain 
nu  éè  le  r^iifscr  nirant 'spir  intlâlliition  :,  .'et  ^e  ^rà'ïMdilrisà 
réier  serment  qWapràs  eà  Tkiffàr  fortifié.'  » 

3;  Le  trsltefcieiit  et  les  intfetntriles  è  aHouei"  au  caissier 
Biititii  dm  iirésbr -scromt  réglëspartemifiistre'dâs  ^finanees.  ;> 

4^  Notre:ilifiifsiPe  s<cyëtaire  «l'état  des^  ififiaiiGo;'  è0Ot\mÊ^ 
e  ieiiération'deia^pittsciiUs  {wAoniiaiibe,#q«iî  seraîfiiiM&am 
iuHelîn  des  lois.  ..       ?  ^  '  .  >  "  t  i, .    . 

Par  ie  tiôk  :  fe  Méêt^rt  Se^tmM  à'éiai  au  département  desfinOn^^, 

:  ;9i0n«  Louis.  . 


k 


I*  4âl6.  -^  Ordosnanck  DJi  Rqi  qui  augmente ,  en  cxéèuiio^ 
de'  Yariiùle  itO  de  là  Loi  du  21  Apt^il  dernier,  le  Crédit  éuvé^t 
pour  les  Dépensée  du  Ministère  de  V intérieur,  exercice  i83ii 
ci  en  arMte  la  répartition  entte  Us  chapitres  liu-JBudgfit  de  cb 
ministère. 

'      An  palan  des  Taileriea,  io  â7  Mtt  fid9. 

LOUIS-PHIUPPE,  Rai  0bs  Fiançais,  «  tous  piiësenB 

ît  à  venir,  salut.  , 

1  .  -  • 

Va  laioî  dn  '21  avril  dernier  ^  aui  a  ouvert  un  evtdit  de  trois 
uilDooft  irait  caat  «juaCre-vingt-neu^  ipîlle  six  cepts  francs  p<|ar  \m 
lepeases  oKCnaii^cs  el  ezlraordiria^res  diji  çiiuist^re  de  rintlrieur 
[>.endant  Tel^ercice  Jtf  î»i •  !       j 

\  Va  l'artîfcle  SfO  de  la  même  lof,  portiw^'<|Ve  Is^  rédactions  pr»- 
[loace'es  sur  les  .eredjts  demandes  pour,  ledit  exercicç  n'i^rpttt 
bflbi,i|tt'à  OBter  du  l'^Aiai  i93d;«  et  que  les  cr^'dits  ouv,ertf  n^ 
livevs  minjstères  sercint  augmentes  d'une  jM>ssB>6iprQpeYtÎDti user 
k'oes  réductions  pour  te  teuqp^  qi^s'est  doèâle  depnis-le>4l'  j4nvi^ 
|$3f>s<p^u4«j:ttai*suivW^     ,,../  .;     ,^    r     ..  j 

t  oae  leS'rédnctieds.tlNlas  auiMidiret  du  ministèl 


isaMur  sur  Ms  tramména'  reiiMpt  a  lasemine  de  ven 
ancBy  et  quW  crédHadditfefipi^p  dix  mille  francs  devieitt 
ire  pour  couvrir  les  depei^ses  des  gjBaCrc;^ irpo^^rs  ftif  jj^  Sf 
1639;        5  ***'*.  J 

Sur  le  rapport  de  notre  niinisti*e  secre'taire  dVtat  de  Fîatériear  •  • 
yoos  Avow  oaiHiNiiB  et  oa^^meiit  ee^ttf^^Ss 
AsT^il'\|Le  cyddflkie  trois -asHituns  thèit^tefil'quiftre- 


(M2    ) 

'«ingt'hèiif  BiHe  sii  cents  Trancs,  omen  par  InM^' 
<-t'S  debJoi'irfa  31  avril  demisr-pourbsiirpensnanlnK 
«t  etlraordinaires  (fb  aiiimlfTe  de  Tintérieur,  eienicdlll 
«l  augia«ité^,  en  eicéciaion  -rfe'  l'article  ÎO  ik  U  méwli 
de  4ii  n^fie  fiaius ,  et ii](^  à  lasomme  totale  de iraè mS» 
hwU  coBt  qnatre-vii^gbdiK'Beur  mille  six  cents  fana,  ikril 
.nfpM^kùt  eatr«,jQ5  ■divoni  chapitre*  du  bwlget  di  wi» 
rst  arrôtée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  ' 


Trdilcm«nt  du  ' 

kicuvl    Se    radminûiraiioa 

ceninde. 
Pcnsi< 


plojfét  JDpprJmi 

t^tUriA  et  aptii 

d«  l'iidniiaitii-iuion  ceainlc. 

Ligne*  tël^gniplii<|uc« 

tWpOM*  saBtbttÊ-  .1 . 1 .  i . . , 


crticw 


Secounàiiii'erugiAcÊpa^oli, 
potlngni»  et  tutrtï,. . , , . , , 

WjHHwM  dm  tAtkn  «itrtk  d* 

r«ccfapmi«ttjea  Alger...  ;. 

Totaux  dci  se  rrice 


.,-  ni  ; 


nËCAi 


IGS.OOO. 
700. ooo. 


■'"■'■   '■■■"'"'■  BECAPrTOLATlOW. 

Sertfcé»'ordin«it-f3.'>,':.;. ..' 
Senricncxlraordintlrci .... 


.  a.  ,N«  mittiiMrea  socrat^s  dot^  w«  d^«r««** 


H"  103. 


(  689   ) 


{     AI8NB  {suite 

il  chj^e-Chttcui. . 

JHj...'! 

ctur-AUno 

ll«n-CoUercu.  .  . 
Toiri 

jibeotoD 

t  Opello 

9  NoQvioa 

/aaàgaj 

.    Tout. 

Al.  ginértl  dn  iép'. 


0,48S. 

ee.oss. 

10,309. 


13, IS-?. 

I7,iaa. 

I3,48>. 


ALLIBB. 
tumtcIlc-le-Chtfm 

•cdtoHm 

ÛDt-Ponrfain,, . , . 
Told...... 

éôRj 

loDtmaranh . . . . .. 

iondafon 

Total 

imion-l'ilrDliMabwil  1 

heftgDC» .-, 

omptcrre 

Qrcy-le-SauiagG , . 


1S,S13. 

H,0*7. 

i3,Tao; 

ii,gs6. 

64,143. 

10,4î3. 

ii,»S6. 

9,9ÎI. 

17^S«. 

7S,703. 

10,87*. 

â.tio. 

e,S35. 

n}fi»a- 

ALLIS»  {suite), 

Moulioii  (E«t) 

Moulini  (Ouest)... 
Nenilly-lï-Rësl... 

Soavign; 

Toul 

iCiUici 
Le  Donton 
Jaljgoy ........... 
Le  Hajd^tJMouMgilf 
Lu  Pdiisc ..,.,.. 
VBrenaei 


Total.. 


Total  général  du  d^p>.  las.lS 


(«<) 


,   CeRTIPIÂ   CODiÔBDe.  ptf  IOB 
Garde  des  sceaux  de  France,  Hai 
Secréùuns  eCéteU  om  dèpwigmaii 
iajitttiex , 

'     A  Paris,  le  1  I  'JubltU 
BARTHL 


ï  U  Cti«Dcnrri«. 


^PARlS^.Dfi..  HMl'RI«Jîni.E_RpTALK 
•1 1 'Jwa -l^fta. 


i.  n^  162.  (  683  ) 

ieur  et  des  finances  sont  cliargës  (fe  f exécution  d^  la 
ntex^rdonnance^qui^eria  insérce  au  Bulletin  des  lois. 

'  Srffné  LQUIS-PHILÏPPE, 

•  1 

Pw  le  Roi  î  le  Pair  tle  Francr ,  3îinishe  Seùrélfitre  4*éiat 
'  mt^dèpartemeni^<  Vintérimr, 

11*^.  —  Ordon NAti ca  'DU  Jlo È  porfatit  que  M,  k 
nfe  d'Ai^out  lYprentù^A  ..  /i  Signataire  du  départerncHt'  ffu 
nmcrce  et  des  Travaux  publies, 

Â  Sftint-aond ,  le  98  Mai  1 839,     '  .  ^ 

>UIStPHILIPPë,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
réfiir,  salut;  p 

*  Iç  rappol*!  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dspartement 
iterieur. 

Dg  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suii  : 

VT.  l*^  Notre  ordonnance  du  20  avril  183,2  (l)  est 

►née.  • 

(  eomte d' Argout ,  doiit  la  santë  est  rétablie,  reprendra 

^lature  du  département  du  commerce  et.  des  travaux 

es. 

Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  fin- 
ir est^  cbaig^é  de  Fexëaida|  de  ia  présente  ordonnance. 

^1^' LOUIS-PHIUPFE. 

P^  le  Roi  :  le  Pair  de  France/  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, 

SigIMf  MoNtALFVEt* 

_  *    . 

118.  «—  Ordonnan'CB  du  Roi  qui  crée  un  commf^sflfriat  de 
ice  à  Nogent-sur-Seîne  (  Aube  );.  (  Paris,  23  Mai  1832.  ) 

It9.  -—  Ordonnàncb  du  Roi  qui  crée  un' qïiatrîème  6om- 
sariat  dé  police  dans  là  ville  de  Metz ,  conformément  à  l'à'  loi 
28  pluviôse  an  VIII.  (  Paris,  25  Mai  1832.  ) 

120.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  (Commissariat  de 
ice  dans  la  vîllé  deBreteuil  (  Eure  )T  (Paris,  27  STâilS32,  ) 

'  *  '         A 

ix«  série,  t«  partie,  ii^^ssdtioD',  tf^41S6. 
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la  jastioe^  <fe  k  guerre,  de  la  marine,  «k  fintoiev,!! 
finaûices^  de  l'instruction  publique  et  des  cuites,  i^m 
merce  et  des  travaux  pablics,  sont  chargés,  chaatn  a < 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  pwscnlc  onloMi» 
qui  sera  insérée  au  Biidletin  des  lois. 

PItIcBm: 

Poor  le  Put  de  Prince,  Mninlre S«Rlii«| 
an  département  da  commerce  et  dt»  tiwiwr'' 

^  Le  Pair  dt  France,  Mmiitn  à  /'«<*«»• 

Signé  Mon*"»"' 


Tablkau  de  la  Population  du  Royaume  pm' Dépota 


Ais« ••••••••.•••••. 

Aine  ••.•....«•...« 

Aflier , 

Alpes  (Betses) 

Alpes  (  Hantes) 

Ardècfae  •  • 

Ardennes 

Ariégfi • 

Atibe 

Aode • . . 

Arejron 

Boncbes-dn-Rhdne.  • . . 

Caiyados 

Cantd 

Charente •   • . 

ChareAte^Infe'rienre.  • . . 

Cher 

Corrèie« 

Corse.; 

Câte-d*Or 

Cétes-dn-Nord 

Crenae... ,». 


TION. 


DiPAATUISM* 


r 


a46»050.  Dordogne 

513,000.  Donbs... 

99SySft7.  Drôme. 

165,096.  Eure 

liSyiOS.  Enre-el-LMT.  •  •  < 

940|734.  Finistère 

»S9,65t«.  Gard 

S53,isi.  Garonne  (Hante) 

«4«',S6l.  Gefi 

S70,1S5«  Gironde. 

859|056.  H^ranlt 

859,473.  lHe-et-VîUme. . 

494,'^Ot.  Indre j^ 

958,594.  Indre-et-Loire....» 

369,531.  Isère • 

445,949.  Jnra..... 

956,059.  Landes 

994,834.  Loir^t-Cher...." 

195,407.  Loire 

375,877.,  Loire  (Hsote) 

598,879;  Loîre-Inftrieiirc 

9^5,384.  Loiret 


«  •  ••• 


»••' 


t  ••' 


0 


ISI 

lia 

ni 


(.  n**  163. 


nàtAienuEits. 
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t-Garonne 

re 

e-et^Loire. 

he 

e »  . . .. 

le  (Haute).  ••.... 

Mine  • •  •  ; . . 

rthe 

le • 

lihan 

îlïe 

re 

I 

5  •  •  •      •  • 

iè>'caiâfli. ....!!!. 

•de-D6iiie 

Inées  (Basset).,  .•. 
.^nées(HBatc8)... . 
fnëes-OrieBttles  . . . 

KBa.)...., 

I  (  Haut). 


POPULA- 
TION. 


SS3,8S7. 

346,885. 

140,547. 

467,871 

591|i84. 

'337,076. 

249,827. 

352,586. 

415,668. 

314,586. 

433,522. 

417,003. 

282,521. 

989,938. 

897,725 

441,881. 

655,215. 

«.106. 
,401. 
233,031. 
157,052. 
540,213. 
424,258. 


DlépAETEMBNSi 


Rhône 

Saône  (  Hante  ) 

Saone-et-Loire.» ...... 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  QDeux) 

Somme • . . 

Tarn: 

Tam-et-Garonne, 

Var 

Vanclase. . .'. 

Vendée ....  .^  ••••.. 

Vienne ....  j^ 

Vienne  (  Hante  ) 

V  os^es.  .•.••^•.^•... . 
Yonne , . 

Total. 


POPULA- 
TION. 


434,429. 
338,010. 
523,970. 
457,372. 
935,108. 
693,683. 
323,893. 
448,180. 
294,850. 
643,704. 
335,844. 
242,509.' 
317,501. 
239,li3. 
380,350. 
282,731. 
285,130. 
397,987. 
352,487. 


32,660,934.1 


pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  dn^i  Mai  1832,  enaregistrée 

^•«2112. 

P<Mir  le  Ministre  dn  cammerce  et  dt9  travaux  pnUics , 

*  Le  Ministre  de  Vintérieur, 

SÂpké  MONTALIVBT. 


£  ee  2 


(B) 
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/  àt  la  Ptymlati 


l  Ambérieni.. 

t  Belle; 

1  Cbampkglic. . 
f  Hauief  îlle. . . 
<  Laf^ea. , .  . 
kL'Hd 


I  Sdnt-Ramben.... 
[  Sejuel 


Bourg, 4P" 


CoHglij.. 


Monirevel 

ronl-4'Am 

Pdot-dc-Vanx.. 
Pont-dc-Ve7l«. . 
Treflbrt. 


.    (CoHoogé».. 


ÎCkHJUan  é.  Nichée.. 
Iicmore 

j  I  Nanim 

iC  )  Ojonnai.- 


11,018. 
1B,481. 


s, sas. 

4,7S1. 
B.SBI. 


9,T9S. 
6,7  Ofl. 
S, 49t. 


I.    {  MoDlIarl. ...... 

•S   lTl.oi«ej 

^  /Tr^ïooK 

TouL. . 
Total  geaëral  ds  dcp'.  : 

AUNE. 

r  Chui; 

>  i  \  Chltean-TbicTTi, . 

:;{Coiidé 

■  ^  )  Bèn-CD-Tardenon. . 

(  J^nlj-Sunt-Froai. 

Tôt»!..  .. 

A  DÎij-lc-ChitcatL , 
CbatiD  j ......... 

Coacy-<«-C1)iiewi. . 

Craonne 

Ctècj 

UFère. 

LaoD 

Marie 

NcnTchâMl. 

«.•«•J--.     ■" 

Total 

^  f  Bdhain .  , , .  ..... 

h  l  LeCalelel 

f  jMoj 

^  {  SaiDt-Qacmin . .    ., 

i.   jBibemont ,. 

£  I  Stint-Siiaoa 

n  \  Vennand 

Tbcal 


B.  11^  IG3. 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


AlSNB  (suite). 

Braûne 

0uicby4e-Ghàieau. , 

Soissons.  •  • 

Vailiy 

Vic-«ar-Ai5DQ .... 
Viilers-CoUereU . . 


Total. 


'  AubCDtOD  . .  ..»••. 

La  Capeilo 

Gaise 

Hmon.  •.••*•••.. 

Le  Nouvion « 

Sains. . . , . 

Vervina. ,. . 

^Waaaigny 

.    Toteï. 

'OTAL  générml  da  dép*. 


13,685; 
7,697, 
15,744 
11,140. 
11,383. 
.  0,488. 


68,036. 


10,309. 
15,736. 
16,094. 
14,043. 
11^674. 
W>187. 
17,198. 
15,463. 


111,693. 


513,000. 


ALXIER. 
'  (^anteIIe-Ie-ChAle»a 

I  Ébreuil 

Escaroflet  • , 

I  Gannat 

[  Saijk-Poiirçaii|p .... 

Total...... 

I  Uéri^soii  ...•••..». 

'  Hariel. .  « 

I  MarcilIaC 

'  Montmaranlt.  • , .  • . 
,  MontlaçoD 

Total 

BooAon-rArchambftuIt* 

I  Ghefagncs ,^, 

Dompierre 

'  Lnrcy-Ie -Sauvage. . 
Montet. .......... 


13,833. 
13,548. 
11,047. 
13>760; 
11,965. 


64,143. 


10,433. 
11,855. 
1(,898. 
9,931. 
13,633. 
17,984. 


76,703. 

mÊÊmÊmmm 


10,874. 

7,133. 

è,3lO. 

9,636. 
10,.299. 


se 


«  > 

Si 

2  o 
S  a. 


•f^ 


5^jj 


CANTONS. 


É 


1 


POB0- 
LATION. 


ALLiBR  (suite) 
Mouiinji  (E«(). ..... 

Moulins  (Ouest). . . . 

Neniiiy-ie-Real .... 

^  (  Sottyigny 

Total 


Cuiiet 

Le  Don)on. 
Jaliguy 

L«  Majct-de-Moulagoe. 
La  Palisse  ......*. 

Varennes. 


< 
a« 

< 


•  •*.*.•  • 


Total..  .;.. 
Total  général  du  d^p*. 


4 


il,0B3 
13^^730 
5,859. 
10,035. 

86,837. 


14,687. 
9,036 
'8,511. 
15,063. 
)  5,016.) 
11,361 


71,574. 


S98,3J^7. 


A8SS8-ALPB8. 


i    rAHos 

S  H  \  Barceionnette 


^  m\  Le  Laozet 


j 


< 
M 


(  Saint-Paul 

Total. 


Saln^  André' 

Annot »•. . . 

Castellanne ....... 

Colmars • . 

Entrevanx.  .....•• 

Senez.  • .  • 


Totah 


(9 


Bairéme . . 
Digne. . . 
La  Jayie. . 
Les niées. 
Mései. .  . 
Moustiera. 

Riea 

Scyne . . . ■ 
Valcnsoie . 


Total 


Eec3 


1,613. 

8,60H 
5,473. 

^-3,196. 


18,783. 


33,101. 


3,931. 

9,640j 

3,381. 

6»7S4. 

3,;630. 

3,771. 

0,484. 

5,461. 

6»003. 


51,916. 


Fôrctfq 
HaDoaq 


Antraigntv  . . 

AobcDU  . 

BoHrg-Saim-ADdM 
Cbomérac  ..... 

LsTonlle ...... 

SuDI-PiwrrenUc 

PriTM 

Rocb(UB>ar« . . . 


Sunt-Agrtvc 
AnBonajr. . . 


ABDÈCBB   {suite). 


B,410. 
I0,S94. 
14,310. 

ia,ei4. 

Venwui......    .- 

di,.. 

TaWL 

119,»<0. 

rTAl.giaiT*ii» 

340,71*. 

ARDBNHBS. 

ChsrieTtlIe 

Fliu 

H^ièrei 

Monlhcrmé 

Signj-rAbbije.  ., 
Total 

AifBid.. 

CUmn-PorcicD. . 

[Cbiamont 

JuDJTirte 

NoTioD 

HjâtteT. ........  . 

Tottl 

GivK 

Rocr^ 

RunMP!J 

Sifqj-Ie-Petiu . . , 

TotaE 

CorigoMi 

Monum. 

RaaCDurl 

Sedi[>(Nord).... 

Sedin  (Sud) 

Total 


U,ST-i, 
<,BT' 

tO.Att. 
s, 099. 


I0,S1B. 

B,SBS. 

«,81C. 
I4.«90. 


ABDENHBS    {lUtlt). 
1  Alligny 

fL«  Cbe«Dc 

/  G  randprd 

\  Mu:fjanh 

1  HoDlbui 

I  Toniteron 

\  Vonuert 


Tt)Ul.. 


ToTiJ^géainliadip*,   isv,4 


Total  gëùëral  du  d<p>.  I33, 


JPiney 

I  TVayei,  t'ctatoa.. 
\TroyM,  J'cwlon-- 

ToUl 

Total  géaini  Jndép*. 


•,143. 


S,09«. 
9,870. 


S,40l. 
S,B93. 
S,»B, 


ICapcnJa .■" 
Cucmmk(E)I].. 
CoB^att . .  ■ 
MMitriU 
HoBlbMBCf.. 
Siiw«: 
TacbiD.... 


5  »]  Fujcani 

V    (santHDFTHm..- 

,  AbIgM 

[  Bdciift 

^  I  ChtUbre 

a  (  Lîmoas...<  •■■■ 
2   iQuilha ■•■  ^ 

\&iiii>-Hifùre»-  " 
T»lil--' 

fCntfO. 

^  I  Darbin 

g    )  Gmeiiu. 

g.JLtiigMn 

*   I  N«rl>ooo»  ■■■•'■ 

Isigciû 

ToljJ-- 


TotÀl.gé»"' 


î.  n'  163. 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


AVBYKOIf. 

'fkàtnt-Affriqne . . . , 


Belmont 

Camarès • .  « . . 

Cornus; , , . , 

Saint-Rome  de  Tarta. 
Soint-Semin  ..,«•, 

Total ,  ^ , . . . 

BuillUAlMIM  4««  Coptf. 

SaÎDt-Chély ....,.,  i 

^Entraignea. 

l>Espaiion  .,,«.•« 

SaroU-GeneTiève 
I  Sami-Genies, .  •  • 
I  La  Gniole  •.,,.. 

MuF*de-BarreB. . . 


Total- 


fiaintBaiixely..*.^. 

Campagnac 

1  LaÎMac  ..♦.,..... 

^Milhau.,, ,,..,,,. 

Nant.., ,..,,.... 

Pcyrelau.,.^.,,,. 

'Sa^es-C1lraa 

SéyeTac-i».Châteaii> 
Veatina 


Totat. 


Bozouifl. 

Caâaagne^B^oobès. 
Conqnes. ,  ^ 

Marcillac . .  ^ . . . , . . 

Nancelle ..,.,,,,. 
!  Pont  de  Safara. .  ..• 

I^R^qaista» 

f  ^p^ac. , •  •  • . 

Rodez, .' .  fc . . .  »  4 , . 

1a Saîvctat..  »...•» 
i  Sau^eterre .  * 


Total. 


11,171, 
41^106. 

10,116. 
7,157, 
9,95S, 

14,506. 


57,800< 


0,006. 
3,889* 
7,051, 

10,046. 

.  0>83O. 
e,16S, 
6,185, 
8,108. 
8,889t 


65,086. 


6,023. 

5,545. 

7,019. 
14,469. 

«,737. 

5,033. 
~  8,888. 

6,503. 

4,493. 


65,003. 


7,149. 

8,062. 

6,036. 
Iljl22. 

8,924. 

6,274. 

8,632. 

0,012. 
15,748. 

V,428. 

7,981. 


94,568. 


B  3 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


â 


H 


ATBTROif  (suilé], 

Asprières  . .  • .  ."V,  ;  f     py&944 

Aubin  •.,>."••.•«• 

Montbazens . 

Nafac..» ,  •• 

Ri^opeyroax 

ViîIe.lTançbe 

Villenemre 

Total 

ToTAt  général  da  dép^. 


ae=±: 


I 


bou€1Ibs-i>d-bh6ns. 

Ail  (Nord),.,.. 

Aix^Sud) 

Berre ••..•• 

Gardanne 

Istres . •  

Lambeso , , 

Martigaes .  ^ 

PeyroUes ,  • 

Salon 

Trast 


Tot4. 


»4 

< 


•s 

ta 

ë 


Arles  ( Est ).r.... 
Aries(  Ouest)  .  «•« 
ÇhAtean-Renard..  • . 
Eyguières.,.  .;«••. 
Saintea-MaiieS, ...  •  • 

Orgen • .  • 

Saint-Remi 

Tarasçon 

■ 

TotaL 

Aubagnc'. 

La  Cibtat w 

Marseille,  l^^** canton 
Marseille ','  s*  canton. 


14,334. 

13,544.| 
7,178 
0,764. 
7,716 
0,715 

11,855J 
5,986. 

13,8874 
8,695 


102,674 


10,751. 

8,5724 
38,721 

37,863. 


B.  n' 


163. 

IB- 
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CANT0K3. 


POPU- 
LATIOSf. 


CANTAL  (suiie). 

Marcenat. .« 

Mant 


Totol 


Chaad<»-Aigaef.  •  • . 
|8ftkit-FIoar<Nord). 

^iiit4^oar  (Sod).. 

MaMMC 

'  Pierrefort....  ... . 

Raines.,  t 

total 

OTÀL  gënéral  du  d^p^ 


10,809. 
0,813. 

I4,74â. 


38,364. 


9,074. 
tl,4i4. 
ld,178. 
10,4t8. 

9,579. 

8,^70. 


64,943. 


258,594. 


l 


Si 


CANTO1C0. 


POPU- 
LATION, 


I 

o 

t. 

a 


CMÀÈSsesE  {suite). 

ChalMaàis ls,ft58J 

ChampAgne-MoDCon.  8,9084 

Sai|trClaude .  14,440. 

CoDtbIeiis  (Nord) . .  8,809* 

CoDfoIenfl(Sud).. .  lf,296. 

Montembœaf. . . . .  •  lt,2 1  $, 


Total. 


•><  •  •  1. 


g  1  Mansie  . . . . 
g  JRuffec.^... 
«  (ViUefagoan 


Total 

Total  génénl  dadép^ 


67,2fi< 


18,316. 
18,41». 
18,481. 
18,598. 


68,745. 


369,531. 


CHARENTE. 

S^Axoant  4e  Boixc. . 
Aogoniéme,  i<*par4. 
AiigoAlfime ,  9«  part. 

Bfanzac 

Hiersag 

&loutbroii 

La  Rochefoucauld. . 

Rouiiiac 

La  Valette 

Total 

Aubeierre 

Baignes 

Barbezieux , 

Brossac 

Chiibûj  , , . ,' 

Montmoreau 

Total 

ChAteauneaf 

Cognac 

Jarnac-Charente , . . 
Segonxac 

Total 


92,fiï 
14,5( 


19,078. 
;83. 

fco. 

11,920. 
10,237. 
19,591. 
16,409. 
14,629. 
14,07  5. 


198,391. 


8,836. 

7,991. 
14,063. 

6,355. 
10,254; 
10,563.J 


58,042. 

11,079. 
14,396. 
11,611. 
13,116. 


CHARBNTE-l.I9FS»l9ir)|B. 


50,131. 


5 

M 


•  • 


Auifiâ^- 

Saint-Hilaire. . . 
Saint-Jean-d*AngëJj. 

Lonlay... 

Matha.. 

SaintiSaviniien 

ToluiajTBootoime. . 

Total 


N 

O 


Arcliîac 

Saint-GeDÎB.. . 

Jonzac 

Mirambcan'*  . . 

Montendre .  . . 

Montguvos . ,  : 

\  Àîontlieii . . . .  • 


r 


Total. 


6 


< 


Saim-Aigoati. ,  • . . . 

L«  Château  (HeiPOIër. y 
Marcnnes.  • 

S'.PieTrelH«^Oieron). 
Royan 

La  Tromblade 


Total. 


14,923, 
8,365. 

16,434. 
8,956. 

17,169. 

10,577< 
^,456. 


84,569. 


(  696  ) 


•  > 

li 
SI 


^ 


CAHTOIIS. 


LATIOH. 


CHABBHTB-INFiRIBDRB 

^  i  Aigrefeoine 

e  IRochefort 


M 
■ 


J  (  Toonay-Cbarente 
Toi»!.... 


i 

14 
K 

u 

o 

ai 


(An 
Conrçoa 
La  Jarrle. 

Maruu 

S^Martin  (île  de  Re*) 
U Rochelle  (Est).. 
U  Rochelle  (OoesC). 

Total*  •  •  •  • . 


Bnriet..  ■ 
Coxes... , 
Gemozac 


t    }  POQS 

S  \  Saint-Porchaire . .  • . 
oS  J  Santés  (Nord> 

Saintes  (Sad) 

Sanjon.  • .  • , . 

* 

>    Total. 


Total  gênerai  dn  dépV 


(suite), 

0,169. 
17,911. 
lt,649. 

9,714. 


49,936. 


9,194. 
19,679. 
11,570. 

7,759. 

9,799. 
13,153. 
14,560. 


77,599 


10,611. 

13,049. 

15,376. 

15,995. 

11,915 

19,443. 

13,939 

11,706. 


104,933. 


445,949. 

.,.  1     .II'    . 


T. 

< 

< 


CHBR. 
Somt-Amand.. . ., . 

C^arenton  .«««4^•• 
Châteaiuneilfant;.  • . 

Châteaaneuf 

Le  CbAtelet 

Dnn-Ie-Roî; 

La  Guerche* 

Lîgnières.  ........ 

Nérondcs.. 

Sancoins 

Souzais-Io'Poitiers. . 

Total . . 


19,099. 
6^913. 

10,297. 
7,510. 
«,349. 
9,760. 
7,154. 
7,999. 
9,436. 
9,415. 
6,9%2. 


91,732. 


9  3 

t   3 


CAHTOIIS. 


■CBBR  {niu\ 
/  Les  Ail  *Aiiplli«.    U 


I.  .  f  .  . 


Baùgy 

Bourges. 

Charost. 

Graçaj 

Leret.. 

L»iuy 

S^MartiB  ^Awàffi! 

Mehon . 

Vienon 


.  •  • 


Total. 


(9 

m 
m 

H 

< 


Argent  .......••• 

Anbigoj 

Henricbemont 

Uré 

Sancerre .'••• 

Sancergnes 

Vaifly 

Total 


ToTAi.  généni  an  àéf^ 


U 

u 
m 
11 

a 

•; 
•j 


S 

•J 
H 


Argenlat. 
Çorrèse 
Egletons 
Lapiean. 

Mercœar 

LaRochc-CMiUW' 


(  s»'  ) 

Zip 


CORRÈEE  (suite). 

Jeilhae 

jerritfrM 

rDll«(SDd).... 

Jicrcbe 

Total, .  . 

ton 

ÎT^rande .... 

Jwel. .!!!.... 
Tolal... 
TAl.'g<!n^ril  du  d^p<. 

CORSE. 

kjaftio 

Uatelic» 

loeogiMDo 

tamtc-Maric... 

Tottl.... 
l«sti«{T«!lTi-noTa). 

lorg» 

^ni|i)teIlo...:  . 
iaint-Florent. . . 


I,30T. 
1,466. 


C0R9B  [suite]. 

I  Murato 

lOletti 

1  Pero-e-CueTectbie, 
<  Porta 

IR^B'"'"' 

I  San-Martino. .  .  . 
I  San-NicoliD.... 
I  Sanlo-Pictro  .  . . 

V  VeicOv«to 

Tottl... 

iAIgojola 
Belgoderc 
Calenuna 
Cdvi 
Ilc-Ronue 
Olmi-eCapella.. 
Talal... 

/  Caltedccia 

j  Ca«tLfao 

I  Co«B 

I  Sïinl  Lauraat. . 

iHoiia 

1  Moromglia  .... 

).Omei«a 

/  Piedicorie,  .  > . . 

I  Pied  icroce 

IPiclra, 

JPranelIi 

f  Senoano...  .^  . 

JSerra^io 

Vaile 

Totd... 
Bonifacio. 


< 


n 

o 
o 


N 

o 


Q 


CANTONS. 


GBRS. 

Aoch  (Nord) 

Aach(Sud) 

Gimont 

Jcgon  

Sftrftinon  .  •  • .  ^  . .  •  • 
Vic-FéienMc 


Total 

Condom.. . . , 
CazBTibon . .  . 
Eauzo*. .... 
Riontrtfal. . . , 
Nogaro  . .  . .  . 
Vaicnce 

Total. 

Saînt-Cfar . . , 
Pleurance . . . 
Lectoure . . . . 
Maoveàin . ,  • , 
Miradoiix  .  . 


%  • 


Total. 

Cologne..*.. . 
L'Ile-Jeardain 

Lonbez , 

Saroatan 


Total 


f  •  •  •  • 


Aignan  .... 
Marciac. . . . 
Maaseabe. .  . 

Miélan 

Mirande 

Montesquiou ...... 

Plaisance 

Riscle ^  . , . . 


(  7e4  ) 


POPU- 
LATION» 


84,843. 


Total  ..••*. 
Total  gênerai  du  de'p^.  1 3 1 2,  t  ao. 


11,408. 
14,634. 

9,4S0. 

3,354. 

7,«73. 

10,5  se: 


1^ 


61^645. 


13,44S. 
19,583. 
10,970. 
11,306. 
13,639. 
10,348. 


71,4^7. 


8,781. 
13,218. 
15,043. 
10,013. 

6,586. 


53,641. 


6,63-4. 
11,817. 
13,680. 

8,413. 


40,544. 


8,488. 

9,361. 
10,796. 
11,656. 
13,607. 
10,444. 

8,934. 
11,697. 


GIRONDE. 


00 

< 


Atiros  . . 
BazP!) . .  . 
Carpiieux 


7,44: 

11,000. 
3|6i2. 


CANTOirS.        t 


GmONBB  (ittff 

(GngiMrfs 
Langan 

ÎSaint-Sympbonei. . 
Villaiidnai....-  • 


H 

< 


< 


H 


M 

« 
O 

n 


Total. 


IBlayc 
Bourg 
S^^crs  la-Unâe.. . 
Saint-SaTÎn 


Total. 


» 


S'Andrë  de  Cokic 
Audengc.  ....*•*' 

Beiin 

Blanquefort 

PordeaojLf  i^j-iff 
Bordeaux,  9'ê^- 
Bordeaux ,  3^  idi^-i 
Bordeaux,  4«(î^|'] 
Bordeaux ,  5*  n^ 
Bordeaux ,  6*i'<^- 
La  Brède .... 

Cadillac 

Carbon-Blanc 
CaatelDau  de 

Crëon 

H cssac .  .•«.•.•• 

Podensac 

LaTestedeBwci 


Totol 


Saint-Laurent  ..• 
I^esparrc  ..•>..• 

■PauiHac 

Saint-ViTÎen  ...... 

Total 

Brannes 

Castilion  ......* 

Coufras 

Sainte-Foy4a-Gn»* 

Pronsac. 


163. 


(  699  ) 


CAJITÔNS. 


POPU- 
LATION. 


Ib-du-nord  iêuite). 


UVtùrhidt. 
(a^'at. .  • . 
irièût  * . . 


Total t«5,679. 


Itou.: 

brtf  rieux. 

o»^tiîrec.  • .  • 

tin,.: 

\firèt 

lôche^Derrîeù. 
pDiier 

Total 


^7 

ré<ï . . .  ; 

ûéàa . . . 


tgaeoÊML, 


'    ToCai...... 

génénl  dn  dépK 


8,599. 

8,946. 
fS,850. 
13^156. 


18,599. 
13,485. 
11,588. 
13,93f. 
18,558. 
19,t58. 
16,770. 


10»,180. 


11,240. 

6,81t. 

7,771. 

8,588. 
18,184 
il,il8. 

5,797 
14,809. 
14,905. 


98,604. 


598,879 


CRBUSB. 
rnson  • 

egârde... 

titnSRéà ...... 

>0III1till6.  •  •  • 


•v.»  • 


S::::::::::: 

Ktin 

irom... ...... 

f  pfee«le8-Cliamp« . . 
Total 


19,361. 

9,749. 
11,405. 
10,083. 

7,493. 
11,816. 

9,747. 

19,779.H 
7,373. 
8,369. 


101,168. 


S  o 


"^ '  " 


CANTONS. 


-  .... 


^•m^m 


POPU- 
LATION. 

.  -    - 


a  ta 

2  •» 


Benifvènt. .  «  •  «  •  4  • , 
Bonrganenf .  ....•• 

Pontarion 

Royérre  ...,..••• . 

Tout...;.. 


I 


Boossac 

ChamBon..  •...•• 

Chàteina , . . 

Jamageft 

ToUl 


AliQn 

Bonnat 

Don 

Gnndboarg-Sàl«|pitte.. . 
Guéret...,, 

La  Souterraine .... 
Saint-Vaurj 

Total 

Total  généni  du  dépt. 


9,^65 
ii,88ii 

8,701" 
8,918. 


37,965. 


10,185. 

8,417. 
10,444. 

7,699. 


38,738. 


10,899. 
13,677. 
15,590. 
8,679. 
15,634. 
13,989. 
11,199. 


89,513. 


965»384. 

J 


S 

o 


; 


o 

M 
H 

O 


DORDOGNB» 

Saînt-Âlvète ...... 

Bergerac 

Beanmont 

Cadonm.  «......,. 

Eymef. »  . ,' 

La'Porce 

fssigeac ; . 

Laiinde ; . . 

Monpasier 

Sigoalèa... 

Véiinefr 

ViUaml>Iard..«.... 
^  VUefraaebc  de  Longelwpt 

Total 

Basiière^Badil...» 

Cbampagnae  die  Beieir.  • 
Jpmi|i«;C-Ie-Graiid. . 
Mareiiil 


6,701. 
15,098. 

8,499. 

6,441. 

6,697. 

9,411. 

9,110 

9,901. 

'6,047. 
10,873. 

9,548. 
19,181 

7,»B7 


116,897. 


8,199. 
7,596. 
9,936 
10,086 


f 
r 
>• 

91 


(Vo«  ) 


I 


fLLB-BT-VÙAlM  [smte). 


6«-AubiB-d*AnBig&ë. 
âiàCeao^rota 

VJ  vUv  •  ••••••■•>•• 

A^llM^C  «^v  ■•••••••••• 

Mordellea.  .•«•.«.. 
Rennes  (Nord-eM^.  • 
Rennes  (Sud-est) . . . 
Rennes  (Sud-ouest). 
R<;n  nea  (^ord-ouesi). 


Total. 


s 


*< 

CA 


ÇuLdftIe  ••^. ••■•;•• 

Chàteanneuf 

Combourg , 

Doi. 

(^Saint-Mklo 

Pleine -Foagères^.  . , 

Pleurtult 

âaint-Servan 

'Tinténiac 


i  9,01  T. 

1»4»990. 
.  $«887. 
7,433. 
14,939. 
18,598. 
14,955. 
15,949. 


196,375. 


TotAi; 


1 


Argentr^ 

Chàteaubourg 

LaGuercbe. ...... 

Rétiers , . . 

Vhré(Sud); 

(  Vxtrd  (Nord) 

Totol 

Tota'l  ge'nëra!  du  de'p*. 


14,503. 

11,549., 
M|064. 
16,780. 
18,973. 
14,339. 
13,698. 
19,484. 
11,948. 


190,561. 


13,939. 
9,935. 
16,089. 
15,780. 
13,197. 
14,333. 


83,096. 


547,052. 


M 


INDRE. 

Belabre  : 

S^-Beno!t  du  Sault. . 

Le  Blanc 

Saint-Gaultier  i . . . . 
S^'Mai'tin  de  Tonmou 
Me'zières 

Toiai 


8,681. 
19,641. 
19,913 

0,999. 

8,048 

8,032. 

56,6i4 


M 

D 
O 

m 

i 

a 


ïftDKB,  {nitt\ 


ArgentoD». . . .  -••• 
Bnzançais .  .n>  •  .«^ 

GhâteauroDX 

Gbâtillon 

Ecu^iilé.» 

Levroi^z., "- 

Valençay 

S'-^lacent^PMaiH- 


ToIIIm*"' 


ce 

s 


Aigurande 

La  Cbâtre... 

Ëguzohl .', 

Ncuvy-S^^'palcre.. 

Saint^Tère 


Total. 


11.* 

i; 

M 
10 

V 
mi 

a 

la 


fi 


^,  .  Safnt-Christopbe . 

^  \  IssonduD  (Nord).. 

g  ^  Issondun  (Sad)t..'  ^ 

»5  (Vatan ^ 

Total Ijj 

Total  générai  èaàéf^ 


o 

Ma 

as 


INDRE-ET-LOlit 

A^y-Ie -Rideau.. 

Bûurgîieil 

Cbinon ••• 

Ife-Boucfaard...« 

Langeais 

Sainte-Maure...* 
Richelieu 


Total. 


f  s 

o 

o 


Le  Grand-Presjignj 

La  Hare 

Ligueil • 

Loches • 

Mon  trésor • 

Preuillv »•' 


Total  < 


1^ 

i 

i 
i 

i 

i 
> 

0) 


■|' 


CAiNTO?^S. 


■•  •  • 


INDRE-ET-LOIRE    {suiic), 
Am  boise .... 

»  _ 

Chiteau-Ia-Vailièrc . 
Châteao-Rena|id  • . . 

^f  ontbazoD 

NeAiilé^PoDt-Pierre. 
Ne«vy-le-Roi.  ^  ; . . . 
To^rs  (Centre). , . . 

To«r».(Word), 

Tourg,(Sud) 

Voavi-ay  ..... 

-    •     Toul 

Total  géneVaidu  dcp'. 


l&ERE. 

Allevard 

Bourg-d'Oisans 

Clelles 

Corps 

DoBïênc 

Entrai^^fnes.. 

Goncelin 

GrendUe  (Nord) . .  . 

Grenoble  (Est) 

GrenoMe  (Sud-csl)  . 

S*-Laarciit>du-Pont . 
Mensi.' .- .  1 

Mon«slicrw<f<s>Clêrinont . 

Là  Mnre. 

Sassenage 

1-e  Touvet  ; 

Vif.  . . .' 

Villard  Je  Lans 

Vialle 

Voiron 

Toul 

S'-EI jeune  de  S'-Gcoûc. 
Saint-Marcdlin. .  .  . 
Pont-eiv-Royans  .  ..\ 
Rives,  ..,!....'.., 

Ruibon . ,  .  . 

Tullins 

Vinay 

Total 


8,769. 
t6,26S. 

4, 0*28. 

6,40-2. 
10,144. 

5,903. 
11,8p7. 
29,249. 

7,782. 

4,2  2'3. 
11,926. 

6,902^ 

4^036. 
11,220. 

5,860. 
13,236. 

7,726. 

6,217. 
13,533. 
19,619. 


82,292. 


isÈR^  {suite). 

Bourgoin  .\ 

Cre'mieaz , 

Saint-Geoire. ..,.'. 

Lemps 

Morestel  » 

Pont-de-Beanvoisin . 
^Toar  da  Pin.. . . 
Virieu  ....■.* 


Tot^l 

T. 

^  fieaurepaire. ...... 

La  Cdjte-S«-Ai^dré.  . 

ifërieux 

S^-Jcan-de-Boarnay . 

Mcyzieax 

Roussillon 

S'-Sjmphoriea  d*Ozon  . 

La  Verpillière 

Vienne  (Nord) ..... 
Vienne  (Sud) 

Total 

Total  général  do  dépt. 


> 


JURA. 


M 

a 
< 

J 


Les  Boctchons , 
Saint-Ciaude . 
Saint-Laurent. 
Moirans ...... 

Morez . . .  i . . . 


Total 


19,609 
16,693 
10,653 
14^151 
17,735 
18,026 
16,084 
11,105 

ft6,14j6 


138,474. 
550,258i 


Chaumcrgy . 

Cbaussin ......... 

Cbemin ......... 

w    I  Dampierre 

.i  (DôIe 

P    I  Gcpdrey 

JMontbarrey..^ .... 

I  MonhikKT-U-ChâtraQ;. 

î  Rorbcfort 

Total 

Fff  4 


: 1 

6,0f5; 
16,995^ 
10,«19. 

6.922. 
I  1,^76. 

52,433. 

mmmmÊÊmmm 

5,227, 

9,382, 

.    8,62q, 

6,»8Ô, 

16,87^ 

'4,834. 

•7^928. 

'^,946 

'^,900 

72,092, 


a 

s 

1 


JOBA   (ftt»'^). 


Saint" Amour.  •  •  • . . 

Arinthod 

Beaaiort . . . .- 

BIclterMW...;...r^ 

Clairvanz;^ 

Coniiége,.' 

SaintJnlien 

Lokiu-le^^alAler.  •  • . 

Orgelet .' 

Seliièrea 

Voiteur 


o 

(Il 


Total.... 

Arbott 

Champagnoie  . 

Noieroy , 

lies  Planches. . 

Poligny 

SaUna  

Villcrs-Fariays, 

Total.., 


7,830 
io;64i. 

10,6fî. 
10,998. 

9,014. 

6,550. 
17,397. 
10,394. 

8,357. 

9,155. 


108,020. 


■  f 

Total  général  da  dép^ 


13»331. 
13,592. 

9,643. 

4,613. 
17,623. 
13,257. 

6,411. 


78,459. 


31^,604. 


H 


LANDES, 

Caatets 

Dax 

Saint- Esprit 

Mantfort ; 

Peyrehorade 

Pouiilon 

Sou^tons 

S'-Vincent  dl«  Tiross*.. 


Total 


M 
Q 

J 


Arpizanx. ........ 

(jrabarret 

-Grenade  .  • . .....  «^ 

Labrit 

Mimizan 

Mont-de-Marsan . . . 


6,395. 
17,847. 
13,522. 
14,049. 
12,911. 
14,328. 

8,306. 
10,105. 


99,463. 


6,877. 
8,906. 
8,056. 
5,579. 
4,383, 
ljj,333. 


M 

il 


Parentif^eo-Bort* 

Pissos 
Roqnefort. 

Si^res. 

Sore. 
ViUeneiiTe. 

Totd. 


Si 


Aire 

Amon. 

Geanne.  ^ 

Hagetmeta 

Mugron 

Saint-Sevcr...- 

TartasCEst) 

TarUJ  (Ooert) 


l 

lit 

•r 


Total  g^^n^ni^* 


*J 


S 


O 

o 


LOlB-ET-CHBl 

Saint-AigMB 

Blois(EsO 

Blois  (Ouest)....' 

Bracieia 

Contres 

Hcrbauit 

-Marchenoir 

Mer ■' 

Monirichard  ...•; 

buxouer-ie-Martli« 

Totil..'- 

U  Motle-BenT'»»" 

,  Mennetou  .•••••• 

'^enng-sar-Beufri* 

RoTxioriattn-"*" 

Salbris 

Seiïes-snr-Ch^'' • 

Xotai...' 


;4 

I 

11 


-(  70«  1 


LOIB'BT-CHKB   {'4 

SaiDi-Amuid 

ïiroaé 

I  HondonbleaB  .... 
Hônioirc 

|S«TÎgny 

Sclommes -. 

^Vciidàme 

Total 

'oTAL  gfaéral  du  éég'. 

LOIRE,  . 
'  Boare-ArgenUl..  .j. 

Le  Cbiraboii... ... . 

ISainl-ÇluuiiiHid 

I  Saiilt-Elieiibe  (E«t)  . 

S'-Etienne  (One«l)  . 

Pélossin., 

'  Rive-de~GJer.  . 
Tond. . 

BoïQ 

S^-BoDQCI-lfrChâleau 

ISaJot-G^mier., 
Si-G  eorge-cn-Caaxan 

I  S<-Je*ii  Solcjmie 

I  MoDibriioa .... 
Noiréulilc 

^  Sum-Biuiibert. . 

Twrf... 

'  Belmont 

Chnrlien 

|S"Gennaii)-LïVHl.. 

S>-llai)D-1e-CIiileI . 

I  Si-JuBt-ca-Cheiiiei. 

I  Ng'rODile 

t  La  Pacaudière . . 


rB,33e. 


l6,aTG. 
16,964. 

8,919. 

7,596. 

10,137. 

5,et». 

1,404. 


s.ooi- 

1,089. 
T,83G. 


Bleslc „ 

Briondo. . .  > 

La  Chaiw-Dien. . . 
Langcac ,. .. 

Panlbagnet..  ...^« 

Pinolt. .... .^ 

Toul 

Allègre 

Cayres 

Craponne. . . .  ^ . . . 

P«ï ■■ 

S^fulien-Cbapleoil. 

Moneilier. .  ..... 

Sainl-Puilien.  <.. 

l'radelloi '.. 

Le  Puj  (NorK-oucit) 
Le  Pojr  (Sud.^tJ.. . 
«"■e"" 

Vorej,. 

Total 

/Ba« 

lS'-Di*ter-I>-Scanve 

I  Monùlrot 

\  Hnalfaucon 

iXtuic ,., 

I,  Yssengeaui 

Total 

ToTALgën^raldiiJcp' 


to 

»4I. 

101. 

to 

S60 
374 

■; 

910. 
033 

80,691. H 

SB4: 

«80. 

969. 

071. 

13 

»08. 

,1 

09S, 

'  '« 

76S. 

6S7. 

110 

7M. 

(   7<0  ) 

P«FL-         H 


,      LOIHE-UIFEHI^IIHS. 

iAïKCnù....... 
BUilf^..'. 
Vandw. 

ToUl.. 


tùaiE-iitriMasa  {t^. 


/  Blshi. . 


{  hloisdoD-U-Bnritrc 
iNuri ■...„.. 

'ro«S<!^ 

Toul 

I  Aigre  rcuillc 
Car(|D«rou 
Clissoa. 
CliipcIlc-ittr-Erdre . 
M'g'^ 
LcLuranx-DoliercaQ 
Hacliecoirf , .  ■ 
Nautea,  4*  i^rikod.  . 
Nanlps,  e'^  canton.. 
Saint-Philberl....- 
VJUt 
Vertuu 

Tolttl 

/Bourgnenf. -■ . 

1  Pajnil-œnfi 

/Lf  Pclciin 

1  Sainl-P*Tc-en-Beti.. 

(iWni. 

Tuial 


iS'-Sticp»  «tMoBt 
Stitil-GiM»  da  Bm 
Gu^tarari 
Guérande, .  . . 
Herbigmc. . . 
Saini-Nuairc . 
S^NicoIu  de  Bedoi. 
Ponuihileaa. 

■■  Savciuy 

Tolal. 


-  TttTALBc'inJr»!  Judcp*- 


I  O  uioucr-8ur- Loire. - 
\  SuH  j-«ar-Loire  ■ . . 

Totoi 

I  Bclkgarde 

l  Chit^aa4cIlk^d. . 
1  Cliâtillog^ar-Loinf. 

/  G>urleD«; . 

j  Ferrièrc».,  .  . , 

(  Monurgb...  .. 
Tuul.. 

iArlcniv 
Bcau)^nrj..  . . 
Cbâleanneuf 
LaFcrtv-S'--\Bb» 
J'-^g*^»" 
«'■'"'(! 
Neuville 


(711   ) 


LùlUBT  {imite). 

I  Origans  (Sud) 
OrlëaoM  (Noi-d-aaesl) 
Orléans  (Nord-eit)-- 
Pbut..  ; ...' 

Tolri...... 

iBeawM'It-Rriatidp. . 
kU]«aberbei..  .... 
Outarvillc .  ....... 
l'ithlviera ,.^ 
PqiKdux. .. .,  ,  ^... 

Totd 


TorAl-géDéraldadép',  sns.STe. 


LOT. 
'CahowfNord)..-.  ., 

'  Catior«(Su(!).i 

L  CulcInaKi 

Lalbenquë 

I  Umogne^ 

I  Lnxccli.'. 

MoDCU,!) .', 

Pny-rÉvi!i[ue. , . . ', , 
ToUl 

Br^tenoni 

CajaK 

La  C'opeUe-M«rivBl. , 

Saint-C'r.' 

Fipeac  (Esi)....... 

Frgcc  (Oue»0 

Liï<Tn"n 

La  Tronquiire 

Total 


(7li 

) 

iî 

CAfiTORB, 

PO»U- 

CAaTtWS. 

lai- 

iile). 

•  ,Î17. 
7,3eS. 

9,-}et. 
e,iM. 

H,90. 
H,967. 

i 

S 

s 

1 

1 

m 

1 

1 

HAIMB-R-Umi 

,  Ange™  (N«*»l. 

1M« 

tu» 

IMi 
*,% 

I.MI 

l)I.U 

1W< 

tu 

1L> 
iW 

lUI 

u 

n.f 

tiM 

11» 

1 

Pumd 

Simle-LiTndc  .... 

3. 

> 

Mouaaiuiuiit. 

PBiH.e.7; 

La  Pon(».d>-Cé. . . 
Tbourcé. 

Total 

Total...... 

TOT»Lgrfn«!r«I(racIrfp<. 

»7,5BÎ. 

3<S,IS&. 

i^on::::::::' 

lïnmi 

8^96. 

i.iag 
ê,7i7. 

10,*4». 

I,ii3. 

S,9«5. 

1  Lonrné 

'NerLit 

Seiche.:..:::::: 

i 

Mejrncii '    . 

Total 

(r'nr.tT,;:::; 

PonlJe>lonlTerL.. 

Toul...... 

CboIIet 

3 

1- 

S 

Lj^ari»;;:::: 

t.tn, 

fl,»79. 
4,S9>. 

4,391. 
9,049. 

S'-Florent-ftyViefl. 
MDBtr«DC«n 

Total 

CDow! 

Sainl-Cb<flj 

Sulnl-GcmHD  du  T.tl. 

Le  Mabi» 

M.rQ.jol. 

GeDD» 

IMoDlreuil^^Uj... 
Snuii.r(NonI-e,[). 
Stuaiur(No>-<I-oBaI 
&iDoiiir(Sud-aO.- 

Serr«retici 

Tatal 

f  SdDl-Amani 

i  Le  fileymird 

a3,38ï. 

«.7«S. 

3,708. 
8,tlO. 

Total 

Cindé 

U  LioD-JAogcre. 

, 

S«gr< 

Total 

OTALeéDêrddudep', 

Total 

ToTH i,  général  du  dep'. 

48,440. 

140,347. 

"" 

B.  n""  16&. 


3 

o 


■n^ 


CAlVTONSk 


MANCHE. 

AYranches.. . . . . 

Brëcey. 

Ducej. ....,•., 


(  71«  ) 

T 


POPU- 
LATION. 


GraaviiU.., 

La  Haie-Pesnpl . . . 

Saint- James ...... 

Pontorson 

SarliHy  ; 

Vinedic* 


. 


Total... 


%\ 


BeanmoDt  .•«.•••». 
Cherboorg..  .,..*. 

OcteTHlc.  ...^ 

Saint-Pierre-Eglise . 
Les  Pienz  ^ 


Total 


Bnfhaf  -;...*-<,.;. 
Cerisy-la-^Ite^. . ... 

CouUocea^, 

Gavray  ,  ^ , 

La  Haie  da  Poits   . . 

^9SfLyj :...^ 

S.-Mafo  de  la  Lande. 

Montmartin-tor-mer 
Perfers 

S.^Saayear-Lcndelin 


Totaî 


iCanisy ,,. 
Carentan 
Saint-Clair. ....... 
Saint- Jean-de-Daie. . 
Saint-LÔ 

\  Marig-ny 

/Percy .\ 

r  Tedsy. 

L  Tortgny  «  ..."  i ... . 


Total 


10,97  9. 
10,151. 
45,636. 
1 0,37  7. 

«0,(71. 
10,6S6. 
11,682. 


110,468. 


i  1,960. 
18,443. 
16,619. 
16,451. 
13,132. 


76,488. 


13,9'48. 
14,056. 
14,66l8; 
15,630; 
t.6,ft7ft. 
14,747. 
41,234. 
12,719. 
11,497; 
19,076. 


136,847. 


10,071. 
13,244. 
10,694. 

9,479. 
13,480< 

8,942. 
10,63J^. 

9,835. 
13,940. 


99,250. 


CAVTOVSi. 


POPU- 
LATION. 1 


MANCHE   (  êUite  }. 

(Baventon  «...;... 
S.F-Hilair«  daHâreôuet. 
Wgny 
i?^î?'?j 
-    i  Mortain.. ........ 

I  Saint-Pois 

(  Soqrdeyal , 

\L«.TeiIle«! 


S 

PI 


Total, 


o 

< 
> 


'=5= 


Barff eyilTë .- .  i . .  ". . . 
Briquebec ........ 

Sainte-Bf-èf  erEgiise . 
Monteboiirg.  ...>.. 

Qnettehoa 

S.-S)ioveiv1«-ViooiBtet . 
Vallées...,,.,., 

Total ..-.%,. 

TtfTAL  général  du  dép*. 


0,930. 
14^69 

0,a4'O 

5,933 
1<>,741 

7,253. 
tÔ,916« 

8»063 


73,^71 


10,436. 

12,035. 

13,132. 

11,405 

18,018 

13,602. 

17,032. 


95,Ç60. 


591,284. 

•    '  ■"  — 


MARNB^ 

,  /  Çbàlons V . , 

»  1  Ecnry-snr-CooIe  . . , 
/  Marson 


3 


1  Suippes. 
(Vertus,, 


ai 
H 

-M 


TotaL. 

Anglare ...  ^ .... . 

Avizc , . 

Dormans 

Epemay ^ 

Estemay  .....,,<,.. 
Père-Champenoise* , 
Montmirâil ....... 

Montmort .' 

Sézatone 


Totaî 


f7,t89, 
7,424. 
7,939. 
7,028. 
8,619, 


48,099. 
I 


7>8^t. 

8,269. 
10,645. 
14f004. 

0^895. 

7,265. 

8,661. 

7,196. 
12«5S2 


^ 


83,378. 


(   714  ) 


t  S  }  <ùinl>-l 


\  Baorgogne 
1  ChiulloQ.  . 


^[  HeilQ-lc-Maarapt . . 

'i  il  9.-Rcni.m-B<>WDOh( 

K:(So">P"i 

■   »*.  1  ThiébiemoDt 

5[  VÎ(rj-le-Franç»is.., 

Tolat 

ToTAt  gênerai  do  de|i' 


Ifioarniant 

/ChllMnTrlIain.. 

\  Chaumont 

jClermont 

I  Joifnnefonrt.. , 
I  NofFnt-le-ftoi.. 
1  Vignory 

Total . . , 


i  (  Aubcrive 

I  Ç  Bnarbcmne 

J  (  Fiij-BHIot 


HAUTE-KAm  [SBll,. 


l^og*»" 

NeailW-snrSwu.. 
Pmillioy 


\  V'awy.  ( 

To»I. 
Total  gc'ncral  d"  à'f'- 


[  Gm-cn-Bourrc 

Toud,.. 

iCIifiJhnd 
É»f<.n 
LaTsil[R«t)'--' 
Ld«j|(Oiie»l). . 
Loiran 
Mnnl8un 
Siintc-Suiinnt. 
Toiâ!... 


B.  n*  103. 


(  715  ) 


CAMTOVS. 


POPU- 
L4T10M. 


'      MAYKNKE   (sutfe). 
J-'  Atnbrière» . . 
Bais./...:* 
'  Conpirain .  < 

*  Ernëe 

*  Gorrùn .... 
Le  Uorps . . . 
L«Ddi^.  .  i 
Lassay . . 

Mayenne  (Bst) 

Mayenne  (Oaeat). , 

Pr<5-en-Pail 

ViJkine-UJubel.  . . 


«   •   »    • 


•  •  «   •  • 


ToUl 

jTA  L  ge'néraWa  ddp*. 


11,430. 
^5,744. 
16,087. 
15,763. 
14,670. 
«,546. 
11,944. 
10,861. 
15,414. 
17,654. 
11,795. 
lS,t56. 


162,164. 


352,586. 


ME13BTHE. 

AlbeatrofiP ....... 

Çhàteaù-^liDS. . . . 

Defme 

Dieoze. .  i 

Vie 


Total 


Baccarat 

3ayon f 

ilamofit...  - ....... 

îerbe'villera 

AinérilXe  (Nord).. 
Ainëville  (  Sttd-eat). 

Total 

laroiië 

nncy  (  K«t  ) 

ancy  (  Nord) 

'»ncy  (Ouest) 

lint-Nicoïfw. . .  .'• . 


omeny 

>nt-à»Mou8aon. 

ézélise* 


Total 


lt,829. 
15,330. 
1S,983. 
12,599. 
16,170. 


69,810. 


18,7J6. 
10,545. 
13,837. 
11,135. 
18,483. 
15,075. 


82,851. 


12,406. 
21,506. 
14,529. 
16.317. 
15,786. 
12,916. 
20,462. 
14,022. 


127,944. 


S  ^ 

0  o 

**  ta 


a 

M 


CANTOSB. 


Fe'n étrange. . .  <  •  • 

IjDr^oin. ••• 

Phabbourg  ; 

Réfhicoiïrf 

Sarrebourg . 


•  ^    •  '•   •    a 


Total..  .•> 


H 


Coiotnbéy) 

Domèvre. 

Tliiaucourt 

Touï  ,  i"'  canton.. . 
Toui ,  2'B  canton. . .  » 


Total...... 

Total  générai  dn  dëp*. 


Cfl,9»5. 

17,012. 

i7,t91. 

8,908. 

16,770. 


73,546< 


14,402. 

9,688'. 

8,467. 
16,814. 
12»54G. 


6^2,417. 


415,568. 


CQ 


MEUSE. 
Anrertiïîe. ..!.... 
Bar-Ie-Duc 

Ligny .: /. 

Montiér-aar-Saulx . . 
Revîffny ,  . , ,  ..... 
Tri  A  court.. ...... 

Vaubecourt 

VavincOurl . .  ^. . . . 


Tour. 


u 

H 

a 
o 


Conimefcy., 

Gondrecourt*  • . . . . 

Seint'Mihiei 

PierreGtte .' 

Vancouieurf 

VigneuIIcs  -  Iè«-H«tton- 


rJiAtei. 
Void.  . 


Total 


,  ..  f  Uain 
il     Dun 


DainvilFcr 


(  Montfuucon. 


11,811. 

17,812J 

11,401. 

6,645. 

9,581. 

7,814. 

8,810. 

8,260. 


82, 434 


^ 


14,732. 
10,055. 
16,229. 
10,034. 
10^4  44. 

12,"'091. 
11,025. 


84,610. 


9,595. 
9,5i6. 
9,558'. 


I 


18 


CANTOHS. 


^■^^ 


POPU- 
LATIOK. 


IIBU8B   (m/0) 


HT)» 


.^  &)  Spincoari.  •  . 


S 


?l 


cAmom. 


U 


•  •  • 


Total 


ll,t94. 


MOSBOUli  (^] 


9%,947. 


M 


CTiRrny ...  , 

ClermonC v .  i 

£taiti« . .  .^  «  .  •  •  •  ^  • 
Fresnd-en-Woèvre . 

Sonilty  ••  w^.r-.»»' 
Varenne»,  •/.*.»... 
Verdoie)  ...,...•• 

Totaï>.%". .. 

ToTAi*gen<JraI  du  Jëp*. 


H 

S 


Rind. 

cî^"* 3 

Goarnu .  • 


"9,7SI. 
10«400 
12,109. 
1S,&I&. 

8,«09. 

8,«67.| 
19,975. 


LodDinf**  • 

PwDtÎTy.»- 

Totd 


80,897. 


814,588. 

H     ■ 


H 

S 


.    MOBBlBAm 

Belie-Ile-CD-mep  • 

Bel* 

HenileboD. ..... 

Ix>rient»  i« canton. 
Lorient ,  9"  canton 

Pionay..- 

PluTigncr. . .  .... 

Pontscorff-Lcabein. 

Port-I>oais * 

Qailravon.. 


û 


< 
> 


Allaire..-." 

C^rentoire 

EiY€n.-*«  *.*^-"* 
GTandchamp.*»"' 

MoaH^c 

Queatcmberg..»!'* 
U  Bochc-BeiMii' 
Rochcfort..--*^"^' 


.  •  » 


n., 
... 

«  « 


Totaî 


18,117 

ft,tss 

7)859. 
13,168. 
14,896. 

^,955. 
18, .6  9  8. 
11,161. 
13,372 
17,107 

t»,864 

198,4  5^8. 


•• 


•  ••• 


M 

91 

m 
o 

&4 


Gner..'.  •« .« 

SaintJean-BréTeiay. 

Jossdhi 

Malestroit ........ 

Mauron 

Pfo€rmcI.  .'. 

Rohan.": 

La  Trinité.  ..«...• 

T^ital 


VanpesJE*)..--^' 
Vannes  (Ovest) 

Total.. 
Total  g^éffJjpjg 

MOSBLtB. 

SAiiAin-Io-Bofiiia.-[  ^ 
Brîey 
Conflans 
Longnyon... 
Longwy..*.- 

Total" 


ti 
} 

m 

I 

4 


ti 


• 


T,999 
ib,795. 
1A,116. 
19,994. 

8,948. 
11,847.1 
10,090. 

9,665. 

86,314. 


iBoalay 
Faufqacmont 
Gorxe ••"•* 
Metï,i«cii«^^"' 
Mctx,9«ctnton..- 
Pangc 
Vcrny 
Vigy 

Totil. 


; 


. .  •  •' 


•  •  • 


. .  •  • 


/ 


Tirtal. 


*Ai,  gênerai  du  cWpt. 


ATOBELUi    (suite), 

^ùt-Avold. ..../.]  1  S,p4  4. 

Shcbe... *.  I4,i9«. 

■'(Wrbaclvk  .....^ . .  14,747. 

]rro»-Teiii|uin 16,6G9. 

iorbach  %........  i  A,4f  0 

Sarraibi;.. ......  ^  .^  i4,Sfd. 

^regoemineB  %  . . .  90,4  fro. 

i^oimiiostvr*  ; • ... .  ^  i'i,4l«. 

SooxonviJie « 

3«tienoiiK .  »  -b . . .  . . 

5iepf4k ,  »  • . 

r-,  V       W        V        W       V 

rbronTiiie, 


199,639. 


»«,a57.|      toTAL  gëiwfrâl  lia  iëpt, 
17,o83.  I 


15,989. 
19,679. 
18,469. 


83,927. 


417,003. 


NIEVRE. 

dbâitetiNCbinon.*  •  «  « 
Châtilion  -çn-fiazow . 

Lwy.... 

M  ont-Sftuche.  -....« 
M oiriio8*Esgi&ert. . 

«  Total.  • .  «  . . 

)ri  aoi>Ie9-ÂllcraaiHb 

3«iD«cy , .  ^ 

i49rbigny.  • .  .  •  «  •  ... 

.dormcfl» . . , 

Tannaj .....  ^  .•. , 
^'«r^y , .  .  » 

Total»  .%», 


imiM'Amttné 
La  Cbarii^. . 
E^osoe  . . .  >  b 

Oonzy 

ft>iiiHy. . . 
Prëmery . . . 


»«•.•>» 


14,195. 
10,71-3. 
10,977^ 
19,513. 
10,745. 


58.444 

■      I    1 1 


«0„5d7. 
13,300. 
11,499. 
19,703. 
10,18l« 
19,048.}' 


n70»381. 


7,393. 
13.9  A3. 
14,3.51. 
11,4  50. 
10,953. 

»f440. 


66,060. 


S 

M 


KlEViiB  (suite). 
Saim-Bcfnin  cl*Aij. . 

Dorne  .*.,.,».  ^  ^ .,  i 

Foitra  • .  ^ , , 

Ncvera 

S^PicHne-ie-Ntotttfcr. 
PAuguea 

SaiD^SaYllgc ...... 

•  .    .  ' 

Tolàl. .  •  * . . 


t,981 
10,7  « 

i»,on 

7,63  f 

99,971 

*   §,13< 

11,56< 

10,91! 


:^ 


«A 

M 


%  • 


Avesnca  (Nard)  *ï^ 
Ave«ne«  (  Sud  ) 
"avay  »...  .  . i»  ^ 
Bcrlnymont-.  ... 
l^andrecies. .  •. . 
Maubcugc . .  ^  . 
Le  Quo9noy(Ett).» 
Le  Quesnoy  (Ouact). 
SoIré-le-Ch^icau . . . 
Tréloij. ....»..»,. 


ToiaK  ...., 

iCartbrAy  (Ejt) 
Caiiibray<Oacat). . 
CartMèrps 
Le  Cateao  »,..,;.  v 
^    «Clarv 


f  Soiearnc».. 


Tota!» 


(Arltai  ......,,,. 
Douai  (  Nord  ) . . . , . 
Douai  (Ouc»<) 

^\  Douai  (Sud): 

I  MarchieiMiea.  ».•,.' 
\  Orchiea ,iv . 

ToUl.  . , , . . 


t0,79( 
19,09( 
<S,42( 

7>97! 
i4,4jBl 
90,152 
l9,CtJ 
19,7  7^ 

6,1 7  < 

ia,04( 


197,35: 


18,09£ 

ie,09{ 

90,86! 
94,9/î 
93,9  7  "î 
91,802 
93,911 


159,444 

13,9:1 
15,0."!] 
14«87'; 

i5;7n 

U,3ft 
17,511 


99,75< 


Sene,  —  r  Partie.  V  Section.  N*  1 63.        G  g  g 


(  '18  : 


iil" 


NORP    [juiU]. 

Bergne» 

Bourbovrg 

DDnken|ue(Ett).. 
DnokerqDe  (Ooeil). 

GraTelines 

Hnndtcootc . . ,. 

Wonnbondl. . . 

ToUl.  . . 

Bailleul  (Soif''oiicJl)i 

C»ssel 

H«iebr<.D«k(NnrdJ. 
Haiebraack  (Snd).. 

Merrille....- 

SleeDTDorde  

Toul 

AhnentièreB 

UBm^c 

Cvtoing 

HanbourdJB 

LiHe  (Centre) 

Line(Nord-«»t)... 
Lille  (Odmi) 

Lille  (Sud-eil) 

Litle(SniI-anHl).. 

J>oiit-h-Marq 

QuHTioj'-sur-DeuIe , 

séciiB ..!!!!.. 

Tonrcoing  (Nord)., 
Tonrcojng  (  Sud  ) , . 

Toul 

Skint- AmBnd,  rive 
droite  de  la  Scarpe. 

Saint- Amand,  rive 
gauche  de  laScarpe 


NOBD  \SmU,. 

■     /  Boncbaid '^' 

i|\  Conde '*' 

tsJ  VBleiid«BMw(Efl)..  1' 
s2W>!e««ienae»(N"J;  '^ 
I     (  V»leiicieiidei(SBJ;.  ^ 

Total ::: 

■     OBI. 

iAnuenil..  ■  ■ 
Be*nT>t((NOTil«<)-  » 
Be«nT«i(Saiw«;  * 
Chaoïnoiil.  ■ 
Condraj-SMîn»*'-  ' 
Farmerie..  •■■< 
GrandTillien... 
Marseille 
M^rn 
Nhillers 
Noaillei. 
SongeoDi 

Tftal... 

iBretenîL 
Clennonl. 
CrèTecœnr....- 
S'JnM-enitiawat'-  ; 
HaigDellJ 

Tald. .. 

IAtlicbj 
Campiignc . .  ■ 
Eflreei-Siiat-De»»'  ' 
Gniicsnl 
tauigoj 
""y«» 
Reaton* 
Ribéconri 

Total... 


(  7Ï9  ) 


CANTONS. 


POPU- 
L  ATI  ON. 


oisB  {suite). 


»•••«•••• 


reil . . 

/«py  • 

anteuil-HiKudoain . 
euilfj-cn-TKel  . .  / 
3nt-S*^Ma*encc  • . 
inlîs  ....  : 


Total. 


fXif  gênerai  du  dépK 


V: 


8,818. 
15,148. 
13,^47. 

9,S11. 
10,18t. 

0;304. 
12,670. 


79,080. 


397)726. 


ORNE. 


j,JeDçon  (Est) 

^lençoB  (Sud-onest) 

^  arrouges , . . 

|,'Oartomer 

,IesIe-8ur-SartIie . . . 
..i^es. 

l  Totaî 

• 

ti^ntan...  ...... 

'iriouze»  • 

IcoDcbé  .y , . 

«xmeB • 

A  Fcrtë-Frcgntl . . . 
'vAcë  ...••....»«. 
40  Melierault. . .  »  • . 

^ortrëe. , , 

^ntange^. 

Cran •••...• 

/imoiitiéra • . 

Total.  • . .  • . 
^  6  oommanes  non  clan. 

Ithi» 

[)oinrroiit. ........ 

U  Ferté-Macé 


16,971. 
10,884. 
16,736. 

8,526. 

9,166. 
10,915. 


73,198. 


9,978. 
11,197. 
12,621. 

6,658. 

9,t)54. 

$,825. 

8,655. 

7,420. 
14,087. 
11,662. 
14,218. 


113,955. 


6,317. 
16,715. 
18,111. 
14,367. 


> 

O 
3 
3    Q. 


I 


CANTONS. 


ORNE  {suite). 


Fiera...... 

^§\  Juvigny.... 

Mesf ey. .  • . . 
Passay .  • . . . 
Tinchebray. 


«  g; 


H 

K 

o 


Total.., ..t.. 

Belléme 

Bazoche-tur-Hoesne. 

lAÎgle 

Longny.  «•......'; 

Mortagne , 

Moulins-Ia-Marche. . 

Noc^........ 

Pcrvcnchères.. .-. . . 
Rëmalard.  ...#••.. 

Le  Theil 

Toufouvre , 

Tota! 

Total  général  du  dép*. 


5 


PAS-DE-CAIAI8. 
Arm  (Nord).'. . . . 

Arrai  (Sud) 

Bapaome ......... 

Bcanmetz-Ies-Loges . 

Bertincourt 

Croisilfes , , 

Marqàion. .  • .  •  •  1 . . 

Pas... 

Viray» 

Vitry. 


Total 


s 


Bethune 

CambrÎD 

Carvin-Espinoy .... 
Hondain  .  « 


POPU- 
LATION. 


ie,8i3. 

10,904: 
11,815. 
14,340. 
19,566. 


12.8,94.8. 


15,626J 
7,718.' 
14,174.1 
1X),594. 
14,592. 


8^19 


7.1 


10,408. 
11^018. 


14,168. 
12,p38.| 

7,247.1 


125 


,7  80.1 


441 


,88  iJ 


19,248. 

17,846. 

13,741. 

12,691 

15,534. 

16,483 

17,941. 

13,750^ 

17,417. 

1SF,021* 


163,672. 


20,288 
17,300J 
17,209. 
14,273. 


Ggg    2 


[  r^o  ). 


»  2  =1 
SI, 


CANTONS. 


"  POFU- 
LibTlON . 


•8  " 


S 

o 


l^ASrDE-CALAia    (jlfl/e}. 

iAYf  ntie 

Lent 

LiUen.. .«.....«,. 
NorrentrPootes. . . . 

Totaf . ...... 

BoiiIogiie-«nr-mer« . 
Cftlais 

Gtiines. ...'..,.... 

Mafquiae 

SAmer, 


ToUÎ. 


[Campagne 
V,   iFkaj^lea.. . 


•  ^  «  !•->•■  •    • 


^  Fruge», 


H    Ulesdia. 

^    /  Hiicquelier. ,....'. 

^    vl^tçiltreuil 


Total 


& 

O 

R 


O 
I 


Ardret •  . . . 

Andniick 

Fauquenibçrguc . , . 

Lambi'cB. 

Saiiit-Oincr*(Nord  ). 
Saiàt  Orner  (Sad).. 

TotaJ 

•  •    • 

Anbrgny.  .«• 

Auxy-ie>^"hdteau, . . 

f  ATeêne$>ie-Comte .  ; 

Heqchin .  • .  .  ^  . . . . 

La  f  arcq 

Saiot-Pol 


Ttital 

Total  g<<n^raf  chi  âépK 


I  8  e 


lâ,930. 

Î6,7S5.' 

14,483.1 


131,849. 


26,274.! 

24»32».j 

10,3t3.j 

I3,ft48.j 

11,741. 

S],^S'4. 


PI 
aa 


13,132. 
8,523. 
13)005. 
14,087. 
iU923. 
16,52'6. 


77,846. 


16,905. 

13,911. 

13,357 

11,536. 

16,160. 

14,928 

16,276 


10^,073. 


11,^91 

/6,253 

14,723. 

13,103. 

10,917. 

15,089. 

80,676 


656,215 


O 

OS 

u 


m 
o 
1g 


o 


GA9TOSS. 


PCT-DE-DOSI. 

S*-AiiMAd.Rocbf!nnM.| 

Ambert i . 

Saint- AathéBC... 

Ariane..... 

Cunibat 

S^GermiiD-TUerm. 

Olliergnes 

ViveroU. 


Total. 


S<-AmaDd-XalMt. 

BHlom 

Boarg-Lastxr 

Cfermonl  (â.-MiBt). 
Ciefinont(Nocd}... 
Clermont  (Sad).... 
Clennont  (Est}.  •• 

Saint-Dier 

Hennent •  --i 

Pont-dn-Cbitùn ...  < 

Rocbefort.  ..•.•- 
Vertaizoa..  .,...•• 

Vevre-MonloB 

Vic-Ic-Cointc 


Total...-" 

Ardcs 

Bessr ..•■ 

Cbampriz 

Smint-Gcfinaio-L»^'*' 


10 
.1 


i 

i 


Issoire I 

Jumeaux 

SauxHIanget... 

Tauvc» j . 

La  Tour [^ 

i 


TouI, 


Afgneperse.  .*. 
Combronde... 

Eaneut 

Saiiù-Gerviis... 

Manait'.  ^ 


a 


n*  163. 


(  721   ) 


CANTONg. 


POPC- 
LATIOtf. 


»UY-DB.DÔMB   {êuUe). 

lenat ; 

fontaigut 

lionsat 

onUiimur-Laadogne . . 

ontgibaud 

Landans 

Jom .(  Oaeat  ). . ... 
iom  (  Est  ) 

Total 

ihlteldon. ....... 

lourpièrea  ....... 

•C&041X 

laringues 

«int-Remi 

l'hiers 


,     Total 

kL  gënéraldndép*. 


10,ft43. 

7,976. 

8,846. 
15,864. 
10,944. 

9,978. 
1S,047. 
14,018. 


146,495. 


7,60«. 
16,780. 
11,780. 

8,4^1. 
11,757,. 
19,514 


67,870« 


573,106. 


BAS5B8-PYRKNÉES. 
*  Bastide-CIaîrence 
ayonne  (  Nord-est  ). 
layonrie(N.-oucst). 

lidacbe.^ 

•spelelte 

laaparrcn ';. 

*int-JeaîWIe-Laz.. 
Jttarxts 


Total 


'-ittleniM  âé  Bai^orvj. 
haldy i 

aint^eao,.Pieil.4le-Port 
laUlëon ,, 

>aint«Palaia 

^ardets. .  .< 

Total . . .  ^ . . . 

i^ccous 

^ramits 

irndy ,  . .  . . 

'âriiils . 


7,1.64. 

»^503. 
14,016. 
10,505 

8,054. 

ia,a23. 

10,714. 
Ç,433. 


7  8,411. 


12^862. 

»,39G. 
10,810. 
14,343. 
15,557. 

9,9!&6. 


72,884. 


11,495. 

6,833. 
ll,4f!8. 

3,664. 


12 

s  a* 


CANTONS* 


poinj- 

LATIÔN. 


BASSES-PYUSNSES    {suùe). 


Lasseube &• . . 

Sainte-Marie 


^  J  j  Monein 
S  f  OIoroiK 


Totel 


as 

H 
M 

Q 


Arthez. . .  • 
Arlaci| .  . . 
Lagor . • . . 
Nararrcna . 
Oribez. . . . 
Salies...  • . 
Sauvaticrre. 


Total 


€l4i»cq .... 

Gartin 

Lembaye..  • 

Lescar 

Montaner. . . 
Moriaas .... 

Nay ; 

Pau  (Est).. 
Pau  (Oiiett) 
Poi^tacq .... 
Thèie..... 


Tata! 

Total,  général  du  dtfp*. 


5)046* 

$^7  08* 

10,843- 

1 5,535.} 

. ■■'   "     il 

74,554. 


9,896. 
1  UÎ02.. 
11,938. 
iO,767. 
16,2^5. 
16,465J 

8,826. 


84,689^. 


11,741. 

0,826. 
13,249. 

9,571. 

5,979. 

^2,297. 

If, 896. 

11,9124. 

15,009. 

9,562. 

7,818. 


117,865. 

■    ■      l' 
428,401. 


en 
«H 

à 


HAUTES-PYRENEES^ 

Argeiès 9,984.[ 

Aucun. 6,663. 

Lourdes  i 13,308. 

Lut..  ...^ ,^        5,659. 

Saint-Pé 4,191. 


Total. 


9i 

'HT 

< 

ce 


Ari>eau  .  . 
Bagnèrcs. 
La  Barthe 
Bordèrcs  : 


39,785. 


8,168. 
16,912; 
10,045: 

3,260w 


Ggg  3. 


(  'ÎS  ) 


LATIOH.      S  g; 


rKs-PTBÉHéBs  (suite). 

Itcloau-Migaokc. 

DaeiQcisD • 

lUtéon-BarabsM.,. 

eille-Aure 

Tolal 

■lelnau-de-RiTière 

tab ourlet.. . 


lUjastrac 

irbe»CNord).  . 


c-Bigorr* 

ToUf 

gtoinl  dadép' 


!Monl-L*iûi. ' 
Oleae ' 
Prades ' 
S«ilbggBM 
Sonmn. 

T«uL.-..|j 
Total  géa^ral  li»  JifA'j 

BAitrBBL''- 
f  BoniwHIer . 
.  l  DratÎDgca. 


ttÉNÉES-OKŒNT* 

XE8. 
U,»8(. 

« 

jdeHoUo 

Told. 

85,4*1. 

3,664. 
)3,DT9. 

8,S64. 

igD»uCEii>.. 

ig«.n(Oi.e..). 
«Ito 

•folal 

;M.4. 

iHuchrèidcB. . . .  - 
ManuDuticr. 
Sur-Union 


-.        TotJ.-. 

B«rr 

Benfeld 

Marckoliheim.. 

Obemii 

_      Rosbeim 

[^   I  Schelettkdt 


1  VJUé. 


TouL.. 


r  Biichwiller 

Brumath ■-• 

I  Geiipolsheim.  ■  •  -  ■ 

1  HagDcnao 

iHohbeim < 

/  0bcrbaiubc[(tc9. .' 
\Strasboni^(NM')' 
Isu^bourgCEu)-' 
I  Strasbourg  (S«'}- - 

Trnchlef»ieii»— ■ 
■  VaiseloDUc 


(   723  ) 


BA0-RBIK  {suiU' 
■  Lanlerbonrg. .'.... 

i  Niedcrbraan. ..... 

I  Selu-BeiohciDi . .  . . 

SàuttE-tona-l'orJu. . 
I  Wiiaeiubourg. .... 

_,W«erlh-«ut-S«ner. , 

Total...... 

iTAb  giatnl  dn  d^p* . 


HADT-RHIN, 

'  Alikirch 

I  Ferrette. . 

I  Habtheim 

UirsiDgae 

|Huningu 

L^adser.. 

MalbaiiMii  .  .1 ..  , 
Totri 

Baial-Am^ria. . .., 
Bt^lfort. 

Curnfty  .  - , 

Danueoiuîe . . . .  . 

DeUe , 

Fontaine 

GirbnMgny  : 

Tliann 

T<rt«I..,, 
An<IaI'I><iii> 

EatiAei"! 

Gaebwillcr 

KayBi^raberg 

S'c-Maric-a  nx-M  î  d  t 

Uunster 

Neaf-BriMch 

l*  Poulroyc 

nibeanTiUé 


iS,3ÏB. 
IG,S15 

ifi.sts 

118,613 

16,SB7 
IS,'7S7. 
13,690- 
lO.BSS. 

9,4  ag- 
it,536. 

110,196. 

14,SSB. 

»T.S49 

ic.oie 

11,684 
17,681 

RHONE. 

I  Sunte-Colombe.. . 
I  $«inI-Geoi*-L<Tal . 

I  Limoneit. 


I  Ljon,  1^  canton.: 

Y  Lyon,  s'cinioD. . 
Il^on,  4* canton.. 
|C;oD,  i'  caniim.. 
ILyon,  6"  canton.. 

F  NenTÎUe 


Tot»r.. 


iBellcville...'.. 
iBou-d'Oingl.  . 
(  Moniol ...... 

\  Sainl-Niiicr  . . 


Toloi 

Total  général  du  déf' 
,  HAVTE-SAON^. 

^   (Antrej..... I 

<  \  Ojanif  liHe 

'i   {  DampieiTC I 


l3,8flS 

19,804. 

ISfSttO. 

10,BS7, 

11,618. 

37,6S0. 

3b,93S. 

16,BSS.| 

IS,3Ï7 

IS,eSB. 

i3,oi«; 

13,86». 

43,949-1 

"'•"il 


Ggg  •« 


(  7^S  ) 


i  , 


'  a 


CAltVONg. 


POPO- 
IfATIOW. 


DEUX-SEVR]»  [suite). 


o 
•S 

I 


B 


FoDteiMy. 
Sj-Maizcnty  1*'  canton. 

8'-M«x«iity  S*   cantoB. 
••••oi©  •«••••••••• 

Niort,  1*  canton... 
Niort,  c«  canton... 
Prahecq. 

Total.,,..,. 

Airranlt  ......,•. 

Saint-I^np 

Mazières 

Mënigoute 

Moncôatant. 

PartbenAy. * 

Second  igny ..;.,.. 
Tbenezay 

i      Total; 

Total  gënërd  du  Jëpt. 


7,954. 
10»788. 
iO,354. 

7,506. 
13,355. 
14,316. 

6,05^1. 


»7,»t2. 


6,694. 
6,917. 
9,987. 
7,860. 
10,151. 
8,10S. 
7,877. 
5,674. 


6S,09S. 


994,850, 


H 

> 

14 

n 


m 
Y. 

A 


SOMME. 

AbbeTHie(I>^oird).. 
AbbcvtUe(Sad)... 
AiHy-Haat-Ciobber. 

Auit 

I  (Crëcy  .,..,, 

Gamaches 

HaUen court , . 

Moyenneville 

Nouvion  .i ...... . 

Rue 

Saint- Valéry.. .... 

Totaï 

[Amiens  (Nord-est). 
Amiens  (  Sud-est  ). . 
Amiens  (Sud-ouest). 
Amiens  (N.-oucst). 

Conty . . , 

Coriiie., 

Horooy 

Moiliens-Vidanie.. . 


19,407. 
19,006. 
19,465. 
19,591. 
13,146. 
11,54.4. 
11,979. 
10,504, 
10,639. 
11,810. 
13,703, 


139,717^ 


19,598. 
13,358. 
13,404. 
19,479. 
11,898. 
19,7  48. 
11,147. 
15,931. 


^ 

TV 

9  I 
o  S. 


CA1IT09S. 


*>  S 


Oisemonl 

■ 

PicquigDy 

Poix 

Saias 

Viilors-Boctge... 

Tsial 


lîU! 


IAcbenx 
Berna  viile. 
Domars 
Doollens. 

Totil. 


(AJban . . .  f  •  • 
Aïbi 
Mooestiés..- 
Parapelônnc/.. 
^      RëftlmoDt . . .  • 
"^      Valderies . .    ■ 
Valente. . . .  •  • 
^  Vilïefrancbe. . 

Tatti.' 


11^ 


»«>•' 


.(   '29  ) 


'■i- 


TARN   [suile]. 
S.-Am*p*-li-l^(id«. 

BnAu; 

UBrajire... 

.CtKtt» 

ILkCuine..,,. 

P°°'-K« 

tantrec 

I  MAuinct 

Moatredon. , , , 

HunJI 

RoqUecoarbc. 
Vabre ....;.. 

■Cid»ten 

CoNm. 

G«iH«c i, 

Urie. 


TARN-BT-GAnONNE    («Ulfe).  ' 


Silngiiac  . . , 

,  Viour 

Total.. 
Cn^-Tonlu.. 

Gra^Ibel 

t«T«Br , 

Stinl-Pwif,.. 

PojIiafeBf . . 

TotU. . , 

TARN-BT-CABONNÏ. 

Beiiviiont 

Caitcl-SWTMÎB 

I  Gritollet 

Lavil  de  Lomagne . . 

I  Mooucb 

ISaiBl-NicolM 

i  Vïrdiu» 

T.ur 


9,»7b. 
16,306. 

6,667. 


f  AnTÏHan., 

I  Bourg'- de- Viiaj, . 

/  Lamertc  ,...,., 


Total 

I  Sa  mt- A  Dion  in . . . . 

I  Cauude .i . 

ICaylu. 

1 1^  Prançaiie ...'.. 

1  Molicre* 

/  Monolar 

\  Moounbni  (Est). . 
JMonttnbao^Oaeii). 

I  Monlpezat 

F  Négrep«[itte . .  . 


6,303. 

e,«Vs; 

t>,4  8«. 
1S,10&. 
6,034. 
11,186. 

eTTsT 


V  Vilkbra 


A         ^.< 


•-   ti^t 


— « 


»*-—  .— 


f 

S 


»    -• 


-r  #--i    ;-- 


.    i-k 


'** 


_  •  ' 


.-* 


M.    - 


-l.'  '         -.« 


-   f, 


'-f-  J'-'-^r-l     ip  .-r^^ 


«■  ' 


=       ^--nr^r'--  '- 


^        ■* 


^•» 


I 


.1 

i 


n»163. 


(  731   ) 


9m 


CANTOVS. 


POPU- 
LATION. 


VENDEE  {suite). 
Sainte-Hermine .  • .  - 

Sunt-Hflaire-rar-l'AatiM 

Luçon 

Maillezais 

Pouzanges-Fa-vilte . . 

Total 


SeauToir 
:;iiallan8. 


Saint-Gilles-snr-Vic. 

L'Hc  d'Yen 

$aint-Jean  de  Mont . 
La  Motte- Achard. . . 

!•«•  M  oiitier»-Ie»>MMifalts 
Hoirmontier*  .\  . . . . 
Minan*  ...••».... 
Les  Sables  d*OIonnei 
rafmont 

Total 

TAL  générai  4n  de'p^. 


11,337. 
10,478. 
13,610. 
14,868. 
I4,6a5. 


119,664. 


6,901. 
11,160. 
11,7«6. 

S, 160. 

9,965. 

8,943. 

8,339. 

7»011. 

9,90^. 

9,703. 

9,49«. 


94,698. 


330,350. 


•  VIENNE» 

!%AtefieTanIt 

>ang«^ f . . 

Lieigaé-sur-Ussean . , 

^ncloître 

Mnmartin 

^oaneuil-snr-Vienne 


Total. 


LvaîHes. , 
Charrons. 
Jivray. . . 
k>nhë  • . , 
rençay  •  < 


Total, 


(Ondnii • 

[oncontour.. . 
lonts  .  ....... 

Voia-Mou  tiers. 


Total 


14,905. 
6,001. 
5,609. 
8,183. 
7,446. 
8,S76. 


50,413. 


4,683. 

7,779. 
11,155. 
10,916. 

9,909. 


44,44t. 


11.547. 
8,148. 
6,698. 
8,710. 


35,103 


s 

« 
o 
n 

f* 
n 
o 


ta 

S 

H 

O 

eu 


VIENNE  {surfe), 
CliatiTigny. .:..... 
L'Iie-Jonrdaih , . . . . 

Lnssac •'  • . 

Montmorillon 

Saint-Savitt 

La  Trimonxlle 

Total 

/  Saint-Gèorge 

Saint-Jnlien-rArB . . . 

Lnsignan  • .  •  v 

B^irebean ••• 

NenviHe 

Poitiers  (Nord)  ••..,. 

Poitiers  (Sud) 

La  ViIIedien> 

Vivonne 

Voniiié ...... 

Total ...... 

Total  général  dn  dcp*. 


7^688. 

9,346. 
11,338. 

9,680, 
lt,957. 

6,994. 


58,003. 


6,096. 

S,49»i 
13,564. 

8,002. 

9,622. 
14,111. 
18,943. 

5,492. 

7,054. 
11,657. 


94,770. 


282,731. 


M 

n 


o 


■■ 


HAUTE^  VIENNE. 

Bellac 

Bessines 

Chàtean-Ponsac. . . . 

Le  Dorât. . . .- 

MagnaioLaTal... .  . . 

Mëzièrea.*. ....... 

Nantiat 

S^-SQlph:e-ie«-Peiiaief . . 
Total... 

Aixe. 

Ainbaxac 

Cbiteannenf 

Eymontiers « 

Lanrière . .  . .  ^ . . . . 
Saint-Le'onard'.  « . .  ^ 
Limoges  (Nord).... 

Limoges  (Sud) 

'Nieuii « 

Pierre-Bufiière ...  * 

-Total ,. 


9,853. 
10,406. 

9,308. 
10,949. 

9,57t. 
10,042. 
10,713. 
,  9,218. 


80,061, 


11,352. 

8»1»5. 
11,163. 
13,808. 

6,810. 
12,303. 
19,633. 
17,676, 

6,819. 

8,759. 


115,488. 


t 


■ 

1 


(  ^3*  ) 


•  B.  o 

r 


CANTONS. 


popu- 
lation/ 


« 

u 
o 


e 

M 

M 


HAUTB-VIÊNNE    (suîte)» 
Saint-Jnnien ...... 

5*-Laiireot-«i«rwGorTe  «  • 

Samt-Mathieu  ....  8,981. 

Oradoar-8ur->Vayrea.  8,505 

Bocfaecbouart .....  8»4  O  4 . 


ToUl. 


a 

M 

S 
■ 


Chalnf 

Saint43cnD«in-ief-BelIe«- 

Fâlea.  .* 

'Nexon 

Saint- Yrieîjk ...... 

Total........ 

Total  génc'ral  du  dëp*. 


'  m  > 

S  3 

*  s 

9   O. 


18,001 4|-l  g/  Mirecofort 
8,90t. 


47,7  9». 


8,136: 

^f,167. 

è,307. 

1S,078. 


fc  .  *  >  «  »  i  I. 


Q 
I 

H 

< 


•4 

C4 


VOSGES. 

Bronvelieures  . . .  •  ^ 

C^rcieax, 

Saint-Dié 

I^raize 

Ge'rjirdmer ....... 

Rapn-lEtape .,,... 

Saaies 

Schîrmeck 

Senonefl 

Total..  ••.».. 

Bafns. • 

Bruyèreff. ........ 

Çbâtel.... 

Epiaaf. , 

Ramberviiiers.  .... 
Xertigiiy  .*..,•••..• 

Total 


%^^i  Cbarmes  , 
J  g  <  Darney . . 
p  S  (  Dompaire 


11)883. 
tl,841. 
15,968. 
6,701. 
1-0,056. 
12,904. 
1S,165. 
18,460. 


107,804. 


11,171. 
16,864. 
10,0G7. 
19,606. 
18,004. 
15,866. 


01,578. 


18,008. 
U/r97. 
10,694. 


'  ciFitn^ 


vosGts  (»a 


...»••' 


M     Mon' 

M 


%  \  \  Vîttel 


ta 

13 

u 

N 
P 
M 


Totil'""' 

Chtteiwi< 

Conssej.— | 

LaMarébe 

Neufchâi»» 'j 


Tottï.' 


'( 


fS  i  Piottbièm.' 
w  ]  RaiooBcliainp 

^  /  Saolxarei.  •• 
Tottf. .  • 


«••'t 


Total 


g^nàvl^^" 


M 
9' 


S 

•< 
► 

< 


.. 


T051Œ- 
Anxerre  (Es^r- ;■ 

Chablis,.---;. 
Coalange-U-^?^ 

CoarsoD i 

SaintFîortn»»- 

Scignciay.  

Toncy.."  

Vcrmanton..-- 

Total ■ 

! 

Avaîïon ) 

Gnillon-:   '.i 

Véicfay. K 


Total- 


..••' 


/, 


"•lIITT 


i^Ofc^'l'Tgf^  *•»■»    — 


(741  ) 


<<'^ 


POPULATION 


totale. 


uicrée. 


LLfc-éf-Vn-AIÎlE. 


*  «  • 


>••••■ 
née. « . 


Rciortembattlt 


•  •  •  •  • 


X  péâerl . . . 


fA1I«  • 

if$me 


ère* 


-*  •  • 


• *•»••• 


3,490. 

3,9 1 5 

3,8^7. 

4,500. 

4,880. 

4,774. 

3,930. 

3,188. 

5,501-. 

7,877. 

3,958. 

4,910. 

3,495. 

3,919. 

4,999 

4,0^1 

3,349. 

9,dSl. 

3,896. 

4,982. 

3^41. 

3,439. 

3,791. 

3,i»84. 

3,084. 

8f3&9. 
4,304. 
99,8fto4^t,340. 


•    •    .    A 


•    •    •    •<*    •    •    •    ■> 


Uf0BB. 


•  • 


•  •  •  * 


•  •  • 


•  •  •  • 


•  •  •  • 


•  •  • 


9,975. 
8,858. 


3,d6'4. 
4,804. 
4,416. 


i 

a 
'    t 

M 
t 

U 
3,098. 

ti 

a 

7,446. 
t 

9,ioû. 
a 

0 
9,701. 
M 
M 
i 
M 
f 

a 
f 

M 
M 

3,090. 


Il  1  -T  itna 


COMMUN] 


.  POPVLATIOir 


•olaiv. 


•««ïo- 


mcree. 


INDRB  i^iuite). 


f  éfloudiifi , 
LeTroux., 
Vafençay 
VftUû.. . . 


i 


il,é64V 
3,0'J(^8. 
3,095: 


9,7C4.j  1,889, 

INDBE-ET-XOIBB,  " 

4,643. 


Amboisc «  • . 

\  Bca^^cu •...•• 

Ûourgtieil 

Lu  ChapcIlc-8ar-Loire. . 
Chiteau-Renaud  .».;•. 

ChÎDon..  «. • . .  1 

Cbpii^é-«aisLoilrc«  » .  » . . 
Loclios .». 

«Sainte-Maorcf*. .  .^  » . ... . 
Pnmilly. , 
Ricbeiicii 
Toàrs... . 


, 


9,511.     1,843. 


t(,587. 
3,339\ 
4.343.1 
3,113. 


M 

7,605. 
7,909. 


3,617' 
9,799. 


10,851. 
9,269^ 
3,913i 

1,792. 


9>*i«9H 
23,935. 


9,9  99. 
3»558. 
3,653. 
9,468. 
6,859. 
3,8tl(K 
4,714. 
9,959* 
8,13i.l   t»S71, 


9»68«. 

93,935, 


l3EtlB. 

Les  Ayenièrés.  l- \  3,498. 

Beanre^ftfre.  • .  •  • 
Bôurg-iTOiMmà.. . 

Bonrgom.* 

Sftint^Cbef . . .  ^ . ., 

Ueôte 

CnfiBiettx.  •  •  ik«  •  • 
Sairit-Geoîre.... 
Saint-George.^.. 
Grenoble 


<,i38: 
3,0'5^. 
3,789. 
3,397. 
4,&68. 
9,401. 
4,63!^. 
9,879. 
94y888. 
Jaltien..,^ '. •.   '5,0^6. 


^  •  '-• 


Sabtt-Jean 
Saînt'LaqrcDt  da  PoAt.  • 
Saint-Marcellin  ••.•'... 
ta.  U  tire.  .••..«•  •«... 


Pont-de^BeauTOfiîn.'.  ^  •  V .  9,1 3  9. 
LaToor  da  Pin. ......    9,334. 

T'Qiuoa..  •  •  •  >•  •••••••    3,807« 

Vienne. 1 4,079. 

Vinay^.  ,.....••.•'...    3,4|>0. 

Visiile. .^.     9,750. 

Voiron 6,994. 

Voreppe  •  • )  3,9 80 


3,3d2.J   1,82Q. 
3,156. 
4,775. 
9,7l5. 


w      ^ 


u 


Prcmont 

ISaiDt-ihKOtia 
Ribenont 


1^  163.  . 


ae 


(  y^«<  ) 


OltfMUNBS. 


POPULATION 


totde^ 


mërée. 


ARBÈCHR  {  5tfl/e). 


I£P6*  •'.»,,  ', 

• .  • 

•  •  • 

fM.  •  .> , 

rx.  •«.■.•..••.. 

0iTe-d«-Berg  . . . 


'•••••.• 


•  •  •' 


S,0f9. 
1,9S0. 
4,3  4  S.' 
1,967. 
»,9T1. 
2,169! 
3^006. 
'9,549. 


S,640. 
1,648. 
3,^96. 
1,962. 
9,160. 
1,98t. 

ff 
%,140. 
1^-664^ 


ARDBNNBfl. 


,1-PoreieD. . . . . . 


.MVf. 


36.  » 
I.  «  . 


•    •   a  •    • 


•  •   •  •  •   4   • 

•  •  •  •   •*•   • 


*Abbaje. 

r6.  •  «  •«•  •••.••• 


AUBE. 


rar-Aobe 
'-Aabe  « . 


7,773.     ?,400. 

2,967.  "2,267. 

2,421.     2,152. 

I,6f6'.     1,516. 
-4,420.    4,092. 

3,760%     3^37. 

2,320.     1,670. 
*6,«65.     6,565. 

2,123.     1,932. 

3,623.         a 
13,661.  là,66t. 

2,(»47.     i,600. 

2,003.  '  1,999 


ARI|6S. 
ûéë  de  Seron  . . . 

riroBA 

.:::::::::::::i 

fx. .  :• 

»••••••• 

« 

2,9.11. 
3,256. 
2,837. 
4,361. 
9>322.- 
3,17  0. 
3,G33. 
6,04^. 
5,014. 
3,3'27. 
3,622. 


•1,734. 
2,673. 
3,990. 


'i,652. 

'a 
3,'225. 
3,634. 
1,635. 
<,327. 
2,721. 
5,150. 
2,363. 
1,897. 
1,564. 


1,734. 
2,673. 
3,890. 


COMMUJfSS. 


POPULATION. 


totale. 


•g«««»- 


.  meree. 


AtiBE    (  suite  ).  *   ' 

'2y269'. 
1,930: 

1,719. 
'1,53^. 


Bar-siir^«me. ....... 

Brienne4e-ChdCéftii. . .'. 

Cliao^irce ••••..• 

Esse^es *.'• , 

Estissac. .  .\. . .: 

Saint-M&rds. 

MartÎD-èa-Vigrtcs 

Mîisgy-gtir-Stine  ,•. . . . . 

\ogcut-sur^iD6 

Piney.. .....' ...; 

Les  Ricc^B  .^, . ....  4 ,", 
RomH i y-sarâeine* . .  , . 

Troues../. 

VendeuTrca. .....,.,. 

ViHeuoaxe.  ........... 


'  • 


2,2d9. 
1,930. 

i,5M. 


AUDE/ 

CarcéssoTine 

Castcluhàdary.  ;,««,.., 

Caniïes  ....,.,,,^,,. 

Chafcibre*. 

Connan.. .....  i.  .'..•. 

Graissafi  ...,.•••.*.,. 

Le»g^ao, -, 

Limqyx ...',.', 

Mérihvrfle 

Moètrc'ai.  ^.  .  .^ . . , , ,. 

Narboune  . .  ; ,  ; 

oaissac  ........fe* ,', . 

Sfje&n^ •....'.. 


1,595. 
2,148. 
1*730: 
3,21'7. 
1,564. 
3,56'4. 

3^<tr. 

39,143. 
1,CC9. 
2,430. 


17,3'94. 
'9,883. 

2,145. 

3,435. 

*,761. 
•2,3f<f. 

f,7a^. 

6,518. 

1,562'. 

3,393. 

1<),246. 

•  i,ari4\ 

'3,290. 


1,719. 

1,537. 

1,595. 

2,148i 
^1,730. 

3,i77. 

1,564. 

3,56^. 

i,ilV. 
23,749. 

1,669. 

2,430. 


^,4,872 
'8,471. 
2,245. 
3,103 
l,G<Uf. 
2,lD8.j 
.1,707,' 
6,2 '<7.' 
/,5G2. 
3,265. 
9,281 
i,62  4 
2,359. 


AVBYRON. 


Samt-AfTnquc 

Aubin. .:....*.'.. 

Bro(|iiica..*, .,...:;;. 
Casteihaii  ...vJ.'.V... 

Sàint-Cheîj.  .!.•*. '. 

Espalioil . .  .'..*. . .  .;•, . 

Sainl-Getiicz.  ..i 

Miffiaâ ..'..:  .^ ;.; 

.ftfiit.. |,  , 

Poraayrofs. . .  .* 


•  6,3^1B. 
'  3)39  2. 

'3;ar6. 

.  3,500. 
3,269. 
3,'54  5. 
3,83Y. 

9,80^ 

3;ïtfi. 

3,586. 


4;|602. 

// 

;  //,. 
?,2  6:). 

8,84  7- 

il 

g 


v*.î 


H  h  h  2  . 


(73«) 


(  745  ) 

PaPULAtlON 


total*» 


Bieré*. 


^  .«    m  ^  •  -é 


•    •   •  > 


•  •»'•   ««^    •  •< 


•-^ 


•   •  •  «  •   •( 


!•    •    •    • 


•   •    •'••••, 


•.  •  •    •. 


if,4tè. 

5,03  4  < 

t,ltft 

9,1 41^. 

S,1574 
9A»7« 


tMM. 

a,oa4 
a,tii. 

6,ft«. 

1,^94. 
t,t«7J 


COMMUNBS. 


P0FULAT103 


totale. 


MOftBOIAN    (3«£/e). 


ft  • 


«  •  •  4  •. 


«'•   •   » 


r  •  «  • 


•  •  •  •  • 


•  •  •  •  • 


MOUfiTOAN. 

3,7S4. 

3,611. 

3,341^ 

3/134. 

3,473. 

3»74U>. 

3^915 

3,6tâ. 

4,&30. 

3,4M* 

3,3  3«^ 

4>13. 
^  4,477. 

1,«34. 

3»!  15. 

6,034. 
46»3tf 

1,16t. 

4^S9. 

3,497. 

3,S93. 

3^039. 

9,159. 

3,594. 
9,277. 


• «••«•« 


•  •  *• • • .  •  • 


!••••. 


wy. 


Ploêmettr. « .,. . . 

Plo&rdai ««.-. 

jPto^nnel..  •••...,.«'. 

Pioaay.' *....*.. 

IHiinieiiaii • . . .  • 

Pfavîgiier .... ... .-. ,-«  • 

Ponti^.  .-«^  •«•«•.... 

PoiU.O(Bii«.,.. , 

%fl999KcVlDCVl .  *•«•••«. 
•■W99II.  .«.r. «.•••••« 


•  •>•  • 


•  • . 


6,099. 

4r|5t. 
•4,351. 

3,616. 

3^737ff 

4,334. 

5,«56; 

9,591. 

3,561. 

6,tt6. 
16,3915. 


3,4^i. 

Bilebe» .-.  • .  • . , . ^ ,-. ,-.    3fl3^. 
BoAby '. 

BoilS0IITili6%  •  ^ 

Pofbtch 


d'r 


Gv6Miedentroff« tt^^^»' 


Lwigwy.  •  • , 
Mctt. 

Piiaeling«.« 
Sâmibè  • . . . . 

S6mg|MBilM9 

fiierck : 


•  «  •  ■   k 


9jf^69t 


9,^8ii5;    1,617. 


lf>55« 
4«991. 


1,791.     Uft^i 


9,909. 
t;033. 
1,619. 
6^493, 

44,4  iA. 

9,990. 

»|344. 
*  4^999. 

9iQ96. 

5,645. 


3f,996< 
»,8^7, 
t,643^ 


1,753^ 
-9,958; 


1#6»8^ 

<i697, 

f,774j 

l|i«194 

44,416. 

1,*797; 
il  309. 
4,S494 
l,624l 
4,149. 


ChileAii-ChiAoïi  «•»•.» 
Clamcc^..... ..».».;» 

Corbfgoy.;...  «•/««*• 

DoDky. i  ..%.>.  .1  3,566. 

L^nilCS.  .  .^..  •••••••  •      9,750^ 

Never».. ., . . . .  w  .  >U6;685. 


5,636 
>,665. 

5,539. 
-9,6^1. 
«5,997. 

3^«6.f  9,1  A4. 
1,8:^9J| 

1,634< 
11,86#. 


4,^190^ 

f,466J 
4,9S\I 
1,699^ 
5,133. 


^éné^agaa . . 


'(cnb:in.,:; 

»lo<fiaJ ',.!., 
'Contre! , ,  . . 
^aliuoe: , . . . 

''(oiAarT^, . , , 
lolifr, . . .  .'^ 

PioLiëŒc. ,  ;  ', 

(•longànver.'. 

PioucVerae\è\ 


fordic,  ..'.*■.  4.  i 
rri'gnicf.  ;.'.'.,, 


Mijiip:': 


3,033. 
1,07t. 
S,KBS. 
S,B01. 
1,1  >  S. 


Mvf B.  . 


SÙDt-CjfMB.. 

JoDiilbac 

Monilgn...... 

NoDtroo  .,..■■ 


»,t 


BoDrg-da-Péigc  ■  ■ 
LieBuit....^---- 

Chabcotl  ......•■ 

Cr«t ; 


Nr°"« 

PierrptBlle. . . . . 
Itamtoi., . ,. .. 


Les  Ariddys 


63. 

iSSESS 
'  17 M  ES. 


saes 


POPULATKfN 


totiJe* 


agglo- 
mérée. 


BURB  (nTt/e). 


4,179. 
4,88». 


ECRB-BT-LOIR. 

8,084. 

14,480. 
MCI. 
<^S49. 
S,087, 
€l,8S5. 


!.• 


iotroa 


•  • 


•  •  •  • 


•  •  •  •  • 


%  •  •  •  • 


>  •  •  •  b 

5C.  •  • 


a. 


»  « 


irist. 


u.. 


n.. , 

tCHU. 


FINIST^RB.  , 

4,183. 
99,860. 
4,481. 
1,939. 
4,515. 
8,034. 
3,190. 
3,448. 
5,332. 
3,204. 
7,739. 
4,»33. 
3,179. 
S,404. 
3,839. 
0,696. 
3,931 
3,062. 
4,508. 
■4,197. 
3,639. 
3,093. 
3,233. 
3,017. 
3,897. 
5,515. 
^,193. 
5,j.î6. 
3,017. 


flcncx'. , 
hi  Papu. 
icau  « .  « 


• .  •  • 


S,7t9. 
2;703. 


U  • 
1,870, 

13,576. 
0,46  fr. 
5,166. 

.2,059. 

,  &»819. 


B 
19,860. 

i    . 
1,796. 
a 
a 
II 
II 

a 

^# 

9,905. 

a. 
9,050. 

Il 
7,797. 

Il 

» 

& 
If 
0 
II 
t 
a 
II 

*,- 

B 
I! 


SSfiSEBBS 


OOMlfVMS. 


FlNIgTBaB  (êuite). 
PIontgèesQ»  » • . . 

Ploorià^».  .,.• ...... ... 

}Ploi»y4>rB 

Skiiil^l\>h4«-LéoA. ...... 

PpaliaomeB.. ., 

.Qn  imper. . , . 
Quîmpérlif.i .' 
RdscofP... .. 

âh«tf.. .  j.  .j.^. ..... 

Sam^TIiëgoiitieo. .  .  ■.  ••  •. 
Tnf gane ,...'.,».  .-.•.•. 


CXËJÛ , 

Aif^es-nKirMB  ,  >  »  »  »  »  1  'S,^!^?. 

AtgursAifCê..  • .  .^ .. .  f,697. 

rAÎAurt-gues  .  i  .,••...  k  2,189. 

Aiais.. .  ;- w.  t2,OTV. 

Saint-Ambrokix.  ,.»•...  9^  7. 

AnduiïCi )..••«•  8,oo4. 

Aramoo ' 9,447. 

BagDoU.  ...,.*.,«.•.,  4,902. 

Barjnc .*.  .* *»975. 

Dcaucairc ; . .  9,967. 

CurvissoQ. ....  «  .H . . . .  2,69). 

Gallargucs 9,096. 

Gendrao. ..  i ........ .  1,883. 

Saint-Gilles -,  ....  5,561. 

Saintrliq^polytc 6,914. 

Sainte ean  da  Gard..'  .  .  ,  4,198. 

Laudon. « 9,960. 

Margncrittcs. ...  ^ ... .  I,9t5. 

Milbaud i,6i3i 

MonlfriD. 9,331. 

Nîmes '.  4 1,966. 

Pont-Saint-Uftprit .....  4,853. 

Saint-Qaciitin 1,994< 

Kof|iicinaiirt'.  . 4  «13  8. 

La  P4nç -2/2  7  0. 


Saïuc , [^  .'^02 1 

II  il  il  i 


9,8!>7 

1,687. 

9,189. 
10,443. 

9,560. 

6,Q«0. 

9,4.47. 

9,800. 

l,70q. 

?,967. 

2,692. 

9,096. 

1,883. 

5,56i. 

5,120. 

2,788. 

1^88.' 

1,925. 

1,613. 

9,331. 
39,639. 

4,950.' 

1,770' 

2,65.1. 

1,750. 

2,85.1 


1 


■«,      '*'*~ 

«.MI-l 

i,iai. 

■^ 

3,aM. 

M»»- 

rM,*C- 

!••,«•* 

îwau.: 

t.M7. 

Su>H-F«T. 

t,«iï. 

Ï,«H- 

-f-- 

a^«. 

«,0*1- 

•,•*«. 

P«Mlhc ^ 

3,»S! 

<,>CÏ. 

msssk 


■^^^■^"w»-  *-'  *» 


(741  ) 


..».«^  .^ 


POPULATION 


totale. 


mcree. 


:-L*-ÉT-VÏLAlNÊ, 


r  ••• 


-I*er<it|Z€.'.", 


knëe 


•  •  •  ■  •  « 


Rcintembault 


•  «  9  •  •  •  • 


lup^âcrl... 


rran*  « 
ViUwe 


ig*rc« 


•  *  •  •  •  ««A  •  •  •  ■> 


S»490. 
3,9t5. 
3,867. 
4,500. 
4,880. 
4,774. 
3,930. 
3,188. 
5,501^ 
7,877. 
3,S58. 
4,S19. 
3,495. 
3,91f. 
4,999. 
4,0^1. 
3,349. 
9,98l. 
3,898. 
4,982w 
3^41. 
3,43i, 
3,791. 
3,i»84. 
3,084. 
3,363. 
8,359. 
4,304. 


•  •  • 


urma. 


* .  •  •  • 


•  •  • . 


»1IX, 


9,975. 
8,858. 


3,88^. 
4,804. 
4,416l 


3,0^8. 

// 

0 
7,446. 

a 
9,100. 

§ 
-  « 

9,701. 

M 

a 
f 
f 

M 

a  . 
ir 

m 

f 

3,090. 


,  POPVLATIOlf 


COMUUNES. 


totalv. 


-  .*  -  .» . 


INDRB    («WA^). 


f  SBoudnn l 

Levroux. 

Valençay 

Vatan ,.•..' 


ii,éo4V 

3,05*8. 

3,09  r. 


ft,784.J   l,88i 
INDBE-ET-XOIRB. 


9,54i 
9,34j 


99,830.  i7,340. 


9,511.     1,843. 


If, 587. 
3,339. 
4,343. 
2,113. 


f 

7,885. 
7,6q9 


M39. 

S,817.i 
8,798. 


10)851. 
9,969. 
3,913. 

1,792. 


Amboisc , .  • 

{  Bcavlicu 

Ûourgueil 

Lu  Cha{>€iir-«ar-Loire.. 

Chitcftu-Renaud 

ChÎDon.... 

Cbpq^é-8iir^ Loire. ».  ».  « 

Loches. 

Sainte-Maxirc>. .  .^  » . ... . 

PrfeuHIy 

Richelieu. 

ToûTf...  .r, 

IsÈtlB. 

Les  ÀTenièref.  • 

Beanre^af  re.  • .  • 

DôurgHTOiMuià. 

Boargom..  • •  •  • 

Saint-Cbef . . . . ,  .^ . .  • . 

La  Côte 

CreiBielix.  ..•,«...  ^  • .,. 

Saînt-Geoîre ; . . 

SaiDt-George  •«•••••,• 
Grenoble.  ..•«.,....'. 

Jartien...^ 

Samt-Jeaii ••«•. 

Saînt-^LaîircDt  da  Poil  t.  • 
Saint-MarceUin  •,.*... 
iLaUtire..  ...*•.  »«• . . 
Pont-de^BeauYoiiiîfi. .  •  »  • 
La  Tour  da  Pia....... 

ToHioa...... : 

Vienne. 

Vînaj^ • .  • . 

Visiile •  . . . .  .^. 

Voiron 

Voreppc 


4,6^3. 

9,999. 


3^&8«    i,654 


3,653.. 
9,488. 
6,859. 
3,89». 
4,714. 
9,939. 


8,13i.     t»87 


4,^«i 
1,80'4 


9 
9,981 
5,9J(J 

Ê 
3««0( 
1,5tfl 


9>*i89.. 

23,935. 

3,498. 
8,131B'. 
3,T05'9. 
3,762. 
3,397. 
4,368. 


9»691 
93,93^ 


i,é9i 
n 

3,44: 
f 

9,80( 
9,401.1  9,05( 
4,83iS.         t 
9,879.     1,634 

94/888.  94/l6i 
5,0^6.  a 

3,3d2.  1,82( 
3,156.  a 
8,775.  2,19: 
9,745.  9,78i 
9,139.  l,94j 
9,334.  1,93 1 
3,807.    i,80< 

14,079.  13j4H 
3,490.      .   a 
9,750.     2,42i 
8,924.     6,92> 
3,980.     t,50: 


merve. 


-iXFBfUBujRB  {suite). 


I 


•«•••••• 


l« 


CÔBceHcfl . • 


<  •  « 


•  • 


#  •  •  •, 

•  •  •  • 


•  •  •  • 


*  I 


4  •'« 

*  •  • 


•  •  •  ta  • 
•  •  •.• 


8,485. 
3,798. 
8,lDa. 
8,t75. 
8,349. 
8,801. 
8,487. 
8,S18. 
4,981, 
8,866. 
8,986. 
87,191. 
8,789; 
4,761. 
8,848. 
8,^00. 
8,65S. 
8;300. 
4»988. 
6,967. 
3,606. 
6,888. 
6;461 


g 

t,04t. 

# 

f 
f 
a 

f 
77,999. 
f 
.      M 

8,848. 

f  . 
# 

B 

9 
# 

■M 


LOIRET. 


•Loing 


•  •-•. 


1 .  •  •  ..• 


•  •  • 


•  •. 


♦  •  •  • 


4,888.    4,i8S. 


9;780. 

8il.8a. 

^,128. 

*.i77. 

•.*.•«•. •••J  4,^30. 

.8^781. 

4Qtl8l« 

.5,961. 

1,970; 


tft48. 

9,884. 

1,791. 

4,881 

9,889. 
'  6«78>f . 
46,181. 

8,888. 

1»878. 


I-OT. 


r  •  •• 


•  •  «  • 


6,168. 


19,060. 
4,068. 
3,987. 
6,890.     4,691. 


10,818. 

M 

9,906^ 


2,81^. 


mcrre 


LOT    (8111/8}. 

CTramat 8,498. 

MartoL ;  •«  •  •    9^908. 

Sbiiiiiae.  «  ....'•  ^  ,  »  ••  .     8,098. 


LOT-ET-GARONNB. 

Agen ;  ; . .  i9,63i. 

AigaiHon •..'••••     4,080. 

Sainte-Bazeilles .......   ^,"70 8. 

Clarac /.   '4,949. 

SaÎD^Lmtde.  •  •  •'...•  '  8,i43. 

Manmbide '••.'..•    7,846. 

Mezin.:...; ;   '8,146. 

MoAtflanquhi. .  ,...;.'•    6,1!  o  1 . 

Nerac ^.  ,.;••...    8|8«7. 

Penne. ....•••••. .a.    6,006. 
Port-Samte-Mariie/.  •  • .    3,079^. 

Tonneins , .".  ,v'. .  '8,494. 

Tonmon...' ;; ..    7,901. 

ViUenétiTe ...;..-.  .*.*.  i(),854. 


Safftt-Cb^y-irîne. ...  ;  ; 
Fhnrac ". . 


Langogne. 
Marv^iois . 
Mentfe.. . . 


LOZBRB.      •    • 
'1,861. 
•ï,194. 
*J,720. 
;    *»,885.' 


5,8fi2. 
,    . .  .f 


l,68i 
1,89. 


11,99) 
S,06i 
1,55; 

"2,4  6: 
a 

6,26J 
.l,96i 

# 
8,564 

B 
1,971 
3,94^ 

8 
6,934 


1,65! 
1,79( 
2,30î 
3,79( 
4,551 


HXlJi^n'iJOtRKf 


tt¥ 


9t888. 


„       .  •  •  •  t 
Bavg<f 
Çeaafort.  .,,.., ..... .,.  .6,p.l4« 

Beaapréas. .  ^ .  w . ... ... ..   9>9P«7.. 

Cbalonh^.^».... 4>980/( 

CiàemiUé.  ..•.».•  .....^  .9,6^.4» 
Cholet. « .  .7,;i46, 

Doué......,......,.;.   .9^^79. 

D'artal.  ..# 3,465. 

Jailai^. ...,,.,  ..•,...,^.    8»J|^8' 

Longatf... 4,491. 

f^  May. .'. .  • . .  •  .V  — .; .  ai;3 16. 

Maa^ ...,.    8,891. 

Montreiiil-Bc]!.iy '  i^îm>7 


98,981 
8,481 
8»9«l 

■'-. 
9,98fl 

B 
9y47{ 

» 

i',67-3 
B 


'     '' 


Avranclie»., ,. 

^rtàim. ,,.,,,'.'... . 

BriqAebêc .^. .'. 

Brii 

C»re»Wo. "..,.. :...., 
Cherbourg  ....'...,  .i 

CoatiDcêt 

CntoTito 

Mainbya 

■P-ffiliirê  ilalIàrcDàcû 
||*int-J>(ne«... , ! 

ïtiùi-u. ....;.....: 

SoDlebÔDTB  ..,,..'..,, 

Mvrtaiii ,'... 

Percy... 


SourdcT^ 

ïorjga^.,. 

TaD^4wiI[« , .  r. 

rààniu.,,,.,. 


-»,iM, 

,■   ■ 

»,««». 

*,»90. 

lo.tjn. 

*,»T7. 

7,1«B. 

7,00f. 

S.IOB. 

8,4  4>. 

*,iV7. 

B,»S1. 

P.967. 

7,3  S  0. 

7,aao. 

3,6S4. 

i,7»e. 

I,0fi4. 

Ï,I04. 

1^790. 

B.4.1. 

.fl,lS4. 

«,SïJ. 

1,411. 

«,su. 

1,»*3. 

J..l«. 

M»»- 

MJ4. 

*^M. 

' .  « 

I^Jli. 

»,et«. 

3,S01. 

3.»M. 

fl,940. 

«,3sa. 

>.Q»B. 

^,«74. 

Çoaïfiwbi'. . .-, 
B|Mnn.,' 


Vitrj-W^tiçiif,. 


Hi.irrt4UHNB. 


V*"»- 

t,'l'. 

ll,4tïv 

i>,4l». 

i,»?*. 

i,»7«. 

■l,»i«. 

tl,SlB. 

«,©*». 

>,IIO. 

f,9«t. 

IB,»7  1. 

iS,97fJ 

t^7M' 

!,»♦*. 

'M«*| 

«.•78; 

«.»'•■ 

«.SIB.F  8,l04.1| 

»,«57J^ 

Lkogtt»... .'■■-' 
v-y 

VoiKJ. ....... 

CaM^I«-VlTi»a.-. 

Bmce 

l^T-' '•"■•" 

Utrf 

MjÊjeaie.. ■■•••■■ 

L«P«»M 

Pr^e»4>t>l 


CUtMttAIiw 

Ci^-^ 

IHmm.. •■■'■■ 

LurfnD»' 

IfcMjr. 

SihitJ(i«BUfc...." 

SainUhun 

T»oI. ...■'■■■••■•■" 

V«m1wb 

Tic- 

Walacbcid - 


(  746  ) 


total*» 


meré*. 


• 

1 

1 

•  V»   ^    •    •  <• 
•  ^    •    •     •    • 

1 

m 

» 

.•  .•   m  .»-m  >» 

• 

r  .•    ««^    •  •< 

»  « 

*.•  -  •  •  • 

k  • 

•  •  •      *     "     ^         ' 

\4 

»    %     •    #    ^    •     •< 

u 

tm-~.^^-^~- 

(• 

1 

5,094. 


l|,19fi.-  S,195. 


9,14lh 

S»197. 
9^.79. 


«tM9. 

9,«St. 

•,094. 
9»911. 
5»Stfl. 


GOMUUNBS. 


totde. 

■I   1  , 


MtpBBlRAN   [suifê). 


MkMMfMBlb 


»   f    •    •    • 


it76/> 

1,194. 
t^9f. 
t,4l9t. 
l,f»7. 

9,0T9, 


MOIIBJIIAN* 


•  «*•%• 


^  • 


•  •  •  •  • 


te* 


wy. 


9,799. 
&,f90. 
9,9 11. 
9^41 
9,099. 
9,479. 
9,7^0. 
9^819. 
9,6 1 9. 
4,&90. 
9,498. 
9,986. 
4>15. 
9,477. 
9,994. 
9».719j 
9,094. 
18,919. 
l,79i. 
4^99. 
9,497. 
9,999. 
9^9t. 
8,199. 
9,994. 
8,277. 


9,7944 

f 
â 
f  ■ 
f 
# 

'  M 

'  §■ 

f 

-    ë  ■ 

f 
# 

9,496. 

$ 

0 
44,999^ 
r,997. 

1 

» 
B 

B 

# 
f 

lj900. 

9,873. 


PfoCfliew. « 

Plo«rdai 

PIiiaeii»a.  ...•••..•• 
Pfaivigiier 

PoDtitj..»^.  •;.••«..,.. 
Potirl,oiBi9 •.•• 


.  •  •  •  «  '• 


VlttllB9«  •  •  •  • 


•  '••••• 


9,099. 
4,t9«. 
4,961. 
3,919. 
9/,737r 
•{  4,994 
9^66.1 
t,fl;91. 
9,961. 
9,t86. 
10,999. 


■  â  ^ 
9,9714 

M 

a 
a 

4,118: 

8,094. 

ê 

9^998. 


HOiBIXB.  . 

9,4#1. 
9,1^9». 


S9ml-AVoldL 
Btlehé....... 

BoAhy..... 

BoQsonTÎII*» .  ^  • , ,-.  .* 

Bmy.... 

Pofbtch .*••..» 

GnMri»liedbt9troffr 

LoageTiQeÀûol^A  voïd . 
LoBgn^OB.  «i.. 

I^HIgWy.  •  •  «  •  . 

Mecs 

Pqaebuge.... 

SâiTftibè  ...... 

SfliT8g|ieaiiiet ....... 

Sierck.  •..,.;.«##««« 
TbioDyille •  «  «  • .  v 


•  • 


•  •  • 


•  «  •  •  .■«/.••^i 


8,099; 
8^6 
lf799v 
4,881. 
1,791. 
I|0»9 
8,800. 
8,099. 
1,618. 
8^499. 
44,4^0* 
8,880. 
9f944. 
4^89». 
8|Q89. 
9^949. 


Jtl&ViUL. 

L8£bffM a.« 

Chétean-Chiiioii  ••*».• 

CIam947 ..».».;» 

Cor^igDy.> <  «  •  «  i 

Coone  «...•.•.%«.%.^ 

09ClI^  -«^...f.i.vk»» 

I^onky ..  .••.•»•»•.•• 

Lormoi..  .^ •••. . 

Neyer9...»....v....i 


4;/|9p. 

8,4I69< 
4,9  8«. 
1,691 
6,133. 
8,154. 
1,879. 

1,934. 
11,969^ 


ifa 


m 


mÊÊÊÊ 

COMMUNIAS. 


(  746  ) 


'  »  »iiii 


POPULATION 


totale. 


NfàvBE  {suite  )t 


mcrco. 


^^  •.' 


S^-JPieiTQ*l6-Mo«tier .  ^  •    t,i  i  o. 

Po^wIIy #  •  w  * .    3,07 1. 

Vaifxy  »,.•»».»•  «^  «  . .   . %^09, 

NORD. 

É 

Saint- Arnaud ,]  8»7dâ. 

tf926f 
9,053. 

.«,338. 

3,106. 
S,536. 
I,d07. 
9,A93. 
.1,30&. 

t  )fi3£« 

.  S,0€>8. 

Mot. 

.9,8^1. 

a,878. 

9,876. 

M34^ 
5,a46. 

3,3ta. 

S,0S6* 

5,330. 
S, 001. 

1,601« 

18,793. 

84,947. 
6,504^ 
1,698« 
1,914 


1,545 
1,881 
1,751 


Auinbes 

Ait  nocallin , , , 

A^itin. .  ; .  .V*  ••  • .  • ... 
Aiiiieuticw*.!......^.,. 

Saint.Auhe|t.,a..,.....^ 

Avesnef...'  < . ,'. 

A  V€  ^nes-Iès-S^-Aubiut.  ^ 
Ave8n«94»^ec  ••..... 
Bailleiil.....^ . ........ 

■'WfiWUX  «••••,  •/•.•»•  •  «^ 

{Lpi  liasaée*..^. ......  :, 

IfftVfty  «•<••,•• 

Bergaei.» ...*,,..  ai 

Beriaimont..  •..,»• 
Bcrtrj.  ••••»•••• 

^  Boiâdues . ...  ,^  . ....... 

BoûFboarg  .»•.•«•«;. 

BruilIe-Sauit-A,man<I. ... 
Baîjig^y,...;.....^.;..., 

Qambmy..  •.„...,........ 

Ca^cU...  .%♦,..  .^.., 

Le,Catc^a«%  *....^..» 

Oaiiary  •»«.. .  ,^.  ^,  ._^ 
v/l«iry*  ......  é  .^  ^  ^ .  »  ^ . 

Comipea .... 

Condë:^..., 

CrèTècœor^ , , 

Cyfoi^.....  :.,,,,,, 

Dçnaiii s.  •.••,,. 

Douai  ^  ...•.,..,.,, . 

Ounkér^tta  • .  f 

Estaires •.#,•••• 

Pachea.  ••,....,,,,,, 

Fenaiii # ,  •  • . 

Fiera.' ,..,,. 

Flinc»>I«a4Uo|îcf 


•.**•*•• 


.3j?4l. 


4,850 
1,5^3 
3,Q53 
4,8  5  j^ 

5,843 
S»849 
3,166 
9,535 

6,tftlS 
l,808 
8«480 

5,9«8 
1^914 
h^OM 
8,841 

8^78 

8,0«8 

14,610 

8,9f4 

5,814 

3,3  2« 

8,018 

'  8,»éfi 

3,498 

1,776 

1,983 

1,51-8 

18,793 

84,037 

8,069 

i,«9S 

,  1,863 


1,648.     1,030 


8,152 


coMMinns. 


Frc8iie8.> y^ 

G^vaekucùurt 

GmTeiinea. 

Haaurea.  .•••*■«•■*«• 

Haoboanltn.. * 

Hattssy • 

{ Hatcbronek. 

HCBD 

SaintrHiiaire. 

iloadaGoole.  • 

iw«y. •••• 

Lagorgue  » 

Lftadreciea 


Lille  .  r .  •  •  •*  • 

Lomme.. 

|ill^o.€D-B8nuiL  •  • . 

Marchienii^ 

MarcoÎDg.  « • 

Aâaretz 

Marquette •• 

Maiibeiige 

Mcrrille 

Morbecqoe 

Neovflly.i  ....•.•• 

Nicppea. 

OaïuÛDgv...* " 

Orcfaiea.*. 

Saint-Pftbon 

Qinrbilbe 

L^Qneaoey.... " 

Qlieaiioy-iiir-Deiile .  •  " 

Quie'vry. ••• 

BaimbeancoarC. .  « 
Baiamaa»  .*....•« 

lUkieux 

Ronbaiz. 

BAmiily. 

Saingbin-ea-Wep . 

Saméoii • 

Saulzoïr.  ....#••• 
Scclin «  '  " 


10 


l»»« 


1 


vu 

M» 

V\ 

i; 

t> 
M 

M'»'! 


^^_"  '  *  ■ 


(748  ) 


■■■■PPiW" 


tOimOMBt. 


■*••■ 


ttS 


POPULATION 


toAdff. 


hL 


Mcrd«. 


PA8-p^-CAlAI« .  (  #|ft/«  ). 


ftte-eikCoaCiire. 


N«^/« 

hitrean...* 
»y«....... 

i^ÎBt-Pierre . 
wiC-Pol... 

lutierqne.  • 


4,0Sd. 

1,148. 
19|344. 

3(600. 

1,&10. 

M09. 
.  9,604. 

l,71ft 

3,310. 


I,ft99. 
4,083. 
t,lt8. 
19,844. 
1,090. 
1,540. 

.  8,604. 
1,715. 
8,876. 
l»8«t. 


coMvrna  J 


FUf*DE-DOME. 


lifocperpe ••••••, 

•inl-Anthéme 

k.vbîfre.«v.  ••..•••••• 

LugfTQlléa  •••  «•«••.. 

teftttvMwl,  •  • 

UiloiD. ,  • 

(romoiit..*^  •••••••^ 

^baxaU « .. 

^Ud  ••  ••«••«>••«••• 
/lermonU*  •.•••.•••.  • 
^lUTDOD.  ••• a«* 

/nnlliati «,» 

lonuife. ...  •  «  « .... . 
îainl^eriBaia-Leaibron 

remC f  •  ••« ,« 

isoire,  •* «.*««t 

IIII1MI19[ t«««« 

-«OU? *.,..f 

furyngoe^*  ••»«•«»,..> 

lanat i*. «•»••. 

larire»-dfi-V«ji'e 

leifsex.  ......«.^«.^ 

>onl-dii-Chàte8u.,,... 

faînt-llemi  « ,, 

Uow 


^.817. 
7,68b. 
8,986. 
8>867. 

3,698. 

I>8>A. 

^•746 

3.Q9U 
8,684. 
4.448, 
9M57. 
8,664. 
3»470« 
1,637- 
1,988. 
Iif88. 
»,U9Q. 
3,869. 
1,88.6. 
1,388. 
3,447. 
4,131 
3,800 
3,Q86. 


3,4^9. 
3,915, 

1J^37«. 


3,113. 
8^70. 

•    # 

3,.103. 
3,408. 
1,868. 
4,167. 

M 
8.663. 

f 
194,077. 
9,664. 

1,637. 
1,988. 
8,410. 
6,89.0. 

0 

1,896. 
1,883. 
1,630. 
3,079. 

4' 
1,980. 


1,88Q.    4,660. 


3,489. 
lly099. 


J»DT-DE-0Ô1II  (iVÂ 


Sogërci, 

XiiicfV. ««  •■•••• 
VcrtviUui 

Veyii 

Vic-Ie-Cpratc... 

Volior^nlie.... 

Vi^vic. 

BAasBwnisfc 
AnD47« '«"^^ 

Bsyonne« 

6L.£|ieop€  de  Bupn; 

Gan •».••• 

Hiâparrco.... '..••• 
Ssint-Jetn  de  Lu. . . 

Ssiote-Msrie 

Moa^io 

O(proa 
Ortiicz* 
Pto 

Pq||UIC4|«i 

SftIiaB. .  •  « 
Urnfgne. 

HAETE8-i?*^ 


î^j 


ifÛ 


BftgBère8. ••**' 

Bize*NiM09«  •  •  « 

Qonières ••'• 

Qipip80 

L«iz,.,,« ♦••'• 

Mi|ialiourf8.«t*-« 

QfiVi *"•• 

Saim-Pé ••••* 

iV^et, 

VioB^orrc 


jMes.. 


p„B^BS-0^»?J* 


Bop^ubiff*"^^ 


..  n*  163. 


01CllU!f«S. 


,      (   7^49  ) 


■E 


POPULATION 


Utale. 


mo>ëe. 


1NÉB8-OAIBNTALE8    (suite). 


•  •  •  • 


0 

e  ••••••••••• 

m. 


r 


^Hollo 

^  xJt •     •    •    • 

j^  •  •    •  •  I 

•   •  •     •   I 


•  •  •  •  • 


•  ••••• 


•   •  •   • 


3,S5l. 

3,«7«. 
S,Q9d. 
î,003. 
3,109. 
3,SÔ7. 
1,970. 
1,743. 
17,114. 
t,936. 
3,484. 
3,&08. 
9,197. 
9,004. 


BAShRHIN. 


•  • 


•  -■•*••• 


fer. • .. 


t», 


^ 


im. 


•  •  *  * 


•heiin. .  •  > 
brach  •  •  • 
in 


leim 
eim. 

9ilD. 

den. 


T. .  ;  • . 
ourg , . 
h..... 
oUheim , 


4,614. 
1,546. 
9,930. 
9,347. 
1,678. 
6,917. 
3,766. 
4,069. 
3,867. 
3,607. 
9,994. 
1,811. 
3,613. 
9,916. 
1,544. 
9,697. 
9,098. 
1,810. 
9,199. 
1,634. 
9,963. 
1,609. 
9,071. 
9,649. 
1,976. 
9,344. 


9,661. 
3,166. 
1,991. 
9,003. 
9,914. 
3,119. 
1,881. 
1,666. 
16,979. 
9,708. 

» 
3,908. 
9,069. 
1,883. 


3,790. 

1,646. 

9,176. 

9,347. 

1,679 

6,997. 

3,714. 

3,977. 

3,318. 

3,464. 

9,0Ç9. 

1,741. 

3,479. 

9,164. 

1,609. 

8,980. 

9,000. 

1,800. 

9,199. 

1,589. 

9,963. 

1,609. 

9,071. 

9,649. 

1,764. 

9,966. 


C0MNVN88. 


POPULATIOW 


totale. 


ineree. 


BAS-RHIN    [suite). 

Msrienheim.  •.;•••... 
Mwnnonticr*  ••••••••. 

Meifltratzheim»,  ••.... 

Molsheim.  •  •  •  1 

Muttenholtz.  •  • 

Mutzig • 

Niederbronn  • .  • 

Niederiaiiterbacb 

Oberbronn • . 

Obemaù. 

Obersecbacb 

B-Cicbslioffen.  •  ••••••. 

Rosheim  ..••.•.....• 

Saar-'Umoii .  • .  •  « 

Sdmbach 

SaTerne 

Scherwilier •  •  • . . 

Schiitigheim..  • 

SchleiUial. 

Scbeleatadt 

Selts 

Scaffelnbeim 

Sonltz-aoQs-Foréts. . . 

Sonrboiirg.  • 

Straabotirg 

La  Wantzenaii ..... 

Wasselonne 

Westhoffen.' 

Wejersheim 

Wisaembonrg 


*...•• 


1,969. 

9,736. 

1,601. 

3,996. 

1,944. 

3,661. 

9,467. 

1,701. 

t>635. 

4,796. 

1,814. 

9,661. 
,3,779. 

3,631. 

1,614. 

6,106. 

9,631. 
;i,697. 

9>9e3. 

9,646i 

9,963 

9,989. 

1,968. 

2,917. 
49,719. 

9,400. 

4,191. 

9,363. 

9,195. 

C,097. 


■ 


HACT-RHiy. 

9,819. 


Altkirch . 

Saint-Amarin 

Aoimerachwifir. 

Bergheim 

Bel^rt 

Bieaheim 

Blotaheim .  • 

Omaj 

Colmar.  ^ 

SainterCroix-aax-Minet . 


1,996. 
9,137'. 
3,618. 
6^763. 
1,767. 
9,387. 
3,416. 
16,449. 
3,269. 


1,991. 

9,4604i 
1,561 
3,996 
1,643. 
13,651. 
\1,969. 
1,676. 
1,697 
4,634 
1,777. 
9,6^6. 
3,683. 
3,514. 
1,614. 

6,io6. 

9,631. 
9,697 
9,963. 
9,384. 
9,183. 
9,969. 
1,957. 
9,19â. 
45,049. 
9,988. 
3,64  9. 
2,363. 
9,196. 
6,097. 


9,794 

l,6ef2. 

9,137. 

3,480. 

4,637. 

r,7io. 

9,101. 

3,407. 

15,131.1 

i 

U 


'  Série.  —  2*  Partie.  1^*  Section.  uM63. 
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comiONai. 


rovuLATioir 


lUtrr-iiHiH  [êuite). 


^^plmn. . 


•  •  • 


^^^^eim.^ 

»«««y 

^«sfrtcbwihr 

mer 

(f^eîm.  ..•• 

tbeiiii.*  ••••••• 

'^Hippoljte. 

,^^hnm 

îFiberg 

J^^^  ^e-Marie-fcuar-Minef. 


-{^uDster 

f^cuf-Briiach. . 

Oberbergheim. 

Orbey 

Pfaffeiiberm. . . 

Régttisbeim. . . 

RibeaaTiflé^ .  • 

Rtqnewibr. . .  • 

Rîxbenii 

Roûfikcb< .  . . . 

Sottiti 

SoidUnutt.... 

Tbann 

Tnrckenn . . .  . 

Uffhoitz 

Wattwilier... 

Waier 

Wîiiteenbeim. 


RHONB. 


Amplepttff...  • . 

B«aa|ea. , 

Ctfnire-et-Caire 

Condrien , 

Cours. 

La  Croix-Rousse. 


t,7<9. 
t,634. 
«,18S. 
tV^68. 
t,166. 
1,6S8. 
3,637. 
t,64$. 
1,909. 
t,414. 
t,905. 
3,053. 
1,893. 
9,961. 
3,053. 
13,300. 
4,340. 
9,005. 
1,559. 
4,9i6. 
1,848. 
1,878. 
6,558 
1,931. 
9,941 
3,979. 
4,016. 
3,139. 
3,937. 
9,736. 
1,833. 
1,788. 
9,085. 
3,945. 


4^873. 
l7596. 
4,000. 
3,864. 
3,311. 
9,213. 


mirte» 


1,703. 
1,634. 
9,169. 
9,335. 
1,603. 
1,608. 
3,451. 
1,546. 
1,886. 
9,304. 
1,995. 
9,896. 
1,603. 
5,918. 
9,531. 
13,187. 
4,009. 
1,975. 
1,559. 
» 

1,849. 
1,873. 
6,091. 
1,716. 
9,941. 
3,900. 
3,594. 
9,830. 
3,809. 
9,798. 
1,893. 
1,771. 
9,010. 
3,003. 


M 

1,590. 
1,830. 
3,090. 

g 
9,080. 


COMMCni. 


BB&m  (tntr\ 

Saint-Cjr  an  Msnt  <0r.\  i.l 

GiTors. \  M 

La  GviUotière \ii 

Lyon 

MiUery .A  v: 

Tarare 

Vaiae * 

Vffleli^ancbe 

Cbampagney |  i,i 

Cbamplitte  et  ie  PréiatA  \^ 

FongeroIIes. |  s 

Gray \ 

Gj I 

Hëriconrt ^ 

Jossey 

Saint-Loup 

Lare • l  vV 

Lnzeiiil *'--l  ^ 

Pesmea •.....••  .f  t.) 

Port-snr-Saone, •  . .  •  .  .|  %^ 
SerraDce. .•*..  ..••'. [4J 
VesottI S  V 

Anost ••.•••  ..t  9 

Antnn .  .I   9 

Bazy.  • I    y\ 

Chagny. ,  *   * 

Cbàlons-sar-Saone*.  .  •  .\i 

Cbarolies .   , 

Cbanffaîifes. -.  . 

Cfnny «  , 

Creuaot. ^  . 

Cniseanx. . 

Cniscry ^  . 

Demigny ^  ^ 

Uigoin. ..., « 

Fontaines « 

Gergy »    ^ 

Givry , ^ 

• 


.Il*  163. 


(  yi^  ) 


r«* 


^y 

«  .«rtin-en-BresM . 


lON£-BT-LOIBB   (<tft/«). 
r-sur-Dheones..     1,597 

5,411 

10,998. 

t,6S0. 

ifAea. 
s, 143. 

3,400. 
1,838. 
1,600. 
S,406. 
5,311. 


:rMoniftI. 


i^«  ••  ••••.•••■• 

;^-ie<yraiid. ... 


jes-ie-Grand  • . . . 


SARTHE. 


*  • 


^int-snr-Barthe .  . 

'àWe 

^alais..  • 

1  da  Loir 


oj 

,  é'Bemurd 

''hc 


ts. 


-le-Bemard 

i-rÉvéquc 

'•Guillaume  ; . . . . 
e *  • 


I 

rillicrs. . 
1 , 

SEINE. 
...f... 

olfes .  • . 
Ile. , .  • 

1    ••••••    • 

1^519. 
1,796. 


1,597. 
.3,411. 
10,998. 

9,102 

1,568. 

9,143 

t,79f 

1,838. 

1,600. 

9,406. 

4»316. 

1,767. 

1,519. 

1,796. 


SEINB  (âuile). 


4,078.| 

9,381. 

5,803. 

3,638. 

3,056. 

3,499. 

9,535. 

6,491. 

9,840. 

3,950. 

5,822. 
19,709. 

3,519. 

3,090. 
.  3,189. 

3,999. 

9,696. 

3,037. 


1,816. 
2,930. 
2,764. 
6,850. 
8.179. 
a,93 


0 

1,918. 
3,879. 
9,864. 
9,759. 

* 

9,535. 

5,970. 
9,775. 
9,182. 
5,790. 
19,679. 

M 

M 

3,304. 
1,917. 

f 


1,679. 
9,187. 
9,900. 
6,647. 
6,173. 
866. 


9.      Q,l 

9.1  3,i 


Boulogne. ....... 

U  CbapelU , 

Cbarentoo-Ie-Pont , 
Cboisy-Ie-Roi.. . . 
Clicby-ia  •  Garenne 

Colombes 

Courbevoye. ..... 

Saint-Deuif 

GentiHy.  »  • 

Grenelle 

Montnugrlre. 

Mon  treuil-sous-  Bois . 

Mont-rouge 

Nan  terre 

Neuiily 

Pantin 

Paris 

Passy 

Pnteauji. 

Vanvres 

Vaugirard 

La  Villcttc 

Vincennes 

Vitry 


.  •  • 


J»,3P1.|  5,^10- 


t;A?9. 
1,9191.. 

3»1«9. 

1,649. 

1«934 

0,^86. 

8,616. 

1,647.. 

4,630. 

3,338 

3,947. 

6,609. 
1,8^81. 

774,388. 
4,545. 
9,096. 
9,416, 
6,695. 
4,999. 
2,98). 
2,197. 


1 


9,440. 
1,»» 
3,017*' 
3,0d5< 
1,56». 
,1,904. 
0,686' 
M96' 
1,568.; 
4,175, 
3,939^] 
1,699 
M97 
3,168. 
1,830. 
774,att.< 


3,657. 

f,&89. 

9.347' 

6,605. 

4.771. 

9,551 

9,161. 


SEINE-INFERIBUBE. 

Aumale 

Bur({ueTiIie 

Boibec. 

Caodcbec 

Caudeb  ec-iis-EIbe  nf . 

Darnetal 

Devilli-lès-Rouen . . . 

Dieppe 

Dondevilic  ........ 

Eibenf. , 

Eu 

Fécamp 

Gournay-en-Bray. 
lugouville*  • , 
Maroniine  •  • . 
Montiviliicrs. 


......  .• 


.  •  •  • . 


1,980. 

1,798. 

9,685. 

1,55p. 

9,630. 

7,063. 

«,6*9. 

9,789. 

3,930. 

# 

5,579. 

5,572. 

3,IB5. 

9,884. 

16«0t6. 

16,010. 

3,179. 

*  . 

10,958. 

9,9511. 

3,543. 

3,351S, 

9,193. 

8,66e. 

3,030. 

9,59*1. 

5,666. 

,  9,50^. 

2,411. 

9,IK5J 

3,898. 

t,9a3. 

lii 
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WMSKErfsmaoBvwz  {smite  . 


OÛMf 


•  •  •  •  > 


SoUejMc  Iw  Royç».  • 

IVéport..... 

SuBl-Vafofy 

Veniez 

YveloC 


S,4Sa. 
i.sos. 

3,31  s. 

St.086. 

1,330. 

i,»5i. 

3,91  s. 
t,l<7. 
6,3SS. 
1,390. 
9,0St. 


S,008. 
1,305. 
t,<»3. 
88,08«. 
1,6S4. 
1,S03.; 
3,740. 
S,0<1. 
3,104 
1,530. 
7,737. 


Hondas. 


•BINE-ET-XABNE. 

1,983. 


Brmj 

Brie-CoBitc4lobcrt. . .  • 

Coaiofluucn. 

DwBButin 

La  F«rlé-Gft«cher 

La  Pcité-«oa8J<i«ame.. 
Footaineblean 

W^ : 

Meuix. 

Melmu « . 

MoDtereatffaat- Yoaoe. . 

Morec 

Nangif 

Nemouri 

Provins 

Qoincy 

Toaruaa 


• 


8,788 

3«333. 

1.71»!^ 

1,930 

3,887. 

8,tSf. 

1,869. 

8,537. 

8,8tS. 

4,153. 

1,673. 

1,963. 

3,839. 

6.665. 

8,092. 

1,827. 


1,998 

8,658. 

8,845 

1,684. 

1,553. 

8,777 

8,104. 

1,865. 

8,481. 

6,604. 

4,048. 

1,673. 

1,983. 

3,839. 

5,665 

1,71)0. 

1,607 


8£IN£*ET-OI5E. 


Argvnteuil 

Arpaioa..  •••...•••. 
Beanmout-tiHr-Oî«e. . . 

CheYrcnae , 

SaÎDt-Cioad 

Conflaiia.S^-|laaonDe . 
Corbeil 

Dourdan » 

Engbica  . , 

Esàonucff 


4,S4S. 

4,549. 

8,105. 

8,165. 

1,899. 

1,892. 

1,507. 

1,507. 

1,935. 

1,936. 

1,634. 

1,634. 

3,708. 

3,708. 

8^555. 

8,383. 

1,789. 

1,789. 

8,717. 

8,717. 

Mcndoii. 
Mc«iaii. 
Milly 


MoiMlbérj.. 


PMitoiae. 


RaoïbowUeC.. 
R«eil 


SareeUes... 
Sanroaviflc. 


VenaiUcs 


i8jrt 
2^r 
M» 

è,tâ 
»^ 

ij« 
UK 

Mi 
M> 
»^ 
M« 

ai 

Uti 

W 


DBUX-SEYIBS. 

Airranlt  ............    fJ* 

Sam^MaixeoC 

Manie 

McIIe 

La  Mothe-Sam<e-HéraT« 

Niort 

Partbcnay 

Thouars : 


i«.i^ 
M» 


AbbcYilIe jif J* 

Aîraines.  ••• 1  i^ 


Albert. 

Amiens 

Beanqae9ne.« 
Bcaaval. .... 

Bovcs 

Gftiidas. 

Cajcui  


44,i«* 

S.* 
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;0IIMU1IE8. 


mm 


80MMB  (suite). 


«...  » 

M* 

(*le8 . . . 
^•ort  • . 

r 

minières 
f-ë..,. 
^  cave . . 
i>ns. . .. 
^dier. . 

►  « 

^ 

{   » . .  •  • 


•  «  •  • 


fttifliea  • • 


•  a  •  a  4 


''afery 

-Bâillon 

;oDrt 

-Bretouncnx.«.a 

I 

TARN. 


l,«4t. 
»,703. 
1,834. 
1,718. 
1,640. 
1,684. 
1,663. 
8,117. 
1,605. 
1,618. 
1,7«8. 
3,769. 
1,941. 
1,806. 
1,643. 
3,808. 
9,349. 
3,636. 
1,308. 
1,988. 
1,574. 
3,865. 
8,074. 
3,790. 
«>163. 


iCt. 

le. 


let.. 
rent. 
lens.. 
onCa. 


11,665. 
16,418. 

3,603. 

7,785. 

5,097. 

3,681. 

7,179. 

5,065. 

7,098. 

6,160. 

6,966. 

S,6G0. 

2>8i7. 


1,641. 
8,511. 
1^834. 
1,705. 
1,637. 
1,684. 
1,.663. 
8,117. 
1,605. 
1,518. 
1,788. 
3,769. 
1,930. 
1,896. 
1,565. 
3,803. 
8,340. 
3,636. 
1,508. 
1,880. 
1,574. 
3,365^ 
8,074. 
3,790. 
8,163 


9,049. 
18,033. 
8,339. 
5,553. 
3,458. 
1,650. 
4,433. 
1,756. 
3,896. 
1,799. 
3,417. 
8,f00. 
1,574. 


COMMUNES. 


FOrOLATION 


totale. 


nététm 


TARN-ET-GARONNE. 


Sftînt- Antonio.  ••••«. 

Anvilbirt. .  • 

Beanmont 

Gastel-Sarrasin 

Canisade 

Caylns 

Pinhan. .  ^ 

La  Francise 

Grisolles 

Lamagistère 

Laaxertc 

Moissac 

Mentanban 

Montai^ 

RëalTiUe 

valence.  ••••••••..• 

Verdun  • •  • . 


VAR. 


AnttbeVi 


Aapf 

Bargemont 
Barjois. 


Le  Bansset 

Besse 

Brignoies. . 


Gagnes 


CaUas 

Cannes . .'  •  • 

Garces 

Collobrières 
Cotignac. . . 

Cners 

Dragnignan. 
Fajence  . . . 
Flayosc .... 

Frëjns 

Gonfaron.  • . 

Grasse 

iltères 

Lorguts  « .  . 


5,488. 

3,303. 

4,130. 

7,093. 

4,479. 

5,319. 

1,730. 

3,68a. 

3,091. 

1,935. 

3,685. 
10,165. 
35,460. 

4,17». 

3,030. 

3,875. 

4,334. 


3,861 

1,963 

3,136 

3,346 

8,441. 

1,518 

1,600 

f 

1,734. 
1,650. 
1,753. 
5,950. 
18,355 
8,0004 

g 

1,994. 
1,809. 


•    •                 • 

5,565. 

5,565. 

3,083. 

3,709. 

1,891. 

1,751. 

3,513. 

3,513. 

3^336. 

3,649. 

1,750. 

1,750. 

5,940. 

5,433. 

3,349. 

8,158. 

8,368. 

3,149. 

3,994. 

3,730i 

3,317. 

3,170. 

1,680. 

1,680. 

•3,608. 

3,603. 

5,106. 

4,601. 

9,804. 

9,070J 

3,554. 

1,C73 

8,606. 

1,603 

3,665. 

3,^87. 

1 ,590* 

1,550 

13,716. 

7,555 

10,143. 

8,270 
4,087 

5,444. 

(  754  ) 


C0IIVC3IS. 


TACCUSE  \iàl 


Le  Lac 

Satnl 

Le  Mot 

SaiDt-Xazairv  ..•,... 

Oilioolo 

P/gnan*. 

Poumcres. 

Runs 

Saisines. 

La  Semc 

Si^e«.  « 

S<)liièâ-poiit. 

Toaioo 

Toarv'cs 

Sttini-Tropes. . ....,, 

Le  Val 

U  Vaicile 

VaHaaris 

Vence , 

Siiiut-Zachurie 


3,&89. 
3,CS7. 
1,04». 

3,139 
f,380. 
1,S»3. 
1,973. 
1,510 
6»73t. 
9,189. 
3^493. 
98,419. 
9,798. 

3.7  »«. 
t,759. 
9,450. 
9,060 
3,811 
1,799. 


t,83<.;| 

3,381.:- 
1.738.:' 
1,860. 
1,944. 
9,991. 
1,844. 
9,839. 
9,418. 
4,788. 
9,019 
9,898 
94,191. 
«•*98.  • 
3,736.;| 
l,894.jj 
9,450.', 
9,099. 
3,819. 
1,799. 


V'alrcas. 


TENDES. 


L.  •  •• 


BoarbMi-VcBdéc 

CImUuh  • 

Fooleiuij. 

SAÎiit-Jcaa  dt  Mont 

LaçoQ 

Noirmanuert. 

Poirr-soa*-BoiiHN)D. .  •  • 

Les  Sables 


VIE5>t 


TAU CLUSE. 

Apt 

Avignon • . . 

Bédarrides 

Boiieiie 

Cadenet , 

Cadcrousse 

Carorob ^ 

Carpentras 

Caurnont 

CaTaiilon 

Courlhéson 

Llfile 

Im  Palud  .  .  •    

I^Toar  d'Aigacs 

Mainuccnc 

Maran , . , 

MoDtcux. 

Mormoiron 

Oraiijr<- ^^ 

renies 


8,707. 

4,315. 

9,889. 

95,956. 

9,915. 

1,895. 

4,679. 

9,779. 

9,595. 

9,980. 

3,169. 

1,911. 

9,559. 

9,938. 

9,817. 

6,994. 

1,830. 

1,655. 

8,911. 

3,845. 

3,053. 

9,935. 

6,059. 

4,717. 

9,315. 

1,586. 

9,470. 

1,645. 

3,069. 

2,909. 

3,851. 

9,670. 

4,760. 

9,106. 

9,097. 

M06. 

9,123. 

:«»*2ti. 

i-,503. 

-3;t64. 

CbâCelleraaiL 

Cixnj 

LoaduD 

Mirebeaa 

MonCmorilioa 

Poitiers 


Bellac* 
Chdtcaa-Poosaf. 

Le  Dorar 
Ey  mon  tiers. 
Sâint^anien.. 
Saint-Léonard. 

Limages  •  •  •  • 

Magoac-LaTsI 
Oradour^ur-Vâjres.... 

Rocbechoaart. 
Sainl-Yricix.. 


VOSCîS- 


Bniycrrs 

Chamies 

Saint-Die*. . .  » 

Epinal "  ' 

Gerardmcr '"' 


.  î*163. 


(  V6S  ) 


■SBB? 


|01fMU!f£t. 


POPULATION 


totale. 


•I- 


mcrtre. 


VOSGES  (suite). 


C 


•hc.  .. 

-Grand 

Tt^  ... 


.teau . . 
▼ilien, 
Ctape.. 


•  •  •  •  • 


>ol 


1,625. 
1,656. 
5,574. 
3,524. 
4,9dO. 
S,S44. 
4,686. 
S,366. 
5,958. 


1,625. 
1,656. 
5,205. 
3,524. 
4,475. 
3,160. 
4,246. 
1,932. 

H 


YONNE. 
'; |ll,439. 


10,989. 


COMMUNES. 


POPULATION 


toUl«. 


méree. 


YONNE  [suite), 

ATalTôo 5,569. 

Briënoa 2,566. 

Saint-Bris 1,948. 

Chablis 2,555. 

Saint-Fargeau 2,132. 

Saint-PIorentio 2,442. 

Joignj .' 5,537. 

Sens 9,2  79. 

Tonnerre 4,2  4  2. 

Vermanton 2,830. 

ViffeneuTe-rArchevéq. .  i,99l. 

ViHeneuvc-Itt-Gniard  . ,  1,7*94. 

Villenenve-Ie-Roi 4,966. 


5/)89 


2,464.' 

1,710. 

2,532. 

1,519 

2,136. 


4,700J 


1 

9,267J 
3,773.' 
2,386^ 
l,55.oJ 

1,7  94.] 
3,784. 


r  être  annexe  à  TOrdonnaoce  rojaje  da  ii  Mai  1832,  enregistrée  sons  I« 

Ponr  le  Ministre  da  commerce  et  des  trayanz  publics , 

JLe  Ministre  de  Vintérieur, 
Signe  MONTALIVBT. 


13^8.  — *  Ordonnance  du  Roi  portant, 

'.  Qu^un  aci joint  au  maire,  en  sus  du  nomBre  détermine  par 
^icle  S  de  la  loi  du  91  mars  1831 ,  sera  nomme  dans  la  com- 

le  d'Ardres,  arrondissement  de  Saint-Omer,  département  du 
^-de-Calais; 

.(>.   Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
ijcîlies  dans  la  commune  de  Bois-en- Ardres  ; 

:'<'.   Qu'il  j  remplira  les  fonctions  de  Fetat  civil  en  se  confor- 
it  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  S ,  3  et  4  de  la  loi  du 
\aî  1 809  [  18  floréal  an  X],  et  qu'if  y  sera  charge  de  Texercice 
'  a  police.  (  PaHs ,  10  Mai  1832.  ) 


_  m 

i993.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

*.   Que  la  route  de'partementale  du  Tarn,  n^  19,  sera  pro- 
ge'e,   à   partir   de    Monesties,   jusqu'à   Cçrdes,  et  prendra  à 


(   756   ) 

hiTenîr  U  denoraÎDatton  de  route  n*  f9,  ds  Cordet  i  Cns 
par  Monetliét; 

S".  Que  le  de'MTlement  est  «itorisé  à  ■cqocm  la» 
bàUmeiM  nécessaire!  pour  Fe'tablissemeDt  de  la  roote,  n 
rormant  ans  dispositioas  de  la  loi  du  8  nurs  1810  nt's 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paru ,  i4  Mit  ISi 


N*  4994.-^Ord«nranckdu  Roi  portant  établisseoKiitfa' 
missariat  de  police  daiw  chacune  des  vifles  de  QMtiiM  ' 
d'Or)  et  d'Aire  (Landes).  [Paru,  i5  Mai  iS3î.] 


Certifié  conforme  piriM 
Garde  des  sceaux  de  Fraxet,  ^ 
Secrétaire  d'élat  au  dèpvif 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 1  *  Juin  1 
BARTHE. 


A    PARIS,    DE    LIHPRIMEBIE   ROYALE- 

11  Juin   1839. 


(  7&7  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

>artie.  —  ORDONNANCES.  —  N^  164. 

(  1"  Section.  ) 


If  5.  -r-  ORDOHNAitcs  DU  Rot  portant  Ripartitiom  des  Cridiu 
oertê  au  Ministre  des  finances  pour  les  Dépenses  et  Services  de 
xerciee  iS3^» 

X  Puis,  le  9  Jtfîo  1839; 

UlS-PfULIPPE .  Roi  des  Français  i^ 

a  la  loi  de  ânances  du  91  aTrS  dernier  (  tftat  A),  <|i4  a  cavert  un 
it  de  «nMicent  qiiarance-trois4n(^îUîoD9  Deufcent  (jiiAtre- vingt- 
mi&e  quatre  cent  q«atre-Tingt-dîx-bttît  francs  pour  les  d€q>en«es 
liTen  serrices  du  ministère  des  finanees  pendant  l'exercice  1 A39  ; 
a  notre  ordAuaance  du  10  maisuiTant  qui^  en  vertu  de  Par- 
90  de  la  même  loi ,  ajoutée  ce  crédit  «ine  somme  de  boit  cent 
miffe  deux  cent  cinquante  francs  et  en  fixe  le  total  à  cinq  cent 
ante-quatsre  millions  sept  cent  ymire-vingt-treiie  'miiie  sept 
quarante--huit  francs; 

u  Fardcle  151  de  ialoldu  95  mars  ISt7|  raiticia  ^  de  Pordon- 
le  du  1 4  septembre  1 899  (l),  Tarticle  5  de  celle  du  1^  septembre 
f  (9) ,  et  enfin  les  articles  il  et  1 9  dn  la  loi  du  99  janvier  1831  ; 
ir  ie  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  dca  Auuses  , 
pva  AToti|  otupinfi  et  oanoNNOM  ce  qui  suit  :. 

lET,  y^.  Le  crédit  de  cinq  cent  quarante-qiAtr»  millions 

cent  (joatre-vingtlreiM  nulle  sept  cent  quarante-buit  francs 

457fta,748]|aco(MxléparIaIoidu21  avril  1832  pour  les 

jtises  du  ministère  des  Cnances  pendant  rexerctoe  18â2, 

jeure  réparti  conformément  à  Tétat  cKonnexé. 

;  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  ^nances  est  chargé 

[exécution  de  ia  prés^ite  onfennance 

Signé  uomS'VwaiWE. 

9  h  Mmiêtre  SecféitMre  d'état  des  finanees, 

èigné  Lavig,    ^ 


C 


h-*- 


I  vii^sërie,  nOid,S79.  (%)  viii* stfrie,  noyoïi. 

X*  Sévit.  —  V  Partie.  K  k  k 


(  ' 


•164. 

^%ft=98SS9SSe! 
^NATION 

* 

,   .E  DU  BUDGET. 
ifiiB,  o4  pxmcsp- 

b^PLOfTATlON 
^'t%   ET  KSTBKVS» 

TIOM8  DiMSCTES, 
nfWTRATt»  surs  zst 

PAETBlIBlIt. 

'«fwoimel.        '    —  "^ 
M.  diK«tcitta,  iiMpee- 
^^tMleiw. 

>«BX  de*  dimitowa»  y 
finis  d«  foroMlioA  ma 

nées  àiM  iospcetnn  «t 

k-r..... •. 

^rses  et  Mooun. ...... 

APITRÊ  ai^ 

>A>S  i.«S  oépABTBHBVS. 

pcreepteors 

i«r  «rertissMMaCdoans 
;  uables« 

BM SMT /TlWUlfe  BT 
lOMAIlOEg.       , 

lAPITIUS'  M. 

IKMTKATIV  V#  •■   PBl- 


-(  '«3  > 


des  srtfdits 
secorde» 

rartide  1" 

jiuiA.) 


Mdi^ 


906y50b. 


d»tM,000. 


11 


66<M)00. 


ti^BtibfiOfk 


d« 

rexëwUoa 

de 

de  la  loi. 


*l 


90^867. 


• 

m 


18,007. 


F" 

istai 

d^ 


p« 


• 


ifiSi^Wl 


•  i 


P« 


I 


935,167. 
333,400.1 

3s3bô!. 


3,36t,f67. 


1 


in^UÊjm* 


660,00a  (  i«i«w»wo.j 


11,1MMM)0II. 


fixes  des  Imposés  dans 

•  ••■#«•••«  *4s» 

des  comptables. 


ptswCi  des  dbeeceuvty  et 


et  ooDtribiilfeDS  des  bA- 
dontaiaes  de  rÉleC.  * .« . 


A  rtf»rt0r. 


i6^;5oa 
fio^ooa 

« 

8^663^000. 


• 


I 


.•(..i«....i 


6|i«vxn; 

33M0O. 

SO^OOOl 


Kkk  4 


f 


(»•  ) 


e 


■*-*^"" 


DESlGNATlOIf 
des 


Jnptfff 


AOMXRIfrRATTOIl  cKirniAt.x 
'     PB8  FIMANOU. 


CHAPiTRBlO. 

TniltnMiil  Al  mlnlrtra ,.,..* 

Irttioa  («lilraie  du  flpinàUre  4e«. 

Traitement  <!«•  bnrraaji  de  lVar«gn«* 
trement  et  des  doiuMiwt.  • 

Traitement  dca  bnreaax'de  Tadml- 

alatmiioit  des  foréta; 

-,  dea  douânae , . , 

^**  contributions  lodi» 


reotee. 


.dea  tabacs ; 

.  des  fioatea. 

>  de  la  loterie <. .  • . . 
.de   U    «ommMioo 


«onim 

molittai^t. • •. . 

Gages  et  solaires  des  agoos  attaehe's 

an  service  ittldrienr. . . , 

In.de«iirité«  ponr  traranz  A  U  tâdie. . 
Indeninilà  vour  servie*  de  nuit  et 

feeonrs.  (  Postos.  ) 

Traitètaens  des  sfens  do  i*i|ispeetMa 

giuétdt  dfs  jininoos.y 


CHAPÎTSB  ML 

MmtirUl 
€t  D^»«Hâ9i  divmr$9ê, 

Fottrnltaref  de  bnteupSy  y  compris  Tes 
bnprestions v , .- 

CIiaufTai^  et  delairaft 

Entretien  et  réparation  dn  mobilier 
et  dea  bAtimens. i . . 

Habillement  des  gept  de  scrviee 

Menues  dcfpenses  et  dépenses  ^eci- 
denteOes j 

/4   reporter  p.,. . 


*  164: 

0       des 


(786) 


int^gKdm  bdi  à  alUner.. 
tauitions.*  .,.•.... 

lircn.  ......••...« 

p^pr  «iCiaipMida  die  ffév- 

»  DOVAWE8. 


SHAITTIS  37.      * 


to    4ca    ttgeBs    dm    MrrlOT 


il: / 


tlkafikye  «t  «tlwngc 


k*.. 


'm  dm  tooméei  et  de  dépf 


!t  de  dépi»» 
^tftMMne. 


te  «u  ewplojrM  ble«c«, 
t  ^Mît  ^  Minci  non-recoD 


i*  de  pSot^eet  evtrespoar 
ir«e  dlNyi^gn.. . . , ^ 

itimONS  ikl^lSECTSS. 


JS. 


ASPASTmasuf. 


de«er^d(tf 
aceord^ 
ptr   . 
l'artn/è  '!•' 

(Sut  A.) 


€tâtnt4 
êddttJMitMb 

^«Itatat 

d^ 

Vt^éca^k^tk 

de    M'I^a 


18,600' 
«•lOOO. 

t^oo. 
locvooa 


«ta 


SfiOyOOO. 


»O,|OO0L 

737/)00. 

445,9001 

WQOOft 

90,000. 
80,000. 


29,19t,(»ft 


PertesmeiL. 
fB4  dei  iigeiu  et  prëpos^  de 
T<<ie   evtret  qde  lee   rece- 


A  ftfmtUt . 


•  •  •  ♦• 


12,401,450. 


IB,40M60. 


■•^ 


TCMTJVl^ 


d» 


I 


vav 


8.S39. 


^183. 


8t^383. 


eli«p(£re. 


> 


onyoob. 


•AvTtTjW: 
1^-7M^188( 


9a,90fflOl. 


H,M3|8» 


12f»t3. 


•erWee. 

■ijii  ■  1^  I 


)5»0n,ofl 


Kkk  5 


•l,i9WM' 


1^4. 


C  767-  ) 


•«MW 


"•^r 


^IGNATICm 
des 

m 

»4Bfm  ET  SEÂyieDk 


i 


TABACS. 


non 

4es  erédiU 

aoeordet 

par 

rartide  1" 
(Te  U  loi. 

(Eut  A.) 


S 


GRSOIT* 

(ioBncis 
ré«allaiii< 
de      I 
Tezëeiitioii 

«k 

^'•rtieie  90 

de  U  loi. 


SS 


^m53h8B 


par 
vatttrt 

do 
dtfpoaao» 


20APITI1B  4(K 

ITATIOV  l»S  TASACt. 


s<  dea  enpiojdi  of  ^|{«M 

■i^pm*  de  fevittirt* . . . , 

•   dlof  omplojdi  et  ageiis 

iDonaftotiires.  < 

sdeo  «feus de  snrTCfttknce 
tmrc 

MmtêfimL 

do  toQte    nature  daqalea 

»  de  feuiflea 

dana  lea  aaamifaotiirca  «... 


r^uport  de  tabaei,dbe.. . . . 
mproniouay  regiattet  y  &e . 


iildeiaiiltda  direraei 

Voir  f«eoii9ro6l»«. 

to  ans  experts  «hargda  da 

eaft  dof  Ubaos  iadl^aea. . . 


POSTAS.     •!    ' 

CBAFITHB  41. 
aunnoTBAnv  sr  ds  psb- 
:  ^uaa  lAi  ndvjftTBnnr*. 

JPerMimat 

iMi  IndemnHdi  et  aooovn. 
oc  eÔBlral  d^ixplbiutieii  ^ 

.....»....«...%•.. 

oa  dei  inapcotcun  et  fov*. 

eurt. ..  é .....  tf ..  ^ 

oa  des  agoni  non  eompl»- 

M  dca  directeoMT  oomfkta- 

;..<»...•.'•...»• 

ot  hidownitda  aite    afena 

lUoi...; w < 

ans  Touraa  o€  orplialinf  et 
loonant  d'tapioj-és  aaladoa. 

JL  f9fl9ti€f • 


967y|9Ô' 


8S5/)00i 

9,997/)0a 

1/|,90(M)00. 

1,300^000. 

HM»/)Oa 


lotvppo. 


n,3i3An. 


814»100i 

secvooa 
eOiipoo. 


S,99MM>. 


qssees 


par 


0 

m 
m 


■•■M^i 


I 


166^000l 


YOCMXNX 


S1^13,aKk 


• 


8i4fioa 

tftÙSyWC^ 

1^750. 


Kkk 


DÉSCTIA-noX 


(  "8    ) 


»»■ 


■d 


164 


Mi 


(  ''ôO  ) 


tctîÀTioîr 


des 


,1%  in  sstYicss. 


IFITKB  4â. 

■  ,  'veiniaet  et  tdtdrt^,. . 
rar  frais  de  ■dtêtrihntiou 
-«▼•nx  extraordinaires  y 
splacementet  aeDotart.. 

Matériel: 

smioM  et  frais  d'entre» 
ttes  et  timbres 

rf«  jMr  ttUrtprigé» 

s   «I^éehes  par.  «litre- 


■    ■  ' 
APITRB  44. 

?B  ADMIimmATlT 
^S      DBPAaTBtfBWS. 


.  TlOJf 

dcli  crtfdHa 
accorda 

par 
rarUcIè  1» 
de  la  loi. 
'(iutA.)' 


éitilutt 

additionnels 

résultant 

.       «te 
Jpixifoutipa 

^e 

l'^cle  flO 

de  la  loi. 


par 

nature 

de 
dtfp«nae. 


130^500. 


par 

chapitra. 


PéfsoimeC 

les  inspeetems  en  ehef , 
rtevrs  '  et 


i**" 


988,900. 

■ 

125,00a 
3,034^5001 


#4,9^46,08»' 


Vxkvfioi^ 


»  • 


I  énai  agens  de  Pttfipefe- 

••V*' • 

JBÊkiérUL 

•ans,  lojer.  et  entretien 
isy  ehaufiage  et  mIm- 

apters  jtour  ircsîstres  k 
Grais  d'iSkprésaiotts  et 
•  .■.,•..'.  ^. .«.,..«. . 

«  MfinAiifrmnvef . 

tges,^  d'estafettes  y  de 
rt  frais 'diverse ....... 

rrTe«.  ....\ i 


APITRE  46. 

DB  PR1tCB]4x0ir. 

lortionnellet  aîax  feee- 
tftes '."0  "" 


tfiàS. 
7VM. 


87,175. 
83,000. 


254,700. 


A  npMèr. 


i,soo;doo. 


301,8P7, 


MttAi 


*>M(Vooe.     i,5oiM)«[).;^ 


i;5oo^ooo.{ 


DÉSIGNATION 
des 


«snf< 

ciiAPrnaE46w 


(  770  ) 

«te 


.     TXOK 

descrcdits 
•coordés 

Ftfrtieic  !•■ 
'4e  U  loL 

(But  A.) 


CBBBZCB 

»ddïtio»Deb 


de 
I*exëciitioa 

de 

rartkieSO 

delaloL 


«eniy  ftvii  -de  boretaz  et  de 

^néfn  des  coauMMiVes  du  Gon* 

eme»)^ 


et  'Meonri   «vt  e^eas  de 
^èi*maie  eoiApaipiie 


>!,  dt  la  IV  partie  an  Bii4ge^. 

PARTIE  DU  BUDGET. 

^OURSHlENS  Jn   &B8TITU- 

•içioxiSi  ron-taLedis  BT 
vmiliBt. 

OHAPITRE  48. 

^t—TlTUTlOW»   BT    VOlf-VALBUB*  Mm 
lAft  COJ^ttBITTKMIS  aiBBCTBa. 

RémiMt  et  nodtfreHoiw  trav  U  edotri» 
botion  feneière. 

Reaûae^et  laodéraiiooa  éotIb  oootii- 
BvtJott  penonnefle  et  Mobilière.. . 

Dd«hargea«  noit^raleun  et  firaii  de  ve- 
U  ooBtiibvti^a  des 


poTtet  etleoétrei 

Dééhmtmn  et  cddBaiom  fur  le  iMBtri» 
biiti<m  det  patentes 

Ddehargea  .et  réduetione  iaapiittbies 
•or  iea  r^atpotitioBa. .  ^ 

Ref  titotiont  tur  le  vrodhit  dea  «Cen- 
time» additiooneli  imp^a^  pour  dé» 
pensea  erdinaireà  dèa  eonaranea. . 

Hastitiitioili  nir  le  ](VQ#Iwt  dea  eeo- 

thnea  addicionneia  ioipot^  pour  dd^ 

.  peniea  extraordiaairea  dea  oom- 


Nea«<TaIettM  eitraordioeirea  aur-  pa- 
tentea  peur  eeaaatioa  de  son»* 
■>«ree i^  .#«.»..  .^ 

Pooda^de  rdaerrf , 


A  npotUr» 


SifiOOf 
50,00a 


104,000. 


18S,O0Ol 


L 


tyixiOfioo, 


.180^000. 

>t<vwo. 

siM)es,445. 


MPBBf 


loi/noL 


iSêJHOk 


'idoyooài 


154. 


(  771   ) 


•GNATION 
i 


ET  Mtmvjcss. 


*rt 

IPITRB  49. 

fT    DB    BOHJCBS    I 

m»  •vm  FRODvm  m- 

DOTBBS. 


tmna  a  Dommmet, 

uT  de  droits  et  au^^de* 
frçns  et  d'amendcftooD- 


e  jereiutff  de  |»n  de 
'tables  ^  fFimineiibieey 
lions  en  déshérence  . . 

Foréu. 

ne  pour  moins  de  mê- 
lée coupes  de'boûy  et 
onrsemcns..... 


non 

des  crédits 

sncordes 

rarticiel** 
drbIoL 

(étstA.) 


SKNVOOO' 

e 
JOO^OOOi 


ni  de  droits  et  fonds 

pe  divers  et  impré^vs.. 

^tUmM  ùulirecUê, 

e  droite  indûment  pei^ 

inreense  d'exportation, 
ir  prodoits  des  ponts  et 
ueeionnés >  • 

Poêteên 

ir  le  prodoit  de  U.tsxe 
t  tarte  prodoit  dn  droit 
(UK  les  envois  d'argent, 
ne  dn  pnx  des  places 
[leé-p4^es» 

tne  des  sommes  indA- 
M  à'diiEécelis  tities. . . . 

AFTtKE  fM). 

DB    pBODUrrt  T^àMWt' 
;  BT  COMPieCATIQVe  AT* 


lOQyOOO. 


9(V0OO. 


> 
5,000. 


caitonre 

additionnels 
;t 


rexëeotion 

de 

fÉirticIe^St 

deUioi. 


emeta  et  Domainfi. 

'efneadeneVribnées  ma 

9t  boBpices,. : . . 

Pomendes  attrifmtfes  à 


6,000. 
400,000. 


yiibfioo. 


900,000. 

tOOiiOOO. 
lyOQO/)Oar 


m 


«QVAim 


Baiure 
de 

dépe 


ebifitre. 


900^000* 


300^000. 


\ 


i  " 


160^000. 


170^000. 


tptSfilOO 


-400^ooa/ 


9,01^000* 

• 

*          0 

00(^)00. 

looyooo. 

1 

1 

l/NNVOOO. 

27,877^8 

(.7*a  ). 


BaEBSfififiËSSËaBfifiËfissas 

DÉSIGNATION 

des 

pipEirsn  ST  SBtvicjts. 


dét  ^ 

•cedtdc's 

P*P 

rntiélé  1" 

(Eut  A.) 


«ddiUomieb 
HMiItàHf 

et 
Ttséctkûoa 

4e 
PfttUrre 
iris  loi. 


JDOM 


Pr^^rewelif  et  réptrtitioài  sv  le  pro- 
duit en unefedet.  ^. ......  « 

ÇonirOmtiomë  inéùvcUê, 

Prélèreaieiit  et  vtf|iwtition9  tar  i^ 
produit  iilet  «nendes  «t  ooofitèa- 
ttoufc , :.. 

Feodt  de  réferre. .  • 

Poâiês. 

PirdUrtiBfiit  et  répartitkrht  «or  le 
pro«lBit  -  dee  «mendA  eneouruet 
pour  Craliaport  fmndufeux  de  icttro* 

PIIXU. 

Privée  A  Pexp^riation  et»  aarobao- 
diiet. 

CHAPITRB  5t. 

MCOB^nè  BIT»  OBOTTO  »B  bOQAVUI 
BV  SBU. 

Bifeaiptad  ew  let  dmttli  de  ooneott» 

mation  iet  teb. 

Bicomptet  foriee  droite  do  dorie 


Total  de  io  V  ptoti4  du  budgets, 


RÉCAPITULATION. 


V*  Pfertieda  Budget  Dette  pvbliqoe. 

Ile i — i o-j--.  Qotatioiit.  *•.  .• 

III*    i     *  M    ■    .  ISertice  général 

IV«        '       *  '  r   Pnit  de  re'gie,'  de  ^«rc«pdoii  et  tfeijrtaiirtiw 

ûtÊ  lÉipoiv  e^  PS?  eiimi 


(fi 
1 1^ 


I 


u»* 


4- 


'     iJ  BeMoi«reem<ns  er  i¥Mt«Mioi(i ,  non  -  nU«n 
et pnincs. •••.,••• •..•>.   ..*•** 


i 


as 


A. 


A^p«au\'£ 

far  !c  Roi  :  lé  MiM$tr€  Setréimr^/éi^^r^ 

Signé  Uwf- 


B.  n"  1«4,  .    (  778  ) 

4996.  '^Ordonnance  du  Ror  sur  Us  Retenues  à- exercer 
"SU profit  de  la  Caisse  de  retraite  deê  Employis  dès  (Cultes, 

A  Paris,  le  95  Mal  1832. 

^Ot7I&PHILiPP£,  Roi  des  FKjinçais,  à  tous  prëiens 
i  venir,  jSALUt. 

^n  la  «itOtttlM  d€  là  daîmo  0veci«ie  de  retraite  des  cmploréB  des 
eSyMIxoueisIe  ri^I^floent  du  4  joSiet  1806  (l)  concernant  les 
doyes  du  minutère  de  rinterieur  a  et^. appliqué, par  erdon- 
ce  du  15  dec€ip|)r!e  1894  ;  *  \     ^ 

bttendu  qup  les  ressources  actuelles  de.iQefte  oai^e  derieiuient 
tenantes  pour  fcquitter -ses  charges  ; 

^a  Farticle  9  de  f ordonnance  du  19  fanrler  18S5  ())  portant 
lepaent  génev«I  #vir  les  peo^iom  4p*.  e^pl^y^f  4«»  (««aces  i 

lur  le  f  apport  de  notre  ministre  qeerotiired'atat  «a  département 
.'înatruictiioo  paUniae  et  das  enUes  y- 

flous  A|VôN8  ordohnÎî  et  ORDOMiifo'Ns  eé'qui  sujt  ;    *         / 

# 

katÉ.  Vé  Las  vecedes  do  la  caisse  spécial^  de  retraite  des 
pioyéa  des  cii^tes  se  composeront,  i  compter  <Iu  1**  juin 

l""  D'iufie  re^uie  de  cinq  centimes  par  frf^nç  ^w  \ef  n 


r^Muif 
ns  et  inde^Hp^à*  titre  de  gratification^ 

9"*  De  la  reténfie  du  premier  mois  d*appointPltiens  <{e  tput 
ployé  nou veillent  nommé  ;  '•■''■ 

3"*  De  ia  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  la  pprpon 

xn^r^if^nt  (p^  A^a  ^qpprdéc  à  t|tr^  d^sm^evJi^tfCign    : 

4?  Dm  r#tQWMI  qui  Aero^l  ^Ummé^tk  lOr  Lsa  appoîiil*- 
;hs  des  employés  en  congé  ;  . 

ft^  Pes  TéotM  en  capi^i  et^améff^e»  appartenanl  à  ladite 


f   I  •  » 


6^  Des  fofidà  subvéntionneb  accordés  parles  lois. 

2.  No^rè  ministre  j|ecré!l|iire  dV'tat   au  département  ^^ 
istniction  publique  et  de»  cultes  est  chaîne  de  lexécuUon 


-«■> 


•^m 


[t)  HE»  leric.  î*  partie ,  i**  section ,' ii«>  4 1 7 1.         (s)  viii  série,  |)0  4as. 


(  774  ) 
de  là  pr^sent^  ordbfennance ,  qui  sera  ioxmaBitet| 
lois.      • 

S^gné  LOUiSWUIfL 

Piv  le  Roi  :  k  MMêtre  Sêerétmrm  d^éM  Jermunum} 
et  iks  cultes  ,  ' 

Signe  CiEOi»  (ietA»j 


N*  k%%n.  ~  OwbomvAircBjitj  Rom  sur.Us  Retemm  è 
.  pKofii  M  la  Caisse  de  retraite  dee  Empi^^és  dis  Bsmi 
Écoles  vétérinaires» . 

A«  pidut  dêi  TûIeriM,  le  H  Mai  1831 

LOOIS^PHILIPPE,  Roi  x>Bs  Français,  à  w^ 
tt  k  venir,  salut'.    . 

S«r  k  nfpoH  de  JioCre  niihistre  secrotwrecTetetiotKpi* 
du  coQmierce  et  des  travaux  publics;  «. 

Vi^  la  situation  «b  k-cai§M  spéciale  de  retiailM  i 
les  emfloy^  des  haras  et  des  écoles  Tele'rinaîres  ptf 
du  tO  juin  1897  (l); 

Coti8Îdér«ot-*qiia  cette  caisse  ne  peat  suffire,  atec  set 
actuelles,  pour  ie  paiemeot  des  pensions  acquises  ssxtfl^ 
Fordonnance  ci-dessus  ;  ' 

Vu  notre  ordonnance  d'i  30  ayril  dernier  (9)  » 

K OOB  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  fluutfk 

Aaf.   1**.  Le  fonds  de  retenue  se  comj^ra,  i^ 
.  du  l*'  juin  1 832 ,  des  valeurs  et  recettes  4iverses  ^>«*| 
Fartide  l*'déronbnnance<lu  20  juin  1827  prédtét^ 

ouite,  .     '      J 

1* .  De  fa  retenue  du pfmrier  mots  d*appomtem€^* 
employé  des  ^baras  ^  des  ^cofes  vâëtiiNrires  nov^ 
nommé,  Ie$  gagistes. exceptes;  .      ^ 

,     2""    pe  fa  retenu^. ,  p^odantle  piemier  mois, ^à^^ r| 
do  traitement  ou  gages  qui  sera  accordée  à  titre 
mentation^       •  ;  ;  '         ui^ 

2.  La  retenue,  fixée  à  quatre  pour  cent  sur  l^***^ 
et  gages  en  «rtu  de  Tàrticle  1*^  de  rordorniancc  **  ^ 


>i  il 


(i)  Yii|esërie,ii9S<(d5.  ,     (s)  Tx« série,  î«psrtic,i"*«^* 


B.  IVM64.        ^         (  î'75  ) 

7 ,  sera  portée  à  dnq  pour  cent.,  à  partir  aussi  du  l**  miii' 

,k  Notre  mfnbtre  secrétaire  (fëtat  àa  clënartement  du 
aiercé  et  de3  travaux  publics  est  chargé  de  lexëcution 
i  présente  ordoiuiaiMîe ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

i^^  LOtJIS^PHiLiPPE. 

Pttr  le  Roi  : 
Pimr  fe  Pîur  de  France,  Utnutre  Secrétairà  d* ^tot  ao  d^pertement 
du  conunejrce  et  des  traranx  public*»     ^ 

Le  Pour  de  Fraaee,  MiunMre  de  Viniéruwr, 

Signé  MoMtaxivst. 

998.  —  OupoSNANCB  DU  Rot  portant  aUoeaîian  d^un 
*édit  extraordinaire  pour  jTacquisition  d'un  Édifice  situé  à 
^rsaUUt  ^t  propre  au  gemicê  d&  Vlnaiituiion  ivyate  desjemn^ 
eugles,  i 

An  palaif  dea  Taileriet ,  le  97  Mai  1839.         # 

OUIS-PHIUPPE ,  Roi  BBS  Français/ ktous  présens 

venir,  SALUT. 

ir  le  rapport  de  tfbtre  ministre  secrétiirre  d^etat  au  département 

^mmerce  et  des  travaux  publiés, 

>es  AVOKjB  OBDONNK  et  ORDONKONS  ce  ^ui suit  :      .^    . 

.RT.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  de  soixante  mille  francs 

V  .  •  •  •  • 

mvert  au  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
lux  publics  pour  être  employé,  jusqu'à,  concurrence  de 
iidication  et  des  frais,  à  {acquisition. de  rédifiçe  appelé 
'ymtuUe  y  situt^  à  Versailles,  et  qui  est  reconnu  ptopre  ai)i 
ice  de  Tinstitution  royale  des  jeunes  aveuglés^ 
.  La  présente  ordonnance  sera  présentée  aux  Çhanibre^ 
;  {a  prochaine  session,  afin  qu'elle  soit  convertie  en  loi. 
«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  jdu  commerce  et  des 
lUx  publics^  et  des  ^nances>  sont  chargés  de  fexécution 
I  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

'  Par  URoî: 

^our  le  Pair  de  France,  Miiûatre Secrtftairv  d*itftalaa  département 
dn  commerce  et  dea  travaux  pnbUci, 

'    Le  Pair  de  France,  Ministre Seérétaire  d'état  de  fmténeur 

.  '       .'      .  ■    .  Sign<  MONTAUTBT, 

Lil  2 


(  7t6   ) 

de  deux  Bataillons  d'infanterie   légère ,  sçws  l 
de  premier  et  second  Ba(aillons  «TAfrique. 

,  AP»rxs,t^3liÛB  1839. 

LOUiSrPHlLIPPE,  Roi^DEfi  FaAHÇAIS,  àtoosp* 
et  à  venir ,  s alUT* 

jSur  la  proposition  de  notre  ministre  secréùûre  fénl* 
guerre,  t  • 

Nous  AVONS  ORDOviril  et  OMomçirB  oc  qui  soit  : 

Art.  V\  Il  sera  formé  successivement  et  en  n* 
besoins,  soqs  U  dénomination  de  yremier  etietm 
iaiUons  d^Afri^pAc ,  deux  bataHlons  d* infanterie  légè^  j 

3.  Cha<}aa  iiatuiiQD  «fin&iitene  léghnt  iTAfrîH 
formé  d'un  élat-major  et  de  huit  compagnies  de  ^ 
conformAnent  au  tableau  suivant  : 

BTATrMAJOft, 

Clief  de  btt^Hlon  cpnimMidkiit*  |.  ,  Àffj^^a^^ns^^Bder.. 

AdfudaDt-major...'. i.       Capond-tsmlMiir 

Trëtérier i .  i  annoner. . 

Cbinir|[ien  tide-major . .  i .  -Maîtres . .  {  tailleur.  •  • 


COMPAGfriB. 

Oapltaitte.  .  •  ; ; .    1 .       Sfrgent-major. 

lieiitcnaiii.  •..•../•••  I  ••••  ;   t.  •    S^gras  v  • .  » •  •  »,»f •*' 
SoQ»4ietttenaaL«k««..f «  l^       F^^orrirr. •*.••>••  • 


««• 


•  •  •  • 


r 
r 


Caporaux 


•  •  •" 


Fn^iKiafi.  «r  ••«»••  *'*''"^ 


'  finl^t de  troupe..*' 

Ainsi  b  jtarce  de    chaqx^e  ,  bataillon  sera  it  ^ 
officiers  ei^  mille .  çioq  spi^-officicrs  et  soldat^-  '        1 
â.  Cm  batiitloM  sepont  composés  , 

1*  Pes  intKtaireii  ijui,  à  leur  sortie  des  ^^^pp^ 
discipline ,  aur'aient  à  continuer  ïeur  service  (Mû5  ' 


n*^  164.  (  XII  ) 

y  ])ece»x(|Ui>condaiilnë9^MMTectiûnheBetiièat,  aura 
^  f  expiration  ou  le  pardon  de  leur  peine ,  à  achever 
1np6  de  service  ^posé  par  ia  ici  ; 

^  De$  '  hommes  qui  demanderoBt  à  contracter*  des  enga- 
fos  Totontaires  pour  ces  corps. 

Pour  la  première  formation  dé  ces  bataillons,  les  offi- 

seront  tirés  des  corps  d'infanterie  ou  de  fa  non-acti* 

soit  a^c  leur  ^rade,  soit  par  avancement.' 

?s  offiol^H&près  avoir  servi  trois  ans  dans  te  batâS- 

d*A/K^R^pourroht y  sur  leur  demande,  rentrer  par 

utdtîon  daris  les  rëgimens.  ' 

Tom  Ie3  sous-officiers  et  la  moitié,  au  moins  des  capo- 

serotît    également,  pour  la  première  formation  de  ces 

Dons ,  tirés^  des  régimens*^  fautre  moitié  des^  caporaux 

,  autant  que  possible,  choisie  parmi  les  soldats  du  corps. 

Une  fbis  forganisation  terminée ,  f  avancement  juscpi  au 
\  de  capitainçt  inclusivement  aura  lieu  entre  tous  les 
ers  de  ces  bataillons ,  comme  s'ils  étaient  réunis  et  de 
ême  manière  que  pour  les  autres  corps  d*infknterie* 

^  capitaines  oon^anurant  pour  f  avancement  sur  tonte 
è  dé  f  infanterie ,  avec  les  autres  ^officiers  de  ce  grade 
îtiviré. 

^s  deux  tiers  des  ,eo}pk>is  de  sous^Iieutenant  pourrodt 
ionnés  par  avancement  à  des  sou^ffictera  d'autre» corps  ^ 
des  sous4ieilten&ns  qui  demanderaient  à  servir  dans 
atai&on^ 

i  moitié  des  sousoffiders  continuera  ^  à  être  tirée  'des 
leiïs  d  infanterie  de  Farmée. 

ie  partie  des  caporaux  pourra  aussi  être  tirée  des  régi: 
,  s'il  est  constaté  qu  il  n^existe  paa  parmi  les  soldats 
[eux   I>ataiIIo)ia  un  nombre  suffisant' de  sujets  propres 
'ancement 

(à  emplois  de  soiis-Iieutenans  /  de  sous-officiers  et  de 
*aux,  non  dévolus  à  lavancement  dans  les  bataillons  , 


e780  ) 
N*  4*S6.  -^  OaooKK^cm  Doilot  )M»rtnt, 

1*.  Que  le  nombre  des  bonnes  qui,  uti  t«ma  Ji^ 
mwice  <Iu  S»  décembre  18i9  (l),  e'tatei»  mRMoapl 
de  Nftnlet  dftai  k  coU^  royal  de  Udke  ville,  ot  wk 
nuàière  suirante  t 

d«    t)  bonne*  enlièrMh  .;..'. l 

d«  id  boitneas/i  k. -.    %■ 

de    ■  demi-fcpni—  k. ...;,...  .....•.>..    >■ 

S*,  due  cette  redootioii  s'opcrera  «a  for  et  •  intw 
'  tiactiaii  dee  boureei  èxce'deot  le  nombre  de  criie*  ■ûi 
iens  pre'judioe  de*  droiU  w^tuis  uiz  tKoUirei  tcutk 


(i)  Tii*jArii,a*  ais*. 


ÇBHTIPfÂ  coofonnefv' 

Garda  det  4ctviu3s  de  Ptuh,^ 

SecrëlàtTt  ^étalmn  (^gw** 

la  Jutlice , 

A  Paris,  fe  l3'J«ii»' 
BARTia 


*  Celle  deU  CM  celle  de  U  réc^aé*' 


13  Jnio   183>.  - 
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^Ma*a«taa« 


:bulletin  des  lois. 

artie.— ORDONNANCES.  —  N°  165*. 

(1"  Section,  ) 


sss 


^i, — OttDOfTNANCJS  DU  Rùi  qui  ûppQJrte  dès  Modifications 

au  Tarif  des  Douanes» 

^  Au  paiftifl  des  Tuileries ,  le  16  Juin  1833. 

I  ■ 

JIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  ^ésens 

renify  sAÙT. 

le  projet  de  loi  relatif  au  tarif  des  douanes  présente  aux 
ibres  dans  la  dernière  session,  sur  lequel  il  n'a  pu  être  délibéré 
la  clôture; 

.  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814;  ' 
r  le  rapport  de  nos  ministres  secre'taires  d'état  aux  departeaientf 
mmerce  et  des  trairaux  publics  et  des  ^financés  ^ 
conseil  supérieur  du  commerce  entendu, 

fUS  AVONS  oaooNMB  et  onpoNNONS  ce  qui  suit  : 

RT.  1*'.  Les  droits  d^entrëecjes  marchandises  désignées 
tes  seront  réduits ,  d'eux  mois  après  la  publication  de  la 
rnte  ordonnance  ^  savoir  t 

(  impertës  eu  droiUire  des (  ^  î.*  "^'^'*'  /*^î  !^^J^ 

e  cèdre  et  Jacmjou        pays  hors  d'Europe  pv/  **^*  P.?'  '^*  '^'"  ^*' 

.     ^  naViresfrwiçai.:....  28  avnlisi6et7,uin 

*  r  {  i8«o. 

rébène Am...'.; |  quatre  franc,  pour  ceut 

^^  .(      kilogrammes^ 

e  sapan  et  de  Dica-\ 
aa  ...;....«...  I 
.  bmtés  sèches.  » .  |  importes  en  droiture  par\ 

ericfl \      navires   français    desf  à  la  moitié'  des  droits ac- 

|uina. /      pays  situes  a  ronest?      taellcment  fixes. 

ie .....  k .......  I      du  cap  Ilom. J 


arbe, 


'^oycz  un  Erratum  à  ia  fin  de  ce  Nomt^ro. 

IX'  Série.  —  2*  Parue-  L 1 1 


3.  Les  droits  ile  sortie  des  marchancfisescMprisn 
seront  réduits,  savoir  : 

fen  futeilles,  àmi  centime) 
en  bonteiiien,  à  4>ÎDq  cen- >  ptr  ledifilRi 
thnes.  ...• j 

Macbines  et  mécaniques  propres  anx  arts  et  më-1 

tiers,  montées  on  en  pièces  dëtacfaëes,  dontl  ànnqurtpMrB 
f  exportation  est  permise  par  la  loi  da  s  7  marsl      Uisieir. 
IS17 ^ 

3.  Les  droits  d'entrée  des  tapis  et  des  nirratcsde  «* 
de  potasse,  et  la  prime  de  sortie  des  draps,  caâaàxsfi^ 
liss«s  fouies,  continueront  à  être  perçus  ou  pavés 
ment  à  nos  ordonnances  du  13  mai  1 83 1  (!}• 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemcnso* 
merce  et  des  travaux  publics  et  '  des  finances  sob^  ^ 
chacun  en  ce  qui  le  cçmcet^ne,  de  Texécution  dciip** 

ordonnance.  ^ 

^K^ïM?  LOCiSPfln*^ 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,   Minùm  Secfi^ 
«ti  déparUment  ducoiàmeree  ci  des  trûPOMSr^ 

Signé  Cf'^' 

N*>  4338.  -7  Ordonnance  du  Roi  quiréiviik  ^^i 
nagb  à  percevoir  sur  Us  Navires  français  et  angi^^  *^ 
Ports  de  la  C^ande-Brelagne  et  de  ses  possessions  €»  ^*t 

Au  palais  des  Toileries,  le  16  Join  183Î. 

LOUISPHIUPPE,  Roi  des  Frai^is,  à  tous?* 
et  à  venir ,  SALUT. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  le  droit  Je  ^^^'i 
l'ordonnance  du  8  février,  1826  (a)  a  mis  exccptronoeBci»*^ 
jusqu^à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sur  les  "•^^^J^ 
çais  revenant  des  ports  du  royaume-uni  d'Angleterre  et        | 
et  de  ses  possessions  en  Europe ,  excède  de  beaucoup 

-  -    -  '        ' 

(t)  ixesërie,  ii<»  1883  et  1984.  (î)  viiï^séric,  n«  «'*'• 


L65-  (  78S  ) 

5  les  ports  anglais  sur  lès  natronaux,  quoîqu!il  fût  dans 

re  ladite  ordonnance  de  mettre ,  autant  que  possible,. les 

[;tlis  aar  le  même'  pied;^ 

de  1  *'  du  traite  de  navigation  passé  entre  la  France  et 

^etegne  le  S6  janvier  1886  (l); 

pport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  da  commerce-^ 

etr^gères  et  des  finances^y>. 

»N8  ORDONNÉ  et  OBDONNOK8  Ce  qui  soit  : 

,*'.   A  dater  de  la  publication  deïa  préynte  ordoh- 

;  navires  français  revenant  des.jports  du  royaume- 

[eterre  et  dirlande  ou  de  ses  possessions  en  Europe 

it  pour  droit  et  demi-droit  de  tonoage  qj^^uit  franc 

centimes  par  tonneau^ 

le  droit  s'appliquera  aux  navires  britanniques  venant 

ns  chargement  des  jportssusindiqués. 
ministres  secrétaires  d  état  aux  départemens  du 
et  des  travaux  •  publics  et  des  finances  sont  char- 

un  en  ce  qui  ie  concerne,,  de  Texécution  âe  la 

rdonnance*.  ^ 

Signé  LOUIS-PHILIIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Pair  de  Frante,  Ministre  Secréiaire  d'état  au 
département  du, commerce  0t  des  trapaus  fubUas , 

Signé  C*^  i>*Aa60'cT. 

*-  OUDO^NÀNCÈ  DU  Rot  qui  contient  des  dispositions 
r  aux  Successions  des  Militaires  décédés  à  tHétel  des 
9,  et  portmaue  leurs  veuves  pourront  recevoir  des  Secours 
bnds  destinés  au  service  de  cet  établissement, 

-  AParài».ie  85  Mai  183S. 

3-PHILIPPE,  Rjoi  DES  Français,  à  tou^  prësens 

,  s  AX.UT. 

m 

ipport  de  notre  ministre-  secrétaire  dVtat  de  fa  guerre  ; 

Ste  du  Gîouvernement  du  13  fforeal  an  IX  (S)  sur  les  suc- 
sa  inilitaùres  decédés  à  FhAtd  des  invalides  ; 

écret  du  93  vendémiaire  an  XIII  (3)  qui  j^rescrit  d'em- 
icquisitien de  rentes,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides, 

série ,  n«  2643.       (2)  iii«  série ,  n**  6^4.       (3)  Voir  ei-aprcs, 

LU  2 


(•786  ) 

5.  Les  disposhiont  delViiTétë  du  13  fleréaf  an  IX  (t) ,  test  r«li- 
tÎTcmeiit  à  remploi  des  intérêts  des  fonds  dont  il  s'agit-,  qu'an 
comptOLà  rendre  par  le  quartier-maître  trésorier^  seront,  aa  surplus, 
exécutées  ^elon  leur  forme  et  teneur. 

6.  Le  ministre  directeur  de  Tadrainistration  de  la  guerre  et  k 

ministre  des  finances  sonft  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  l'exécution  du  présent  déciret^ 

Stgné  NAPOLEON. 

t 

N*  494i.  '^  ORDOifJfJNCS  Dît  Rqj  qui  autorise  la  eonstrmeim 
JTun  Pont  sur  là  rivière  de  ïlsle  à  Savignac  (  Dordogne  ),  etk 
Perception  d'un  Piage^ 

AippaUis  des  Taiferiet,  Ye  98  Mai  183iL 

LOUIS-PHILIPPE 2  Roi  des  Français,  à  tous  presens 

et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaà»  d'état  an  départemeat 
du  commerce  et  des  traraux.  publics  ^ 
Le  Conseil  dVtat  entendu, 

Nous  AYONS  OBDONNB  et  ORDONifOifB  ce  qui  suit  r 

Art.  1*'.  Le  projet  de  construire  un  pont  en  cbaipente 
avec  piles  et  culées  en  pierre  sur  la  rivière  de  Tlsle  à  Savignac^ 
département  de  ia  Dordogne,  est  approuvé. 

2;  II  sera  pourvu  aux.  frais  de  construction  dL  dTentretien 
de  ce  pont  au  moyen  de  ia  perception  d'un  droit  de  péage 
qui  sera  concédé  par  adjudication  publique,  au  rabab  et  à 
temps ,  au  soumissionnaire  qui  offrira  leà  conditions.  les  plus 
avantageuses. 

3.  Le  procès-verbal  de  Tadjudication  sera  soumis  à  fap- 
probation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  tnnrauz 
publics. 

4»  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  .sera  livré  au 
public^  il  y  sera  perÇu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif 
suivant  :  . 

Pour  chaque 

personne  chargée  on  non.  •. ■ •••.•••«..     S* 

cheral  oa  janlet  et  sonr  cttralier «..•...»...•• te. 


--^i)  i"*^flc'ric,  n«664. 
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•u  mulet  chargé ••....••...• 8«, 

...••...  non  charge ..•••.•« s» 

L  ànease  charge.  »... %••*•...*•• e  • 

non  chargé.  .*.•• • .^ ,  4« 

,  mnlet,  l>œa^  vache  on  Ane,  employé  an  labojir  on  allant  an  pA- 

ge *..». 4. 

>u  yache  appartenant  à  dea  marchanda  et  destin^  k  la  rente ...  e  «. 

nporc  •...•..••....k..i..... «...  3, 

n ,  hrel^id  »  hont ,  chèvre ,  cochon  de   lait,  paire  d^oîeà  on  de 

[ona  •  « . .  » *.•... t .' 

Lorsque  les  mêmes  animaux  on  paires  d'animant  seront  an- 
dessvs  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  qn^rt. 

Lorsque  les  moutons,  hrebis ,  boucs  et  chèvres,  iront' an  pâ- 
,  tnrage,  bn  ne  paiera  que  moitié  du  droit. 

cteur  de  chevaux ,  Anes,  mulets,  boeufs ,  &c .  • .  T. 3  ,t 

e  suspendue  à  deux  roues  attelée  d'un  chevai ,  ou  litière  à  deux 

vaux,  et  le  conducteur 40  • 

e  suspendue  à  quatre  xoues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le 

ductenr • ^  •  • . .    50 . 

• attelée  de  deux  chetaux  on  mulets ,  et  le 

ductenr ..«..^ •• • «••'••   60. 

Les  voyageurs  paieront  par  tête  le  droit  dû  pour  une  per« 
sonne  k  pied.  , 

stte  chargée  attelée  d'un  cheval  on  mulet,  le  conducteur  corn- 

I .» • » t5« 

• .  •  , de  deux  idem idem..,' 35 . 

de  trois  idem idem, .  * 50  • 

V » .  k  vide ,  îe  cheval  etie  conducteur j  5 . 

employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et  le  condnc-   ' 

r ,  . , 1  • ^. 15. 

k  vide idem* lO, 

•  ? chargée  on  non  chargée ,  attelée  d'un  âne  ou 

sse ,  et  le  conducteur w lo* 

t  de  roulage   à  quatre  roues  chargé ,  attelé  d'un  cheval,  et  le 

dncteur "• •  « • • .  • .  35 . 

• de  deux  chevaux. ., idem 50  . 

.  •« «  de  trois  chevaux idem 70  • 

k  vide ,  attelé  d'un  seul  chcvid. . .  idem 90 . 

Il  sera  payé  par  cliaque  cheval ,  mulet  ou  boeuf  excédant  les  nombres 
idiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  nn  chevid  on  mulet 
ton  chargé  ;  et  par  âne  ou  Ânesse  -,  le  droit  fixé  pour  les  Anes  ou  ànesses 
ion  chargés. 

.  Seront  exempts  du  droit  de  péage ,  le  préfet  et  le  sous- 
^t  en  fonctions^  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 


(  '88  ) 
et  chaussées;  les  tnîlîtaires  voyagéatit  en  corps  ou  séparément, 
à  la  cbai^  par  eux,  dans  ce  deniier  cas,  d'exhiber  une  EnSc 
dé  route  OU'  un  ordre  de  service;  les  CDuniers  do  Gouverne- 
ment ,  les  malles-postes  et  les  acteurs  ruraux  faisant  ie  service 
des  poste»  de  l'Etat. 

6.  Notre  minbtre  secrëtaire  d'état  au  dêpartemeat  Ai 
commerce  et  des  travaux  puUics  e^  chaîné  de  l'eucuQu 
de  h  présente  ordonnance. 

Sign*  LODIS-PHlUPre. 
P«r  le  Roi  :  pour  le  Pwr  de  France  Hinùtrc  du  etm^ 
etdei  triTuiK  pablic*. 
Le  Pair  de  Aouie,  Mimttn  Ht  Tii^nf, 
Signé  HûRTiLmT' 

EmIUTvm-  Bafletindeiloi»,  n"  155,  icpkrtie,  ««««ctioii,  p^tl•^ 
Lei  mon  soK$-itfficitrs  et  Jtuilieri  vétérans,  pUcA  du»  U  p^ 
coloDDC  da  tableau,  apparlieDoeot  a  [a  Kcoadt  calonne,  qui  dul  P*^ 
ADTKSflAUtkS,  ycomprùlutovg-tifficierttivilirttif*'' 


■airant  :  a  m 
etJu^Aue. 


Certifié  conforme ptf m™* 
Garde  des  tceauv  de  France,  Mm"" 
Secrétaire  d'état  a»  dcpartetc^^ 
lajiutice, 

A  Paris,  le  25  •Juinl*"- 
BAHfflE. 

•  Cette  date  «»tc«ne  de  la  r*iep«»«****' 
k  la  CbanceUeric. 


1  niKD  d*  9'truM  p<r  la,  !■•" 


A   PARIS,    DE   L'iMPlllHERIE  DOTALB. 
ad  Juin  1839. 
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(  1"  Section.  )        • 

...  ■  »    '     * 

4949.  •^-  OrdoKFSancb  du  Roi  sur  tus  Retenues  à  exercer 
u  profit  des  caisses  de  retraite  de  V Administration  centrale  dis 
finistère  de  la  guerre  et  des  Administrations  et  Établissemens 
essoriissunt  à  ce  département. 

Aa  paUû  dtê  Tailles ,  le  96  Mai  1839. 

DUIS-PHILIPPE ,  Roi  d£s  Français,  à  tous  prëseni 
[  venir,  salut.  » 

^u  la  fituation  des  causes  spéciales  de  retraite  de  Padrarnistrao 

I  centrale  da  ministère  de  la  guerre  et  des  administrations  et 

>lissemeDS  ressortissant  à  ce  département; 

Voulant  donner  aux  recettes  qui  les  alimentent  l'extension  rcda* 

s  par  rinsuffisance  dèsressources  actaeiies  de  la  plupart  desditet 

;ses  I  jusqu'à  ce  qu'il  ait  e'te  statue'  par  une  loi  sur  les  améliorations 

it  leur  organisation  est  susceptible  ; 

/vL  l'article  9  de  l'ordonnance  du  19  janvier  18S5  (1)  portant 

lement  gênerai  sur  les  peiisions  des  employés  des  finances; 

}ar  le  rapport  de  notre'  ministre  secrétaire  d^etat  dq^a  guerre , 

90VB  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎtt 

Art.  1*'.  Les  recettes  de  la  caisse  spéciale  de  retraite  des 
pioyés  de  f administration  Centrale  du  niinistèrede  iâ  guerre 
composeront,  à  compter  du  1"^  mai  présent  moxs^  ^ 

l^  D'une  retenue  de  cinq  centimes  par  franc,  tant  sur 
traitem.ens^  que  sur  les  iqdemjûtés  à  titre  de  gratification  ; 
Si*.  De  la  retenue  dû  premier  mois  dTappointemens  de  tout 
^!ôyë  nouveHèmem  nomme; 

i)«Tiii^sërie,  no  4SS.  T 

IX'  Série.  —  r  Partie.  M  m  m 
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'    9^.  .D0  fa  rétame,  pendautte  premiefiDois,  debporfoB 
dé  ti'aiXement.qui  sera  accoixiée  à  titre  d'augmenlation; 

4^  Des  retenues  qui  seront  déterminées  sur  les  aiipointe- 
mens  des  employés  en  congé  ;  , 

.     .5^.  D^$ fonds  subventionne^  accordés  par  les  lois; 

6*«  Des  capitaux  et  rentes  appartenant  à  ladite  caisse. 

2.  Les  dispositions  de  larticle  pcécédent  sont  applicables 
aux  diverses  caisses  de  retraite^des  administrations  et  étaUiS' 
semens  ressortissant  au  département  de  la  guerre. 

3.  Sera  élevée  à  trois  centimes  par  fifsmc,  à  ^pî^^I' 
ladite  époque  du  1*'  mai  1832,  la  retenue  prescrite  par  Tor- 
çlonnance  du  M  novembre  1821  (l)  sur  les  abonpemensJe 
manutention  alloués  aux  agens  du  servicè\des  subistaDces 
militaires. 

4.  Les  agens  auxiliaires  i,e!&  subsistances  militaires  appeK* 
à  un  service  sur  le  pied  de  guerre  et  "qui  auront  été  ficcn»* 
avant  six  mois  «iccomplis  d'exercice  dans  leur  emploi,  p<x^' 
xsml  obtenir  y  sur  décision  spéciale  de  riotre  ministre  sedw^ 
d'état  de  la  guerre,  la  restitution  du  premier  mois  ^fl^ 
temens  qui  leur  aura  été  retenu  en  vertu  du  paragraphe  %  » 
Tarticle  l*""  ci -dessus. 

_  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déjpartemcni  «  » 
guerre  est  ctiargé  de  lexéoution  de  ïa  présente  ordo»»"*^ 
qui  «era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5iini?  tOUIS-PmUPPE. 
^         Par  le  Rqi  ;  /«  Mitiistrt  SecrtUure  d'élAl  dtlaf^' 

Sigoé  M*«  Doc  DE  DaUAï» 

K*    4i43.  —  OMiDQifNASGE  *  êUT  Us  Petutoni  Jeretn» 
^  Employés  du  service  des  Subsistances  mihtatrss. 

A  Paris»  le  â8  Novembre  18S1. 

LOUIS,  to.  nï 

.   Vu  les  dçcrcts,  et  ordonnances  par  leaquels  il  ^^  P*^^ 


■*— ►i 


(i)   y^ir  ei-après. 


•  tîWtt  oVdoDnaDce  /cittfe  dans  îa  pré^^cnte ,  nVait  point  ete     ^ 
BsHeiis  dkf  loiH 
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nsiohs  de  Retraite  des  eiâpiôjes  àfis  ministères  et  de  dîyerm  ad^ 
nîstrations  pubiiqaes  au  moyen  d'une  retenue  qui  s'exerce  svr 
ifB  appointemens  ; 

ConsideVant  qtre  ce  mode  a  lé  double  avaritay  de  ne  point  grever 
trésor  royal  et  de  permettre^ne  srorte  de  iioeralite  dans  la  dis- 
nsatioa  dès  récompenses  auxquelles  peuvent  donner  4roit  les  sér« 
ces  rendus  à  l'Etat;  • 

Voulant,  en  conséquence,  ea  ftûre  l'application  aux  employés 
i  ia  diréctiop  générale  des  subsistances  militaires,  dont  nous  avons 
[termina'  la  réorganisation  par  notre  ordonnancé  du  30  janvier 
)S1  (t);  .  ■     '      -•  ■ 

Ayant  reconnu,  toutefois ,  que  le  traitement  de  ceux  de  ces  em)- 
oyés  qui  sont,  garde-magasins  ne  se  compos^pas  seulement  de 
faibiie  somme  qui  leur  est  allouée  à  ce  titre ,  mai^  bien  encore  des  • 
snéfices  qu'ils  peuvent  faire  sur  leur  abonnement  de  manutention , 
1  m^te  du'il  est  juste  que  cet  abonnement ,  jusqu'à  certain  point  ^ 
lit  passible  de  la  retenue  à  exercer  et  conséquemment  pris  en  con* 
deration  dans  les  calculs  d'après  lesquels  la  quotité  de  la  pension 
e  retraite  desdits  garde-magasins  doit  être  détertnbiée  ; 
Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépatte- 
lent  de  la  guerre^ 

Noos  AYONS  OEi>ONNÉ  et  ORDONîfONs  cc  qui  suiit  ; 

Section  I"*. 
De  la  Retenue, 

^ÀRT.  1®'.  La  retenue; iqui',  en  vertu d'utiedécisionministévielle, 
étéefercée  depuis  le  mois-de  juin  1817  smr  les  .traitemens  des 
ivers  employés  ou  agens  de  la  direction  générale  des  s\iIi8ista||Qe6 
militaires  pour  leur  former  un^onds  de  pension  |  est  approuvée. 

2.  Ladite  reteniie  continuera  d'être  exercée  sur  les  tirai  temeds  des 
mployés  composant  les  deux  personnels  de  la  direction  générale , 
Lisqùed  et  compris  les  chefs  de  service  ;  mais  ^  à  compter  du  i*^  jan- 
ier  1839 ,  elle  aura  lieu-  sur  les  appointemens  dans  la  proportion 
ecinq  pour  cent  et  sur  les  abonnemensdetnanutention  dai|s  celle 
e  deux  pour  cent. 

3.  Le  mode  d'exercice  de  ladite,  retenue  sera  déterminé; par*  le 
irecteur  général ,  de  manière  à  ce  qu'elle  s'opère  par  mois,  ^ur  les 
ppointemens.çt  par  trimestre  sur  les  produits  des  .abonneqiens  dç 
manutention. 

4.  Lès  produits  de  ladite  retenue  continueront  d'être  versés 
haqueinois,  à  ia  diligence  du  directeur  général,  dansJaeaisse  des 

(t)  vft«f^ne,  i^o  10,130.  •        >    .        . 
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cl«f)èts  tt  fiùds\gn9LÛons  f  oo  itMvpportéreot  îHtértttatMx  Jelrai 
^ftar  Qtni  pur  aiiQ«e  ;  4«uf  IjO  0«b  ou  ,  coiiCpraiëmeDt  t  noCra «r^ 
natice  du  3  juillet  1816  (1) ,  les  sommes  Ubre»  sèment  oonfortiei 
en  inscriptions  au  gnod^Uvre  de  la  dette  publique,  tmiiiel  «ki 
intérêts  se  composmûeQt  naturellement  du  reveDadesditcsiBicrif' 
tîons. 

5.  Un  compte  de^dits  produits  des  intérêts  qplls  snrontTmMVlcsi 
et  dés  paiemens  I(fgalefnent  faits  sur  les  uns  et  les  antres,  latteBi 
sinraitane'ment  tant  à  la  caisse  des  dépôts  qu'à  la  caisse  de  k  &«• 
tion  {[ene'riilc;  et  la  balance  de  ce  double  compte,  recoooQ  c^• 
n*^is  par  les  deux  caissiers ,  sera  arrêtée  tous  les  ans  ptr  ledîretf* 
ge'néral  dés  subsistances,  qui  Ja  mettra  sons  les  yeux  da  miiûtttde 
la  guerre. 

6.  Hors  le  casqui.serA  prévu  ci-après,  les  emplojés  oi iev 
ayant-cause  né  pourront,  sous  aucun  prétexte,  retirer  Us  loy 
pour  lesquelles  ils  auront  contribué,  par  les  retenues  faites  suVs) 
traitémenaouabùnnemens,  à  la  formation  des  fonds  des  peoàs^ 

•Section  II. 
D€S  Pensions  de  retraite  quipeupent  être  àceordées  ausEMfep 

sut  Us  Fonds  de  retenue. 

7.  Tout  emplojé  de  fa  direction  générale  qui,  à  Fc'poqiie** 
retraite,  justifiera  de  trente  années  électives  de  services |S*d> 
ci  vifs  ou  militaires,  dont  dix  ans  au  moins  dans  PadministrstKis*'* 
subsistances  militaires,  et  qui  d'ailieura  aura  suli  durant  siits^a 
moins  la  retenue  mentiotinée  aux  articles  l*""  et  9,  ponrrtp^ 
tendre  à  une  penision  ae  tvtraite. 

8.  La  même  factultè^sen  accordée  aux  empttytfsqai,^*''^^ 
l'^e  de  sôî^anie  anà,  jnatifieront,  àrépoquede  leur  r^triHe^  de^ 
cinq  années  effectives  de  services  pnblics,  dont  dBx  siv*^   . 
dans  Padkà'inistration  des  subsistancet  militaires,  et  qui  •'■'^'^'^ 
iement  subi  la  retenue  pendant  six  ans  au  moin^  ^1^, 

9.  L<^  services  rendus  dans  les  entreprises  ne  seront  idoB"!^ 
qu'autant  oîie  les  traites  auraient  asstmiléi  par  clause  exprès^' 
eM|ilofés  nesdttetf «Qtrs|irÎ8es èceuk  du  Gouvernement ^^.  i^ 

10.  Le  minimum  des  pensions  auxqneUes  pourront  prMt>f|. 
esiplojés  dans  Tun  tt  Tantre  des  cas  spécifiés  aux  artick*'^  ' 
demeure  fixe,  savoir:  . 

!de  l«  clÉM,à..; ^^^ 
de  «•  ideaUf  à.  •••....••«  «  ^^^' 
de  a*  wfan,  à.., ^* 

pour  les'smtretemployéf  »  au  tiers  'du  traitement  annusi  f<^ 

>  viitserîe,tt*i7t.  ^ 


• 
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dont  'Û9  aaront  {.oui  pelridanl  («»  trom  d«rnîer€s  années  » 
>n  faite  des  sommes  payées  a  titre  de  gratification ,  frais  d# 
,  fjrais  de. tonraéé  et  indeninite  quelconque.  • 

rout  garde-magasin  de  f^'  ou  S*  classe  qal  ne  compterait 
moins  trois    ans  de  service  dftns  la  daâse  dont  il  fera 
PepOquedesa  retraite ,  ne  pourra  prétendre  qu'à  ia  pension 
née  pour  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Les  fixations  déterminées  par  Farticle  10  s'augnfentrront 
tntièmeponr  cbaque  campagne  de  guerre  ou  chaque  anne'e 
ce  en  sus  du  nombre  d'années  exige  par  les  articles  7  et  8  ^ 
itefois  que  chaque  pension  puisse  dans  aucun  cas ,  ni  sVlever 
as  de  la  moitié  du  traitement ,  ni  erv^reder  le  taux  de  cinq  milU 
:onsîdere  comme  maximum  de  la  plus  forte  pension. 

^es  ejpaplojes  licencies ,  soit  saQS  leur  a^eu  pour  cause  de 
idà)ace  ou  de  suppression  d'emplois,  soit  sur  leur  demande 
Biuse  d'infirmités  qument  constatées,  et  qui,  à  l'époque  de 
mcieinenti  justifieront  de  quinze  ans  eflfectifsde  serrjces  pu- 
oiat  dix  ans  au.  moins  dans  l'administration  dés  subiistance$ 
es ,  et  qui  d'ailleurs  auraient  subi  durant  six  ans  au  i^oins  la 
I  mentionnée  aux  articles  1*'  et  S,  auront  droit  à  une  pension 
ûte  diont  la  quotité  sera  égale  a  la  moitié  du  minimum  déier- 
ar.  IWtioIe  10  et  devra  s'augmenter  d'un  trentième  ponr 
campagne  de  guerre  ou  chaque  année  de  service  en  sus  de 
ans,  sans,  toutefois,  qu'elle  paisse  excéder  les  proportions 
inées  par  Fartide  13.  \  . . 

Ltea  enplojéîs  qui.se  retireront  par  démission  oa*par  licencie* 
ir  plaintei,  ne  pourront  prétendre  au  benéfioe  de  l'article  ci- 

Sbctiov  m.  ' 

^ensions  et  Secours  qui peupent  être  accordés  aux^  V'euy^s 
et  aux  Énfans  des  Employés. 

Les  veuves  dfemplojés  pourront  prétendre  aune  pension  sur 

la  de  retenue  9  dans  les  deux  cas  ci-après  : 

jorsqne  leurs  maris,  à  l'époque  m  iU  seront  morts,  aurotfi^ 

K>aaes6ion  d'emplois  dans*  la  direction  générale  des  subsis? 

DÎlitaîres  et  apront  rempU*Ies  conditions  dé  senrites  et  de  re- 

Kxigéfis  par  Tarticle  13^ 

i4orsque  iears>  maris ,  à  la  même  époque ,  auront  fié  en  îodîs» 

i'aoe  pensbn  deratraita  sur  lesdits  fonds  de  reteiiue. 

bes^^Fenvfs  d'employés  mi  duraient  à  réclamer  une  ptnstfo» 
I  cas  déterminés  i  f  arffcle^|>récédent  ne  pourront ,  toutefois, 
r  qu'après  avoir  justifié  qu'elles  étaient  mariées«;ioq  ans.a^a 
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moins  avant  le  deoès  ou  la  retraite  dé  lewcs  maris  ci  qa^dlcsomut 
point  divorce.  -       ' 

•  17.  Les  veuves  d'employés  pour  la  Ii<jaîdatioB  de  leurs  peoà» 
seront  distingaées  en  deux  claies. 

.La premièrér comprendra  ceHes  qui  seront  agees  de  cin^aiBte as 
au  moins,  et  celles  dont  les  maris  auront  laisse' à  leur  chifgc^ 
enfans  au-dessous  de  dixrhuit  ans  d'âge;  la  deuxième  clasie 000- 
preudra  les  i^utrçs  veuves. 

La  pcnàion  des  veuves  de  première  classe  sera  de  h  moitié,  et  est 
des  veuves  de  la  deuxième  classe,  du  quart  de  la  pension  dont  levs 
maris. auront  joui,  ou  qu'ils  auraient  eu  droit  de  réclama  c&cts 
de  licenciement. 

là.  Les# enfans  orpheIins.de  ceux  des  employés  qui,  à  lefoq* 
de  leur  mort,  auront  etë  dans  Fun  Hits  deux  cas  spéciGésBir 
ticlc  15,  seront  susceptibles  d'ofetenir  des  secours  anRTiHssw» 
fonds  de  retenue,  tant  qu'ils  n'aufont  pas  atteint  Page  de  dii-a* 
ans.  Ces  secours  seront  fixes,  pour  tous  les  enfans  du  même  emjW." 

3ui  n'auront  pas  dîx-hûît  ans  d'âge,  aux  deux  tiers  de  hjKftWt 
ont  la  veuve  aurait  joui  ou  du  jouir  d'après  Particïe  précctiflt 
Ils  desseront  d'être  payés  aussitôt  que  le  plus  jeune  des  wpw 
auga  atteint  l'âge' de  drx-huît  ans. 

19.  Ler  enfans  dont  la  mère  aurait  divorce  seront  coasiiî^^ 
traités  comme' orphelins. 

■  Section  IV. 

Du  Règlement  et  du  Paiement  des  Pensions  et  Secaurm''''^ 

20;  Les  pensions  et  secwirs  annuels  qui  peuvent  être  to*^ 

en  vertu  des  dispositions  ci-^dessus ,  seront  rc^^iés,  sar  h  Jfff^ 

du  directeur  général  des  subsistances  militaires ,  par  le  miai^' 

;  la  guerre,  qui  nous  en  soumettra  la  liquidation  pour  être  tppo^^ 

par  nous.  *  , 

21.  N<>tre  ministre  de  la  guerre  expédiera  le  titre  ou  bre5«^,* 
chaque  pensi<m  ou  secours  annuel  dont  nous  aurons  apprit' 

liquidation*  • 

22.  Le  dirècteurgeWral  des  subsistances  militaires  àS^ 
dfaftque  semestre ,  aux  personnes  qui  auront  obtenu  des  pesiii^^ 
secours  annuels,  un  mandat  au  moyenduquel  elles  en  get^nifi!^ 
à  la  caisse  desdepâts  et  csÂuMgnalions  sur  les  prodaîti  de  la  re«** 

23.  Notre  ministre  de  la  guerre ,  avant  de  soumettre  à  DOB^f 
probition  (fts  liquidations  de  pensions  faites  en  vertu  de  la  pi^ 
ordonnance ,  devra  ae<}uérir  la  certitude  que  les  fonds  resliD^  ^ 
|NNiibles  sur  les  produits  de  la  retenue  suffiront  pfur  ea,9Sf^ 
paiement.  Pans  le  cas^  o^traii*e,.tQiitrégIeB>çnt  de  peasiofl^ 

visoiren^t  suspendus 
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Sbctior  V.  ' 
Dispositions  spéciahs  ou parliouliéres,         .    . 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  «ont  applicables  qu'aux  ém- 
isés qui,-  are'poque  du  1^'  |anvier  1829  ,  composeront  le  person- 

de  la  direction  générale  des  subsistances  milîtaires , 'et  à  ceux 

y  seront  admis  à  l'aTenir. 

^d.  Ceux  des  employés  dé  la  direction  qû  ne  senûettt  p#s  compris 
is  Torganisation  qui  sera  faite  en  vertu  .de  notre  ordonnance 
30  janvier  1  ftSI ,  et  cen^  qtif,  Tenant  à  être  licencies  pftr  la  suite , 
rempliront  pas,  àiVpoque  de  lear  licenciement,  les  conditiorM 
gées  pour  prcftëndre  n  une  pension  par  l'an  \Ies  articles  '^  ^  8  et  1 3  ,^ 
«vront  du  directeur  gênerai ,  à  la  caisse  des  dep6ls  et  consigna* 
ns^  le  montant  de  la  retenue  qu'ils  aurai eiltieprouvee  sur  ieur  traî- 
nent jusqu^au  jour  de  ieur  retraite  ^  sans  toutefois  qu'iU  puissent 

redamer  (es  intérêts ,  lesquels  resteront  acquis  au  fonds  dés 
Dsions.  ,  ^. 

26.  Dans  le  cas  où  y  par  la  suite,  .nous  jugerions  convenable  de 
Bttre  en  entreprise  geneVale  le  service  des  vivres  de  la  guerre, 
ntrepreneur  serait  tenu  de  prendre  à  son  compte ,  jusqu'à  côncur- 
nce  des  besoins,  les  divers  employés  deJa  direction  gédénale/.au 
K^jen  de  quoi  les  dispositions  des  sections  I'* ,  II' ,  lU*  %t  IV*  ci- 
»sus  continueraient  de  s'exécuter,  sauf  ad  miflistre  de  la  guerre  & 
HTipUr  lui-même  ou  faire  remplir  par  qui  de  droik  les  obligations 
n'èlles  imposent  au  directeur  genériaJ  des  subsistances  militaires. 

S7.  Nos  mir^istres  secrétaires  d'état  aux  dépwrtemens  de  iâ  giierra 
t  des  finances  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fkécutioA  de  la  présente  ordonnance. 

t  '  Signé  LOUIS.  • 

Paiigle  Roi  :  U-Ministrê  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signd  M'*  V.    DB  LA  ToUS-AUlïBOQRS. 


^*»4î44.  —  ÛRDONirJifCB    DU  Ror    relative  à  TOnganisatioiK 
de  V Administration  des  Ponts  et  chaussées  et  des  Mines, 

.  •  •     •  •  • 

Aa  palais  4cs  Toileries,  le  B  Jain  l83d. 

LOUIS-t^HIUPPE,  Hoi  DES  Français,  à  tous  presens 
etri  venir,  SALUi^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce* 
et  <I<es  travaux  publics  ,  -       *■ 

Novi  AVOKS  éRfiOKKis  et  0MpmiiiV4  ce  qui  suit  : 

M  m  m  4 


(  79^  ) 

AuT.  1*'.  A  Tavenir,  les  projets  de  travaux  oeufs  fik 
grosses  rëparatîoDs',  Thomologation  des  adjudicattioos  et 
soumissions  auxquo^es  ces   projets  auront  doooé  In, 
répartition  des  crédits  {^datifs  ^  les   mesures  sebtÎYes 
personnel  des  ingénieurs,  seront  arrêtés  par  le  ministre 
commerce  et  des  travaux  publics ,  sur  ie  rapport  du 
générai  de  Administration. 

Les  ppminatibns  aux  dïfférens  grades ,   à  partir  de 
<ringéi;iour  ordinaire  de  seconde  classe ,  cootinueroot  i 
faites  par  Qous ,  sur  f  indication  du  directeur  gênerai  de  fi 
nistration   et  le  rapport  du  ministre  du  conuneroe  et 
travaux  publics. 

2.  Le  directeur  générât  de  fadministratioD  des  poMtf 
ehaussées  et  des  mines  conservera  la  correspondance  dirait 
avec  les  préfets^  les  ingénieuts,  et  toutes  autres  pemos 
ayant  des  rapports  avec  ladite  administration. 

3.  Le  nombre  des  arrondissemens  d'iaqpectîoD  ^  encrfi 
concerne  le  servjpe  des  ponts  et  chaussées,  sera  rédÉ  k 
seize  à  douze.  JNotre  ministre  du  commerce  et  des  tnMD 
pubifcs  arrêtera ,  en  'conséquence ,  pour  ces  irinmnmwmr, 
une  nooveUe  ctnconscription  tertitonale. 

Lmspecteur  attaché  à  diaque  arrondissement  sen  los. 
indépendamment  des  tournées  partielles  eue  pq 
bien  cfu  aervîrp  ffp  f^[r^^-Y^]^-^fi^fiF:;::t  mois, 

générale  qui  ne  pourra  pas  durer  moins  al  six  mois. 

I.,es  époques  de  départ  pour  les  tournées  d*iiispecw 
seront  fixées  par  le  ministre  du  commerce  et  des  Uav0 
publics. 

4.  Les  inspecteurs  divisionnaires  jouiront  Jun  traitema^ 
annuel  de  neuf  mille  francs. 

Notre  ministre  do  commerce  et  des  travaux  puUics  uni» 
un  nouveau  tarif  pour  les  frais  fixes  et  de  tgurnée  des  iBsp(^ 
tcuis  généraux  et  divisionnaires,  ainsi  que  pour  les  firais  * 
déplacement  des  ingénieurs  de  tout  grade» 

^.  LeeoBseil  gén^  des  ponts  et  chattsaëes  sera  fwâtdê 


uoe  tonnée 
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!r  le  ministre  du  coronierce  et  des  travaux  publics;  en  f ab- 
ice  du  ministre^  pa^  le  directeur  générs^l  de  radminîstratîon  ) 
if absence  de' ce  dernier^  par  ua  inspecteur  général  désigné 
^  le  ministre  sur  la  proposition  du  directeur^  .  ^ 

II  se  composera  des  inspecteurs  généraux  >  «de  six  inspec- 
irs  divisionnaires  designés  pour  ne^f  mois  par  Iç  ministre^ 

la  proposition  du  directeur  général ,  de  telle  Wte  que , 
i&  le  laps  de  dix-huit  mois,  tous  les  inspecteurs  divisioih* 
res  viennent  successivement,  et  à  tour  de.  rôle/  prendre 
nce  au  conseil  ;  et  d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef,  ^ui 
a  voix  délibératîve. 

L'inspecteur  divisicainafare  attaché  au  département  de  la  ma-* 
j  sera  membre  du  conseil  général  des  pdn1;s  et  chaussées. 
La  disposition  de  fartide  1 5  du  décretdu  25  août  1904(l) 

attribue  séafhce  et  voix  délibérative  au  conseil  aux  dà* 
:eurs  des  travaux  des  ports  militaires,  est  annuflée. 

>•  Le  conseil  général  des  ponts  et  ch^usséeà  donnera  son 
\  sur  toutes  les  affaires  qui  seront  renvoyées  à  spn  çxapen 
le  directeur  général  de  f  administration. 
I  Min  çojnsuité 

$ur  tous  les  projets  génératix  de  routes,  de  navigations  na- 
*IIes  ou  artificieileiy  de  chemins  de  fer,  de  grands  ponts 
iesileuves.  et  rivières^  d*étabIisseiQens  nouveaux  dans  les 
ts  maritimes,  Jendigu^ent  de  rivières,  de  de^chément 
narais,  decan^ftix  d*irrigation;  , 

ywr  Ie3'propositJ9ns  de  classement  des  routes  roysJes.  ou 
artementales  ; 

ut  sur  Hautes  les  af&ires  qui  lui  seraient  déférées ,  sur  favîs 
*uiie  des  sections  dont  U  va  être  parlé  dans  Fartide  sui- 

'^  Xjc  conseil  général  des  ponts  et  ehauàsées,  composé  ams? 
[  est  dit  au  deuxième  paragraphe  de  fartide  5  ,  sera  divisé 
deux  sections,  pour  f  examen  des  af&irçs  sohitnairës  et 
-aiites  qui  n  exigeront  pas  la  réunion  du  consul  entier. 

)  iv«a^rî€,  n«  1068. 


\m  TwÊttcm  1'  &  k  bî  ^  3  ihd  îtii,  sc^t a| 


TaFariKie  II  ii  rnifiiBMiii  èm^  ■îriTT  :  ; 

An.  1^.  La  bkflwm  ^  lEiat  fwwiitf  fa 
^Uppr,  Or^BcC  Boonr,  ar  b  coie  de  Irin. «) 
^''*s  ioasis  à  rappSKatÎDa  de  Tstêk  44  ^  Tntf 
«fil  T  août  ISii;  ds  pcforoat  dôonsB,  ctÎKii< 
m  soft  autraBcnt  orÂcnnéy  puL^ra  lear  qanA'' 
z:3Tt  àc  Trc3>eroa  ,  en  nde  de  Bnsi,  et  aa  b^ 
nW  «TAix,  à  fentrre  de  fa 

Ik  seront  adflHi  a  libre 
<Ie  dix  ^ovriy  s,  pnwfant  fa  émÊèt  de  crtte     . 
aaam  sncptôBe  de  wifarfir  pcsdcHlidk  ae  sitf  ^ 
a  bord. 

2.  Quaat  ans  hàtimffw  da  catamact  prwc^ 
Btmt  des  ports  d'A%cr,  Oran  et  Bone,  Ik  F^. 
a£lniiis  ao  mapilbge  des  cftabSoemens  smttRS^ 
cfaeCe,  de  Lonent  et  de  TatiiioB^  aotsâtot  qa^  ^ 
annens  aunxit  reco  les  «leYclofipemens  nécefia^r 
Ton  powe,  sans  danger  pour  b  samié  P>M^'.^ 
puiser  ks  quarantaines  mpoyf  a»  famtoast»^^ 
et  des  côtes  de  Barbaiie.  ^. 

3.  Notre  «nistie  aecrétaôe  d'état  an  if!^^^^ 
ajumcice  et  des  travaux  pidilics,  et  nolrp  o»^ 
laiie  d'état  au  aepvtement  <k  fa  uurBie  et  <ks 
sont  changés,  dtacnn  en  ce  <|nt  le  oonoeme,  ^ 
de  fa  presenfe  oidoonanee.  ^^ 


(i)  vi|Cscnr,B«ij^sat. 
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47«  •—  Obdonhance  dv  jfloi  portant  que  /«  8e$sion  du 
\êeil  général  du  département  de  la  Meusie  s'ouvrira  le  1*^  Juillet 
skain,  et  que  Je*  Conseils  d'arrondissement  se  réumùroM  le     , 
i«  même  mois  pour  la  seeoftde  partie  de  leur  sessioh,  i 

Am  pAhiis  It»  Tniittieà ,  k  I  <K  Jiiîd  1 839. 

lUIS-PHUJPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  présens 
enir,  salut. 

te  rapport  de  nbtre  ministre  secrétaire  cPe't&t  un  département 
te'rieur,  • 

78  AVONS  OBDONKB  et  OJIBOKNOira.  Oe  qui  SQÎt  ! 

T.  1^«  La  session  du  conseii  général  du  département 
Meuse,  qui  n*a  pu  avoir  lieu  le  1*'  de  ce  mois  con- 
ment  k  notre  ordonnance  du  30  avril  dernier  (1), 
ira  ie  1^  juUlet  prochain  et  durera  quinze  jours. 
Les  cbnidb  d'arrondissement  se  réuniront  fe.21  dii 
meis  pour  la  seconde  partie  de  leur  session ,  dont 
rée  est  fixée  à  cinq  jours.  ^ 

î^otre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
leur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

IHr  le  Roi  :  le  Pair  de  Pranee,  MMsirè  Steréimre  d'étui 

mu  dépmrtemeuS.  de  l'intérieur , 

/        Si^é  MonTAUvrr.   , 

t 

[8. — ORDONÏfANCB  DU  Roi  portant  Répartition  du  Centime    ' 
^toMIs  de  non-valeurs  attribué  àu  Ministère  des  finances. 

A  Suni-<!:ioiid,  le  19  Juin  1839.    * 

ÙIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français  ; 

'état  aonexé  a  la  loi  de  financée  du  SI  avril  f  839 ,  duquel  il 
qu'il  est  impose  additioBnelIeroeni  au  principal  des  contri- 

foncière ,  persojupelie  et  mobilière  de  cet  exercice  ^  deuk  • 
?Sy  dont  l'un  à  la  oisposition  de  notre  ministre  du  commerce 
travttwx  publics  y'poar  sec-ters  effectifs  en  raison  de  grêles. 


m0 


tf  «érie,  s^parde,  s<« section,  n*  4144. 


(  «t)2   ) 

orages,  încetidies ,  &c. ,  et  f aatre  à  U  disposàm  de  im<R 
de&iîn&ncesy  pour  couvrir  les  remises ,  modtn^DS  et '" 

Voulant  dc'termincr  la  portion  dont  les  préfets  poum» 
sur  le  centime  affecte  aux  degrèvemens  ; 

Sur  le  rapport  de  notrç  min isti^  secrétaire  (f «ut  <io 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORBOHNONS  ce  quisut: 

Art.  l**.  Le  produit  OT  centime  du  foods  denorfl 
attiîbué  au  ministère  des  finances  sera  réparti  (iev* 
suivante  :  .     '       • 

Un  tiers  de  ce  centime^  résultant  des  somines 
rôles  dans  chaque  département  est  mis  à  ia  dsp)^ 
préfets. 

Les  deux  autres  tiers ,  composant  le  foocb  coofl* 
teront  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finaoces,]^ 
par  lui  distni>ués  ultérieurement  entre  les  dii^ft  if?^ 
en  raisoA  de-  leurs  pertes  et  de  ieurs  besoins, 

«2.  C^  centime  sera  exciilsivement  employé  t^ 
remises  et  modérations  à  accorder  sur  les  contrii^l 
cière,  personnelle  et  mobilière,  et  les  non-valeucf  ' 
d'exercice,  existeront  sur  ces  contributions. 

3*  Seront  imputés  sur  ce  fonds  ^  confomi«D^n^''^j 
sitions  de  {ordonnance du  14  septembre  183)  {^r 
dats  délivrés  surie  forkls  de  non-valeurs  delS^^' 
n'auraient  pas  été  acquittés  feule  de  présentaiioD  a^ 
du  trésor  avant  l'expiration  ,du  délai  feé  pour  fe 
des  dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  secré^ire  d'état  des  ^^^^^ 
de  l'exécution  dé  la  présente  ordonnance,  qui  sert  ^ 
Bulletin  des  lois. 

Signé  hOVlS-m^ 


Pai-  le  Roi  :  U  Mtnùlre  SMétain  J^i^^ 


(i)  vnesëric,  n©  is,379. 
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•  il 

V^-  —  Ordonnance  oy  Roi  qut  m€$  à  h  disposition  dn 

înistre  du  eornmeree  et  des  trcwaux publics  un  Crédit  coinplé'- 
ntaire  pour  Vea^crciee  i83i. 

An  palais  des  Tuileries  ^  le  90  Jain  1833. 

OUIS-PHILlPPE,  Roi  DES  Français,  à  tou3  pr^sen» 
ï^enir,^  SALUT. 

I  l'article  153  de  la  loi  da  95  mars  1S17^ 

I  l'ordonnance  rojale  du  1"  septembre  1 837  (ij  ; 

i  rarjicle  13  de  la  loi  du  30  janvier  1 83i  ;       * 

nsiderant  que  le  service  des  ponts  et  chaussées  ef  des  mines 

nte  y  sur  l'emploi  des  fonds  de  deux  chapitres  de  soA  budg^et  * 

3ly  un  excédant  Sont  il  importe  de  le  couvrir  par  bn  crédit 

lémcntaîre ,  bieo  qu'il  ofire  une  économie  de  plus  forte  soAme 

n  autf  e  chapitre  ; 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  im  département 

>mmerc%et  des  travaux  puUics  ^ 

^vs  AVONà  ORDONi^i  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  t 
HT.  1*'.  Un  crédit  complémentaire  de  cent  quinze  mille 
s  eist  mis  à  ïa  disposition  de  notre  ministre  secré|aire 
\  au  département  du  commerce  et  des  travaux  pubiics 
lexercice  1831*  " 

Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  lors  du 
ment  définitif  de  f  exercice,  ajouté  aux  chapitres.  cf>après 
adgetdu  ministère  du  commerce  et  dos  travaux  publics^ 

par  là  loi  du  '  1 6  pctobre  1831,  Sii voir  ; 

*HAieiTRK  6.  Travaox  et  dëpenaes  du  service  matëriei  des  ponf9 

.  et  chaossëes. ^  «......•  %'•     07,000* 

■  -  e*  Corps  rojai  des  mines  et  dépenses  de  ce 

service  ...•.! 1 i s»o6o. 

Somme  pareille.. tt5,ooo« 

Nos  ministres  secrétaires  détat  du,,  commerce  et  des 
ux  publics  «t  des  financer  sont  chargés  de  Feiécution  de 
bente  ordonnance,  £ui  sera  insérée  au  Bull^n  des.  iob* 

Signé  LOUIS-PHILIPPJL    . 

•Pkr  le  Roi  :  le  Pàhrde  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  ttm 
département  du  commerce  et  des  trat^aux  publics, 

^  Si^ë    C*«   D*AtLQOOT. 

viii«  sëriè>  n»  70tt. 


C  804  )     , 
N'  4f50.  — :  OuwmijkNa  DC  Roi  portanl, .   , 

fon^'e  par  U  ville  de  Stiat-Milud  dus  le  coUépi^* 
Nancy ,  conrarmemcni  à  fordonaMice  du  li  Jec»J>n  "" 
•en  transférée  dans  sm  collège  coinmDDtl  ;  1°  ^tt***" 
û  eette  denii-boiirse  aura  lieu  suivast  le  moiltHBnfM 
autres  cotie'f^ea  par  les  ordonnances  des  Si  décwt  l^ 
16  noTembre  IMI  (S)  et  H  fuxa  1829  (3).  [CufSp!.»' 
1832.  )  

N*  435t.  —  Okoonmikcb  bd  Roi  porlmil, 

1".  Que  TeiD branchement  à  ouTiîr  «)rc  U  "^"T 
mentale  n"  1 1  et  la  raote  rapide  n*  7,  dePantiABOBif 
la  bivoie,  de  rÉperon  josqu'ao  Ponl-iUbert ,  «»  **^ 
Hksé  au  rang  des  ronles  déparlementaks  i»  '°*'*^ 
RfaAne  sona  le  n"  11  hit  et  la  dèDomiitatND  it  rNt 
-  «K  bac  de  Codent  par  Pamt'Rohtrt; 

y.  Que  le  département  est  aulonie'  à  acqnent  i"' 
et  bàtiœena  necescatres  à  l'e'ttblîssement  de  cet  efldita"*^ 
en   M   conformant  aux  dispositions  de  la  loi  da  t  ^ 
sur  rexpropriation  pour  cause  d'ulilile'  publique,  (f*""' 
1832.) 


(l)TIl'J<iti«,n"»U8.      (ï)/*lrf.  n»  11,677.     (»)T1II'( 

Certifié  conforoep"* 
Garde  des  sceaux  de Framf!'   . 
Secrétaire  '^élat  m  dêfariH* 
la  Justice , 

AParis,  ler'JiùD^"^ 
BABTfit 

•  Cette  date  «stc^c  de  hiftcf** 
\  ta  Qiutcelierie. 

On  ^(Vmb*  pMr  l«  IMI>tn  in  I^,  1  ntasn  J«  9  fr 
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95*.  — 'Tableau  des  Prix  deê  Grains  pour  servir  de  répdateut 
X  Droits  d'itnportaiiôM  et  d'exportations,  vonformémemHi  la  Loi 
15  Avril  1832,  arrêté  le  30  Juin  1832, 


«M* 


ili* 


noH*. 


DBPAftTBUBS*. 


irAKCBÛ. 


PUS    PO   FIOMBUT   (!}• 


^SSt 


PKIX 

mojen 
rcgM- 
ialrur 

«iKtion. 


Te 


CLASSE. 


/Pyrënëes-Or.  »i 

II."  *',' 1  Touîou»^  . . . . 

iHërault 1^ 

'  IVar  iManéiIIc 

\Cone À 


t5'*47«  tSf  74« 

30.    19.J30«   35. 
3i.  31.  33.  .1.3. 


asf  40*'' 
30.    57. 
pLO.   0S.| 
3S.   45. 


30*   t7< 


S*'   CLASSE. 

/Gironde \ 

fï^n^**----   (MartM 

/B*«-Pyrénéc8.l 

SH*«^Pyr«Jnée«..fBord«««-  •  •  • 
lAriëge iToulouic 

l  Haate-Gironiic  ; 


Gray 

^Saint-Laurent. 


Jnrâ*.  ...••. 

Donba. 

Ain 

Ssère  •••..•• 

BMM-Alpès.  ;|L«Cr«d-Le«p., 

Hiitttef- Alpes.  .* 

(i)  Les  trois  prix  de  cbsqne  maschësont  ceox  de  ia  dernière  semaine 
1  mots  précédent,  de  ia  première  et  de  la  denzième  semaine  da  mois 
lormnt.  (  ArticU  8  de  la  loi  du  16jvillt  1810,  ) 


Point 
de  vente. 

94. 

t           - 

33. 

tS.   37. 

33. 

80. 

16.   47. 

15. 

74. 

33.    11. 

33. 

89. 

87.   83. 

18. 

16. 

31.  60. 

31, 

70. 

I 

Poiot    ) 
de  Teotc.i 

15,   00.?** 
15.   40.3 


30 


30.   57.^ 
18.  66.  ^30. 
3t.   43.. 

I 
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S)' 5** 

S»'«' 

I|l 

«.  li- 

ii.   17. 

u.u. 

IS.  10. 

li.  it- 

n 

n.  n. 

tÈ.  M 

it.  lo- 

St. 01. 

ti.  04 

' 

»3.  SO. 

M.  H- 

! 

P.i.t 

M,  « 

<■.««•. 

J(.K| 


a-.  73. 

ft. 
Ï7.  » 

! 
I 

erilla . . . 

ÎS.  4» 

»î.  IJ 

' 

ms. 

Ifl.  tl. 

■U 

13.  3»- 

:;:» 

i, 

P" 

IS.  11. 

II 

eboD.... 

14.  81. 
!«.  so- 

Si 

y  ARiitrip«rnoo».P»ir  tfe  France,  Mioirtre  Stcw»*"'" 
du  conimerce  et  de>  tniTaai  pubUcii 

A  Parii.Uao  JDin  l«3t.  ,_, 
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'  4953.  *-*  ORDoyffATfCE  DU  Roi   qui  augmente  Je  nombre 
^  des.ÔJtciers  de  VÉtat'metjor  de  V Artillerie» 

APftm,I«9  Juin  li^. 

LOUrS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tops  presens 
l  venir,  SALUT. 

^u  ro^onnance  du  5  août  1899  (l)  sur  rorg;&nisa(ioQ  da  l'ar- 
rie-,  et  celle  do  29  août  1831  (3)  qui  cre'c  une  direction  d*artil- 
p  à  Alger  ;  • 

}ônsiderant  que  le  nombre  de»  officiers  de  Peiât-maf^r  dit  cette 
>e  fîx^  par  la  première  da  ce3  ordonnai|oes  e^^  au-d'eisoua  des 
)ins  dû  service;  • 

lur  le  rapport.de  notre  ministre  secre'taire  de'tat  de  la  guerre, 

rpCS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Irj.    f.  Le  nombre  des  officiers  dVtat-major  de  Far- 

îrie  est  fixe'  ainsi  qu'il  suit  :      ' 

.  *   .  '  •    '  •  -v       .  • 

Treotc-wpt  colonel? ci. . . .  37. 

TVente-six  lieutciiiln^-coTonels. .....'...: ci. . .  ;  39. 

i)aatr«'Vmgts  cW« d'etcadroR ;.»...  ^,ci, ...  ^o. 

Cejkt  chwf  oapitaiae*  0a  premier. .ci. . . .  idl*. 

'Quinze  capitaines  en  secoud*.  ..•..•,..... ci ...  «  15. 

Soixante  capitaines  en  r<fsidtfncc  fixe ci ... .  ao. 

ToTAir  dot.eflSciert..  ;•••••.  33^3. . 

t  '  

!.  Notre  ministre  secrétaire  cTetat  de.  la  guerre  est  charge 
'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

•  Signé  LOUIS-PmLIPPE.    . 

Parïc'Eoi  :  le  Ministre  Secrétaire  fté/at  de  la  guerre, 
Signtf  XlM  Dec  sa  I)yi;.HATXB. 

V  

4354.  —  OnDOffNANCE  ou  Roi  *  qui  crée  uneJ}irection 

d'artillerie  à  Alger,  ^^ 

A  Paris  Je  99  Août  1831. 

OUISPHILIPPE,  Roi  DES  FnAXç^jft  à  tous  prësens 

venir,  SALUT.  . 

a - 

VI n«  siJriCjjiP  1 1,377.  (î)   Voir  te  nume'ro  iruivant. 

ette  ordonnance,  cit^^e  dans  celle  qui  procède  ,fi avait  point  t^ttf  in^t^rée 
lletin  dr*  lois. 

•  Série.— r  Partie,  T'  Section.  B!  li'*  167.    N  n  n  2 


(  808   ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  (TetaidchlM^ 

Nous  AVONS  ORDONKB  et  ORDONNONS  ce  qui  ffoit: 

Art.  V\  Il  sera^ree  ^  Alger  une  direction  i^ 
dont  le  ressort  s  ëtena^  sur  toutes  les  places  dépeiMbote» 
rançienne  ri^encc  qui  sont  acluellc^raent  occupées  pf  » 
troupes  françaises  ou  qui  le  seront  par  la  suite. 

2.  JLes  quatre  compagnies  de  canonniers  garde-cêlesa* 
par  nptre  ordonnance  du  l*'  du  courant  (l)  el  deùD* 
la  dé^nse  dUt  littoral  de  Tëlat  d'Alger  seront  sous  ies  (^ 
în^médiats  du«directeur  d'artiflerie ,  qui  exercera  à  M 
ces  compagnies  et  des  gardiens  de  hallerie  les  méo»^ 
butions^  qui  avaient  été  conférées  par  ladite  ordoma**' 
commandant  de  f  artillerie  de  la  division  d*occupstion. 

3.  Notre  ministre  Secrétaire  d  état  d^  ^  gucine  csto^ 
de  Texécution  do  la  préseiite  ordonnance. 

Par  îe  ïtoi  :  /<>  Ministre  Sterétmre d'état itl^l^ 


Sign&WiDve  db  Dauiai» 


N«  4955— OflûOA-iVirfyc^  DU  Roi* relative  aux  ï*'*f^ 
gces  spécialement  du  service  de  V Artillerie  sur  les  céttif^ 
toire  a  Alger. 

A  Parif,  fe  i»  Août  1 831. 

LOUiS-PHIUPPÈ,  Roi  des  Français,  à  tmi^ 
et  à  venir,  SALUT.- 

Sur  je  rapport  de  notre  ministre  secnélaire  d'état  ^«'■{^ 
Nou^iAVONS  0AD0NN8  eti^RDONNOWi  ce  qui  soit  : 

TITRE  I•^ 
Organisation  des  Troupes  chargées  spécialement^^ 
de  fArtilkme  sur  les  cèles  du  territoire  iÀlf' 

Art.   1*'.  La  garde  et  le  service  des  Jjatterics  ^ 


(i)  FÎTtrrtordoDDantesuiTahto. 
Cette  ordonnanéf^  citée dana  la  précédente»  n avait  pois^  ^ ' 


au  Bnifctin  des  foif. 


L 
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qui  seront  éial^ps.  jxMir  ia  défense  4es  côies  dii .  ^^nJtoive, 
Liger  seront  confiis  à  quatre  comps^nics  de  canojniJiprs 
de-côtes.  ,  : 

2.  Les  dépdts  dte  ces  compagnies  serpnt  ëxa&Iis  dans  les 
1^  siiivans  :  savoit  : 


i* 


a*     ...  .id,  • . .  k  Alger. 
3«    *..  .Af. ...  k  Oran. 

>.  Lorgaihtfialîon  de  ces  compagnies  «sera  ïarte  par  le  '^é^ 
il  en  chef  dtt  coips  doccn^atîon  d'Alger,  et 'fe  ^i^ii*'fiii 
confié  au  commandant  de  Fartitterie  dudft  -corps.  - 
I .  Chaqoe  .compi^nfe  sera  oom|M»ëe.  ainfiBi  qii'ii  ^mit  :    * 

iuiacea  pr^iiiùnr,'coBiauÉiAHit.  •  -  i.       ,    . 
iUînc  en  sccoiid .».,»....«.»..»       !..> 
itenant  en  premier,^  •«....  ^.  .*.'.        i.  • 

KtentM  en  s^oad .'.  .^ i. 

Total*..,»       4      «rffici^frs.    ', 

^en^4Bai^T. %. V. ;«»...  «^ »•%.••  t. 

f^ns.. . . , 8. 

rrier. .  .^  .  .^. *  .* i. 

»roax. .%  .9.  •« .» via^ 

^oars  (dontnn  taiiieur.ct  «n  coi^ 
npier.) 4 « .  •       >. 

Total.  •, . .   i&o  gons-officiei^s  et  ctuo^nien. 


Ces  cotBpi^iea  seront  formées,  aulaÉt  qwposaîble,  de 
iTBAservsant  actudlemcnt  dans  les  corps  de  l'artBée,.et,  de 
ence,  xlims  iaitUierie  de  terrt  ou.de  mer^too  le ttain  des 
t|nîauroiit  demandé  à  aller  en  Afirique  ou  qui  font  partie 
rps  qui  s  y  trouvent  actueOement  employés, 
trront  en  outre  y  être  admis  y 

Jl^es  anciens  miiitaires.de  toutes 'ammi/ âgés  de  moin^ 
tuante  ans,  qui  auront  demandé  à  ireprendre  du  3er- 

Les  individus  nés  ou  nat^iu^sdisés  Français ^  rayant  point 
Sfiryl,  qui  voudront  seçg^er  pour  ces  .compagnie» 

^  N  n  n  3 


N 


f 


(  «Jo  ) 

qn'ds  aient  tatisTah  oo  non  k  la  loi  du  recratenal,tff 
aoi^nt  moins  de  quarante  ans; 

a*.  Les  habitans  Ju  pays  d'Alger,  ipeDc  qoe  «iw 
origine,   qui  paraîtront   présenter  Fes  garanties  snfe* 
toutefois  la  proposition  de  ces  derniers  ne  ponm  ^ 
Je  tiers  de  f  efièctif.  * 

Ne  seront  admis  dans  ces  compagnies  que  h  ^ 
ayant  au  moins  la  taHie  d'un  aiètre  sit  cent  ciDqo2nt^^ 
ffitilîmèlres  {.ciaq  pieds  un  pouce  ],suffisaa)«eBti^^,^ 
pouvoir  exécuter  les  travaux  auxquels  ils  sont  desu^ 
n  ayant  aiicuoe  infirmité  qui.  prisse  nuire  i  yatsf^' 

Les  mîlilaires  en  actmté  de  service  qui  entrevootv»! 
'compagnies  de  canonniers  garde^cAtes  d* Alger,  (krrv 
tracter  un  rengagement  de  deux  ans  aa-delà  dotemp. 
leur  reste  à  fnire  pouf  obtenir  leur  IibàalioB,fl^ 
n'excède  pas  tpiatre  ans.  Ce  rei^gemenl  devra  être  *r 
ans,  s'ils  n'ont  pas  plus  d'un  an-A  s^ftviT.  Les  enrôla  w^ 
devront  Contracter  un  engagemenl<Ieïa  Jurée  fii^^ 
du  recrutement. 

Il  sera  accorde  pour  ce»  rengagetneos  fe  rocfe*  ^\ 
que  pour  les  autres  corps  dé  Farmée,  et  ils  foorta^  ' 
nouvelés  pour  le  même  temps  et  de  là  méœe  maniet^ 

6.  Les  sous-officicrs  rt  caporaux  seront  P"*»P^'\^ 
mière  formation ,  parmi  les  anciens  sous-officicrs  ^  ^ 
dé  toutes  anaes,  âg^a  <Ie  moins  de  cinqeanteam^^^ 
servir,  qui  auront  <femandé  à  reprendre  du  *^*'**'\j 
préfârenM  parmi  ceux  sortant  de  Fartiffene  de  ^f^ 
nier,.da  du  train  d'artillerie,  ou  des  aocieDoes  co^ 
de  canonniers  garde<:Âtes ,  ou  ils  seront  tiré»  >^  . 
avancement  des  di  ve«  corps  de  l'armée,  et,  auisnKp^r 
de  fartiiterte  ou  en  train  des  parcs..  ' 

L'avancement  ultérieur  aura  fieu  par  roœp?*^ 
grade  de  caporal,  ou  il  roulera  sur  toutes  les  co 
canonniers  garde-côtes  du  pays  tTA^er  pour  te 
Toutefois  le  qilart  cfes  vacante  des  emplois  it 


\^ 
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Surra  «Mre  aocoi^dé  jt  des  soui-officicrs  d^  lahilleMe  ou  du 
ain  en  activité  de  service"  ou  retirés.  ... 

On  suivra  pour  cet  avancenâent  ies  mêmes  lois  que  fiour 
'5  troupes  de  TartiOerie,  et  ^s  sujets  proposés  devront  rem- 
(ir.ies  m^émes  cooditions. 

Les  listes  d  avancement  devront  être  dressées  par  iu 
^mraandans  des  compagnies  çt  soumises  au  visa  de  fadfudant 
3  cote;  mais  elles  ne  seront  arrêtées  que  loi^ue  le  oomnian- 
int  de  {'artillerie  du  corps  d'occupation  aura  examiné  ou  fait 
laminer  les  sujets.  •  *       , 

7.  ^Les  officiers  cfe  <:anonniers  garde-côtes  du  territoire 
Alger  seront  nommés  par  noos>  sur  là  prés^tation  depotre 
ûnistre  secrétaire  d  etàt  de  ia  guerre.  # 

Ils  seront  choisis,  à  la  première  formation  ^  pampû  Je&  offi- 
;ers  aya^t  servi  d^ns  l'artillerie  de  terre  ou  dans  le  train  de 
?tte  arme  y  ou  dans  les  ancienne^^mpagnies  de  can<^nnieri 
u*de-côtés,  en  activité,  Retraite,  réforme  avec  ou  saostj^aite- 
tent ,  ou  démissionnaires. 

Ces  officiers  prendront  rang  entre  eux  cm»  .chaque  gmde^ 
uvahtrh  durée  de  service  qu'ib  ont  dans  ce  grade  :  Je.  temps 
Eissé  en  retraite,  réfiNrme  ou  démission,  ne  sera  pas  complé 
ms  cette  évaluation. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  compagnies ,  le  service  i^s  offi^ 
ers  sera  commandé  en  conséquence  de  ce  rang  d  aoc^netié. 

Les  e^npiois  d'officiers  qui  viendront  à  vaquer  par  ia  suite 
rôtit  donnés,  moitié  &  f avancement  sur  les  quatre  compa- 
lies^  moflié  aui  anctans  officievs  dVtilkrie  ou  du  tx-din^  e« 
traite  ou  en  réforme  »  bu  à  ceux  en  activité  dé  service. 

On  suivra,  pom*  les  emplois  réservés  à  lavanceoifiirt,  les 
gles  ptescrites  p^r  h  ioida  recrutement.: 

8.  Le  service  dans  les  compagnies  de  cahdnniers  ^rde- 
^tes  du  territoire  «d'Alger  sera  compté  €(»nme  celui  bit  dans 
s  autres  corps:  de  iarmée.  Il  en  sera  tenu  compte  aux  offi- 
ers,  sousHoffider3  et  canonnîers,  dans  ies  mêmes  circonstances 
làux  autres  militaires  de  l'armée. 

Ces  compagnies  jouiront^  en  outre  ^  de  tous  les  avantages* 

Nnn  4 
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accordes'  aux  •  autres-  corps    faisant  partie  de  loGGfti 
d*Ale:er.  •  • 

9.  Le  ïnode  d'administration  et  celui  «de  b  coœpwt. 
{r  solde,  les  masses  et  lunifoni^  pour  tous  iesgnde$,«H 
les  mêmes  pour  les  compagnies  garde -côtes  du  ten** 
d'Alger  que  pour  les  compagnies  de  canoimicrssédflita» 

10.  L'armement  des  officiers  sera  le  même  qwp*" 
cofiTpagnies  de  canonniers  .sédentaires.  Les  sous-ofio* 
caporaux  et-  canonniers,  seront  armés  du  fbsHd^^wP 
garni  4e  sa  baïonnette,  et  du  sabre  d'artiflerie;  fa gi'***' 
cejHe  de  i 'infant^e. 

1 1 .  Les  sotts^ffiicicrs ,  caporaux  et  canonniers  <[«*  ^ 
droit  à  unj  deu#ou  trois  chevroi>s,  en  portetonliesiwf 
distinctives,  et  recevront  une  haute  pie  jounwlK^  ^' 
celle  qu^  est  accordée  dans  ie  -même  cas  aux  mfltoi* 
Go^  de  la  ligne.  ^  - 

Les  com^gnies  de  garde  -  cAtes  du  territoire  (T Algff^ 
droit  aux  ,  mêmes  distributitjons  en  naiare  q«c  te 
tMapes  iaisanl'pmie  du. corps  d'occupation. 

15,  Les  piaces  ou  forts  où  seront  log^  1*5 ^^^^ 
parlions  <(e  compagnie  dergarde-cétes  du  terriioii^° 
seront  déterminés  par  ie  générai  en  chef  du  ^Tf  ^^^^^ 
et  le  [^s  à  proximité  possible  des  forts  et  batteries  (fi^  . 
diaigS  de  défendre,  de  manière  à  ce  que  les  détaciieiDeD» . 
y  fourniront  puissent  être  facilement  refevcsour»^ 
t  .lâ-Unadjudantdecôle,dugmdedechrfd'«so^ 
parmi  les  anciens  officiers  dartilierie  de  ce  grade  e&i^^ 
réforme^  démission,  ou  parmi  ceux  en  itetivitéacstf"'^ 
parmi  les^capitaines  en  premier  des  compagnies  c»  ^^ 
garde-côtes,    sera  spéciaiemént  cbaigé,^  squs  '^  ?7^ 
commandant  de  f artillerie  idu  corps  d'occupalioni  ^ 
veîlknoe.dà  service  et  du  maintien  de  la  discipft^     . 
compagnies.-  II  sera  tenu  de  jbire  finéquemmest  des 
po«r  inq>ectar  les  divers  détachemenS'et  te  ^^^^^^^ 

II  jouira  des  appoinlemens  da  giade  àe  chei      ^^ 
*d'artiHerie  de  rétal-major,  de  deux  rations  de  i^  ' 
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ïemnité  de  logement ,  êA  n'est  pas  logé  aux  frais  du  Gôu- 
nement,  et  if  aura  droit  à  tous  Jes  autres  avantages  accordés' 

officiers  de  son  g**ade  faisait  partie  du  corps  d*occupation.  ^ 
\4.  U  sera  affecté  à  chaque  arrondissement  de  batteries  de 
îs  du  territoire  d'Alger  déterminé  par  notre  ministre  secré- 
e  d'état  de  la  guerr^,  un  gardien  qui  jouira  d'un-  logement 
s  le  fort  principal  de  cet  arrondissement ,  et  recevra  des 
res  immédiats  du  commandant  de  rartilterié  du  corps  d  oc- 
ation,  ou.de  fol&cier  commandant  l'artillerie  dans  l'arron* 
ement.  .  ^ 

5.  Cliaq\ie  gardien  de  batterie  sera  nommé  par  notre- 
istre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  U  sera  dioisi  parmi  les 
ens  gardiens  de  batterie;,  ou  les  sous-offici|èrs  d'artillerie 
ctivité  de  service,  libérés  ou  retirés,  Ilftdevront  être,  suffi** 
ment  instruits  dans  les  mshiœuvres  et  la  cbnnaissnnce  du 
5riel  de  f«rtiHerie,  savoir  tire  et  écrire,  les  quatre  pré-' 
es  rcgles.de  Tbrithmétique,  et  être  en  état  de  tenir  «ne 
ptabilité.  Ils  auront  rang  de  sergent- major. 
é  traitement  de  ces  gardiens  sera  de  six  cents  francs  par 
f  compris  la  solde  de  retraite  pour  ceux  qui  seront  dans 

position.  Ils  n'auront 'droit  à  aucune  autre  fourniture  qu'à - 
5  accordées  aux  gardés  d'artillerie  employés  au  corp* 
upalion.  •  » 

3  temps  de  service  pour  ceux  de  ces  gardiens  quf  ne-  foui- 
pas  d'une  pension  de  retraite  Jeur  sera  compté  cpmme 
utres  militaires  faisant  partie  du  corps  d'occupation-,         - 

TITRE  II.         • 

Ordre  et  B^ëpartiiion  du  service  de»  Compag^nics         ^ 
de  canonniers  garde-cotes  d'Alger, 

*  Les  compagnies  de  çanonuievs  garde-cU^l^es  du.  terrils 
d'Alger  seront  sous  ies  ordres  immédiate  ilu  commai).- 
de  lartillerie  An  corps  d'occupation  et  des  officiers. 
landftiit  l'artillerie  dans  les  places  .et  dans  les  forts,  quei; 
>it  leur  gcade,  poui'  tout  ce  qui  concerne  i'insUruction  et 
/ice  de  telle  atme  dans  les  batlcries,  -         - 

•  N  n  n  5 
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LcB  compagnies  el  dctscfacnens  de  rHwmieapdt-ài 
seront  c^Iement ,  dans  tootcs  les  antres  cBOOBtfaMs^v- 
vice,  aux  ordres  des  oCders  cqpiniandaiit  faltoeffB 
points  où  ces  compas^ies  on  détachcmeits  seimrt  m^ 

17.  Le  coinmandaDt  d  artillerie  do  coqs  cfocxipài» 
partira  fe  scnicc  des  batteries  des  côtes  établie  5ifi<*| 

^ittorai  du  territoire  d'AVer  entre  les  qoatre  ciiBpap*^' 
reliera  le  service  de  ces  compagnies,  et  ia  force  ini/^ 
mens  qui  devront  être  consternent  maintenasMi  u^ 
Ces  détachemens  ne  pourront  être  rooindres  de  «^ 
d'hommes  nécessaire  pour  fc  service  de  la  inoîiic  iks  v^ 
h  feu  en  batterie.  Us  devront  être  relevés  tous  lcsiw»>»f 

'la  difficulté  das  communications ,  ou  des  circoDStaoa'^ 
ordinaires ,  ne  s  y  opposeront  pas. 

Le  commandant  de  lartdicrie  du  corps  (Toccapi^' 
mettra  son  travail ,  à  cet  égard ,  à  Tapprobaiion  du  gcv^ 
chef. 

18.  Les  détails  d'instruction,  de  police  et  A^i^ 
intérieure  dans  chaque  compagnie,  soit  dansb  rf^ 
établi  le  dépôt ,  soit  dans  les  batteries,  seront  immr**^ 
surveillés  par  les  officiers  et  sous-officieis  <fe  h  ^**'^ 
Le  capitaine  commandant  est  responsable  de b  ''l*"!^ 
et  de  ïa  régiifarilc  du  service  de  sa  /«mpagnie;  nj*'^ 
tous  les  dix  jours  un  rappoi't  au  commandant  de  rartBfl'. 
corps  d'occupation ,  ou  au  commandant  de  fani»^ 
place  où  se  trou  vel-a  le  dépôt  de  sa  compagnie. 

19.  Les  canonaiers  garde-côtes  commandos  p^*^ 
vice  des  batteries  s'y  rendront  armés  et  conduits  p 
officiers  ou  sousofficiers.  ^ 

20.  En  cas  d'attaque  ou  de  surprise  de  fa  aJte,  w r. 
de' chaque  compagnie  qui  se  trouvera  disponible»  se  F*. 
rapidement  et  en  armes  aux  forts,  batteries  ou  P^  J 
aci-vice  leur  aura  été  affecté  et  qui  leur  seront  toujour* 

y  l'avance.  .    ^it 

21.  Indépendamment  des  exercices  dnistn^^l'^'r^ 
^ront  avoir  lieu  dans  les  places  où  feiont  cttbte i^    j 
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fae  dam  les  autres  troupes  de  ÏSirtiUetie,  les  compagnies. 
:»nonniers  garde-côtes  serqnt.  exercées  ao  moins  deux 
par  an  au  tir  à  boulet,  bombe  et  ohiis.  Ije  cgnnnan- 
:  de  f  artillerie  du  corps  d  occupation  indiquera  le  lieu , 
>que  et  la  durée  de  ces  exercices.  II  sera  donné  des 
aux  canonniers  qui  se  seront  distingués ,  conformément  à 
ui  est  pratiqué  dans  les  écoles  de  larme* de  Fartilierie. 
re  commandant  de  lartillcrie  du  corps  d'occupation j,  ou 
»0iciei:  oesigné  par  lui ,  devra  assister  à  ces  exercices* 

2.  Lorsque  des  çauonniers  .garde*cétes,  en  état  dé  tra- 
er  comme  oùvrfers,  seront  momentanànent  employés. 
1  les  batteries  à  des  r  travaux  relatifs  à  leur  profession  et 
(ssaires  au  service,  ils  jouiront,  en  sus  de  leur  sdde 
endant  le  temps  de  leur  travail,  de  la  moitié  du  prix 
[a  journée  afiecté  dans  le  pays  aux  ouvriers  de  la  piéme 
éssion. 

i  dans  une  place  ils  sont  employés  comme  canonniers, 
nuiront  de  l'indemnité  accordée  dans  le  même  cas  aux 
^nniers  sédentaires.  • 

3.  £n  fabsf nce  des  officiers,  Içs  canonniei:s  garde<:ôteS' 
mrs  sous^ofBciers  seront  subordonnés  au  gardien  de  bat- 
^>  et  ils  exécuteront  ce  quil  leur  ordonnera  concernant 
Galice  de  lartilleriev 

4.  En  cas  de  maladie  ou  d absence  autorisée,  le  gardien 
Stterie  sera  provisoirement  remplacé  par  un  des  sous- 
iei:s  de  la  compagnie  de  canonniérs  garde-côtes  attachée 
ervice  des  batteries,  désigné* par  le  commandant  de  far- 
rie  du  corps  d'occupation ,  qui  en  rendra  compte  au 
frai  en  chef. 

5.  Il  y  aura  dans.cha^ue  batterie ,  à  la  charge  du  gardien , 
consigne  générale  relative  à  la  position,  à  letenduo,  à 
Sortance  et  à  laxompositioa  de  larmement  de  la  batterie  : 
i  consigne,  ùkite  parle  commandant  de  l'artiHcrie  du  corps 
:Upation ,'  sera  soumise  par  lui  au  général  en  chef. 

6.  Les  garcfiens  seront  responsables  de  la  conservation 
effets  et  munitions  qui  entrent  dans  la  compositioa  de 


fânanDent  des  faitticrks,  et  Ils  waAwAcaB:mfi 
service  an  commarkiant  en  dief  de  f anilsax  :»  cerk  j 
cmfMkjQ .  ou  MI  conuDandant  cfartûknc  ûe  k  pane  si 
%oûiae,  tuiis  les  dû  joun,  et  pivs  soa%esii  a  Â  is 
cirrioaoi-. 

27.  Les  canonnias  garde-cotes  sercct  tese  i  I^^ 
de  b  tAttene*à  iaquelk  iis  seroot  aflacbes;  is  k^ 
oooséqueoce,  tous  ia  siHTeilIaiioe  du  pnùn  ^  ^^ 
les  tnvaoi  de  lerrasscBKnt  et  de  fmmsi§t  nxtsoMt 

2^.  Le  commandant  de  iartfflerie  da  carp  ix^ 
jera  aa  mains  ^oe  fois  par  ao  et  fera  bin  ine  ^' 
mois,  et  phi:»  «oovent  êû  le  foee  oiJe,  par  Fi^iia^ 
€KAe  oa  autres  olEciers  sous  ses  orJres,  b  ns2^<^' 
trries  de  cl te  de  lout  le  iJUoral  du  lerrnc<re  fi-^^ 

Loi  jet  de  ces  visiics  sera   de  s'assurrr  du  bc^^ 
Lt-îttries,  de  constater  les  lep^tra lions  DÀ-essârs.  * - 
cœcuter  ceUes  qui  peuvent  fctre  sur  les  Iie«x..  <k  c^' 
te  prompt   rempiacement  des   obû-is  bon  ^  ^^^ 
^crifier  et  %iser  les  re^fistres  des  remises  et  coo^d- 
des  g:>rdieni  de  batterie,  et  de'  s'assurer  de  fei»^-' 
lia  zfle  de  chacun  à  faire  le  senrice  «?ui  lui  est  cc^ 

Lfc  commandant  de  Fartillerie  du  coq«  doccapâî^*"- 
icra  tous  les  mois  au  fjt^néral  en   chef,  et  toas  ^ 
uxMS  à  notre  ministre  secr«-t«:ire  dVtat  de  t  ^'^à 
rapport  SUT  iensemoie  du  service  des  batteries  <te" 
littoral  du  territoire  JAItrer. 

29.  Il  ne  sera  tiré  des  fiatterîes  aucun  owip  ^  ^' 
«rcLu^ier  ni  de  murlier,  soit  pour  des  épreuves  oo  f^ 
^\ii',s ,  sans  ua  or Jre  par  écrit  du  général  en  <^"^  * 
commandant  supérieur  de  fartiUerij^  :  cel  ordre  if^' 
sente  a^-ec  Télat  des  consommation!. 

30.  Une  instruction  M>eciale  du  ministre  de  »  ? 
{•rescrira  les  dispositions  concernant  les  «fuils  û" 
lies  bntieries  et  de  (instruction  des  cODjpaçnie5  àe : 
côtrs  du  territoire  d'Alscr. 

3 1 .  ibs  ministres  secrëiaiies  d'état  de  b  P»^^ 
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ces  sont  chargés',  chacun  en  c6  qui  le  concerne,  de 

(ution  de  la  présente  ordonnance.  # 

Sigrié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministrû  Secrétaire,  d'état  de  la  guerre , 

Signé  M<^  Doc  de  Oalmatib. 


t56.  —  OaDOifXANCB  DU  Rùi  portant  Riglemeni  êur  les  ' 
ambrées  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives  des  arts  et 
nufactures. 

A  Paris,  k  16  Jain  1839. 

OUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  priésens 
venir,  saldt. 

r  le  rapport  de  notre  rahiîstre  secreWre  d'e'tat  du  comiDerve 
i  travaux  publics  j* 
conseil  superiear  dû  commerce  entendu,   ^ 

»DS  ATOBfB  ORBONNB  et  ORDONNONS  ce  qu^  fsu?t  : 

RT.  l*',  A  l'avenir ,  le  renouveuement  des  membres  des 
ibres  de  commerce  et  dis  chambres  consultatives  des 
Bt  maiku&ctures  sera  fait  dans  ut^ assemblée  composée, 
^  Des  membre  du  tribunal  de  tx)mmerce; 
'•  De  ceift  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  diambre 
ultative,  y  compris  Ie#]Dfi^xnbres  sortans; 
^  Des  membres  du  conseil  des  prud'i^ommcs  là  où  il  se 
^e  un  xA  conseîi: 

\  De  notables  en  nombre  é^  au  nombre  des  membres 
sont  composés  ie  tribunal  et  la  chambre  de  commerce 
a  chambrS  consultative^  et  néanmoins  au   nombre  de 
t  au  moins. 

es  notables  seront  choisxs^  par  moitié  par  le  tribunal,  de 
merce*  et  par  la  chambre  de  commerce  ou  consultative^ 
il  li'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  où 
ie  la  chambre  de  commerce  ou  consuhative ,  les  notables 
nt  nommes  moitié  par  lesdites  cliambres  et  moitié  par 
onseil  des  prud'hommes,  ou  par  le  conseil  municipal 
a  ville  s  il  n'y  léside  {las  de  conseil  de  prud'hommes. 
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Les  noires  devroat  être  nécessairemeot  patcolcsâtt 
ctfB  actul  de  leur  industrie. 

2.  Le  Irikunal  de  commerce  ^  ^t  à  son  dâaot,  ^ 
conseil  des  pnidhommes,  soit  te  conseil  iDiinici|ttl, 
il  est  dit  ci -dessus,  fera  connaître  à  ia  chambre  de 
4KI  consultative,  avant  le  jour  cW  Yâecùûa,\^^ 
noiabfes  qu*il  aura  choisis,  et  ladite^hambrt  se  n 
choix  qu*aprés  cetle  notification. 

3-  L'assemblée  électorale  sera  convoquée  rt  p» 
le  préfet  au  chef-lieu  du  département ,  par  fc  si*f 
'daiistles  autres  arroudissemens  :  le  maire  de  fa  w' 
placerai  au  besoin  le  préfet  on  le  sons-préfet. 

4.  Les  élections  aoropt  lieu  au  scrutin  secrd  4* 
la  majorité  absolue  des  membres  préscns  i  ï^ssmf^ 

5.  Pobr  la  première  formation  d*unc  noarefie  *• 
de  commerce  ou  consultative,  H   sem  procède  » 
sauf  que  l'assemblée  élciiorale  sera  composée, 

l^  Des  membres  du  tribuAal  de  conraieroe, 
î?.  Du  conseil  d0  prud'hommes  s'il  tn  eâs» 

ville,  •  •  -rf 

3*.  De  dix  commissaires  délégués  par  le  coA»*^ 
<1e  la  ville  et  pris  dans  son  sei^'  ^^^ 

4*.  De  notables  en  nombre  égal  à  celui  des  ©e*^^ 
«tribunal  de  commerce  et  des  commissaires  °^*"'^^ 
pas  au-dessous  du  nombre  de  vingt-quatre.  ^.'^Tjj 
root  nommés,  savoir  :  dix  par  le  conseil  dhid*'/*' 
surplus  par  le  tiîbunal  de  commerce.  J 

S'il  «existe  point  de  tribunal  de  commeiw» 
municipal  choisira  les  deux  tiers  des  notables,  cl 
des  prud'hommes  le  tiers  restant.  ^ 

S'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  prud'hommes,  ^  i 
seront  tous  choisis  par  le  conseil  municipal.  ^ 

Si  I  érection  de  ia  chambre  de  commerce  est 
remplacer  on©  chancre  consultative  eiistaote,  «^ 
de  celle-ci  feront  partie  de  rassemblée  et  désçnero"' 
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lOtaUes^  s'A  y  à  un  tribâns^l  de  commerce,  lequel  nom^ 

à  Vautre  moitiés  ^    • 

il  n'y  a  point  dé  tribunal,  la  diambre  confiultMïve  nom- 
.  les  deux  tiers;  le  tiers  restant  sera  choisi  p^r  le  conseil 
prud'hommes,  et)^  à  défaut,  par  le  conseil  municipal. 

'.  Conforme'ment  aux  arrêtes  des  3  nîvôsfe  er  10  thcr- 
Dr  an  XI  (i),  ïes  chambres  consultatives  des  arls  et 
'ufactures  seront  composées  de  six  membres.  '  • 
^^es  chambres  de  commerce  seront  composées  de  neuf  ou 
minze  membres,  suivant  que  fe  titre  de  leur  érection  le 
:era  ou  que  noà  ordonnances  postérieures  fe  régleront. 
fin  outre,  sur  h  demande  des  *commerçans  et  sur* la  pro- 
ition  de?  préfets,  il  pourra  étre#ommé,  pour  si^cr^à  k 
mbre  de  commerce',  un  membre  de  plus,  élu  dans  chacun 

ârrondisseméns  dfe  la  Circortscrfptron  de  la  chambre  autre 
^  celui  où  elfe  réside.  L'éîection  et  le  renouvelîement  sô  * 
ont,  en  la  foime  prévue  par  Tarticle  5,  au  chef-lieu  de 
rondissement  ou  des  arrondissemens  qui  auront  demandé 
ie  prévaloir  de  cette  faculté, 

'Sî  un  membre  était  nommé  p^r  plusieurs  arrondissemens, 
serait  tenu  d'opter  dans  te  délai  d'un  mois,  et  il  serait 
qcééé  dans  le  mors  suivaVit  au  remplacement  là  ou  il  aurait 
ssé  la  place  vacante. 

■Il  ny  aura  d élection  qu'à  Paris  pour  tout  le  depaiftemcnt 
!  la  Seine'.  ,  "  '      ,     ' 

7.  Les  liiembres  '  des  chambres  Ae  .commerce  pourront 
ne  pri^  indistit^teme^nt  dans  toute  la  circonscription  que 
Dr  e§t  attribuée  par  Tarticle  .13  de  la  loi  ;du  23  juinct 
B^O;  et  ceux  des  chambre^  consultatives,'  dans  tout  îe  dé^ 
Itrtement  oii  elles  sont  établies  :  mvs  les  membres  nOTnfnc^ 
UÎ  s'abstiendraient  de  se  rendre  aux  convocations  pomiant 
U  an  seraient  considéré*  comme  démissionnaires,  et  rèm-* 
iacés  à  la  plus  prochaine  élection. 

8.  Nul  ne  ser:^  nommé  s'il  i)'a  exercé  le  cpm.merc^ou 

: -.    ■  u . . 

(l)  iii'M'rie,  n»  è5«5  et  3016.  '  '       * 


(  iso  ) 

«ne  mdjslife  mrtiyfartnrièpe  ea  pei^6ime  Si  ÀfûiÉ{ 
cinq  ans.  .    ^  . 

Les  ancîem  <:oimDerçtfiiS  ou  manufacn^ms  pan<l 
nommés  f  maïs  leur  nombre  ne  pourra  jamais  excéder  I 
des  membresf 

9.  Lfii  fonctions  des  membres  dorent  tn»  «s:  kl 
nouveflepient  se  fait  par  tiers  pendant  ies  iaa  (Rii 
années ,  après  la  nomination  générale  :  ]c  sort  (bifc 
fordre  des  sprtiesi 

Néanmoins  les  membres  fournis  par  les  aiforita 
extérieurs  ne  compteront  pas  <Ians  le  premier  mot 
îh  sortent  après  trois  ans  d*exercice.  Nul  ne  pentâff^ 
I]^us  dune  ibis  sans  interraption  d*eienm 

Les  vacances  accîdetitefles  sont  remplies  à  k  pF 
chaîne  élection  ;  )es  é!u5  ne  le  sont  que  pour  le  tof  f 
restait  à  courir  sur  i'eiercice  du  remplacév 

'  Ïm4 

10.  Les  chambres  de  commerce  nomment  toos»' 
leur  président.  Le  préfet  dans  le  lieu  de  sa  résito'* 
le  maire  dans  les  autres  villes,  est  membre  né^f 
dent  d*honneur  de  la  chambre  de  commerce  :  if^ 
effectivement  les  séances  où  il  assiste  en  personne. 

11.  Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attrit** 
De  donner  au  Gouvernement  les  avis  et  les  rasf 

mens  qui  leur  sont  demandés  de  sa  part  sar  les  b^^ 
intérêts  industriels  et  commerciaux  ;  -a 

De  présenter  leurs 'vues  sur^Télat  de  Findustrie'' 
commerce  et  sur  les  moyens  d  en  accroi^r*  ^  P'^ 

Sur  \e&  améliorations  à  introduire  dans  toutes  les  w[ 
de  la   législation   commerciale^   y  compris  les  tans 
douanes.  j 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufacW'. 
la  circonscription  peuvent  correspondre  avec  eiies . 
mêmes  objets.  *  ^ 

La  correspondance  des  chambres  de  commerce  ar 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
sans  intermédiaire. 


o 
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1. 1>-  Ori^osna'ncb  nu  Roi   qui  augmente  le  nombre 
,  d^s^Officiers  de  l' État-major  de  V Artillerie. 

A  Pam,  le  9  Juin  1|y. 

rS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  presena 

ir,  SALUT. 


A  --  * 


glonnance  du  5  août  1899  (l)  sur  rorganisadoQ  da  Tar- 
t  celle  dn  2i  août  1831  (S)  qui  cfee  une  direction  d^artil- 

erant  que  le  nombre  6t%  officiers  de  Pe'tâtr-inafôr  de  cette 
par  ta  première  da  ceâ  ^ordonuai^ces  e^^  au-d^àso«ui  îles 

il  service  ;  •  * 

rapport  xle  notre  ministre  sécre'taire  d'e'tat  de  la  guerre , 

VONS  ORDONNÉ  Ct  OUPOIS'NONS  CC  quî  Suit  : 

1'%  Le  nombre  des  plTicicrs  dVtat-major  de  Tar- 

t  fixe  ainsi  nu  il  suit  :      * 

e-scpt  coioneiç ci. . . .     37. 

?-six  liéutcuânsf-coTonefs. ..-...'. .ci. . .  ;     3e. 

K-Tfitgts  chêOi  d'escadron. «  .ct« . .  •      So«    > 

inif  onpitaÎDes  09  ptçmier, .ci. . . .  f  d&. 

e  capitaines  en  secoud^.  .,..••...... ci  • . .  »      15. 

Ue  capiuine3  en  résidence  fixe ci ... .     GO. 

ToTAir  dotofficiert..  ;•••..•  33.3. . 


tre  ministre  secrétaire  çfëtat  de.  la  guerre  e$t  charge 
ition  de  la  présente  ordonnance, 

.'  5jg'/if' tOUIS-PmUPPE.    . 

Par^c'Roi  :  le  Mmisire  Secrétaire  d'étal  de  ta  guerre, 
Sîgntf  M^l  Df  c  BK  D^^if  ATiB. 

t %"i^       t       ^      ■'     0 

^  —  OnoojfNANCE  DU  Roi  *  qui  crée  une^Direction 

d'artillerie  à  Alger,  «^ 

A  Paris,  le  93  Août  1831. 

Î-PHILIPPE,  Roi  des  Franç.^  à  tous  présens 

-,  9ALUT.  » 

_     I       >  -  .       - .. ,   .     .  I  ^    -  ........ .^ 

\éTÏeyja9  iiy^n*  '  (î)  Fb/V  te «time'ro  iruivant. 

'doonance,  cit^e  dans  celle  qui  procède  ,fi*aTaU  pointettf  )n^er<fe 
1^9  lois. 

ie. —  2'  Parlie.  1"  Section.  B.'  ri"  167.    N  n  n  2 


^  822   ) 

diambres  de  commerce,  continueront  a  être  r^ 
mément  à   larticle  4  de  la  loi  cîu  28  ventoscwtt 
décret  du  93  septenibne  1806  (t)^  et  aui  artkksli 
16  de  la  foi  du   ^3  juillet   18  20.   * 

16.  Le^  chiimbre»  consultatives  des  arts  et  i 
seront  régies  conforqicment  a  rarrété  dix  1 0  thenwdcï 
eu  ce  qui  n  es(  pas  té^é  par  ià  présente  onkwosKt 

17.  Notre  ministre  secrétaire   d'état  au  dcparteo* 
.    congniierçe  -et  des  travaux  publics  est  chaj^  i^  ^' 

de,  la  présçnte  ordonnance. 

Sf'gpé  LOUIS-PHH^ 

Par  U  Roi  :  le  Pair  d^i  France,  Mmism Stif^^ 
4m  dépariemetU  du  comment  d^" 

*  publics , 

^  .Signé  CiAr 


N*4i5r.  —  OnDOyyANCE  Dtf  Ro/  qnipreferitlifff^fl^ 
intégral  de»  Chambrée  de  cwMneree  ei  dts  Ckamire^  f^ 
des  arts  et  mannfactures,  etji.re   le  ncmbre  dt$  w'** 
'  naires  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havrt. 

*-  A  a  palais  dcsTiûIenes ,  le  Xt  hnn  ti3i- 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  »*»  Français,  i  wf* 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmiatrmftecrétàirê  dVr«t  ao  oéf^ 
da  GOflffUi^rce  et  dêdtravauiç  pabros, 

i#      Nous  AVONS  ORDONNA  et  onooNyoNS  ce  ont  sait  : 
Art.  1*^.  Los  chambres  de  commerce  et  fe  ^* 
consultatives  des  arts  et  manufactures  'seront  *"^"? 
renouvelées  conforràcment  ,à  larticle  1  '  Je  potre  onAj^ 
du  1 6  de  ce  mois ,  savoir  ':  dans  les  départcjneDS,  J 
H  ceptîoh  de  ïa  présente  ordonnance;  et  à  Pans,  «" 

derniers  Jours  du  mois  de  décembre  procba/n. 
Pour  rexécution  de  rarticle  9  de  ladite  orJonniJ^ 


temps  du  nouveau  service  des  membres 


des  ehi^'^^ 


Kl 


(i)iv*  édifie,  n"  50*0. 


I 

\e7.  (  8Î3  ,) 

courra  à  dater  du  •1''^  fuiiiet  1832  dans  les  d^par- 
:  du  1"  janvier  1833  pour  la  chambre  de  com- 
Paris- 

chambre  de  commerce  du  Havre  se  composera 
membres  ordinaires.  ^ 

re  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
mblics    est   chargé   de  l'exécution  de   ia  présente 

5i^i^  LOUIS-PHILIPPE. 

I    •    .    .  Pét  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  agitai 

ou  dépùÊtemetU  du  commerce  et  des  trwfawe 
publics, 

*>  Sign^  C«  d'Argout, 

-— «  Qroonnancb*  dd  Roi  qui  nommé  . 

ït  du  département  des  l^ytéhées- Orientales,  M.  AchilU 
maître  des  requêtes-,  adjamt  k  la  mairie'  du  deuxième 
sseraent  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Maurice 
,  nommé  préfet  du  département  de  llsère  ; 

3t  'du  département  des  Basses- Afpes,  M*  Chemtnade, 
ire gén^Val  delà  préfi^cture de  rjsère,  en  remplacement 
Dulac.  ( Paris ^  i<(  Février  i832.) 

•-      '  m —l'.f  ■'.. 

\ 

—  Ordonnance  liuRoi  portant  que, 

**.*Les  chemins,  .      ' 

de  Bcauvai  k  Montreuil , 

de  Lagny  à  Livry ,. 

de  Rebals  a  Coulommiers, 

de  N|fnonrs  à  Sens, 

de  '-Gtaje  à  Melun, 

demeurent  classés  parmi  les  routes  départementales  de 
Marne  : 

minier,  sous  le  n<*  33  et  la  dénomination  de  route  de  Beauval 

énilfar'Li'ory;  ' 

;ond,  sous  le  n^  94  et  la  dénoifainatibn  de  route  de  Lagny 

par  Chelles  et  Montfermeil ; 

lisième,  sous  le  n^  Sa  et  la  dénomination  de  route  de  Rebais 

miniers  ; 

lati^îème ,  sous  le  n*  95  et  la  dénomination  de  route  de 

s  A  Sens  par  Ckerroy  ; 


C   »»4  )  I 

L«  Cinquième ,  MU*  le  n*  8 1  et  b  dcDorohiiyoi  ^  rNiU) 

à  MeliM  par  Pontearré. 

S.  L'adniinistratioD  est  «ulorise'e  s  acqiitVn-  les  WttiJ 
prie'lés  necesiaires  pour  la  cooslruciion  et  firinra** 
rftntei;  elle  m  conforinera ,  à  c«  sajet,  aaitlùposiiiou^iil 
9  maralBlo  sur  les  expropriaiians  «oar  cause  «fubiH' 
(  Saint-Cloud,  /"■  Juin  fS33.  ) 

N"  49(t0.  —  Okdonkance  dp  Roi  portant, 

1".  Qae  le  chemin  Je  Metz>ù  BaronTÏlIeslcliwy' 
routes  de'partementales  dé  la  Moselle  sans  k  n'  9; 

t*.  41b«  le  chemin  de  Th  ion  ville  à  Boaiaitifitai^ 
latià,  j  compris  la  partie  de  In  ronie  deptrttiiiesalt'''' 
Kedange  et  Bouzonville,  est  classe'  parmi  ia  nmh 
menttdes  sous  le  n"  13  ; 

3°.  Que  l'administration  est  aiilorisee  i  ■cqwnf'P'" 
et  proprie'te's  ne'cessaireB  pour  l'étahlisseainit  dscan* 
ae  conformant  à  la  loi  du  8  mars  IBIOswr  I»«p^ 
pour  coûte  d'utilité' publique.  {Paru,  7JiiinlS3l-\ 

Certifié  confonwp"' 
Garde  des  sceaux  eU  Pmtt,'^ 
Secrétaire  d'état  m  dépaV^ 
ia  justice, 

AParis,  fel"*Jnœ«"* 
BARTHE 


•  Cette  date  est  mD«  d*  U  lAV'*  ■ 
k  la  Chancellerie. 


1"  Juillet  1831. 


(  825  ) 
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•  ■    m 


4361.  —  OSLDOSNASCE  DV  Rùî  qui  lève  Tétat  00.  siège 

de  la  ville  de  Paria. 

« 

Au  palftis  de*  ToHeries,  le  39  Jaxn  1833. 

UIS-PHILIPPE^  Roi  d£S  Français  ,  à  tous  pr^ns 
yenir^  SALUT. 

tt  le  rapport  chB  notre  ministre  secrétaire  iTe'tst  au  département 
intérieur, 

DUS  ATOKS  ORBONHiB  et  ortBOimoNS  ce  qui  suit  : 

LRT.   1*^.  L  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris  est  levé, 
i.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  Ta 
rre  et  de  Fintérieur  sont  chargés  de  f  exécution  de  la  pré' 
:e  ordonnance. 

SSp$ë  LOUIS-PHILIPPË. 

Vvt  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Minisire  Seerétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  p 

Signe  MONTALITBT* 

4363.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  que  la  Cour  d'assises 
le  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  pendtmt  la  troisième 
rimestre  de  1832. 

A  Pftrif ,  le  38  Juin  1833. 

L0UI&PHIL1PPE ,  Roi  dbs  Français,  à  tous  préseni 

a  venir,  SALUT. 
IX  Série,  —  2*"  Partie.  0  o  « 


{  826  ) 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représente  qae  b  coor  fts»a 
Paris,  divisée  en  deux  sections  conformément  à  TonliMd 
30  juillet  1828  (l),  ne  pourra  expédier,  dausIe.cQwaiti 
«ieme  trimestre  de  1 832,  tous  les  procès  renvoyés  deratie 
rend  nécessaire  d'étendre  à  ce  trimestre  noo-eordoimaDceàJ 
cemfare  1831  (2),  qui  a  di visé  Jadite, cour  Jassises en  ^« 
tiQDS  pendant  tes  deux  premiers  trimestres'de  I83J; 

Voulant  prévenir  des  rçtards  préjudiciables  a  la  branté 
tration  de  la  justice } 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crlmindlc  cna 
ïç  service  des  assises,  et  Farticle  ô  de  la  loi  du  20  aTriil8iâ,p 
que  la  division  des  cours  en  chambres  ou  sections  sera  iitefi 
yéglemens  d'administration,  publique  ; 

^  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  soç^tox,  vmàn  m 
d'état  au  départenient  de  la  justice. 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.  1^',  Pendant  le  troisième  trimestre  Je  llli 
cour  das^es  de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  s«i 
((ont  deux  piégeront  simultanément  pendant  t  P** 
quinzaine,  et  les  deux  autres  pendant  h  seconde  f»» 
de  chaque  mois  :  il  sera  en  conséquence  dél^é,  «*» 
ment  îiux  lois,  un  nombre  suffisant  de  co»eiflers il<* 
royale  pour  h  formation  de  ces  quatre  sections, 

2.  Notrç  garde  des  sceaux,  ministre  sccreteirc/*^ 
département  de  la  justice,  est  chaîné  de  lexécutidi 
présente  ordonn^cci  qui  sera  insérée  au  Bufletindet^ 

Par  fc  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux,  Mmùtre  Secrttéti^* 
d^ariement  de  la  justice, 

Sign«  ^ 

K*  4S6a.  -r-  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1**.  Que  M.  Legrand,  conseiller  d'état,  est  cliarpP^ 

rement  de  l'administration  des  pontset  chaussées  et  J^^ 

3^  Que  ses  attributions  seront  celles  qui  ont  cV  c«»^ 

^u  directeur  général  de?  pon.ts  et  chaussée  et  te  «^J^ 

(0  ▼iu»«|fne,  no  8817.  f,j  itcpërie,  n^St^î- 


8.  11*^168.  {  «27  ) 

;s  décrets^  les  ordonnances  royales  et  les  reglemens.  (  Paris, 
>  Juin  1832,  ) 

4364.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  rapporte  les  dispositions 
ie  l'ordonnance  du  35  décembre  1819  (l)  relatives  à  l'entretien 
;e  deux  bourses  par  la  ville  de  Dax  dans  le  collège  rojal  de  Pau. 
Paris ^  9  Juin  1832.  ) 

4965.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  les  dispositions 
e  l'ordonnance  du  36  décembre  1819  (l)  relatives  à  l'entretien 
e  deux  bourses  par  la  ville  de  Mont-de-Marsan  dans  le  collège 
ayal  de  Bordeaux.  [Paris,  9  Juin  1832.  ) 

4366.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Leroy,  ancien 
refety  est  nommé  preYet  du  département  des  Basses-Pyrénées , 
n  remplacement  de  M.  de  Beaumont,  [Paris,  12  Juin  1832.) 

4367.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Grenade ,  département  de  la  Haute- 
j^aronne.  [Paris,  12  Juin  1832.  ) 

4368.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  d'Aimargues,  département  du  Gard. 
Paris,  19  Juin  1832.  ) 

4369.  --^  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
lolice  dans  la  ville  de  Bar-sur-Seine,  dépaitement  de  l'Aube. 

Paris,  19  Juin  1832.) 

4370.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  maître  des  requêtes 
m  service  ordinaire  au  Conseil  d'état  M.  de  Marmier,  auditeur 
le  première  classe,  en  remplacement  de  M.  Coulman.  [22  Juin 
'832.  ) 

4371.  —  Ordouvxvce  J)V Roi  portant qne  M.  delà  Toureite, 
>réfet  du  Gers,  est  nommé  préfet  du  département  de  l'Hérault , 
m  rempiaoement  de  M.  le  hûronRoUand,  [Saint-Cloud,  25  Juin 

^832.)  .  .  i 

4973.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Saulieu,  département  de  la  Câte-d'Or. 
;  Saint-Cloud,  26  Juin  1839.  )  


■»■  <    I  II  w  1 


0  vu*  série,  n«8<a8. 


(  «*»  ) 


Certifié  conronne  p»  k* 
Garde  des  sceaux  de  France.  Mi*»^ 
Sôcrétaire  d^éioA  au  déjMrtemreii 
la  justice  , 

A  Paris,  le  S»  JnHtetlSS! 
BARTHE. 


■  ta  CHiHiMUeh*. 


On  tiUJif  pw  '•  BJI»»»»  <" 


[.•A*Mip«l>,ll>' 


n-,ri«cri.  rorJ..  «  «i«.  U.  Dir..L.«  .i«  p-t-  d-  dép-»--. 


A    PABIS,    DK    I^IMPBIMERIE    ROÏALK. 
B  Juillet  183S. 
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.  —  Ordosnancb  Dtf  Roi  relative  aux  Sommes 
%éeê  par  les  Parties  chUes  pour  Frais  de  procédure, 

A  Par»,  le  sa  Juin  1839. 

^PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 

ir,  SALUT. 

décret  du  18  juin  1811  (1),  et  notamment  Tarticle  160, 
qu'en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle .  ia 
^ife  qui  n'aura  pas  justifié  de  soin  indigence  sera  tenue, 
ites  poursuites ,  de  déposer  au  greffe ,  ou  entre  les  mains 
eur  de  l'enregistrement,  la  somme  présumée  nécessaire 
frais  de  la  procédure; 

rticle  368  du  Code  d'instruction  criminelle ,  ainsi  conçu  : 

casé  ou  ia  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné 
is  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie  : 

(  les  aflhires  soumises  au  jurj,  la  partie  civile  qui  n'aura 
combé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais  ; 

i  le  cas  où  elle  en  aura  consigné ,  en  exécution  du  décret 
[oin  1811 ,  ils  lui  seront  restitués  n  :_ 

nt  assurer  l'exécution  uniforme  de  ces  disposHions  ; 

rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaii^e 
département  de  1^  justice  ; 


K  un  Errata  k  la  fin  de  ce  Num(fro, 
série,  n*»  7035. 

LX*  Série.  —  2'  Partie.  P  P  P 


(   830  ) 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  soit: 

Art.  V^.  U  Berm  tenu,  sous  h  survaihnGe  de  m  ^ 
cureurs  près  les  cours  et  tribunaux  et  des  jii|[es(lepaii,{ 
les  grcfiiers,  un  registre  dans  lecjpel  sera  ouvert  pour  cb 
af&ire  un  compte  particulier  aux  parties  civiles  ((oi  ^ 
consigné  le  montant  présume  des  frais  de  la  procédoit. 

2..  Sur  ce  r^btre,  qui  sera  coté  et  paraphé  paru* F 
cureurs  et  par  les  fuges  de  pahc,  les  gnSap  portowto 
tement  les  sommes  reçues  et  payées. 

3.  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non  empioTécs  ^' 
seront  restées  entre  les  mains  du  greffier  seront  r«o^ 
lui,  sur  simple  récépissé,  à  la  partie  civile,  lompe»* 
sera  terminée  par  une  décision  <iui,  a  T^iard  <fe  cettep* 
civile  9  aura  force  de  chose  jugée. 

4.  Quant  aux  sommes  qui  auront  servi  i  '^  . 

•  *    !l       mil  |9 

dans  ies  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civne  «p 
pas  succombé  fournira ,  pour  en  obtenir  le  ï^^"*'^*!'*^ 
un  mémoire  en  triple  expédition ,  revêtu  cks  fornBU»r 
crites  par  les  articles  138,  139,  140,  .145,  ^*^*!^^ 
r^Iement  du  18  juin  1 81 1.  Ce  mémoire  sera  pjt^^ 
les  autres  frais  de  justice  criminelle^  par  te  rece*^ 
îenregistrement  et  des  douzaines. 

5.  A  Texpiration  de  chaque  année,  te  S^?^^i 
ront>  par  Fintermédiaire  de  nos  procureurs  P*|^^ 
tribunaux ,  à  notre  ministre  de  Ja  justice,  un  ^^^ 
maire  tant  des  sommes  consignées  entre  leuis  l'^^T^ 
cdies  qu'ils  auront  employées,  ou  qui  auront  étet&a^ 
parties  civiles. 

6.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  ^^^'^^^lif 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre ««^''^^^ 
au  département  des  finances,  sont  chargés  »  àaff^ 


>.  (  «aj  ) 

»  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUISPHIUPPE. 

Par  le  R«i  :  le  Garde  des.  sceaux ,  Ministre  Seerémùrt  d'état 

au  département  de  la  justice^ 

Signé  Barths. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

'•  Le  chemin  de  Sereîlhac  à  Mansie  est  et  deioeUre 
rang  des  routes  départementales-  du  département  de 
'ienoe ,  aous  le  n^  7.  Cette  nouvelle  route  sera  dirigée 
,  Cussac ,  Saint-Mathieu  et  Maisonnais. 

bemin  est  également  classé  au  rang  des  routes  dépar- 
\  du  département  de  la  Charente,  sous  le  n®  8.  Sa 
S8t  fixée  par  Ecurasf  Montbron  et  la  Rochefoucauld. 

minbtration  e&t  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
node  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  1810,  les  terrains 
»s  pour  l'établissement  ou  l'achèvement  de  la  route 
leux  départemens.  (  Paris ,  7  Juin  18S2,  ) 


Dans  les  premiera  exemplaires  du  Bulfetio  des  lois  ,  a*  166  , 
secstion,  page   7S1,  article   i^^  de  TordonnaBce  da  ta  \w. 
ypovte  des  modificatioas  an  tarif, def  douanes, 


s 

lit  et  de\ 


I  '  ékâ  ^P^^^^  **  droiture] 

par  nainres  M^:Liamoitfé des  dreits  aettiellement 
çats  des  pays  si-}  ^  . 

tués  à  l'ouest  du\  ^*'* 

ei^  Hçm, ..... 


Umportés  en  droiture\ 

J'sèchùx    ^.  nwires  fran-L  f^fff^ftiéd^^droiUaetuelUment 
)    çau  des  pays  s$-}  ^  , 

tués  à  l'ouest  dui  ^^'' 

eap  Hom )     - 


Iidem 
utein 


à  quatre-vingts  Jr, .  • .  |  par  cent 
àsotxante^t-qumzefr,)  kHogr, 
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CSBTIFlâ  coDtbnne  pirn 

Garde  des  sceau» de  FTmct,Mi 

Secrétaire  ttétat  au  d^mtm 

ta  justice  , 

AParis,  leSMiûDdll 
BARTHt 


A    PARIS,    DE    LIHPRIMERIE    ROTllE. 
5  Juillet  1831.  • 
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BssNCB.  Voyez  Remplacement»  ^ 

OLUTiON.  Cas  daos  lequel  la  conr  cfasafâe»  prononce  fabsofution»  p*  ^^^ • 
-  Caa  dans  IcsqneU  un  arrêt  d*abâoIution  pent  être  poursuivi  par  le  mi- 
istère  public  et  parla  partie  civile  »  339.  (Code  d'instr.  crim.)  Voyez 
^QmmageS'ifUérits, 

rg  de  confianet.  Peines  prononcées  contre  les  abus  de  conGancc  an  pre- 
idicè  dun  mineur,  483;  -^  contre  les  individus  qui  auraient  abusé  d*nn 
lanc-seing ,  ibid,  ;  —  qui  auraient  détourné  ou  dissipé  des  effets  à  eux 
émis  k  titre  de  louage ,  de  dépôt ,  de  mandat ,  ou  qui ,  après  avoir  produit 
n  titre  en  justice,  f auraient  soustrait,  484.  (Code  pénal.) 
J8  depouçoir.  Ceux  qui ,  par  abus  d*autor{té  ou  de  pouvoir,  oM  provoqué 
un  crime  ou  délit ,  sont  punis  comme  complices ,  403.  —  Quelles  peines 
ncaurent  lea  magistrats  oa»autres  fonctionnaires  publics  poarabui  de 
sur  autorité ,  434  ef  suiv.  (  Code  pénaf.)  Voyez  Forfaiture, 
3iDBif9.  Obligation  de  prêter  ies  secours  requis  dans  les  circonstances 
raccidcns,  504.  (Code  péoal.)  Voyez  Secours» 

:''OuciiCMBifT.  Personnes  auxquelles  il  est  enjoint  de  déclarer  la  naissance 
[efenfantà  folficier  de  TéUt  civil ,  468.  (Code  pénal.  ) 

IX'  Série.  2*  Partie.  —  Tome  IV.  Q  q  q 
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▲ci>eaATiox.  Gai  àuoê  le^sei  U  cour  r^jmlc  pro*«Melaabt(i«*| 
ei  lo  rrnvof  da  prcvoDU  aux  assises,  s 9 6.  —  Ce  «(ik âiit  oftfM 
«rMcnsation  ,  996. — Si^ificadon  de  facte  d'accusttknkraoK.tf' 
Procédure  à  tenir  devant  In.  omr  d*assiaes  lon^  fsenatiat^ 
prQnonc<$e;«  3^04.  -^Jonction  de  plasîeuiy  acle«d*tfGaatiNM>' 
dëtit,  ao?."-*-  Ce  qui  peot  être  requis  et  ordonné  Ionise Tk*^ 
4ioB  contient  plusieurs  dëIit9non  connexes,  tijirf.— LectBtdeîw 
cnsation  devant  Taccuêif ,  308.  -—  Miae  en  accusation  in  tnia' 
pour  dëciaration  fausse ,  312.  —  MaoxèrB  de  poser  lei^wffiNiiàri 
de  Facte  d'accusfUion ,  s  i  .1.  —  Mode  de  délibération  inr  bniieRC 
lion  des  JP^tn,  3Gt>.  { Code  d*instr.  crim. ) -r- Peines encoma» pi" 
jristrats  qui  auraient  traduit  un  citojen  devant  nne  coor  li***" 
mise  en  accnaation ,  420.  (  Code  pénal.  )  Vojcx  Accusa, lAn*- 

Accusés.  Formalités  nécessaires  pour  <|ue  ïes  accusés  trrinito»" 
de  justice  après  Ton  vertu  re  des  assises  puissent  j  être  jo^t  3^' 
président  df:Uc9nrd'assi8e$  doitentendre  rar£iiséI«rsdeMB>n)^ 

—  Envoi  de  f accusé  dans  la  maison  do  justice; son intemgaian*' 
-qn'îi  doit  faire  d'un  conseil ,  ou  sa  désinflation  (Toffice,  3B<(^^ 
Comment  Taccusé  comparaît  à  la  cour  d'assises,  |07.— Mu ^' 
i'accnsé  doit  faire  notifier  an  procureur  général  fa  liste  ^l** '*' 
veut  faire  entendre ,  308.— L'accusé  et  son  conseil  peaveot^»** 
icmoin,  3 09.-^ Audition  de%  témoins  de  laccosé.ii ••—'""*'* 
témoins  par  lui  appelés  son  ta  ses  frais  ,  ihid.  —  Comment  os  pwf*' 
Ijard  de  i'accnsé  sourd-muet ,  3 1 2.  —  Ordre  dans  lequel  leiscf»* 
être  soumis  aux  débats ,  ^i  3.  —  LWcasé  ei  son  eoaseiî  soitir 
derniers,  ibid.  —  Ce  que  le  président  doit  ordonner,  lorsqse.fl** 
A^s  débats ,  Taccnsé  acquitté  se  trouve  inculpé  sur  nn  intrf  W^^ 
Cas  dans  lequel  f  accusé  doit  être  absous ,  S^l.  —  Conim«»î /^ 
■prononcer  lorsqu'il  a  été  déclaré  excusable ,  «*'''•  "~ '**"'''"|^  - 
contre  laccusé  inculpé  sur  de  nouveaux  crimes  pendant  ^^^^ 

—  Récusation  de  jurés  que  les  accusés  peuvent  exercer,  JW  ^^ 
A  quel  instant  commence  rcxamen  des  accusés ,  33'»  •"  wn"^^ 
dont  la  condamnation  a  été  annullce^  éoii  ^tre  traduit ^ns    ^ 
renvoi ,345.  f  (^de  d*iri8tr.  crim,  )  Voye»  A^sobUion,  ÂttM^' 
damnation  ,  Damma^ts-inièrèu ,  Frais  »  ^.jp 

Acquittement.  Toute  personne  acquittée  légalcjnent  n^P^r*  , 


prise  ni  accusée  k  raison  du  même  fait,  320.—  ^^ 9i''^^^^\y^ 
.tire  poursuivie  ranniHIaiion  de  i  ordonnance  qui  a  f^^^'^  j^ 
ment,  339.  ^ Code  d'instr.  crim.)  Voyez  AgefDommagf^"^^' 
tiou. 
Acte  d*atrus€Uion.  Vojci  AocttsatMn.  JL.jit'^ 

Actes.  Peines  pour  addition  ou  allénuioa  de  danses,  de  "f"^V^ 
faits  danaJes  acte*,  426.  (Code  pénal.)  Voyea  CéUrâ',  >^r^ 
Intérêt,  Inttrjfostlton  de  personnes,  'ttk^^ 

Actes  crÂï'/raiVf**  Les  fonctionnaires  pobUcs«DCon'*''**^-j^.'' 
dation  civique  ,  iorscju  ils  ordonnent  ou  font  àes  «f"^     ^,i 
(Code  pcnai.)  Voyez  Constitution,  Déteution^bi^^^' 
fHstres. 
Actes  rfc  l'état  civiL  Voyez  État  civil.  .      ^^  ^^^ 

^CTLfi pufflics.  Quelles  peines  encourt  celui  qui,  »'''  ^'^' 


(  8S5  ) 

drH  on  mlTitairey  449.  (Gpdc  ptfnal.)  Voyez  Destruction  ^ 

r.  Dispesîtyons  concernant  Tadion  pnlilique  pour  Tapplication  des 
es ,  et  TacCion  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  ', 
[ëlit  on  une  contraTCittion ,  s 53  et  254.  —  Prescription  des  actions 
Fiquen  ou  civiles  résultant  d*nn  crime  emportant  peine  afflictÎTe  ou  in- 
fchte  ,  oa  d*nne  contravention  de  police ,  383  et  583.  ÇUode  d'instrnc- 
criminelIe.)Vo^z  Crime,  Poids, 
tfXV»'Voje%  Actes ,  Note» 

NT.  Création  d*nn  nouvel  adjoint  au  maire  de  Marman<Ie  (  Ix>t^ct-Ga- 
ae ) ,  44  ;  — an  maire  de  Mejfan  (  Isère),  598  ;  —  d'un  adjoint  ponr 
ommane  de  la  Tour  de  Carol  (  Pyrénées-Orientales  ) ,  051;  —  dan^  la 
anune  d*Ardres  (Pa4-de-CaIais),  755.  Voyc|  Maires,  Ministère jmktic , 
rveillanee, 

>ANS-MAJOR8»  Voye*  Armée. 

DlCATiOif *  Peines  portées  contre  ceux  qui  ,  dans  les  adjudications 
>liqne8  ,  entraveraient  ou  troubleraient  la  liberté  At%  encbèrcs  ou  des 
missions,  485.  (€ode  pénal.) 

If  ISTRATEUBS.  théines  encourues  ponr  destruction,  auppressi  on  ou  sous- 
ctron  d'actes  et  de  titres  par  les  fonctionnaires  publics  qui  en  étaient 
positaires,  430  *,  -*-pour  violation  de  domicife  ,434.  (Code  pénal.) 
iiV}STiiATiON  des  postes*  Peines  contre  tes  agena  de  cette  administra- 
n  ponr  suppression  ou  ouverture  de  lettres  confiées  à  ia  poste,  435. 
^ode  pénal.) 

\i!i\9tRkiio^ forestière,  Lei  tribunaux  de  première  instance  connaissent 
s  délita  forestiers  poursuivis  à  sa  requête ,  336.  —  ËUe  a  la  (acuité 
appeler  des  jugemens  de  police  correctionnelle ,  &«o.  (Code  d'inatructioa 
iminelle.  )  Voyez  Conservateur  des  forêts,  Délits  forestiers» 
LTBRE.  Circonstancea  nui  rendent  excusable  le  meurtre  cpinmis  par 
fpouxffur  |on  épouse  adultère  et  sur  son  complice  ,463.  —  Le  mari 
sut  seul  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme ,  466.  —  Cas  daAs  lequel  il  n*a 
is  cette  faculté ,  ibid.  —  Peine  contre  la  femme  convaincue  d'adultère  e{ 
fntre  son  complice ,  ihidé  (Code  pénal. )  ^ 

icre8^  Les  [uges  de  paix  connaissent  exclusivement  des  alHcbcs  et  aa- 
onces  d'ouvrages ,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  ,280,  (Co,de 
'infttr.  crjm.  ) — Peines  contre  ceux  qui  décliirent  dès  àfllclics  appos4fe8 
âr  ordre  de  l'adminiâtratien ,  500.  (  Code  pénal.) 
riCHEURS.  Cas  dans Icsqucls  ils  encourent  des  peines  ,  454,  475  et  478. 
'  Nécessité  d*nne  autorisation" de  police  pour  faire  le  métier  d'aOQchenr,  • 
55.  (Code  pénal.  )  Voyez  Cn'eurs, 
II QUE,  Voyeii  Budget. 

K.  Cas  dan^  lesquels  les  individus  4gés  de  moins  de  seize  ans  sont 
cquitCés ,  6n  détenus  temporaireuent  dans  une  maison  de  co|Tection  ,404. 
—  Peines  par  eux  encourues  lorsqu'ils  ont  agi  avec  discernement ,  405. 7^ 
Mspositions relatives  aux  septuagénaires ,  406,  ( Code  pénal.) 
KWS  de  chmgc.  Voyez  Banqueroute» 

B>'9  de  police.  Peines  qu'ils  encourent  pour  violences  exercées  sans  motif 
[éghime,  435.  (Code  pénal.)  Voyez  Rébellion» 

lEMS  da  Geupemcment.  Peines  par  eux.  encourues  ponr  avoir  livré  anx 
Igens  daac  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi  le  secret  d'une  négociation 
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OQ  d'âne  exp<fditîoii ,  et  des  plans  de  fortifications,  «H.  (Ce 
Voyez  Amende,  Fonctiannmres publics  ,  Force puiHfÊtt Lan. 

Aggravation.  VoycxP«ne#«   , 

JiLGEft.  Réyocation  de  Terdonnance  da  i^  décetnhrt  lis)  vT) 
tiod  des  services  civils  en  Alger,  6 4C. — Nomiuatîonde  M.  Golf 
martre  des  rcqaétes,  ans  fonctions  d'intendant  ciTÎI  à  Al^a 
ment  de  M.  Picfton,  ibid.  —  Formation  de  denxbiîiâUifri 
Je'gère  sons  la  dénomination  de  premier  et  second  kêtâSSnsii 
77  e,  «—  Force  de  ces  bataillpns ,  iBid.  —  Dispositions  rtbd^^a 
des  ofl&cierf  et  sons-efficiers  et  à  favancement,  717.  ^Aiç 
progressive  de  la  solde  des  officiera  pendant  huit  ansdeféjnra 
778.  — ;-  Solde  d'fflite  accordée  aux  sous-officièn  et  capomx^ 
sans  avancement  des  rcgimcns  d'infanterie  dans  ces  biuiBfff, 
Cas  dans  leqnel  il  ponrra  être  hommfT,  dans  cbai|oe  comptgWt^ 
de  première  classe  jouissant  de  la  hante-paie  aficctee  aexni 
compagnies  d'élite,  779.  —  Création  d'une  direction  Artifl«lf«Jï 
807.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  du  i*  août  I83t  S8rr«p^ 
des  compagnies  chargées  spécialement  da  service  de  Faitâknrr 
côtes  dn  territoire  d'Alger,  808«  —  Composition  des  compijBBC^ 
des  hommes  qui  y  seront  admis ,  80!^  —  Choix  dei  oCcien,  m* 
compagnies  jouissent  de  tous  les  avantages  accordés  iDxntRSc«p 
service  à  Alger,  tbid.  —  Elles  sont  assimilées ,  pour  ràdoùsiîww 
solde ,  les  masses  et  l'oniforme ,  aux  compagnies  de  caoooJMcrvMtBBi 
8 1  «.  —  De  l'armement  des  officiers ,  sons  officieri,  caponuxrto^ 
tbid.  —  Fonctions  et  traitement  de  l'adjadani  de  côte,  iM"^ 
et  traitement  des  gardiens  de  batterie  »  8  tl.  — ^  DispoHtioiii  rti0<' 
service ,  8 1 3  et  fuiç, 

Alimsns.  Voyez  Afortemeni» 

Alliance.  Voyez  Parenté, 

Alt^raition  d'actes  etd'écntures^Vojtt  Actes,  Èentvns,F'^ 

Altération  de  liquides.  Voyez  Boissons  fahifiées. 

Altération  des  monnaies.  Voyez  Contrefaçon ,  Monnaie^  ^ 

Ambndb.  Une  dmende  est  prononcée  contre  fe  greffier  poarrmo»"n 
àt9  formalités  relatives  aux  diverse^  sortes  de  mandats,  t?^'  "^  ^ 
'  dont  la  ^cine  excède  quinze  francs  d'amende  »  sont  de  U  <^*f*_^/ 
tribunaux  correctionnels,  &88.  —  Poursuites  peur  le  i*^""^^ 
amendes  et  confiscations ,  289»  —  Amende  centre  le  jaré^tf*** 
déclaration  du  jury,  815.  — Amende  à  consigner  P*'"P""'\^i> 
se  pourvoit' en  cassation  ,341.^-  Personnes  dispensées  i»  *  •"'^ 
—  Cas  dans  lequel  l'amende  consignée  doit  être  r*"*'"*»*f*^]7-.# 
eontre  le  fonctionnaire  qui  se  dessaisirait  d'une  pièce  argoee  "    ^ 
îa  signer  et  la  parapher  ,^  349.  —  Re'daetian  .par  le  greffe'"''     '. 
d'amende,  d'un  procès-verbal  de  description  des  pièces  «  ^°  ^ 
misTes  ayx  propriétaires ,  354. — Amende  contre  la  partie  ^^^!  ^^k 
ou  l'accusé  qui  succombe  dans  une  demande  en  réglcmesm^l  F\^^ 
—Amendes  encourues  par  les  greffiers  des  tribuusBX  corrcc 
des  cours  d'assises  pour  omission  dans  la  tenue  des  regt' 
damnés  à  un  emprisonnement,  et  pour  défaut  d'envoi  faoe^JP^ 
registres  à  qui  de  droit,  575  et  573.  (Code  dmstr.  fn"/*^ 
fvisQnncmcnt  ,  Grejjttrs ,  Jurés,  Partie  civile,  Témei»*' 
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ttc  peine  t'applique  aux  délits  commis  tant  en  matière  correc- 
u*eu  matière  criminelle»  301.  —  K  y  a  contrainte  par  corps 
ution  des  condamnations  à  Tamende  ,  401.  —  En  cas  d*insolva- 
lÎTidu  condamne'  à  l'amende  peat  obtenir  sa  liberté  proyièoire , 
Kis  les  indiyidas  condamnés  à  faihcnde  pour  nn  m6me  délit 
ires ,  ibùi»  —  Aihendes  contre  les  coupables  de  détention  arbi- 
I  ;  — ponr  refus  ,  de  la  part  des  juges  ou  officiera. du  ministère 
faire  droit  à  une  revendication  formelle  derautoriU:  adminis- 
ti  ;  -^peur  ordonnances  on  mandats  décernés  malgré  une  ré- 
légale et  sans  Pautorisatioti  du  Gonvemement ,  ibid,  ;  —  contre 
strâteurs ,  pour  entreprise  surles  fonctions  judiciaires  ,  422.  — 
our  avoir  fait  sciemment  usage  de  pièces  de  monnaie  contrc- 
Itérées  ,433.  — Amende  contre  les  conpabfes  dç  faux  »  429  ;  — 
dépositaires  publics  convaincus  de  soustraction  ,  429  et  430. — 
ronr  abus  d'autorité  contre  les  particuliers,  434..  —  Amendes 
s  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  Tétat  civil,  436;  — ^  ponr 
eTautorité  publique  illégalement  antrcipé  ou  prolongé,  437.  — 
outre  io  ministre  d'an  «itilte  qui  aurait  procédé' aux  cérémonies 
I  d*un  mariage  avant  la  fostilicatien  de  Tacte  de  Tétat  civil  ,438. 
délits  qui  eBtFaj«ent>la  condamnation  à  l'amende  ,  410,  440, 
,  449,  449,  4S0,,4$5,  4A6  ,  458,  459,  460,402,494',  498, 
,  47«  ,  481,  482,  483  ,  485  ,  48j0  ,  490  ,  492  ,  497,  499  et  500. 

nal.)  Voyez  AdmtÊÙtrateurs ,  Condmnnatiou ,  PoncHonnaîres 

tamise,  Sufft^s, 

}mesUques^  Puniiion  pour  Avoir  tué  un  de  ces  animaux  sans,  n^ 

)5.  (  Code  pénal. }  Voyez'  Chevaux. 

alfatswM,  Défense  d'en  iaisàer  divaguer,  et  peines  centre  les 

Tes ,  503  et  505.  (Code  péaid.  ) 

Voyez  Affiches,  ' 

9N.  De  Tannallation  des  {ugemaM  et  procédures  eir  iMtIère 

! ,  338,;  — «  et  en  matière  correctionnelle  et  de  poHce ,  ^99%  — 

le  cassation  ou  la  cour  royale  qui  anau(le  une  instruction  peut 

que  les  frais  de  la  procédure  à  recommefiçer  seront  à  la  charge 

T  ou  joge-instriicteur  qui  a  commis  Iji nullité  ,^340.  (Code  d'ins- 

rimlnelle.  )  Voyez  Cour  de  cassation ,  Nullité», 

)osittons  coucernant  l'appel  des  jugemens  de  police,  285.  —le 
rendu  par  un  tribunal  correctionnel  sur  l'opposition  à  nn  juge^- 
défaut  ne  peut  être  attaqué  que  par  appel,  287. < —  De  1  appel 

leçs rendus  en  matière  correctionnelle,  289  et  suif.  (Code  (fins- 

:riminelle.  )  Vpyez  Jugemens,  Opposition  j^  Provision, 

3if ,  Voyez  Signature,  / 

siner  contre  ceux  qui  abattraient,  mutileraient,  couperaient  oti 

eut  de3  arbres  appartenant  k  autrui,  494  et  495.  — 'Peines  pour 

ent  ou  suppressiA  d'arbres  destinés  k  servir  de  limites ,  496. 

nal.  y 

lés.  Voyez  Mobilier. 

lES.  Voyez  Emplois  ecclésiastiques. 

».  Peines  par  eux  encourues  lors(|u*^i!s  ont  laissé  i^mmcttre  des 

ions,  destructions  et  enlèvcmensdc  pièces,  &c.,  448.  (Codcpcnai.y 

oyei  Matières  d'or  ou  d'argent ,  Récompenses, 

Qqq  3 


<  «44  ) 

\énÊ  «B  dernier  ressort  sur  les  demandes ,  Tes  ineMpéma 
natoires  en  matière  criminelle,  covreciioonelloetdepobRtMi 
d*iiist.  cri  m.)  Vojez  Cour  de  easuUion, 
CAffrAATioH.  Peines  enconmes  poar  ce  crine,  46f .  — Gtcmmb 
range  AàiïM  la  classe  da  meurtre  au  dea  blessures  fSCsaUiiiit^ 

pcn*î.  )  . 

Caution.  Gu  dsas  leqvel  ic  prévenu  p«vt  obtenir  »  ubcxtt 
moyennant  caution,  et  dispositions  dÎTerses  à  ce  sujet,  fît  <^ 
Quand  un  prévenu  a  i^té  admis  à  fa  liberté  900%  cantioa.rimi'' 
\^\e  derant  les  tribunaux  ne  porti;.  Que  riniosTctisa  de  K 
s»«.  (  Code  d*rnstr.  erim.  )  '    •  j« 

Croulx.  Cas  dans  lequel  le  juge  de  paix  peut  abréger  ks  déhi»  As 
en  irerift  d'une  cédale ,  tat.  (  C^de  d*iuatr.  crim.  ) 

CÉLÉaiTB.  Le  juge  de  paix  peut,  ayaMC   f^udience  ,*  faire  cl 
actes  requérant eélënté  ,  981.  (Code  d*instr.  crim.) 

<*RNTiVB  du  fonds  de  non- valeurs,  Voyc»  Mmistère  ^Z'*''^^ 

Certificats.  De  queUe  peine  sontpunîa  les  auteurs  de  fiai«^ 
toute  naiore ,  4 1  S;  — Individus  à  l'égard  desquels  I«»  P«""  f* 
certificats  soal  portées  au  mtmimim,  453..  (  Code  pénal  ) 

Chambre  du  tanseiL  Cette  obambre  déclare  s*îlTa(ieasii>«*||^ 
rineolpë,  »77. — Réunion  d'une  section  de  fa  cour rojtle  i»* 
du  conaeil  pour  entendre  les  rapports  dn  procnreor  J<»^' 
La  partie  <ivile,^  le  prévenu  et  les  témoins  ny  P*'*"*"i/'?Ji 
Citation  dos  afficiers  de  police  {udiciaire  à  fa  chambre  di  c«i^ 
cour  royale,  305.  —  Leà  fuges  peuvent  se  retirer  dans  ce» 
pour  délibérer ,  3ts.  (  Cade  d^instr.  crina.  ) 

CaAMBRB4/«syt{rrs.  V^yez  Jurés. 

CiiAMBRBB  de  eowtmeree.  Voyes'  ChtmBres  consultaiip^'     _^^^ 

Chambbbb  eonsuitaiipes.  Étabfttsémetit  d'âne  chambre  coosuf*^^. 
nnfactnres,  fabriques,  arts  et  métiers,  k  Rive-de-Gier{I^^^ 
CompositioR  de  rassemblée  en  présence  de  laquelle  sei«  i*^ 
renouvellement  des  membres  des  chambres  de  commerce  ****^ 
consultatives  dos  arts  et  manufactures,  817. —  Pw  S**.  ^^^ 
et  présidée  l'assemblée  électorale,  8I8. -i^CommcnioB'^'^"^^ 
et  à  quelle  majorité  ,  téid.  —  Dispositions  relatives  k  la  P'*^^» 
tion  dune  nouvelle  chambre  de  commerce  ou  coMsitt'^'*'  ^ 
Nombre  de  membses  dont  chacune  de  ces  chambres  tt  ^^^i^ 
— II  ny  a  d élection  qu'à  Psflris  pour  tout  le  d«'P*'^*'"*"*v.^ y 
ibtd,  —  Cas  dans  lequel  les  membres  nommée  sont  cosshi 
démissionnaires  et  remplacés ,  ièid.  —  Conditions  à  ^^^^^^0 
nommé,  tî^'itf. -^ Durée  des  fonctions  et  mode  de  '^'^^^.^y^ 
membres  de  ces  chambres ,  8îO.  —  Nomination  annncHc  t»r^| 
Md.  —  Le  préfet  dans  le  chef-lieu ,  ou  le  maire  dans  *<»  ■?î^i^ 
membre  né  et  président  d'honneur  desdites  chaiabres,  in^  ^ 
tributions,  tèid.-^OiB  dans  lesquels  TaviS  des  chambr^  ^^/ 
est  spécialement  demandé  ,  8«  1.  — L'administratioa  àc  »  ^ 
éiablissemens  créés  'pour  fusage  du  commerce  lear  spp^  ^^, 
' —  Les  chambres  consultatives  sont  régies  coufonnc'»'''**^^; 
10  thermidor  «n  XJ  ,  en  ce  qui  n'est  pas  réglé  cisicssoSi  t«*'  ^  ' 
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lontentment  intégrât  des  ebambres  de  cdmnteree  ai  des  cfiambrM 
tatives ,  62 S. -—Fixation  dn nombre  des  membres  de  la  cJiambre  de 
erce  dn  HaTre ,  S8S« 

Peines  infligées  poor  "«ois  commis  dans  les  cbamps,  etponr  Tofs 
Is  dans  les  ventes ,  de  pierres  dans  ies  carrières,  on  de  poissons 
es  e'tangs,  -viviers  et  rësenroirs,  479.  —  Empriionnement  ponr 
t  on  destniction  d'instmmans  dTagrienltaré ,  de  cabanes  de  gar- 
on  de  parcs  de  bestiaux,  49 5^  (Code  p^naL) 

rssL  Voyez  Emphisteeiééiasttques, 

AS.  Voyez  Incendie* 

SENS.  Voyez  Rapidité,  Rouiiers. 

I.  Mode  d<  procéder  en  cas  de  nonvelfei  charge*^  99^7.  (Code  d*inslr« 

» 

HEBS.  Voyez  Rouliers.  ^ 

Voyez  Constitution ,  Éeole  des  ehartes* 
ES.  Voyez  Destruction, 

ÏES.  Amende  enconme  par  cenz  qni  ont  négfigé  d*entretenîr,  ré^ 
ou  «ettoyer  les  fonrs ,  cheminées  on  usines ,  sou.  (  Code  pénal.  ) 
L  Peines  pourvoi  commis  snr  les  grands  chemins,  47*6.  (Code  pénal.) 

Arbres,  Jeux  de  hasard,  Roulierf, 

.ES.  Peines  ponr  avoir  négligé  d*ccheniller,  50l.  (Code  penof. ) 
K.  Peines  enconrnes  ponr  avoir  empoisonné  on  tné  des  chevaiiz  on 

bétes  de  voicnre,  des  bestiaux,  &c.,  496.  (Code  pénal.) 

Peines  k  infliger  k  ceux  qui  excitent  leurs  chiens  contre  les  pas- 
503.  (Code  pcnol.) 

SIENS.  Voyez  A  portement,  Secret*  • 

\  -  MORBCS.  Voyez  Intendances  sanitaires.  Mesures  sanitaires* 
CRiPTioN.  Limite  entre  les  départcmens  de  Vanclu^e  et  des  Bonébe»" 
i6ne,  659. 

TANCBs.  Questions  aniqnelles  donnent  lien  les  circcODislaAces  aggra* 
I ,  S 1 5.  (  Code  d*instr.  crini.  ) 

TANCES  atténuantes.  Avertissement  que  le  président  de  ia  cour  d'as- 
loit  donner  aux  jurés  relativement  aux  circonstances  atténuantes,  cri  4 . 
!  d*in8tr.  crim.)  —  Comment  sont  modifiées  ies  peines ,  lorsque  le  jnrjr 
'e  qu*il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  497*  ^Code pénal.) 
:  de  poche.  Voyez  Armes  ^  Cannes* 

N.  Pevant  qucf  tribunal  doivent  être  citées  les  personnes  prévenves 
rileipent  responsablf^s  de  délits  forestiers,  ^ a. -«-Dispositions  re* 
i  aux 'citations  pour  contraventions  de  police,  380  .et  9Sf.-— Cas 
equel  la  citation  peut  être  annullée,  183^.  —  Le  ministère  dea  buis- 
l'ext  pas  nécessaire  pour  Les  citations  des  maires,  984.  — *•  Les  tri- 
[X  correetionoels  peuvent  être  saisis  par  la  citation  de  la  partie 
,  3  86.  «—  La  citation  énonce  les  faits  et  tient  lieu  de  plainte,  997. 
\  d*instr.  crim.  )  Voyez  ^ccu^éf  »  ^-fer^ii^^emen/.  Chambre  du  conseil* 
R  publvpie.  Peine  pour  refus  de  secours  en  cas  de  clameur  publique. 

Code  pénal.). Voyez /Vi^ranf  <2e7t/. 

*eincs  pour  vols  commis  k  l'aide  de  fausses  clefs ,  476  et  477.  '—  Qna- 
oh  des  fausses  clefs  ,481*  —  Peine  pour  cMitrefa^n  on  altératioade 
ihid»  (Code  pénal.)  ~^ 
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t«adns  «n  dernier  ressort  sur  les  demnidet  ,fes  )h*|^ 
natoircs  en  maiière  crimioeile  »  correctioDiieiltelit(tf^'^ 
d*ioBL  cri  m.)  Voyez  Cour  de  cassation, 

Oastration.  Peines  encourues  pour  ce  criiae,  4(1.-^ 
range  daiis  ia  classe  du  xneuriro  oo  des  bIa*DR>*^' 
pc'naL) 

Caution.  Gu  dans  fcquci  fe  provenu  peut  obtesir8»e^l 
moyennant  caution ,  et  dispositioDS  aÎTeries  à  cc^^| 
Quand  un  prévenu  a  été  admis  à  la  liberté  isas ctstsa jt"* 
voie  devant  les  tribunaux  ûe  porte,  qoe  fiojoam^' 
S96*  (  Code  d*ffûstr.  cvim.  ) 

Croulx.  Cas  dans  lequel  le  juge  de  paix  pcuttbregwb** 
en  vertti d'une  ceduie,  fi»t.  (  Code  d*iDstr. cnio. } 

C£LÉarrB.  Le  juge  de  paix  peut,  ayant  f audience ,  vc ^. 
actes  requc'rant  céioVitë  ,  »  «  i .  (  Code  d'initi*.  eria.) 

C'rntimb  du  fonds  de  non-vtU&ars.  Vojez  Mààit^  ^If^ 

Certificats.  De  queUe  peioe  sont  punis  Icsajuenn  ^  ^ 
toute  naiure,  4sa:  —  iDdîvidus  à  IVgard  d«ap*Jjp 
ccrtiBcats  sont  portées  aa  0N(jrt0f«S>,  453..(C<Mkp^} 

Chaire.  Voyez  Fueuités*  j, 

Chambre  du  conseiL  Cette  (^tam^re  déclare  *  il  T»^^*!^?" 
i'fiMioIpé,  »77. — Réunion  d'une  aeciion  ^^^^^\L 
du  coBseii  pour  entendre  îes  rapports  du  P"*****^^ 
La  partie  civile  ,^  le  prévenu  et  les  témoins  niP^^Jj 
Citatioa  des  officiers  de  police  fudiciairc  à  ii  <^*!*^ 
cour  royale,  SOS.  —  Leèfoges  peuvent  se  retirtr^'n 
pour  délib<Hrer ,  3««.  (  Csde  d'issu,  criim  ) 

<^HAUBRK  des  jurés,  y^yei  Jurés. 
Chambres  de  tonmerte.  Voyez*  Ckmmbres consultttiftf' 
Chambres  04mfuiuui9es,  Etablissement  d'une  chsmbrec" 
uufactures,  fabriques,  arts  et  métiers,  à  Rive-de-wtfi^ 
Compositton  de  rassemblée  en  présence  de  Uq^eA*  "***  ^^ 
renouvellement  des  membres  des  chambres  de  coa»^.  ^ 
cbnsultatives  des  arts  et  manufactures,  <<7-  "  '^  ^Li 
et  présidée  rassemblée  électorale,  SiS.—ComiBeBl»^^ 
et  à  quelle  majorité  ,  ihid.  —  Dispositions  rclan^«*^ 
tion  d'une   nouvelle  chambre  de  commerce  «n  ^"^i 
Nombre  de  membses  dont  chacune  de  ces  chamï^w**  ^ 
—Il  ny  a  d'élection  qu'à  Paris  pour  toat  le  depi^»^ 
êbùL  —  Cas  dans  lequel  les  membres  «<>">"**  *""! 'I^ 
démissionnaires  et  remplacés ,  ièid,  —  Conditioi»  »  ^ 
nommé,  t'M.  —  Durée  des  fonctions  et  moàe  *'!^.|( 
membres  de  cet  chambres ,  8«0.  —  NomiaaiioP •"   ,  ^ 
ébid.  —  Le  préfet  dans  le  cheT-Iieu ,  ou  le  maire  dtns  l»    J 
membre  né  et  président  dlionncur  desd/tes  «^^^f'^Lj* 
tributioBs,  ibid.^ Cas  daâs  lesquels  l'afi^  ^^  ^*"^|,^^ 
est  spécialement  demandé ,  84 1. — Vzdmiiâi^^^^  ^^ 
établissement  créés  pour  Tusage  du  commerce  leur  J^ 
—  Les  chambres  consultatives  sont  rcgiw  conft""**  ^, 
10  thermidor  «n  XJ  ,  en  ce  qui  ûeat  pas  ré^^  cté0^'  ' 
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^m'iA.YS  de  poUèê,  Créstion  d'un  commhiMriat  de  pofîce  k  Cermiy 
-Rhîn  )  et  k  Cenon-In- Bastide  (  Gironde  )*,  8  ;  —  à  Meziêrcs ,  1 9  ; 
^itohes  {  Eart  )  «  SO.  ^-  Sappression  de  celai  de  Pfinnkièrps  (Vosges), 
jCréatioD  d*aii  commifBariatk  Re'almont(l'ani)  etau  Cateau  (Nord), 
f  h  ATcraes  (  Nord  ),  Biana  et  Saleme  (  Var) ,  Cognac  (  Charente  )• 
ercïy  (  Meuse),  Bray-anr-Seinc  (Seine  et-Mame) ,  de  deux  commissa» 
,  Maraeilie  (B  onches-dn-Rbône  ) ,  et  d*an  à  Sistcron  (Basses- Afpes), 
;—  à  Montihëry  et  à  Engliien-Montineren«y  (Seine-et-Oise  ) ,  5S8  ; 
Montenx  (  Vauclnse  )  et  à  Digne  (  Basses-Alpes  ) ,  65t  ;  —  à  la 
foncaiild  (Chareiite)  et  à  Melnn  (Seine-et-Marne),  fiss  ;  —  k  Mu- 
ai (  Ltoîre-Infërieiire  ) ,  66 1  ;  —  k  Nogetat-snr-Seine  [  Anbe  ) ,  k  Metz , 
)tnil  (  Eare  ) ,  «8S  ;  -^  k  ChAtiflon  (  Cdte-d'Or  ) ,  k  Aire  (  Landes) , 
:— —  k  Chnenade  (  Hanta^aronne  ) ,  Aimargaes  (  éard  ) ,  Bar-sur- 
^  (  Anbe  }  ,  Sanliaa  (  CAte-d*Or) ,  8i7. 
^lOK .  Vojes  Caisse  d'amertiseement, 
IBS.  Voyez  Dépdstmiion, 

^i CATION.* Qoand  le  coaseil  deraccnstf  peut  commnniqaer  avec  loi, 
'(.  C^odc  d*iBftr.  crim.  ) 
'wroif  0«  Voyea  Coab'ihn ,  OuprierSé 

luTiOM,  La  personne  citëe  devaiit  un  tribnnaf  de  poTicc  y  contpa- 
Sar  elfe-Aiérae  on  par  vu  fondit  de  procuration  spéciale  ,  281.  — * 
ibunal  correctionnel  a  )e  droit  d*ordonner  la  comparation  da  pre- 
>  eu  penfenne  ,  987.  —*-  JagQment  par  d^ffant ,  s^if  ne  comparaît  pas , 
'  (  Code  d*instr.  crim.  ) 

rEXCtt.  Compétence  des  procureurs  du  Roi  en  matière  de  police  jndi- 
ie  ,  8 6 8. -^Compétence  des  ofliciersde  police  auxiliaires  du  procureur 
\.ot^  SB)  etêuitf,  —  Compétence  des  tribunaux  de  police,  et  des 
B  de  paix  comme  juges  de  police,  878  ;  —  des  fhaires  en  la  même 
îté,%84.  —  Compétence  des  tribunaux  correctionnels,  986.  (Code 
itr.  crim.  )  Voyei  Ajfjfel,  Cour  d'assises  ,  Cour  de  cassation ,  Cour 
Ue  t  Tribunal  de  police ,  Trikunal  de  première  instance» 
kiCES.  S'il  aest  manifesté  été  crimes  k  l'égard  desquels  laccnsé  a  des 
qplicea  en  état  d^arrestation ,  la  cour  ordonne  qnil  soit  poursuivi  k 
3]k  de  ces  nouveaux  faits ,  334.  (  Code  d*instr.  crim.  )  -—  Dispositions 
eemant  les  complices  d'ûo  crime  ou  délit ,  403,  (  Code  pénale  )  Voyez 
altère,  Banqueroute* 

LOT.  Peines  encourues  ]Jouv  simple  proposition  de  complot ,  4 1 1  e$ 
^\  (  Code  pénal.  )  Voyez  Attentai  ,  Coalition* 

TABLE.  Peine  contre  tout  dépositaire  ou  comptable  public  qui  aurait 
foumé  on  soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ^e%  pièces,  S(c., 
9,  (  Code  pénal,  ) 

TOiR  d'escompte,  Cçini  de  Condé-sur-Noireau  est  autorisé,  188. 

IEXGE8.  Peines  encourues  par  les  gardiens  et  concierges  qui  se  sont 
idus  coupables  de  détention  arbitraire ,  4|0.  (  Code  pénaL)  Voyez  Dé- 
ms ,  Prisonniers* 

xusiovs.  Circonstances  dans  lesquelles  le  procureur  du  Roi  doit  en 
nner»  968,  976.  —  Conclusions  de  la  partie  civile  et  du  ministère 
iblic ,  989;  —  do  ministère  public  pour  la  décharge  de  lamende  pro- 
(Qcée  copire  uu  témoiu,  983*  —  Couclnsions  du  procurepr  (fa  Boi 
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après  le  rémoM:  de  TalfaÂrt  av  tnbaaal  o»ircc(ignd,  fli(Céli 
cri  m.  )  Voyez  Mimsière  puàiic» 

Coitc USINAGE.  Amende  eacoarne  p«r  Te  mari  qsi  olredatvi 
bine  dans  sa  maison,  %66.  (Code  pénal.) 

CoNCURRBNca.  Actes  que  les  procorenra  da  Roi  soatnMnMib» 
le  cas  de  concarrence  avec  ies  officiera  de  poiiœaaxiiiBiaiMi' 
d*iiistr.  crim.  )  Voyez  Commùsmres  de  police,  Mmina, 

CoNcussioif.  Fait  qui  constitue  ce  délit»  et  peine écscaupUrf ,» 
pénal.  ) 

CoNDÀMNATioiT.  LVrét  portant  condamnation  doitftiiiKrffC 
mages-intérêts,  3S1.  —  Comment  il  doîC*étre procédé {«nfe^ 
\ida8  ont  été  condamnés  par  deox  arrêts  comme  aocesis^s^^ 
347.  *~  Règles  d'après  lesquelles  se  prescrÎFeiit  la  cts'i^ 
viles ,  583.  (  Code  d*inst.  crim.  ) — ^La  coadamnaliof  estlaqitf* 
céc  sans  préjudice  des  restitutions  et  dofamagrt-iBlériii,''^*' 
damnations  qui  emportent  mort  civile,  399.  —  ioanpcaii<' 
on  ne  peut  exécuter  aucune  condamnation ,  394-  —  ^^•J'*"'*^ 
emportent  la  dégradation  civique,  396.  —  Condaiassiwi^|J 
être  prononcées  pour  crimes  ou  défila ,-  399  e<  *ai>.  —  C"**^^ 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  Texécntion  des  cssta**! 
(  Code  pénal.  )  Voyez  A/fe ,  Arrii,  Exéeutiùm,  JMgmat.t^ 
Récitiivt ,  Restitution ,  Solidarité,  « 

CoNDAMNKS.  VeB  bicus  ne  peuvent  leur  dtre  renûspeadasth''^ 
peine ,  et  il  ne  peut  leur  être  rien  pajé ,  396.  (  Csde  fi^. 
Contumace,  Détenus,  Identité,  Registre,  Réhabililêm^ 

Confiance.  Voyez  Alnis  de  confiance.  ^  ^ 

Confiscation.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  its^aai»  ^ 
cations  sont  faites  par  le  diroctenr  de  renregistrencsi ,  ^ 
d'iastr.  crim.  )  .  ^ 

CoNF]scATiONS^ar<tctt/t>re5.  Confiscation  spéci^e  qui  cstianH  j 
communes  aux  matières  criminelles  et  correctioaneflciiS**'^^ 
nierce  illicite  qui  donne  lieu  k  la   confiscation  des  detf»*' 
Confiscations  au  profit  des  bospices,  433.  —  Confiscation  w^ 
d'écrits ,  images  ou  gravures  distribués  sans  nom  iaaie^t    ^, 
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»—  des  armes  prohibées,  460  ;  —  des  boissons  falsifia 
gent  et  des  récompenses  reçus  par  un  faux  témoin»  *^^^  ,  ^ 
ou  effets  exposés  au  jeu  dans  les  rues ,  495  ;  —  des  •■f*^^^ 
iée%  en  violation  des  régleipens ,  486  ;  —  de  celles  ^^ ^^ 
à  faux  poids  ,  des  matières  d  or  et  d  argent  à  faux  ûÉrf  , 
fausses  vendues  pour  fines  ,488;  — des  ouvrages contrtrutt»  ^ 
recettes  de  représentations  d'ouvrages  dramatiques  îti^  ^^ 
réglemens  concernant  la  propriété  des  auteurs ,  iWrf.  -j  \^^ 
est  une  des  peines  de  police ,  499.  —  Les  tribuaaiix  •' P"|^^ 
prononcer  ia  confiscation  ,  499.  —  Diven  cas  oô  iï  JT  ■  r 

cation  ,  505  et  507.  (  Code  pénal)  Voyez/eux  de  **T*-./^ 

Conflit.  Comment  on  procède  sur  le  pourvoi  en  cùwA  f^  ' 
de  juges ,  3G6.  {Code  d*instr.cnm.  )  —  Les  juget  «'  '•?^ 
doivent  se  désister  de  la  connaissance,  des  macièrei  «bB*"^ 
uoiification  d'un  conflit ,  4 1 1 .  (  Code  pénal. )  Voyei  Rt^^ 

CoNNiVENCB.  Peiacs contre  les  préposés  k  la  gatde  d'an  '^ 
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I  àéliîB  j  «|aî  rminîeiit  Uûsé  évader  par  conaÎTence ,  ââq  ei  sutv, 
rod«  pënal.  ) 

»Kii..  Si  4*accasë  ne  fait  pas  choix  d'un  conseil^  le  fuge  doit  lai  en  dé- 
rner  «n^  305« — Quels  avocats  et  avoués  peaveat  être  choisis  ou  ddsrgn^, 
m/.  -^  CommuDicatioiis  permises  an  conseil»  300.  — ATerûsscjnent^ne 
président  de  la  eoor  d'assises  danne  an  conseil  de  l'accufie' ,  M7.  *-—  Les 
^Dseils  de  la  partie  civile  et  de  Faccnsé  sont  entendus  après  la  déposition 
is  fémoins ,  ai5.  (Code  d'instr.  crim.  )  Vojes  Récusation* 
iEiii  de  famille,  Al^ntatsanz  SHcurs  poor  lesquels  tente  pai^cipation 
IX  conseils 4e  famille  est  interdite  ,  465.  (Code  pénal.  ) 
SEiL'tf'e/ar.  Nomination  d'un  conseiller  d'état. en  service  extraotdî- 
ûro  ,  124,  528.  —  Réduotioo  du  traitement  des  conseillers  d*4ftat  et 
i-secréiaire  général  de  ce  conseil ,  -531^  —  Nomination  d'un  maître  dés 
tqoétes  en  service  extraordinaire  participant  4iux  travaux  dn  conseil 
;  des  comités,  650.  —  Nomination  ^  trois  maîtres  des  requêtes  en  ser«> 
ice  extrâordinan'e ,  85 1  ;  — d'un  conseiUer  dVtat  en  service oi^inaire « 
id,  ;  —  dja  maître  des  re.-^oéles  en  servke  opdinaiiie»  887.  Voycat  JRor- 
litwne^  Inâtilutiùn  canonique ,  Mandai.  ^ 

S£ii.LEBS  de  préfictart*  Voyez  Seerékures  généranx.    -    -  •  i 
SBiis  générons:,  Cf  nvocatioii  de  ceAz  à^s  départemens  et-apvM  dési- 
nés  :  Eure-etrLoir  ,87;  Jura ,  ikid.  ;  Meuse ,  88 1  ;  Seine-Io4érieare ,  2  7 1 
'andose,  ibid,  —  Convocation  de. ces  conseils  et  de  «eux  d'arjrondisse- 
Lent,  550. 

[SB1L8  mumeipaïuD,  Le  condamné  qui  demande  sa  réhahflitation  dott  jn*- 
ificr  de  sa  bonne  conduite  pai*  une  attestsdou  des  conseiis' municipaux  et 
es  municipalités  dans  le  territoire  desqueliea  il  a  demeuré ,  -380^ .(-  Gode 
rinstr.  crim.  ) 

isBMTEMEXT.  Amondo  et  emprisonnement  •encourus  par  roffîcier  de  Tétat 
ivil  qui  ne  s'est  psA  assuré  du  consentement  des  père  et  mère  .{tonis  la 
'aliditcdun  mariage,  436.  (Code  pénal.  )  ^       ^  ^ 

<SERVATKua  des  forêts.  Devant  quel  tribunal  le  conservateur.,  Tinspec- 
inr  on  le  aons ^inspecteur  font  «tier  les  prévenus  de  délits  forestien,  2,5 8« 
— Cest  par  ces  divers  ageus,  ou  par  les  gardes  généraux,  que  les  trihuaaux 
^rrectionnds  sont  saisis  de  la  connaissance  des  délits  Isrestiers,  23& 
Code  d'instr.  crim.  )  Voyez  Délits  forestiçrj^  .  ., 
Ksri&ATii»N.  Voyez  ^UenXiU. 

BTSTiTUTiON;*  De  4|uellcs  peines  sont -punis  ks  actes  attentatoires  à  lalibortd 
ndi vidaeile  garantie  par  la  charte ,  A 1 7.  (  Code  pénal.  ) 
KsraucTioif.  Voyez  Àcj/ruc/i'on.. 

KTAAi;cT£/>ar  cnrpfi.  On  peoc  poursuivre  par  cette  voie  f exécution  des 
:ondamnatxons  à  Tunende ,  &c.,  401  et  489.  (  Code  pénal.  )  —  £lle  peut 
Ure  exercée  contre  des  personnes  citées  en  témoignage,  866  et  s  83  ;  — 
contre  la  caution  d'un  prévenu,  275;  —  contre  les  dépositaires  publics 
ïe  pièces  arguées  de  faax  ,  350.  -—  On  ne  peut  exercer  immédiaiemeitf 
;ctte  contrainte  contre  les  possesseurs  d'^cri^ores  j^rivées,  tbid^  (  Code 
i'instr.  crim,  )  Voyez  Mandat  d'amener, 

NTaAVEMTiox.  Par  quels  officiers  il*  doit  être  procédé  sur  les  procès» 
rerbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  ayant  pour^ob jet  une  con- 
travention de  police,  2  56.  — -  Peine  encourue  pour  contravention  à  fa 
défense  de  s'éloigner  du  lieu  où  Von  rédige  un  procèsA^erba}  en  cas  de 
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cTinstniction  cités  derant  elle  pi^ww  récidive  da»nnr 

—  Délit  sur  ieqac!  la  cour  rojaie  prononce  sui  mft,'i 
Dispositions  coocemant  les  demandes  en  rébtbiLtaai.a 
d'înslr.  crim.  )  Voyez  Identité. 

CocRTiERS.  Voyez  Banqueroute» 

Cocteau X.  Voyez  Armes ,  Cannes, 

Crédits.  Répartition  d*an  crédit  provisoire  ouvert  » 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  lUi.ti- 
tion  da  crédit  provisoire  oaverC  par  la.  ioi  da  11  KastC  - 
crédit  soppiémentaire  oayertaa  ministère  de  la  ^anreitfs: 
1831,  519. —  Crédit  supplémentaire  de  qQaFaai)e4jiâ^^ 
coi-dé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  nr  I**| 
638.  —  Autre  crédit  supplémentaire  snr  le  BéBceBRÎ^ 
ministre  ,  539.  — Fixation  et  répartition  du  crcdic  mi«s**' 
penses  da  ministère  de  la  guerre  par  la  loi  du  si  attira 
et  suiif.  —  Crédit  supplémentaire  accorde'  an  miaisfcie^^ 

—  Fixation  de  la  somme  affectée  anx  besoins  d'iair^f^* 
vus  sur  le  crédit  de  cinq  millions  accordépar  la  /ai^  <s^ 
MO.  Voyez  Université ,  et  les  divers  atùustères* 

Chieues.  Peines  infligées  aux  cricurs  qui  auraient  cftiniw**| 
tion  d'écrits  publiés  sans  nom  danteur  ni  dl'iaapnMKtr^  ii^" 
et  einprisoQUfincut,  lorsquil  s*agiC  de  distrîbntiMi  &<*■* 
pltlels,  iig^ures  ou  images  contraires  aox  bonnes  meto.i^ 
cricûrs  doivent  se  munir  d*une  antorisalioa  delà  police,  ■»' 
pour  les  cas  de  récidive,  504  et  50â.  (CodepéoaL) 

CmifE.  Infraction  des  lois  qui  est  ainsi  qualifiée,  389.—  ^'^ 
du  rode  ne  sont  pas  applicaUIes  anx  crimes  militaiicsi  )H-' 
et  délits  contre  la  chose  publique  ,  407  e/*ttiV.  ;— «•b^*'^ 
437;  —  contre  les  propriétaires,  47  5  e/  xbm'.  C^*^^, 
Comj)  lices.  Complot ,  Délit ,  Démence,  Excuses,  Posa  M 
Récidive,  Répélution,  .  .       v-' 

Crimes.  Nature  de  ceux  pour  lesquels  un  Français  résidât  ^* 
(oirc  peut  Atrc  poursuivi ,  jugé  et  puni  en  France,  SS*.—^ 
quels  cette  disposition  peut  être  étendue  ,  iàid.  —  Cms  *■'  ' 
Français  prévenu  d'un  crime  commis  hors  du  territoire  à*^ 
être  poursuivi  et  jugé  à  son  retour  en  France  ,  ihtd.--'  *^^ 
est  qualifié  crime  par  fa  loi ,  la  cour  rayafc  renvoi*  *  r^ 
assises ,  295,  (Code d*in3tr.  crim.)  Voyez  Action,  Auiia»»'^  ' 
judicinire» 

Criminels.  Voyez  Recélemetit, 

Crochets.  Voyez  Cle/s.  ^ 

CuLTKS.  Peines  pour  troubles  apportés  a  Tordre  pahUc  çv^  ^ 
culte  dans  l'exercice  de  leur  ministère ,  438.  ■ —  ^^^^^ 
apportées  au  libre  exercice  des  cuUcs,  450.  —  Un*  **  .  ^« 
]>ar  ceux  qui ,  sans  autorisation ,  auraient  accordé  ienr  ''''^^i 
cice  d'un  culte,  456.  —  Vols  commis  dans  les  ^•^'^^^^JVj  / 
cultes,  47  8.  (  Code  pénaL  )  Voyez  BouUquu,  Féietreipi^ 

Curateur  à  lamémoire.  Voyez  Mémoire, 

Cures.  Nouvelle' désignation  des  cures  de  première  classa  >^'' 

Cj-bés.  Voyez  Emplois  ecclésiastiques j  Ministres  dts  euâcs» 
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AT9.  Fonctions  âa  président  de  Is  cour  d*a8sts^  dans  If  conrs  des  devais, 

91  et  SIS.  —  Les  débats  une  fois  cntamvs  ne  peuvent  plus  être  iniwr- 

impos,  318.  (  Code  d^instr.  crim.  ) 

iT.  Voye*  Vente, 

iTAKs.  ▼oyez  Baissons  falsifiées  ,  Crfeurs. 

HARGE.  Le  gardien  d'une  maison  d'arrêt  doit  donner  de'cfiargc    de  ta 

émise  du  prévenu  qu'on  fui  amène,  t7S  et  274.  (  Code  pcnal.  )  ' 

;h]&an€E.  Voyes  Amende,  Appel. 

^istON.  La  décision  du  jury  se  forme  contre  laccnséà  la  majorité  de  pfus 

e  sept  voix  ,  317.  (  Code  iFinstr.  crim.  ) 

;i.ARATPON.  Le  procureur  du  Roi  doit  recevoir  les  déclarations  des  pcr^ 

onnes  qui  peuvent  lui  donner  des  édaircisseniens  sur  le  fait,  860.  ^— 

«es  enfans  au-dessous  de  quinze  ans  ne  sont  entendus  que  par  foiinc  de 

[«fclamtion  ,  t68.  —  Délai  dans  lequel  l'accusé  et  le  procureur  général 

ont  tenus  de  foire  leur  déclaration  de  demande  en  nullité  de  farriît  de 

•envoi  k  fat  cour  d  assises,  So5.  —  Par  qui  la  déclaration  est  reçue,  30G. 

—  IMspositions  ptlatives  k  la  déclaration  du  jury,  315  eCsuitr,  —  Lors- 
|ae  le  condamné  vent  faire  une  déclaration  ,  elle  est  reçue  par  un  des 
âges  du  lieu  de  Fexécution  ,  523,  —  Formai ité?  relatives  aux  déclarations 
le  recours  en  cassation ,  340\rf  suiv.  ( Code d'instr.  crim.)  Voyez  Témoins. 

—  Déclaration  prescrite  aux  personnes  qui  ont  assisté^  à  un  accouche- 
ment ,'  on  qui  ont  iroové  va  eniant  uonvean-ité,  40:8.  (Code pénal.)  Voyez 
Actes. 

CLiNATOiSE.  Voyez  Incompétence.^ 

;C0RATI0N.  Voyez  Costume. 

ipAUT^  Voyez  Contumace^  Jngemens; 

:fense.  Cas  de  légitime  défense,  4(rs  et  4ff4.  (^Code  pc^naf.  )  Voyez  Con.^ 

séil.  Nullité. 

SFEKEES.  Voyez  Coalition ,  Pltiidoyers. 

:pe!tsëub.  Voyez  Avoué  r  Conseil ,  Partie  cinle,  •  ' 

icÂTS.  \ajei  Pillage. 

^GRADATION.  Peincs  pour  Bceidens  causés  par  la  dégradation  etîe  défaut 

d'entretien  des  maisons,  &c. ,  50G.  (Codepé^ol.)  Voyez  Destruction, 

Momimens, 

SGRADATfOif  cit*rque.  Elle  est  au  nombre  des  peines  infamantes,  391 .  — 

Peines  emportant  dégradnlion  chrique  ,395. —  En  quoi  elle  consiste ,  396.. 

—  Cas  dans  lequel  elle  entraîne  le  bannissement^  401. — Cas  dans  lesquels 
fa  peine  de  la  dégradation  civique  est  prononcée  contre  les  fonctionnaires 
publics,  ~4 19  »42i,  42S  ,  439.  —  Même  peine  pour  faux  serment  en  ma? 
tière  civile,  472. —  Autres  crimes  qui  font  encourir  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  ,417,  425  ,  432  ,  450  ,  471.  (Code  pénal.)  Voyez  Furjui- 
ture,  Réhabilitation. 

ELAi.  Colni  qui  doit  être  donné  pour  chation  an  tribunal  de  police,  281. 
—  Délai exi^é  ,  à  raison  des  distances,  entre  lu  citation  et  le  jugement, 
287.  —  Délais  pour  la  remise  des  pièces  au  greffe  du  tribunal,  304.  — « 
Délai  pour  Renvoi  de  Taccusc  a  la  maison  de  justice ,  ibid.  —  Autre  pour 

Rir  3 


(    854  ) 

iinteiTogatoire ,  306.  —  Dëlai  poar  ia  demande  en  BnDhcdcpROs 
thùi.  —  Rc<]néte  eD.prorogadon  de  délai»  307.  — Déhi pour liMfc 
tion  des  dëclaratioiu  de  recours  en  cassation,  341. (Code fiBâBi 

Délaissement.  Voyez  Enfant. 

DÉLiLGàTiON.  Facnitë  accordée  au  procorenr  gênerai  de  dâéperwfc 
tions  a  Tun  de  ses  substituts,  300.  —  Fonctions  qui  peiraiéwi 
guées  par  le  président  de  ia  cour  d'assises,  301.  —  Ofcjrtspwrisf 
les  procureurs  du  Roi  et  les  preaidens  peuvent  délégaerlemitf 
aux  magistrato  dun  arrondissement  voisin  du  iieo  dodâit,**.-* 
d'instruction  auxqneis  il  ne  peat  être  fait  de  délégatioi  povcs^ 
l'instruction  deB  affaires  renTojéea  par  la  cour  de  ciasatioa,  34i- 
daiis  lequel  les  fonctions  de  }ugea  instructeurs  et  d'offieim  ii  ■■"' 
public  sont  remplies  par  le  premier  président  et  leprocirnr|* 
357,  358.  (Code  dinstrnction  criminelle.) 

DiuBiaATiON.  Dispositions  relatives  aux  délibérations  des  jam,  3 1<^ 
— Manière  dont  les  juges  de  la  cour  d'assises  doiTent  ddib^'  J» 
Dans  les  cas  oà  ia  cour  de  cassation  est  autorisée  à  choisir  «««^ 
un  tribunal  pour  le  jugement  dune  afikire  renrovéc,  ilfiatoe** 
ration  spéciale ,  3  4  4 .  (  Code  d'xnsCr.  crim.  ) 


DELIT.  Sa  définition,  389.  —  Cas  dans  lesquels  la  tentetÏTC  de  d^««' 

e ,  390.  (  Code  pcoal.  )  Voyei  0^ 


sidérée  comme  le  déiit  lui-même 


waeree  comme  le  dcJit  lui-même,  390.  (  Code  pcDal.  j  voye»  i/«T^ 
Crime,  Démence,  Excuses,  Peines,  RecéUmeni,  —  CaitiiMi»! 
un  individu  surpris  en  flagrant  de'lit  peut  être  conifûl  deranfe? 
de  paix,  î57.  —  Lorsque  le  délit  emporte  une  peine  comctiw*» 
plus  grave,  le  tribunal  de  police  renvoie  les  parties  devant fcj«^ 
da  Roi,  f  83.  —  Délits  de  la  compétence  des  tribunaux  correcà^ 
886.  —  Comment  se  prouvent  les  délits  corrcctionncis ,  *•*•'*.■ 
connexes,  «94.  —  Le  procureur  général  charge  le  pnwnutBrdal» 

la  poursuite  des  délits  dont  il  a  connaissance,  30î.  {Coàtiisfi'^ 
Voyez  Accusation,  Action,  Audience,  Citation,  Crimes,  fiff^ 
Juge^ ,  Police  judiciaire ,  RégUmesU  de  juges  ,  RespetL,  . 

DéhiTS  forestiers.  Fixation  de  Findemnité  alionée  ani  gcndinoOf^^ 
restatîon  des  délinquans  insolvables  condamnés  à  des  tmendefpj*^ 
forestiers,  87.  —  Les  gardes  forestiers  et  ies  gardes  «^«"r^^^ 
chargés  concurremment  de  la  recherche  de  ces  délits,  **^'"^|i 
naux  correctionnels  connaissent  de  tous  les  déiits  forestien  pow»^^ 
requête  de  l'administration,  s 86.  —  Comment  se  Eut riitfûrncû*»^ 
délits  forestiers,  s  8  8 .  (Code  d'instr.  crim .)  Voyei  Citation,  ^*^\Jj^ 
DELITS  ruraux.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiei*  ««^ 
curremment  rechercher  les  délits  relatifs  aux  propriétéi  .W**»  '  ' 
Demande  en  nulliié.  Voyez  Nullité.  ,^k 

Démence.  Il  n  y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  préTCDO  étût  «  ^^ 

menée  an  temps  de  l'action ,  404.  (  Code  pénal.  )  .      -^^^ 

Déni  de  justice.  Peines  contre  les  juges  ou  administrateurs  qui»**" 

de  rendre  justibe  aux  parties ,  434.  (  Code  pénal.  )  ^^r 

DÉNONCIATEURS.  Qucls  sout  ceux  qui  sont  ou  ne  w»^  P**  *"f"lj^ 
moignage,  310,  311.  —  L'accusé  acquitté  peut  rc^«érjr/^r^ 
général  de  lui  faire  connaître  seê  dénonciateun,  3«o.(Code<ln»^' 
Voyez  Dommages-intérêts.  .-^0. 

Dénonciations.  Dans  quel  cas  et  devant  qui  elles  doirent^tr^  ^^' 
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Dispo«itioiM  dÎTerse*  coocernant  les  dëaonciftUeiM,  361  et  t04.  -^X.e 
'ocarear  général  tient  registre  des  dénonciations ,  ses.  —  II  ddnoiice 
kî-miliike  à  la  cour  r«yaie  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  juges  d'ias* 
uction  qui  ont  récidire'  dans  leur  négligence,  3 OS.  —  L'officier  qiii  a 
cco  des  dénonciations  contre  un  membre  de  la  cour  royale  ,  doit  en  en- 
oyer  copie  an  ministre  de  la  justice,  S 50.  —  Cas  dans  lequel  le  erime 
oit  être  dénoncé  aa  ministre  de  la  justice  et  à  la  cour  de  cassation ,  3^7, — 
yomment  la  section  des  requêtes  doit  statneraur  la  dénonciation ,  369.  —  A 
[aelie  «ection  doit  être  renvoyée  une  dénonciation  incidente  tibié,  (Codtf 
L'iDStr.  crim.)  Voyez  Adultère ,  Détention  arbitraire.  Mandai  d'amener. 
Plainte,  Révélation ,  Secret ,  Témoins, 
.VKNS.  VoTCz  Frais. 

TORTATioN.  Cest  une  peine  afflictiTe  et  infamante,  390.  '—  En  ^«ei  file 
consiste  ,  39S;  —  Un  second  crime  emportant  la  déportation  entraîne  la 
peine  dea  travaux  forcés  à  perpétaité,  40t.  —  Crimes  qui  font  eiicoBrir  la 
peine  delà  déportation,  410,  414,  4i0,  439,  440  et  469. (Code pénal.) 
Voyez  Age,  Arrêt,  Bannissement ,  Condamnation, 
&P08ITA1RES.  Dispositions  concernant  la   communication  qu^ils   doivent 
donner  des  pièces  arguées  de  faux  et  autres,  349  et  s 60,  —  Tout  indi- 
vidu dépositaire  d'une  expédition  ou  d*une  copie  authentique  de  Tarrét 
rendu  dans  une  affaire  dont  les  pièces  ont  été  détruites  ou  enlevées ,  peut 
être  contraint  par  corps  de  la  remettre  an  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu 
Tarrét  »  365.  (Code  d'instr.  crim.)  Voyez  Comptable. 
^éposiTAiRKS  de  l'autorité  et  de  la  force  publique.  \  ojei  Autorité  publique. 

Force  publique ,  Outrages,  Violences. 
>KPOSiTioNS.  Par  qui  doivent  être  signées  celles  des  témoins,  s«7.  —  Cir- 
constances dans  lesquelles  un  {uge  de  paix  peut  être  commis  pour  les  rece- 
voir, t69.  —  Manière  dont  les  dépositions  sont  reçues,  309.— Personnes 
dont  les  dépositions  ne  peuvent  être  reçues,  310.  —  Amende  enoonrtic' 
par  le  témoin  qui  refuse  de  faire  sa  déposition ,  319.  — '  Par  qui  et  com- 
ment sont  reçues  les  dépositions  des  princes,  des  ministres,  &c.i  39S  • 
(  Code  d'instr.  crim.  )  Voyez  Témotn^. 
PijpoTS  de  mendzaité.  On  y  conduit  les  iadividiis  trouvés  mendiant  »  45t« 

(Code  pénal.) 
Descbhdans.  \eijez  Déelanttion ,  Réoélation. 
Destitution.  Voyez  Fonctionnaires  publies. 

Destruction.  Peines  infligées  aux  individus  qui  auraient  vefontaireinent 
détroit  on  renversé   toute  espèce  de  constructions  appartenant  k  en- 
trai ,  49S  ;  —  et  k  ceux  qui  auraient  volontairement  bràlé  on  détruit  des 
registres,  minutes,  titres,  billets,  &c.,  ihid,  (Code  pénaL)  Voyez  jlfo- 
numens ,  Scellés. 
Détention.  Elle  est  au  nombre  des  peines  afflictives  et  infamantes ,  390.  — 
EUe  est  substituée  a  la  déportation,  39S.  —  En  quoi  consiste  la  peine  de 
la  détention ,  393.  ^  De  qnel  jour  compte  sa  durée ,  394.  -^  Elle  emporte 
la  dégradation  civique ,  396.  —  Pendant  la  durée  de  la  détention,  le  con- 
damné est  sn  état  d'interdiction  légale ,  ibid.  —  Elle  est  prononcée  oontrc 
^<6  banni  qai  rentre  sur  le  terrxtoiie  du  royaume  avant  Texpiration  de  sa  ^ 
peine ,  396.  —  Elle  entraîne  de  plein  droit  la  surveillance ,  400.  —  Elle 
est  pronoDcée  contre  l'individu  qui  commet  un  second  crime  emportant  la 
peint  éo  banniisement,  401.  —  Crimes  qui  font  encourir. la  peine  de  la 
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dél^fitioD ,  40ê  ,*)o9,  41 1 ,  138,  439.  (  CoJe  pénaà.)  Vm  J<i,l9i 

Dérximoif  a/Miroire,  Moyen  dftstsPGr  la  iibrrte  niiirnbflk  n«: 
dëteBtiMW  ittëgalet ,  58».  (  Code  cTinst.r  cri». }  —  Pcor  eiavir 
i«s  fonelioDiiaires  publics  charges  <Ie  la  polic<?  qui  nnieit  i^k 
faire  coasGiter  de*  dëccndoiis  Utégates  et-  arbitraires ,  4I9.  —  Caol 
lesqoeb  les  gardien»  et  concierges  soi»t  conpablas  de  ee  oiat,  m\ 
(  Code  péDai.  )  Voyex  Séfutstration^ 
Dbtb!! us.  Emploi  du  produit  da  traTaif  des  dctenos ,  538.  —  P^as 
courues  par  les  personnes  prëposdes  à,  fst  coodaîte ,  ae  tnaipoTitti 
garde  des  de' tenus,  dans  le  cas  ou  cenx-cf  oe  seraient  én3es,  m 
sm'w.  (  Code  pënal.)  Voyez  Prisonniers. 
DmwkgwATton,  Comment  sont  pnnis  les  aatsar»  de  complots  wpaifm' 

déporter  la  déyastation  dans  des  dbikiinnnes »  àii,  (Coêe^éad^ 
Defiits.  Peines  encourues  par  les  gens  t^ni  fout  le  mëiier  it  àraert 

pvonosCfi|ner ,  ou  d*expli(|uer  les  songes  ,    &06.  (  Code  péaaL  ) 
Digues.  Voyez  Desirueti&n. 

IhRBCTEUR  des  domaines.  L'ordonnancé  rendae  contre  un  accastw"** 

doit  être  adressée  au  directeur  des  domaines  ,  355.  —  On/aiesw**! 

na  extrait  du  fogcment  de  condamnation,  364.^  Code  diastr.  cria.)*^ 

C^njisemtion ,  Ènregistrement^r  \ 

Biscsan  km brt.  Voyes  Age. 

Discocas.  Comment  sont  punies  fi^s  personnes  qui,  par  des  ftfwiia» 
dans  des  réunions  ou  lieux  publics  ,  ont  proToqne  à  £t  rebei^M,  ^ 
(  Code  pénal.  )  Voyez  Associations. 
DiseofJRS  pastoral.  Peines  pour  critiques  ,  censures  on  provoeano»  c*  1 
gées  contre  f  autorité  publique  dans  un  discoiurs  pastoral  proDOOCf  [«•' 
quement,  459^  (  Code  pénal.  ) 
BisPKifSB.  Personnes  qui  peuvent  être  dispensées  de  remplir  !«  i^*^ 

de  jurés,  530.  (  Code  d'iostr.  crim.  ) 
Divination.  Les  juges  de  paix  connaissent  excbisi vcroen*  de  ficû«*  ^ 

les  gens  qui  font  métier  de  deviner ,  «^o^  (  Code  d'instr.  «i».  ) 
DowAiNE/vriVe.  Nomination  de  M.  Oudard  aux  fonclious  dadouB^^'^ 
du  domaine  privé,  i s  i .  Voyez  Liste  civile.  ^ . 

Domestiques.  CémméVit  sont  punis  les  domestiques  qui  comwtitx^ 

voU,  478  ;  —  et  des  abus  de  confiance,  484.  (  Code pc'oaf.  ]  , 

Domicile.  Celui  que  la  partie  civile  est  obligée  d'élire,  28".  —    .T, 
acte  se  fait  cette  élection,  t'ÂtV/.  et  s  87.  —  Lieu  dans  le^of/i/''^' 
élu  domicile  pour  former  opposition  à  un  arrêt  en  rcglemcnr  o*  ^" 
568.  (  Code.dinstr.  crim.)' Voyez -jlfwida/  de  comparution,  7t*^' 
Violation  de  domicile.  . 

Dommagrs»  Le  juge  de  paix  peut  faire  estimer  les  dominsges  p^v* 

desquels  il  y  a  citation ,  s.8 1 .  (  Code  d'iostr.  crim.  )  Voyer  /fe^^f* 
Dommages-intérêts.  Cas  dans  lequel  la  partie  civiïe  est  cû°^°*°*|L. 
dommages-intérêts,  s 7 8.  —  Comment  il  est  statué  sur  I»  ^"^ 
intércf  s  ,S85,  S88,S93.  —  Lorsque  raecnsé  est  acquitte ,  ii  conr    ^ 
»»r  Ici  dommages-intérêts  ,  519.  —  L  accusé  peut  en  obtenir  *^*^V 
dénonciateurs,  ibid. —  Où  sont  portée»  les  demandes  en  rfoittffl»^*^ 

réis  ,520 Réquisitoire  de  la  partie  citile  conlse  faccusé  dccla^ 

pable  y  pour  restitution  et  dommagc5-imércts,.i6M  —  ïkas^f^^ 
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romme  dans  celui  d'acquittement  et  de  condamnation,  la  cour 
r  lc8  dommages- intérêts,  3«i.  (  Codcd'instr.  crini.) — Dommagcft- 
jdus  pour  attentats  à  !a  liberté,  419.  —  nommnges-iiitércts  cn- 
lour  délits  comnus  par  abus  de  confiance  ,  /183;  —  et  pour  1rs 
i  fournisseurs,  490.  (  Code  pénal.  )  Voyez  Condtvnnation ,  Soli» 

ez  Corntptton. 

ils.  Le  Gouvernement  peut  accorder  an  de'porté  Texerclce  de» 

vils  ,  392«  —  Cas  où  l'on  peut  ioterdiVe  temporairement  l'excr- 

droits  civils,   398.  (  Code  pénal.  ) 

^iqttes^  Les  tribunatfx ,  jugeant  correctionnellement ,  peuvent 
cr  rinterdiction  temporaire  de  l'exercice  des  droits  de  vote,  d*élec- 
'éiigibifité,  398. —  Peines  contre  cenx  qui  auraient  cmpcclié 
e  des  droits  civiques ,  416  etsuw,  —  Cas  dans  lequel  les  fonc- 
es encourent  la  dégradation  civique  ,419.  (  Code  pénal.  )  Voyez 
tt'on. 

Le  bureau  de  Walscîtbroun  est  compris  au  nombre  de  ceux  dési- 
ar  rentrée  des  grains,  farines  et  légumes,  10.  —  Nouvelles 
ons  relatives  à  Torganisation  mîTîtsfre  des  brigades  des  douanes , 
Modifications  au  tarif  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  droits 

des  bois  de  cèdre,  d^acajou,  d'ébcuf,  de  sapan  et  de  nicàra- 
I  peaux  brutes,  les  pelleteries,  le  quinquina,  la  vanille,  le 
A  rhubarbe  et  les  cotons  longues  soies,  78i  ;  —  tes  droite  de 
is  vins,  macbincs  et  mécaniques,  7  82.  —  Réduction  du  droit 
ige  à  percevoir  sur  les  navires  français  et  anglais  revenant  de»' 

royaume  uni  d'Angleterre   et  d]lrlandc,    782.  Voyez  Errata 
^Péage ,   Transita 
f.  Voyez  Crédits, 
merctm/.  Voyez  Facultés» 

»  E 

.  Le  coupable  condamné  à  mort  ]*onr  parricide  y  est  exposé  pcn^ 
ecture  de  l'arrêt,  391.  (  Code  pénal.  ) 

kCE.  Voyez  Chenilles,  M 

i.  Amende  encourue  pour  défaut  d'éclairage ,  500.  (  Cmlc  pé;  al.) 
chartes.  Les  articles  4  et  8  de  l'ordonnaBcc  du  il  novembre  I8t>9 
•partes,  120.  — Nouvelles  dispositions  concernant  la  pubiicatiu» 
ntinufttion  des  tables  de  Bréqtàgny,  ibid.  —  LWadéniie  des  ins- 
I  est  chargée  de  la  publication  prescrite  parrarticlc  8,  121. 
narine  d*Angoulême  (ancienne).  Les  bâtimens,  terrains  et  dépen- 
de cette  ancienne  école  sont  aQ'ectés  ra  département  de  la 
109., 

aie.  Époques  du  concours  public  pour  1  admission  à  cette  école  r 
Conditions  à  remplir  pour  être  admis  au  concours,  543.  — Dis- 
B  relatives  aux  exaineus  do  sortie  de  cette  école,  544. —  Com- 
de  la  commission  devant  laquelle  se  font  les  examens  de  sortie ,. 
Composition  de  la  commission  devant  laquelle  se  font  les  examen» 
rcs  de  la'  marine  dans  chacun  des  cinq  grands  ports,    546. — ' 
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Dispositions  relatÎTes  à  rcxamen  des  Akvt§  fntaat  k 
^  techniqoe  ,  et  des  premiers  maîtres  ,547. 
ÉcoLB  miltim're  d^  Saint-Cyr.  Voyez  Armée. 
ÈcouR polytechnique.  Licenciement  des  e'IèTei  de  cette  énk»(&' 

positions  relatives  k  la  reorganisation  de  rëcoIe,iU. 
ÈCOL.E  vétérinaire  d' Al  fort.  Son  licenciement,  6S4. 
EcRiTBAU.  Ce  que  doit  contenir  celai  qai  est  place  nrkièBM 
^  exposas,  394.  (  Code  pénal.  )  J 

Écrits.  Peines  encouraes  ponr  la  publication  on  dtstrftutiB'f^ 
nanz,  &c. ,  qni  ne  portent  pas  de  nom  daoteor  »l^ 
(Code  pénal.  )  Voyez  Affiches,  jijfichemrs,  Contrt^»^ 
cours ,  Menaces  ,  Plaidoyers ,  fiente. 
Ecritures.  Peine  qui  doit  être  infligée  aux  foDctioDsiBcifis 
blics  pour  altération  d'actes,  écritures  et  s-gnatnrei ,  hii-'S' 
Voyez  Faux,  — Ecritures  privées  qai  sont  admises  csna*!"* 
par&ison  ,  350.  (  Code  dinstr.  crim.  )  Voyez  Faux.  i 

ÉcROU.  L*acte  décrou  doit  être  (oint  à  la  demande  par  bipéi^ 
^  se  pourvoit  en  cassation  ,349.  (Code  d'instr.  crim.)  V«jtit^ 
Edifices.  Vojei  Destruction ,  Incendie  ,  Bues. 
EFFBTS/màiics.  Peines  ponr  contrefaçon  ou  falsificatioadao" 
le  trésor  public,  4S4  ;  —  pour  voies  et  mojem  fnw"* 
à  reflfet  d'opérer  la  hausse  on  la  baisse  des  effets  p«Uîc>«*^j 
paris  sur  cette  haute  ou  cette  baisse  ,  488.  (Code péoaL;>f^ 
Effraction.  Ce  qui  est  qualifié  effraction ,  et  priocipcsitf  <^ 
,  480.  (  Code  pénal.  )  Y  ayez  Escalade, 
l^LiSRS  PROTESTANTES.  Voycz  EtobUsscmens  ^'^'^^f^^ 
Elargissement.  Cas  dans  lequel  le  procureur  du  Roi  oabpti^ 
s*opposer  à  Télargissement  d*uo  prévenu ,  «78.  (  Cs^  sB^-n 
Election,  \oyei.  Suffrage,  Vote,  J 

EligibilitiI.  Les  tribunaux,  jugeant  corTectionnelIeia^*'P^J 
ccr  rinterdiction  temporaire  de  Texercice  de  ce  droit i  JJ  "^ 
Ceux  qui  auraient  empêché  des  citoyens  dexercer  lesn 
sont  dans  ce  cas,  4 1 6.  (  Code  dinstr.  crim.  )  ^ 

Eloignbment.  Le  coupable  de  vpies  de  fait  envers  as  ■H^J^^i 
^  condamné  à  s'éloigner  du  lieu  on  siège  ce  roagistrati  441-   ^ 
^molumens.  Ceux  qui  sont  attribués  aux  greffiers  dess'*'^' 
^    d'instr.  crim.)  , 

Empêchement.  Voyez  Remplacement.  J 

Empiétement.  Peines  pour  empiétement  de  la  part  desaW** 
tives  et  judiciaires,  4SI  ef  smiç,  (  Code  pénal.  ) 

Emplois  ecclésiastiques,  he  traitement  des  vicaires  g^""; 
curés,  date  du  jour  de  leur  prise  de  possession ,  SUj" 
vans  et  des  vicaires ,  du  jour  de  leur  installation ,  ''""'"T^ 
l'ordonnance  da  9  janvier  1816  sur  îe  traitement  éts  ^^^ 
et  chanoines  ,  616.  —  Dispositions  de  fordoDUSDceos* 
sur  le  traitement  et  les  frais  d'établissement  sIIooéssBi  ^ 
evéques  ,517.  —  Fixation  des  traitemcns  des  êTcberé^ 
France,  67  9. 

F.HPL01S  puè lies.  Cas  dans  lesquels  les  triboniox  p^"^^^' ' 
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droit  cVétre  nommé  aax  emplois  d'atlministlratioo ,  ao8. —  Les 
Qair«s  encourent  les  peines  d*aoe  interdiction  temporaire  de  tout 
»\&blic  «  ASO.  (  Code  pe'nal.  )  Voyez  Fonctions  publitjues. 
iEMENT.  Quel  attentat  est  ainsi  qualifie,  et  de  qu«lie  peine  ce 
t  puni ,  4i57et45S.  —  Peines  pour  empoisonnement  de  cbevaus , 
.  ,  &c.  ,  4  9  5.  (  Cnde  pénal.  ) 

9IS1IB.7IX.  On  peut ,  en  matière  correctionnelle,  ordonner Pompri- 
ent  à  temps  dans  une  maison  de  correction  ,301.  —  Maximum  et 
n  de  la  dorée  de  Temprisonnement  correctionnel ,  308.  —  LVm- 
ement  est  prononcé  contre  les  individus  placés  sous  ia  survnil- 
e  la  haute  polièe  qui  manquent  aux  obligations  qui  leur  sont  iw- 

399. Peines  converties  en  un  emprisonnement,  pour  les  indi- 

gé»\  de  moins  de  seize  ans  qui  ont  agi  avec  discernement,  405. 
res  crimes  et>délits  qui  font  encourir  la  peine  de  Tem  prison  ne- 
Il  O,  411,  416, 410,  420,  427  et  488,430,  433,  434,  435,434S, 
38,  439,  441,  442,  443,  444,  44  6,  44G,  440  ,  450,  451  ,  4 34 , 
81  ,  46S,  463,464,  468,  470,473,  478,  481,  482,  483,  48^ 
»0»  4  92,  405,  407,  400,  500,  502,  505  et  507.  (  Code  pénal.  ) 
Age  ,  Amende,  —  Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  de 
s  délits  dont  ia  peine  excède  cinq  joars  d'emprisonnement,  286. 

d*iDStr.  crîra.  )  Voyez  Registre. 
is.  Voyez  Adjudication, 

CI6tares  réputées  enclos,  480.  (Code  pénal.)  Voyez  Bâtimens, 

pSé 

iBMENT.  Amende  contre  ceux  qui  ont  cansé  des  accidcns  par  des 
bremens  et  des  excavations  ,  506.  (  Code  pénal.  ) 

PeÎDes  pour  enlèvement,  recelé  on  suppression  d*nn  enfant ,  &c., 
—  pour  exposition  on  délaissement  d'un  enfant,  460. (Code  pénal.) 

Accouchement,  ^ 

Jusqu'à  quel  âge  ils  ne  peuvent  être  entendus  que  par  forme  do 
ation ,  268.  (  Code  d*instr.  crim.  ) 

de  troupe.  Fixation  du  nombre  des*enfans  de  troupe  et  des  femities 
es  corps  de  tonte  arme,  524.  — '-  Conditions  exigées  ponr  être  reçu 
e  enfant  de  troupe  ,  525.  *~  Age  auquel  ils  sont  admis  ,  526.  — 
;e  auquel  ils  sont  destinés  à  Tâgc  de  quatorze  ans,  ibid, — Conditions 
plir  pour  être  ^Amïne  comme  bianchissense- vivandière  ,  527.  —  Dé- 
d'accorder  des  permissions  de  mariage  qui  auraient  pour  résultat 
5der  le  complet  des  femmes  attachées  à  chaque  corps  ,527. 
.MBNT.  Peine  encourue  ponr  engagement  ou  enrôlement  de  soldats 
ordre  dn  pouvoir  légitime,  412.  (Code  pénal.) 
is  volontaires.  Les  actes  d'engagement  volontaire  doivent  porter 
es  engagés  ne  sont  tenus  qu'an  temps  de  service  qui  sera  exigé  par  la 
elle  ioi  sur  le  recrutement ,  45.  —  Cette  disposition  est  applicabic 
D gagés  qui  appartiennent  à  la  classe  de  1 83 1  et  qui  se  sont  engagés 
ieorement  à  ia  ioi  du  8  février  1832  ,  ibid.  —  Nouvelle  taille  exigée 
les  engagés  Yolontalres  dans  l'infanterie ,  46.  —  Conditions  à  rem- 
poor  être  admis  à  contracter  un  engagement  volontaire,  550.  •— 
ositions  spéciales  aux  anciens  militaires ,  ibid.  —  Le  gagiste  engagé 
itaîrement  compte  comme  temps  de  seryice  le  temps  qu'il  a  passé 

les  drapeaux  comme  gagiste ,  560.  —  Justifications  à  faire  pour  être 
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«dmis  daiM  Tamic  k  lamelle  rcogagc  ▼oloniaot  le  Mt 
Certificats  à  produire,  ibid.  — Jii5«|u*à  qaeUe  éjw^  bn 
appelés  par  la  loi  de  recrntement  sont  reçus  à  s*etp^.  i»'>  - 
de  rcngagemeut  et  forinalitës  à  observer  a rant  la  si§aiiBTe^^s" 
cernent  |f^iVf.-»Casdans  lesquels  Ten^çc  volontaire «tcrafai 
cil  brigade  à  son  corps  ,  oo  ponrsuîvi  comme  insooius,  s«f.-^ 
suirrc  par  l'engagé  volontaire  qui  prétendrait  qne  soa  ide^cr 
CFt  illc'gal  on  irrégulier ,  ibid.  —  Dispositian  relatirc  i  f«5j 
laire  reconnu  impropre  an  serrice  de  rarme  qu*ilacà«si 
Les  maires  de  Paris  penrent  recevoir  des  actes  ^enpçtmKA 
ibid,  —  Conditions  et  formalités  à  remplir  paur  étréadans  àc 
£63.  —  Le  militaire  en  congé  peut  se  rengager,  et  toc^* 
immédiatement  dirigé  mr  le  corps  dans  lequel  il  doiteeiiàaff' 
564.  —  Le  militaire  qui  a  reça  son  congé  définitif  Dfftpia* 
rengager ,  mais  il  peut  contracter  uo  ncravei  enga^caesi,  s 
ics  conditions  exigées  par  la  loi  ^  &G4.  —  A  quelle  épo^  ^^ 
ont  droit  à  la  haute-paie  attribuée  aux  reagagemeas.  M" 
de  cette  haute-paie,  565.  —  Tableau  de  la  taille  ejûgétpnrét 
armes  ,  566.  —  Modèle  d'acte  d'engagement ,  568.  —  Ui^àt* 
rengagement,  570. 

Enlèvement.  Voyez  Enfant,  Mineurs ,  Pièces ,  Scdiés. 

Enregistrement.  Le  paiement  des  sommes  cantiounées  estpK^ 
diligence  du  directeur  de  f enregistrement ,  S76.  (  Code^fli^^ 

Enrôlement.  Voyez  En^affement. 

Entreprises.  Voyez  Adjudication ,  Fournisseurs ,  IntériL 

Entretien.  Voyez  Dégradation,  Réparation, 

Epizootie.  Les  détenteurs  oo  gardiens  d'auimaiix  sonpçeDsés  Ji^ 
de  maladie  contagieuse  doivent  en  avertir  le  maire,  49Ceî'''' 
pénal,) 

Epoux.  Vovez  Adultère ,  Meurtre, 

Equipages  de  ligne.  Répartition  do  corps  des  équipages  ^^ 

divisions ,  dont  deux  de  première  classe  et  trois  de  seconde,»''' 

position  de  chaque  division  ,  1 6G.  —  Composition  des  c^af^*^ 

—  Division  des  compagnies  en  deux  sections,  16".  — ftff  ]^ 

sections  embarquées  est  commandée,  ibid.  —  ArtrrbDti<fff^ 

168.  —  Minimum  de  la  dui'cc  du  service  des  officiers^' 

pagnic ,  ibid.  —  Interralle  à  mettre  cn^  le  remplacement it** 

celui  du  lieutenant,  l'^tVi.  —  Composition  de  rétat-mijor  ** *^ 

ibid,  —  Dispositions   relatives  aux    commis  cntreLeav!  <*' 

militaires  attachés  an  quartier-maître  trésorier,  \S9. — X**^  ^ 

taires  militaires  attachés  k  chaque  diTbion ,  t^rW.  — Comp^s^ 

état-major,  170.  —  Dispositions  dÎTcrses  relatives  anx  ofic*" 

au  maître  tailleur  et  aux  musiciens ,  1 7 1 .  —  Formation,  àssA^ 

sion ,  d'écoles  de  mathématiques  et  de  dessin  linéaire,  de  '^^^^ 

turc  et  d'arithmétique  ,•  d'escrime  et  de  natation ,  fl^â'- — '^T 
composition  de  compagnies  provisoires  destinées  il  recevoir  vi 

lontaires  ,  les  hommes  appelés  par  la  loi  de  itrcratemcatetK''' 
venant  des  levées  de  Tinscription  maritime ,  172.— ForB»*»**', 
tiou  de  compagnies  de  mousses  ,  175.  —  Dispoailio»*  wnct**  - 
à  icrrc ,  1 7  &  ^  —  à  la  mer,  17  7.  — Du  recrutcmeat  alcscoflf^'^ 
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imum  de  FAge  des  enrôlés  yolonttîres ,  tant  de  ceux  qni  ne  pro- 
't  d  aacan  corps  de  la  marine  que  de  ceux  qui  proviennent  de  Tins* 
I  maritime,  180.  —  Dispositions  diverses  relative^  à  l'admission 
fiés ,  1 8 1  e<  suip,  —  Du  casernement ,  184;  —  de  larmement  et  de 
mept,  186  ;• —  de  rLcbilieroent ,  t8T  et  suip»;  —  de  la  solde,  197. 
lation  et  composition  de  conseils  d'administration  dans  chaque  divi- 
^o. — ^Composition  de  ces  conseils  à  bord  des  vaisseaux ,  des  frégates 
itimens  de  rang  inférieur,  s 02.  —  Dispositions  concernantla  tenue 
:ica!es,  contrôle  et  livres  de  compagnie,  s 04  ;  —  fadministration 
pagnies ,  107  ; —  les  fournitnres de  vivres,  S09  ;  —  la  comptabi- 
-re ,  209  et'suip,;  —  à  la  mer^  214  e<  JiaV.  —  Dispositions  diverses 
i  à  l'avancement ,  S3 1  ;  —  à  la  compagnie  de  discipline ,  228.  —, 
ions  générales  concernant  le  rang  des  compagnies  entre  elles,  à 
»line  à  la  terre  et  à  la  mer,  aux  revues  à  passer  par  le  major  général 
arine  et  par  le  préfet  maritime,  ainsi  qu'aux  inspections  et  an, 
,  329.  —  Tableau  présentant  la  composition  des  état» majors  et 
es  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bàlimens ,  232  et  stiiç.  — 
indiquant  l'espèce ,  la  durée  et  le  prix  des  effets  des  marins ,  256* 
I  de  la  solde ,  des  indemnités ,  snpplémens  et  gratifications  alloués 
iers,  officiers-mariniers  et  marins  des  équipages  de  ligne  ,  238  et 
Dispositions  de  l'ordonnance  du  21  avril  1824  portant  création 
impagnie  d^  discipline  de  la  marine,  246. 
^oye:i  pages  20,  44,  132,  636,  65 1,  788,  831. 
.  Les  délits  .commis  en  repoussant  pendant  le  jour  Fescalade  sont 
les,  463  et  464.  —  Comment  sont  punis  les  vols  commis  à  l'aide 
ion  extérieure  ou  d'escalade  ,477,  —  Ce  qui  constitue  l'escalade  , 
Iode  pénal.  ) 

,  Voyez  Comptoir  d'escompte,  v 

RIE.  Peines  applicables  aux  diverses  espSces  d'escroquerie ,  483. 
»énaL  )  Voyez  Interdiction, 

GE.  Pemes  contre  ceux  qui  auraient  donné  des  instructions  aux 
\  de  l'État,  408;  —  contre  les  individus  qui  auraient  recelé  des 
»  409.  (Code  pénal.  ) 

MBJfS  d'utilité publi'quf.  Autorisation ,  comme  établissement  d^uti-. 
iique ,  de  la  société  de  prévoyance  et  de  secours  formée  à  Bordeaux 
ir  des  veuves  et  orphelins  de  pasteurs  des  églises  protestantes  de 
^  100.— ^  Statuts  de  cette  société,  10 1  et  suif  >  —  La  société  géo^ 
de  Paris  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique , 
•  Règlement  constitutif  de  cette  société ,  554.  —  La  caisse  de  prêts 
I  chefs  d'atelier  de  la  fabrique  d'étoffes  de  soie  de  la  ville  de  Lyon . 
nnn£  comme  établissement  d*^tlité  publique,  625.  —-  Statuts  de 
isse  ,  626  et  suie* 

'oyez  Champs ,  Empoisonnement ,  Inondation, 
renvoie  sons  la  surveillance  de  la  hante  police  les  ^individus 
nés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  de  FÉtat ,  400. 
\  qui  établissent  la  complicité  svr  cette  matière,  403.  -—  Énnméra* 
crimes  contre  la  sûreté  de  FÉtat»  407  etsuii^,,  Aioet  suif. — Peines 
»ntrefaçon  du  sceau  de  l'État,  424.  (Code  pénal.) —  Règles  sur 
suite  des  crimes  contre  la  sûreté  de  FÉtat,  254.  (Code  d'instr. 
i^oyei  Intelligences. 
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firAT  eirî?.'  Délits  relatifs  m  U  t«ii«e  des  actes  de  TAit  chi,  a 
povr  coBtraTentions  propres  k  comproniettrt  fciat  àdm 
4 Je.  (  Code  p^nal.  )  Voyez  Enfant, 

Etat  ife  W«^^.  Sont  déclarés  en  état  de  sicfge  les  itwnnanfe 
aiens  de  Layai »  Chiteao-Gontier  et  Vxti^',  cet;  — b*^ 
Maine-et-Loire ,  de  la  Vendée ,  de  la  TjovreAnfénsmt  et  fe 
ihid.;  —  ia  ville  de  Paris ,  66i.  — LVtac  de  siège  éckiâ 
ierë,  StS. 

Etat-maioii.  Voyez  Garde  natianaJe ,  Officiers, 

Etia!IGBH8.  Voyez  Crimes,  Trmnsponaeion» 

Evasion  de  détenus.  Voyez  Détenus ,  Identité,  Mmtdsti^mt 

EzAUiif.  Règles  concernant  celui  de  Taccastf ,  30*  ei«n^.  '.Cik 
tton  criminelle.  ) 

EvAcB^  Voyez  Emplois  ecclésiastiques ,  Mohilier, 

Rxcàs de p&upûir.  Voyez  Attributions,  Poupoir. 

Excuses*  Lorsque  le  tëmoin  non  comparant  p rodait  des 
il  peut  être  dechargé^de  Tamende ,  ses  et  1 83.  — QaestiaBà^ 
Taccnsë  a  propose  ponr  excuse  un  fait  admis  conaieldp^ 
— Parlai  peut  être  présentée  Texcuse  d*un  contnmtx,  ISS. 'l' 
crim.  )  Voyez  Accusés,  —  Les  crimes  on  délits  ne  pcafestlj 
^ne  dans  les  cas  déclarés  excusables ,  404.  —  Peiufs  ciit^l 
et  les  jures  dont  les  cicuses  out  été  reconnues  hmaefs ,  lU-*^ 
de  peine  lorsque  le  fait  d*eicuse  est  prouvé ,  463. — Estc*^ 
cas  de  légitime  défense  ,464.  Voyez  Adultère,  Age,  Ble^^ 
tioH ,  Meurtre,  Parricide ,  Surpeillanee  de  la  haute poUf'  ^ 

ExpOATAtioh.  Voyez  Importation, 

Ex^UTiON.  Les  diverses  sortej  de  mandats  sont  exéesM^ 
royaume ,  S7 1.  —  Délais  pendant  lesquels  il  dort  éirei^ss^; 
des  arrêts,  915.  — Circoii'stances  dans  Icsqneifes  Veika*' 
condamnation  doit  être  suspendue,  347.  (Code  dlnstr.cno.  ■' 
Jvgemens ,  Prùinsion,  Surséance, 

Execution  yiii/tctWre.  Celle  d*un  eoupable  condamné  a  n«itp^ 
39 1 .  (Code  pénal.  )  Voyez  Condamnation,  Place pebU^'^ 

Exhalaisons.  Ceux  qui  jettent  ou  qui  exposent  des  choc»^''^ 
par  des  exhalaisons  insalubres^  sont  condamnés  à  laBwe^ 
pénal.  ) 

Exhibition.  Les  divers  mandats  doivent  étreexhibéisaipre***' 
Le  gardien  d*nnc  maison  darrét  est  tenu  de  rcccvoÎT  les  o^ 
lui  amène ,  sur  Texhibition  des  mandats  d*arrét  on  de  dép^c  • 
(  Code  d*instr.  crim.  )  j. 

ExHOHTATiON.  Celle  que  les  préiideiis  peuvent  faire  à  ïmccai^ 

noDciation  de  l'arrêt  |  322.  (Code  d'instr.  crim.) 
Expédition.  Voye*  Caution,  Grosse, 
Experts.  Ceux  dotat  le  procureur  do  Roi  peut  se  faire 
apprécier  la  nature  d'un  délit ,  162.  (  Code  d'instr.  "^•••V^, 
—  Les  tribunaux  jugeant  correetionnellement  penreat  nrtfl*' 
d^être  nommé  expert ,  399.  ( Code  pénal.  ) 
Exploitation.  Voyez  Adjudication, 

Exposition  d'enfant.  Voyez  Enfant,  ^ 

Exposition  publique.  Comment  elle  se  fait ,  391-  —  Qo«^^ 
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1 ,  394.  —  Tont  faussaire  condamné  aux  traTaux  forccfs  on  à  la  re- 
fvkhit  f exposition,  439.  (  Code  pënaf  ) 

liorsqae  le  procureur  du  Roi  n'interjette  pas  appel  d*un  jug^ement 
onnel,  il  en  adresse  un  extrait  an  magistrat  du  ministère  public  près 
nal  ou  de  la  cour  qui  doit  connaître  de  Tappe! ,  290.  —  Extrait  k 
au  ministre  de  fa  fustice ,  des  arrôts  portant  rejet  des  demandes  en 
a  ,  345.  —  On  Ton  affiche  et  k  qui  l'on  adresse  un  extrait  du  )oge- 
s  condamnation  d'an  contumax,  354. (Code  d*instr.  crim.)  Voyez 
ts. 


.  Voyea  Manufactures ,  Secrets  des  arts  et  métiers, 
•  Établissement  d'une  chaire  de  droit  commercial  dans  chacune  des 
d'Aix  et  de  Grenoble ,  5.  —  Les  professeurs  sont  pour  la  première 
nomination  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  ibid, 
s.  Voyez  Abus  de  confiance. 
,  Voyez  Banqueroute, 

nment  le  fait  peut  être  plaide'  quand  Faccusé  a  été  dc'clarë  cou- 
321.  (Code  d'instr.  crim.)  Voyez  Absolution ,  Acquittement. 
àTioN.  Voyez  Certificats,  Contrefaçon. 

royale.  Peine  pour  attentat  contre  le  Roi  et  sa  famille ,  4 1 0.  (  Code 
I  ' 

/"oyez  Douanes ,  Grains,  Importation. 

s.  Cas  dans  lequel  le  greffier  doit  être  poursuivi  comme  faussaire , 
Code  d'instr.  crim.  )  Voyez  Exposition. 
CLEFS.  Voyez  Clefs. 

lOKMAis.  \ oyez  Crimes ,  Montiaie,  Visites  domiciliaires. 
^oyez  Nullité. 

ocëdure  pour  faux,  349  et  suit»»  (  Code  d*instr.  crim.) — Peines  pour, 
'ërentes  sortes  de  faux,  4S5  k4S9.  —  Celui  qni  a  abuse  d'un  blanc- 
jnon  ne  lui  avait  pas  confie  ,  est  poursuivi  comme  faussaire,  484. 
pénal.)  Voyez  Cer/{){rafj. 

MoiGKAOK.  Procédure  relative  an  faux  témoignage,  34  8.  (Code 
action  criminelle.  )  —  Peines  ctontre  les  coupables  ,  471.  (  Code 

) 

Celle  qni  se  trouve  enceinte  an  moment  où  elle  est  condamnée  k 

ne  subit  la  pe>je  qu'après  sa  délivrance  ,394.  (Code  pénal.  )  Voyez 

s  de  troupe. 

TRES.  Voyez  Clefs. 

\ligieuses.  Peines  pour  entraves  k  la  célébration  de  certaines  fêtes , 

Code  pénal.  ) 

^ez  Incendie. 

ie  route.  L'individn  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 

icevoir  one  feuille  de  route  chaque  fois  qu'il  change  de  résidence , 

Code  pénal.  )  Voyez  Route. 

\& périodiques.  Voyez  Écrits. 

es  volantes.  Défenses  aux  officiers  de  Tétat  civil  d'inscrire  leurs  actes 

»  fenillea  volantes ,  436.  (  Code  pénal.  } 
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FiLODTXttB.  Amende  el  enpnwnaeneBl  fom^amal^ 
(  Code  pcnal.  )  \ojtx  Inttnlielioii  ,  SMrvtUlamiikia'i' 

VimJenm-TtctPoir.  U  cour  royale  lUlue  lulaiu'f» 
i)ne  Ic«  parties  ont  propose  feors  fini  de 
iugemeiK  dont  l'eic'caliou  ToEonUire  ne  pcmnic  7r>" 
nsn-recevoir,  340.  (Code  d'instruction crimiiKile.) 

Placiamt  délit.  C«s  dans  [estjuïls  les  gird<*  cbtMpinn^ 
TCDt  ■irélerelcondoiredeTantle  jngedepjiï  •li"*'"' 
vidas  inTpri*  en  fligrant  délit  an  de'noncùpu'UclsiDr'^ 

—  Ce  qui  est  re'pmé  flsgnal  délit,  ïSt,  — LirH|i«"'" 
maison  dans  l'iatcrieur  de  laqaelle  on  délit  ■  c'k'  n^-** 
cnrcnr  dn  Roi  les  même*  ■ttributiona  tjac  jiiiddiiro"" 

—  Fonctions  à  remplir,  en  cm  de  Bagnot  délit,  pirloi«s< 
oBiciende  gendarmerie,  les  mures,  ttltA ciymaiatmkf 
stàv.  —  Cas  dons  lequel  toaie  personne  eil'tiiBtdt  s*)", 
pris  en  Bagraiit  délit,  »73. ( Code  d'insir.aim.jVsj*'»* 
luTt ,  Mandat. 

Fonctionnaires  pubiiei.  L»  degrudalion  civinoe  aajif*  a" 
toutes  ToDctions  publiques,  î96,  —  L«  tribonioi inp""* 
lemcat  peuvenl,  duos  certains  cas,  proDonctr  lnM)'"*^ 
niémcsronctioai,S9«.  — Peines  pour  huMeupa""'""^ 
lionnairc  public  ,418;  —  ponr  refus,  de  II  panfn»'"*' 
cbai^c  Je  la  police ,  de  déférer  k  une  réclimiô™  1^^ 
arbitraire  ,  41D  ;  —  ponr  coalition  des  fonctioDiuif. '"' 
piétemeot  des  autorités  adoiinisimiTes  et  jBdJciiiiti.  «'. 
cnasion,  410i  — pour  entreprise  d'affaire  ridt  co»** 
avec  la  qualité  de  fonclionnaire  ,  41i  ;  —  pour  c«r»f«"-^^ 
persistance  \  eiercer  (es  fonctions  d'une  pI»"i'""T'l! 
lion,  d'une  destitution ,  de. ,  437;  —  po'"' pïi^^E*"*'^ 
délits  que  les  fooctioimsirese'taient  chirgéf  J(  "f"** 
iùid.i  —  pour  viol,  463;  —  pour  eonniTenceiï«tw'^"v| 
il'un  service  public ,  430.  (  Code  fénal.  )  Voja  Adim^ 
rfu  GoweriemeiU,  Foret  publique,   Gmiu,  i*"""' 

Fû  UCT  IONS  ;>ui/t7HM.  Peine  eonlre  cenxqni,  laiis  "''*'''  ,,„i 

dans  les  foDc lions  publiqn es ,  civiles  on  mibnirMi  '"'' 

Fondé  de  pouvoir,  La.  décinraiion  de  rcconrt  e  n  cmW*  rV 

un  fondé  de  ponToir,  3*0.  (  Code  rfinilr.  mm.)  '«T*"^ 

FoBCK  arm^e.  Peine  ponr  crime  tendanli  troublerfEmp"-^ 

de  la  force  armée  ,  dis.  (  Code  pénal.]  j 

FoacE  ;>i<i/iî«r.  Les  officierj  de  police  [ndiciiirc  p(i^      , 

■     tcracnt,  îse.  —  Elle  est  tenue  de  marcher  pou'' '«^^i 

H'omcner,  !7f.  —  Tout  dépositaire  de  Uforeep""^!^, 

le  prcTcno  surpria  en  flagrant  délit  ou.poartnrii  pM    ^ 

SÏ3.  —L'aîsiFtance  do  la  force  publique  pM"'""^:-*' 

liondesarrJtsdc  condamnation,  3î3.(Code Ji»"'^,' 

'■""'Ties  par  les  fonctionnai res  publies  qni  aiiisK"'  ^,  . 

iVin'* 


(  »^^  ) 

tt  refasé  de  flkire  «gir  U  Cbrce  k  Imm  orAttt,  4à4.  (€!«de|MidiI.) 
^ uioriié  puilique ,  Rébellion,  ' 
^oyez  Oéliti  forestiers  ,  Incendie* 

JRK.  Cm  où  le«  foBctioDaaires  pilblicf ,  les  fiiges  ^  let  |»ciewi^w> 
.'ux  i  pr«:nreitfs  da  Roj ,  ttcl,  eaoo^^at  U  forfutnre  ,  4l'#  ,  490  ^ 
p~  II  y  a  rorJEaîtare  tontes  jes  fbis  qm'iin  CdDCttonnaire  p«Uie  s 
is  an  crime  dans  ses  fonctions  »  4S9.  -*-  Les  fnges  on  administra- 
qai  se  seraient  dëcidët  pour  on  centré  Une  partie  par  faveur  ou 
lét,  sont  coupables  de  forfaittire ,  4dS.  (  Code  pdnaL  )  — ^  Comment 
procède  contre  des  juges  et  des  trîbànanâ  acense'K  dq  forfailinné , 
Code  d*rasVr.  crim. }  • 

vfûsi  celles  que  le  Cdde  pi^scrit  à  peide  d'amendé ,  d*ii4^net|s«  on 
:se  k  partie,  té8àC74.  —  Cas  dans  leqnel  la  partie  e«i6d«nm^t  4Mi 
listère  publie  peut  démoder  i'itinuilatioa  de  fairéi  de  condsaiilatioù 
ce  qui  Ta  prëcéd^  9tê. — Ndl  ne  peut  se  prévaloir,  en  matière  cotrec^ 
elle  et  deipolice,dela.violation  ou  omission  des  fonncs  prrscriies,  Urs- 
e  renvoi  de  la  partie  accnsëe  a  été  prononce',  339.  l^C(»de  d*itwtr.  erim.) 
Mssmu.  Voyea  Bandes  mnmées  >  Plmees  de  guerret 
■CATIONS.  Voyez  Pl0ns. 

âocos  quelles  peines  il  est  défendu  d*en  combler,  49««  (  Code  pënaf .  ) 
issBuns.  Peines  pour  délits  par  enx  c<fniBiis,  490.  (  Code  pénal.)  Yoyei 


4GB8.  Voyez  Grtdnsi 

.  Peine  pour  incendie  causé  par  défaut  de  DetiQya|te  de  tv^n  et  de 

ninées,  4116.  (  Code  péoai.)  Voyez  Ckeminéts ,  Incendie, 

Peines  poar  avoii*  laissé  fÛtagncr  des  fous  ou  furieux ,  (oS  ei  50G. 

de  pénal.  ) 

La  partie  qui  snccqpxbe  an  trib^unal  de  police  ekt  condamnée  aux 
I,  383.  < —  Les  frais  de  rezpéditidu  ,  de  la  siguiiicalron  du  jugement 
défaut  et  de  l'opposition ,  sont  k  la  charge  du  prévenu/  tS7.  — 
lugecnent  de  condamnation  du  tribunal  correctionnel  doit  condamner 

frais,  289.  -—  Frais  anxqneb  les  officiers  de  police  fudiciaire  et  les 
es  d'instruction  peuvent  être  condamnés  en  cas  de  récidive ,  803.  — 
is  au  |)aieiiicQt  desqueb  le  témoin  non  comparant  peut  être  oentraint 
me  par-corps,  318.  — L'accusé  on  la  partie  civile  qui. succombe  ,  est 
idamné  aux  irais  ,321.  —  Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  1»  partie 
île  qui  n'a  pas  succombé  n'est  iamais  teùue  des  frais,  322.  - — Frais  à 
spolier  lorsqu'une  demande  en  cassation  n'est  point  admise,  948.  —  Le 
itumax  renvoyé  de  faccusation  est  toufours  condamné  aux  frais ,  8sâ. 
ode  d*in4âr.  crim.  )-~Css  dans  lesqneb  le  condamné  qui  a  éfé  empri- 
iné  pour  des  frais  prononcés  au  -profit   de  fÉut ,  peut  obtenir  sa 
erté  proTiso\^e ,  40t.  (Code  pénal.)  — Registre  dans  lequel  les  grefRerâ 
ivcnt  ouvrir  un  compte  aux  parties  citiles  qui  auront  cops^gné  des  frais, 
9.-— Cas  dans  lequel  les  sommes  non  employées  %on(  remises  par  eux 
r  simple  récépissé  à  la  partie  civde,  830.  — -  Pièces  à  fournir  psr  la 
nie  citile  qui  n'a  pas  succovabé  pour  obtenir  le  rembofnrientent  des 
iam«->  employées  aux  frais  dans  les  affaires  soumises  au  jury,  ièid, — 
mipte  QQUuel  et  soiiiuiaire  des  sommes  consignées  ,  employées  oo  resti- 
ces,  ibid.  Voyez  AnnuUsUùm  ,  C&mku^giion  ,  Dommag^es^iniérêts / 
éieHers ,  PnviUge,  RpspamâMUU ,  Solidwiîi ,  Trésor  pnbhc. 

f.V  Série,  r  Partie.  —  Toaie  l\\  S  $•  9 


G 

G 

cmf^  »•  ce  »9. 

JBT  ■■<  4miS9«  ^  B  a  jcre  ^  liftien 

!•■■  BT  <;«e  ccifc  ^ai  a  ei«:  ëc^H^ 
^^ruiierwt  éc  k  g^vde  «atiiiaile  de  Btfi» 

GAax>£^  L'«.crs«<  ^si  coMparak  i£rra»r  la  co«r  itmaa  es  ^^^^ 

.i^  Lears  atrnaauci»  x  ce  utre ,  2St.    C«de  ^rvfr.  cr^a. 
Gabdu  ckamjt^tTts.  \ju  dêlas  de  pcLcc  ccrrecii  ■•otie  d***^-"^ 

L'en,  aa  d«  #lecîer»  de  pc*i»ce',  *9T.     C*>Je  peinl.  '  V-n^  ^^' 
Cardes  ciKtrmux  dts  Ju^is.  lis  {m^k  c*t<-r  drracr  io  îr.frs«»ï~  ' 
■ri»  le*  prtTrau*  c<  à*  Lu  î'oresirf  n  ,  «S«.  —  Daas  qï:***  <*  ' 
trcdiu  à  fandjence    *or  ce*  dc.:iâ,  •*».    '0>-^  tT  ttiff  o* 

Gaaoe-CÔti^.  Voret  A^^  'ir. 

GAaaiKX.  C<iiiJ  d'aine  ii,JL!»-^a  a^rrct  c*i  tma  de  recrroir  fe? pr*^  ' 
doaaer  dt\hiiree^  tzi  et  «74.  —  i*ît-cc  «xr  Jjqocîle  i*  ^'' 
iftsJâoo  de  )&»;Ke  pcai  recevo>  le  condamne  Qui  se  cozstJtvt r: -^^ 

Te<tAiJej<]ueU  ks  «a.rûieas  peoTent  recero.r  «îe»  indixzàfs3,*r 
rejrardéi  cornue  cocpablesdua^  ôt/ientioD  aroîîraîre.  3''-"'  ", 
paTticcii*re  dcs^rùieas  €i  des  «ciï.cr*,  37  8.  .' Code d'œ^f- ^^^ 
Champs,  Cimcierf^s,  Detetsits,  Sceilts.  .  ^. 

0E30AftM£.2i£.  Lc  prc'âioeDl  des  a&âi^eâ  ifr-ît  damier  m  fWf  ^f  •'  ■ 
aiene  de  senrice  Tordre  de  faire  z^^t^^t  les  issue»  de  Itrbw*-'* 
14  c.  (  Code  d'insir.  ci  un.  j  Voyt»  Dcliu  Jortstirrs,  Dettnt^^r 
eendarmeric, 

Gi^i  #0X5  ai*e«.  Vojez  Vagahonda^t*  i 

fvECHJfiB.  Voi-ei  OttenviS ,  Gardien» 

Gi:;sT£S.Vov  ex  Oci/i^^j.  ^^ 

GuLSA^E.  béîVnsc  de  ffUncr,  de  jûteScr,  de  rn»Hier,  ■«■«f*'"  ,, 
•oienl  enlevée« ,  oaavam  le  lever  et  après  le  eoucherda^s^H^' 

•     Pt^nal.  )  '.^^ 

GouvsRXEliEXT.   Voyez  Ag^hs  dm  GimpememaU ,  A^tmet 
FoumûsfurM  ,  Surveillance jle  la  haute  poiiee.  ^ -^ 

Gaajms.    Peines  encorues  par  les  foactiouMires  citai  et  b'" 


(  867  ) 

aient  fajt  le  commerce  des  grains  «  farines  ma  bobsons ,  dans  Titeiidae 
f ienx  soumis  It  leur  autorité ,  43 1.  — -  Poines  contre  t|iiîcenqne  aurait 
ipé  des  grains  ou  des  foorrageA^^pirtenaiit  ^  aotmi,  494.  (Code 
lal.)  Voyez  jP<w*c^c.  .    - 

«8.  Titbiean  des  prix  ^  grains  pour  servir  de'  régxdateiir  anx  drôiti  de 
portalion  et  de  rimportatian  :  janvier,  i  ;  —  février,  85  ;  •—'mars,  1*33  ; 
ivril ,  Â 1 3  ;  -^  mai ,  653  ;  — *|ain ,  ao5.  Voyea  L^umnes,  Imporiution, 
D-Livni::.  Voyez  Rentes.  ^-     •' 

Ures.  Peines  ponr  avoir  expose  au  distribne  des  ebansons ,  des  pam- 
etsu,  des  figares  qu  images  contraires  aiu  bonnes  inœars  ,453  et  505; 
îde  pénal.  )  Voyez  Coji£rç/flfo»,  Cri€ttrsr. 

FES.  PeînéJi  pour  destruction  de  greffes»  494.  (  Code  pénal.  )  Voyez 
hres,  ticmise,  '        ^      * 

^lER  de  cour  d'assises.  Quelle  personne  en. exerce  les  fonctiftAS)  198  et 
i.  —  L^*  greffier  rédige  et  signe  le  procès^verboi  qui  coniUte  i*ititerpef- 
an  farte  k faccusé  sur k.choix dr'uu^consoii'et  aar Tinteiitionqne  ce der- 
r  pourrait  avoir  de  former  uûe  demande  en  nullité ,  305.  — *II  rtecoft  la 
laration  de  Taccusc ,  306.  —  II  iit  à  haute  Toi%  devant  VacCnsi  Tar- 
de renvoi  à  la  cour  d'assises  et  ia  liste  des  témoins  0308.  —  1!  tient 
e  des  additions  ,  changemens  et  variations  dans  les  déclarations^es 
loins,  309.  — Il  écrit  les  queUions  et  les  observations  faites  à  faccosé 
au  témoin  sourd-muet  qui  sait  écilrt ,  312., —  II  signe  la  d^{juthtil<tt 
jury,  317.  —  IHa  lit  en  présence  de  laccasé,  319.  —  La  déclaration 
recours  en  cassation  doit  être  faite  au  greffier^  SàO,r^  Diverses  îoi^ 
lités  a  remplir,  sous  peine  d*amend^,  32  2  ,  3â3  ,  34p  y  349 ,  3^0 ,  35i> 
2,372  et  373.  (  Codc  d'instruction  crimineHc.  )  Voyez  AmeruU  ,  Pniê 
artie,  Registre.  .         , 

FIER  de  cour  royale.  Formalités  relatives  aux  jugcmens  que  ce  jpreffîer 
celui  du  tribunal  de  première  instance  sont  également  tenus  deremj^Iir» 
2.  — Pièces  dont  il  doit  être  donné  lecture  aux  ju^s  itprcs  Tiiidiûon 

rapporfdu  procureur  général,  2  04 Moment  où  le  grtîfliec  doit  se 

îrer,  ibid,  —  Il  retient  sur  son  prçcès-verbal  les  réquisitions  Eaités  par 
procureur  général  pendant  le  cours  des  débats,  et  les.sijgfiie  ,  ainsi  que 
décisions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  3Q2.  ^  Codç,  (^'instruction 
minelie.  )  Voyez  Amende ,  Greffier  ({e  trtàunal  carrectioArteh  •  , 

VIBR  de  la  cour  de  cassation.  Extraits  qu  il  délivre  dea  'sofÂts  portant 
et  des  demandes  en  cassation  ,  345.  (  Code  dmstruc^'îon  erimineile.  ) 
VVRK -de  justice  de  paix,  bans  les  communes  on  il  ^ay  ipanime  iuaiice 
paix,  le  grelTuT  fait  le  service  pour  les  affaires  de  police,  280.  (Cotfe. 
istmction  criminelle.  ) 

TTKR  de  maire.  Par  qui  les  fonçons  on  sont  exercées- dans,  ieê  affaires 
pojii^,  28n.'(Codc  drinsimction  crimiqelie.)  jp  .   " 

FIER  de  tribunal  correctionnel,  11  n^sistie  le  ju^e  rriastmction  ponr  Tatt- 
ion  dfà  témoins  ,  et  signe  chaque  page  du  cahier  d*information >  267. 
Omission  de  formalités  qui  donne  iieak  une  amende  contre  iu»   s  68 
li  donne  une  reconnaissance  des  pièces  relatives;  à  une  arrestation 
4.  — A^i  Ht  à  faudience  les  procès-verbaux  et  les  rapporli^  288.  -^  ii  ne 
ft  dé!îvrer  expédition  des  jugemens  qaiiprès  leur  si^natore,  489.  (Cod« 
ostr.  crim.)  Voyez -^mcni/e, /î^^><r^,  7ra.':]i^#rf. 
•  P^ER  du  iribmiçl  ih  police.  Il  y  a  uq  greffier  particulier  pour  le  tribunal 
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4e  fH>Iic«  dans  les  comnivAes  divisées  €tk  pfnncvn  fSÉai  - 
Le  greffier  lit  fet  procès-verbaux  à  rsndieoce  du  tW  î' 
note  fie  le  prcstalioii  du  feroleifet  des  témoinft,  4<kci»  - 
98S.  —  ir  est  pmibfe  d*amende  lorsque  h  mhnite  Isvf^ 
s'eai  pea  aign^e  par  le  j âge  dans  fcs  ▼ingtniiiatR  bee«  '> 
liTte ,  lonf  leatroii  moia ,  jnà  extrait  d^  |ageraeo8  itfi^^ 
'  d^isafraeifon  criniilieUe.  )  «^    • 

Glosas.  Le -de'patiuire  public  dTane  pièce  kadieau^fti>' 
groncf  et  expéditions ,  3^0.  (  Code  d'inatr.  criia.) 

GujfSaSi  Qqellea  peinea  eDeoorcnC  eeax  qui,  pirlnn»* 

géraient  des  puissances  étrsng^ères^k  eolrepraidre  b  ^ 

.  Ff^nce»  407  ;  —  ceux  dont  les  «cCiona  hostiles  snvrifl 

nne  déclaration  de  gnerre ,  4 10-;  — on  dent  Jescwapfce^ 

•biet  d'exciter  la  gnerre  civile ,  4 f  9.  (  Code  pânL]  - 

Gu8T-Ai»B|(&i'En  qnoi  conaiste  le  goet-spena,  457.  —  Niar 
en  coupa  avec  prémëditation  on  gact-«pçns;  41  s,  «^S*.^ 
Voyex  AssassùtaL 

H 

HAitai*  Peines  contre*  ceux  qyi  auraient  coupé  oa  vnà^  ^ 
00  saches,  4 d 6.  (Code pénal.)* 

Hautb-paib.  Voyez  Engagés  volontaires, 

HiCvTB  POLICE.  V^^ti  Surydliance  de  la  haute  poh'ee» 

HomciBC.  La  loi  le  qualifie  de  meurtre  ioraqu  if  actécossBwi 
457*  —  Peine  encourue  pour  homiode  coomis  infw^"^ 
•^Caa  dans  lesquels  if  n)'a  ni  crime  ni  déii>,  4$â€t^^ 
courae  pour  destraction  dVdifîces ,  &c. ,  Iors]ail  j  &  c^"^ 

.    (  Code  pénal.  )  Voyei  Identité'.     .       ,  . 

UosPlpxs.  Lea  réunions  d'individus  admis  dans  lesbospicaii*? 
re'taniona  de  rebelles ,  44 s.  (Code  pénal.) 

HtMTiUTiU.  Voyez  Armes ,  IrAettt^ences,  ^ 

HÔTBfcrBKS*  Responsabilité  qûlls  encourent ,  406.  — P*™*^ 
pour  a<voii*4nscrit  sciemment  des  noms  faux  oa  sapj^' 
yoi  de  efaoaes à  eux  confiées,  4  7  7  ;  —  pour  d<^auc  ^*^*^f"*^ 
Bégiigeace  dan^  la  tenue  de  leur  registre ,  et  refas  de  k^T" 
(CodepénJ,)  /  ^  ^ 

.  Hoissinu^  Fixation  du  nombre  deè  liuistfiers  près  le  ^**]7  ^ 
—  près  le  tribune/  de  Mâcon,  9«-  —  Ils  font  s»  p«^ 
arrêts  de  ceitdamnafto'n  k  mort  pour  parricide ,  MW 
courent^onr  évasion  de  '.détenus  ,445.  (Code  péniIO .    . 

HmâauBS  déjustite  de  pUix,  Leur  service  poar  iet  afiiJ>«'^ 
.  (  Gode  d'int tr .  crim . )  VoytPi  Gftation ,  -    i,^v0 

Hui8Si£Ra|irAf>  de»  tnbunaùJ^  correctionnels.  Gtst»»*  ^^ 
laite j  t#7.  —  NôUficsU'on  ^e  mandaU r27^.  —  Ce f«*      <, 
pou*  rexdc«|io&  d*un  mandecyarrét  ou  de  àc^U  s^^  ^'  '^' 
crim.  )  Vsjtas  iVe^col/oii. 

Hypothèques.  Voyez  Remue* 


(  «71  ) 
|Mtexc6-  deùtîmê.  Boni  punii  comifte  compKcM  ceuK  qui  ont  prmMr^ 
irnLes'  ou  des;  inslrument  propres  à  ftcifiler  fexëcation*  d*iiii  «rhne  , 
'  —  Peine  peur  «voir  fourni  des  instraniens  de  erîme  à  des  Bandes  ar- 
1-',  415;  —  t%  desdfkenos,  dans  le  dessein  de  fiiciliter  ieiir  éTtaion , 
(  Code  pënal.  )  \oyWArwu»,  M^lfaiimtrs,  Vmgabhndagt. 
.iGsifCBS.  Peines  contre  les  indiyidns  qui  aiiraitirt  «BtretenvMes  intel- 
ic«s  avecies  ennemis  de  i'Eiat,  407  et  sutç.  — *  Peiné  pour  dëlils  eommis 
les  foumisieurs,  en  cas  d'intelligence  avec  Fennemi,  490.  (CodepénaL) 
DAif  css'^ant'iaiViél.  Suppression  des  intendaûces  sanitatre»  créées  par 
ordonnances  des  16  août  et  sio  septembre  I8.èi ,  ayeo  &cnltë  de  les 
sformer  en  conseils  on  commissions  de  salubrité ,  6%9. 
DAifS  mtUiaires»  Néavelie  fixation  de  leurs  traitemens  pour  1  S3«  »  e08. 
DICTION,  un  peut,  en  matière  correcUonDeHe,  prononeer  finteFdic- 
I  à  tempa  de  certains  droift  civiques,  civils  on  de  (ami Ile,  Ml.* — 
nés  qui  metteni  le  condamné  en  état  d'interdiction  légale,  S9ft;  — ''Cas 
a  lesquels,  rinterdiction  peut  toe  prononcée ,  M  8  et  416*  —  Gm  dftns 
Dcl  les  pères,  mères,  tuteurs  et'autres  personnes  chargéeadelasnrveil* 
ce  de  la  jeunesse,  sont  interdits  de  toute  tutelle,  6(c. ,  465. —  Délits  qui 
portent  rinterdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de -famttle,  479,  48t, 
s  et  485.  (Code  p^nal.) 

LÂT.  ^eine  encourue  par  les  fonctionnaires  on  tfgens'dn  GltivreniMienl 
i  auraient  pris  quelque  intérêt  dans  des  actes ,  des  ad{udieatienci ,  des 
treprises  ou  régies  dont  ils  avaient  Fadministration ,  43 1 .  (Code  pénal.  ) 
aPBLLATiONS.  CeUes  que  le  procnreurvdn  Roi  doit  faire  an  prévenu- 
r  les  objets  saisis,  861. —>- Interpellations  à  faire  aujc  témoins,  par  le 
ge  d*instnictioa,  »67.  —  Celle*  qui  doit  être  faite  à  Taccnsé ,  relative- 
ent  au  choix  d*un  conseil ,  805.  —  Interpellations  à  faire  aux  témoins 
ir  le  président  de  la  cour  d'assises ,  309.  (  Code  d'instr.  crim.  )  • 

;nPOSiTiON  de  personnes.  Peines  contre  les  fonctionnaires  qui,  par 
iterpo&itftn  da- personnes,  auraient  prirou  reçu  quelque  intérêt  dans  les 
ites,kdiudications.,  entreprises  on  régies  dont  ifs.a^raicntradminxstratîon 
1  la  surveillance,  431.  (Code  pénal.) 

uipaÈTE.  Cas  dans  lesquels  le  président  nomme  un  interprète,,  312. 
Code  d-instr.  crim.  )  Voyea  Nullité, 

KMiOGATOiaE.  Le  procureur  du  Roi  interroge  sur-^erc^tmp  le  prévenu 
mené  devant  lui ,  963.  —  Interrogatoire  kfaire  subir  au  prévenu  par  le 
ige  d'instruction  du  Ùeu  où -il  a  été  nronve,  9 7 s. — Xie  prévenu  d*un 
élit  correctionnel  est  interrogé  à  f  audience  dû  tribunal  de  première  ins- 
ince,  988.  (Code  d*iastr.  arim^) 

ROnucTiON.  Peines  pour  introduction  de  fausses  monnaies,  439;  -^  et 
'ouvrages  contrefaits  »  493.  (  Code  pénal.  )  .  -  ' 

ALIDE8.  Disposition^  concernant  la  nomination  aux  emplois  dkuis  le 
ervice  de  santé  de  T^tei  des  invalides,  i  lO.  —  Effectif  des  o/ffici«vs  de 
■nté  à  rhôtei  et  à  la  succursale  4'A'^gnon,  Hnd.  —  L'entretien  d'élèves  et 
le  surnuméraires  est  interdit  à  rbôtel  et  à  la  succursale  ^  i-i  i.-*-Abregation 
[es  décisions  .'qui  autorisaient  f  entretien  d'officiers  de  santé  avec  un  trfti- 
«ment  exceptionnel ,  t^tW.  — -  Dispositions  relativer  aux  emplois  de'  oon- 
rôlear  de  l'infirmerie  et  d'agent  aux  successions,  ibûL  -—  Supplément  de 
lolde  attribué  aux  emplois  quf  peuvent  être  remplis,  par  des  militaires 
invalides,  ibid.  -*  Destination  exclusive  de  la  réduction  de  dépense  qui 
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irfMUm  ili  m  ïHiiiwMiMiïriJii-L-LL-L  ëm 'wimt^l^^wà 
■—Cowptwtlittt  iu  MBtca  d'adoûabtratioM  gérvBf  icMclis 
Mftr  *^6wyprtwl6tt  i«  •!•  docitioii  4e0  i^irali^es  éek  (mr 
Bpo^BC  à  partir  tfe  laquelle  le  tréeor  pabiîc  perccfitlsm 
a  ivcoiiTFer  f  tfiBii  que  lo  rf^emio  conrau  atfnbvëf  à  cctk 
— •  BoMe'à  radmnitUrMÎoii  de«  domaines ,  dee  immetMa  fi  « 
pee  nëcemiree  «a  eerriee  de  cet  dtebliaeemest ,  «M. — M  ^ 
lîeB  ess  empieÎB  d'edfaduit-eMiDr  eC  de  waoMr^jmiaait'rtÊiKÏ 
la  •■ecunie;  de  cbéf,  d^edjvdioit  et  de  0o«s-adi4ltetd»Ma 
-*  de  cheft  ^e  eiiaaibrtfe  »  ê9€,  —  A^  «Mpid  «dcui 
pevt  être  fropcfd  peur  têes  cee  emplois ,  îéÂdL — 
pwnitieai ,  «ML  —  Let  empleif  miUtairee  aenC  douiéii 
m§kiiÊS$  «H  retraite,  êi^ — Nov^diee  diepaMoai  rditim"* 
des  pilitaîree  dééédëa  à  Th^tnlTàtm  mw^Kâm,  et 
à  lcMive«Tee,  7M. — l^impomtàom^é^êéemh^ 

mXHI  avr  Ici  fondf  pnnren^f  dea  a«eceai|»pt  ^"^ 


|RWi.Ve2rc» 

^^x  liit  Aeaard^  Pemeaipaiir  eontraventioD  am  rd^cfteHM 
da  fta,  49fi;-^coBtre  ceoz  qni  aaraieot  établi  dtafiof*; 
«M,  £cc.,  des  )c«z  de  ioterie  on  d'antre*  jeax  de  banid,  H^ 
pdaaL  ).  Voye%  ùmfiscmiiûns  pmtieuifèrps, 

^•itCTion;  Par  i|«i  pent  être  reqaiae  et  ctdmméeh  {•weàm^r 
actea  d'accmatioa^,  S07«(CDde  d'jiia^.*criiB.}  « 

JouAHAUX.  Voyes  Écrits*  ,  ^ 

jv«BMBic8.  Diapoaftionf  relattrea  tnz  {ogeiBeiia  pardA■t,l»^' 
Aadieiiee  cfauM  UqoeUe  le  ia^emeat  daît  être  pnmoacé,  ''^ 
liifwder  Ica  de'pem,  su,  —  Tout  fogemenc  4éfa»ô(  <fe  (^ 
doit  être  motivé  et  signé,  iin'd.  —  I^  qaî  rexëcutioa  en  eiif\ 
M  4.  —  Oëiaî  entre  la  eitatioii  et  le  fngemenr  an  tnhaaé  ct*^ 
t87.  ^  Ce  que  doit  contenir  et  exprimer  loat  i^g*"*****^ 
lion,  tta.'-Exêcvrion  da  fngement,  ihid,  —  Ca»  oèii/''!^ 
de  rappel,  tfO.  — OpposîtioQ  contre  les  jngemens  rearf^f*"^ 
f  appel,  tf  t.  —  Ce  qai  a  lien  lorsqoe  le  jugement  tH  r^^.^ 
Povrroi  en  cassation  cohtre  le  jugement,  ibùi.  (  Code  dMr.  (^  ^ 
Apptl,  Carnation,  Crimes,  ûomma^'éuérhs ,  lutmt^ 
Mandat  ^^ 

^OOBS.  Lorsque  les  jnges  sont  convaincus  qne  les^  fvéi  it^  ^ 
fond  »  la  camr  renvoie  Tallaire  à  nne  antre  seasîoa,  SIS*—'  ^L^ 
pent  conmiettre  nii  des  )ttgea  ponr  faire  son  nppoit  trtt  M^ 

des  dommagea-hitérêla,  3tt ^nière  doAt les  t^^  ^ 

et  opiner,  3S»%  (  Code  d'instr.  enm.  )  -r-  Peines  ^b%  f"?^"!?> 
traction  »  snppression  an  soastractiop  d*actes  et  de  ^^^^^^ 
430  ;-^  ponr  conraplion,  439.  (Code  pënaf.)Voj«  ^f*|J 
tontes  adsnmstrottpos ,   Déelmmtion^,  Dêgraiêtism  à^'  ^ 
justice.  Forfaiture,  MsmdtU,  Pr^osés  da  GeafOti^ 
de  domicile. 


^  (  «73  )  . 

de  prtmihv.  in^/4mc9,  Noaibre  'nccea^jrtf  pour  c|tic  fe  fribimaf  pidué 
donser  dn  matière  corrèetioimcKak  98<r.  (Code  d'in^tr.  efim.)    '  -. 

de  cour  rotfoie*  Obligatioçi  dii  membre  de  cetle  eoor  prëlidaxrt 
roar  (FateÎAesVsoft.  — -  Les.jsgeft  de  !•  cour  royale  «ont  feAii»  de  âar« 
1er  rexécntiôn  dce  dapo^itrona  relaÛTes  b  la  dëimaiiee  dea  cepièa  de 
:e^,  S07r  (Code  d'iiuitr.  criiDv^ 

de  J>ifùé,  Circonstancea  datia  lesqvbUea  iU  donrent  éwiter  iet  gardes 
mpétros ,  S&7.  '-^  Ib  reçorrent  les  dénonlciaiioiis  dea  etimea  on  délita , 
l&  ^v-  Circonatancea  dans  lesquelles  ils  penyent  reeetoir  la  déposifion 
témoina  «  569  et  t60.  —  Leur  compétence  exclusse  eomm«  jafea  de 
ice,  t79l,^^]Jbmr  compétence ^jcaneiiTrenimentaTec  leamaifea,  t^80. 
Dfapoaiiiona  conecmaiit  les  fogenifna  de.  aiqipie  polke,  t9iy^S2« 
Un  extrait  des  {^gemesa  de  police  qni  ont  prononcé  l'emprisonnement , 
l  être  fourni  chaque  trimeatre  «u  procnrenr  dp  Roi ,  f  86»  •—  Comment 

jugea  dé  paix  sont  ponrsnivîs  br^on  des  délits  par  c«x  commis  hors 
leara  fonclions ,  596 ; -^  et  pour  défks  relafifs  b  lenrs  fonctions,  357. 
Ce  qn^ila  sont  tenus  de  faire  ioraqu'ila  sont  informés  d!nne  détention 
^itraire»  S78«  (  Cqd^  d'insd*.  tiim,')  Voyei  Attest^'on.,  Audience, 
agranf  délit,  Mandat  de  dépôt,  Officiers  de  police  Judiciaire,  Visites 
niciliaérêÊ. 

n  d'mstruetion,  QatLxkd  le  procttrenr  du  Roi  se  transporte  sur  le  lieu  où 
vient  d'être  commis  uif.délit,  ii  doit  en  donner  avis  an  fuge  d^instmc- 
û  9  sto.r-^  Il  y  a  un  juge  d'insfiraction  dan*  elhaque  «nrondiasecneflt, 
\â,  ff-'ll  peut  en  être  établi  nn  second  dans  le  mém^  arrondisaenicnt , 
!5.  —  Ponctions  du  fnge  d'ioatroction  ,966  e/  suiç,  — •  Ce  que  doit  faire 
juge  d'instruction ,  lor8<(lie  f  indîyida  contre  lequel  il  a  délivré  "un  man- 
i  d*amenpr  est  trouvé  \et7'etenu  dans  un  arrondissement»  i79.  —  Arbi» 
ige  ém  ju'gfe  d*JnsinictioD  pour  le  cautionnement  âù  doibnuige  civil  canoé 
r  un  délit  ,275.  —  Antres  fonctions  relatives  a«  canif omiement  pour  ta 
[se  en  liberté  provisoire  d*un  prévenu,  s  75.— 'Rapport  des  )uge^  dWtrnc- 
>D,  c^uund  la  procédure  est  complète,  977. — Circonstances  dan^  lesquelles 
I  dea  membres  de*  la  cour  rôyale^y  remplit  les  fonctions  de  jugo  tnstruc* 
nr,  S96.  — »  Le  juge  d'instruction  qui  a  voté  sur  la- mise  en  accusation, 
B  peut  exercer  de  fonctions  àia  cour  d^assises,  999.  ~  Cas  dans  lequel 
a  fonctions  de  juge  fTinstruction  sont  remplies  par  lé  piésident  de  la 
VOLT  d'aasises,  5|9.-— Juge  d'instruction  qui  est  commis  par  fa^cour 
assises  y  lorsqu'il  y  %  ides  complices  qui  ne  sont  pas  en  état  d^accusation, 
44.  •«—  Quel  ma^lrat  remplit  lea  fonctions  de  fnge  d'instruction,  lors- 
u*il  s*agit  de  la  poursuite  de  cHines  on  de  déli'tB  commis  pailles  jdges , 
56  et* 317.  -•-  Dispositions, rentives  au  témoignag<;  des  princes,  des  mi- 
istres,  &c,,  362  et  363. —  Epoques  auxquelles  le  juge  d*instrucïti«m  visite 
^s  persennes  retenues  dans  la  maison  d*arrét ,  377., —  Ce  qu'il  ^H  tenu  do 
lire   Icrsqa'jî  a  connaissapce  d'une  ^^tentiott  arbitraire ,.  3  7  8   et  37 9« 
C^ode  d'instr.  crim.)  Voyex  Audience,  Chambre  du  conseil]  DéléguSion, 
^omudités,  Prise  à  partie,  VisUes  domiciliaires.  ^ 

ES  st^léans.  Quand  ilf  sont  appelée  à  remplacer  fetf  juges  de  pre-^ 
lière  instance,  264. 

is.  Parlqui  ils  sont  con^roqués  et  tirés  au  sort,.  301. — Comment  se 
placent  Ic^ouze  jurés  qui  prennent  séance  b  fa  cour  d'assises,  307. — 
iermeat  qTils  prêtent  ii\djiv(l^«U«in<:Dt ,  308.  —  Ils  peuvent,  par  fmter- 


(  674  ) 

*    méSmirt  du  pr^id«nt ,  adresser  des  qoescions  aai^iteaiiis  et  I  f; 

•  310. -V  Le  prâldeat  doif  faire  remarquer  aox  {arcs  (es 
pituves  pQnr4>u  contre  raccas^,-3l3.  —  Disposhîwis  rrUtircsàus 
bcration  des  înrés,  314'  ef  suip,' —  Par  qnr  la  décUrvMi  des  ipsai 
signée  ei  renisfe  aa  président,  317.'—-^  Age  et  qaalité  Bêce9Ba*>p4 
remplir  les  foxKitions  de  juré,  Ma  et  sutp.  —  Fonaatioaies  lâaofrl 
préfets,  331.  *—  lntenra!le  antre  ies  seasiolis  ponricsqacliesic  aèvi 
pent  être  porté  ssnr  une.  liste,  33S«- — Affaires  dûs  ka^acies,^ 
divers  (apports ,  on  ne  peut  être  fare ,  ibid.  —  Maaiêre  de  cospioH 
nombre  de  trente  jorés,  334.  -—.  Combien  if  lant  de  jaréi  paar  finn 
jary ,  336.*  —  Notification  de  "la  liste  des  forés  à  cbiqaft  accasé ,  èki 
Amea<k  contre  le  fqré  qui  ne  ^est  pas  rendu  à  son  poste  «  oa  ipâ  *H 
rerflit  a^ant  f expiration  de  ses  fonctions,  336.  —  L'exanea  de  m 
commence  après  la  formation  dn  tableaa,  ^37.  — L'înAiacftH<- 
Goutanace  se  fait  sans  assBtance* .  ni  interrentioii  de  farn,  ist- 
en  est  de^éme  des  reconnaissances  d'identité  »*S64*  (jCÔdedB«r.n 
V<^ea  'Aé^emie,  Jtigés,  Jur^^  Idste,  —-Les  tribunanx  pearac^ti' 
tains  cas  ^  interdire  Tex^rcice  du  droit  de^reihplir  leafonciisM  kf 
193.  (Code;pénaI.)  « 

JviLY.  Lectnre  de  la'déclaration  dn  fnry  &  raccnsé,  3t9.  —  Prtndfsa 
l'OLTy,  3t4  e<  swùf,  "^  Manière  de  ie  former  et  de  le  conToqaer.  £• 
suiêf»  (Code  d'instr.  crim,)  Voyex  Jures.  .    . 

Jurys  àUdicmus,  Leiw pro'rogation  pisqa'an  is  atrfl  1834,  ifs. 


LAECiif .  Peincs.pbnr  larcins  -et  filouteries ,  462.  (  Code  penaL  )    ' 

hiQVMlEa»  'Vofcz  Dquunes ,  ImporfatioH.  .•        ^ 

JLi»iov,  Voyez  Cerltji cals.       .  . 

Lkttres.  Peines  poui"  suppression  on  quverture  de  lettres  comiîèrX^ 
agens  du  pouverpement,  485.  (Code  pénai.  )  Vov'ez  ^éÂahiia^''- 

LsTTBES  de  change.  Peine  pour  en  jivoir  brulc  on  détroit  roions:^^ 
49«.  (  Code.pL'Dal'.)  " 

Liberté.  Dispositions  relatives  à  fa  liberté  prorisoîre  sonscantieaî'- 
«tttV.  -r*  Circonstances  qui  aatoriâent  ie  procureur  du  Roi  ou  U  t^ 
civile   k  s'opposer  à   i'tilnrgiasement  du  préverA,   «78. —  La  ■*  ' 
Ii(>ert(r  du^pr^'enn' acquitte  ne  peut  être  suspendue  1  orsqu'sacai  ^ 
^D'a  étdVcclaré,  391,  — Cas  dops  lequel  la  cour  royale  dortord^^' 
mise  en  liberté- du  prévcpu,  294.  —  Le  prévenu  doit  être  mis  n^ 
quand  la  cour  ie  renvoie  k  un  tribunal  "de  simple  police,  995.  —0" 
û  cour  doit  faire  lorsqu'eiie  statué  sur  une  opposition' k  la  mise  ce  ^^ 
ibid, — ;  Déclaration  du  jary  d'après  laquelle  le  président  ordoBS?  î"^ 
en  liberté  de  laecusé,   3i9.  -r-  Moyen  d'assurer  la  liberté  inànJ" 
contre  les. détentions  illcgai^^s,  378.  (Code  d'instr.  crim.)  — ^^*'^?*  i 
•ttcniais  kla  liberté  îudividnelle ,  417.  (Code  pénal.)  Svr^tA^ 
tion ,   Caution,   Constitution;   Insohabilitt ,  3fantUu  de'd^.^ 
titution.  ^  • 

LiCBKciEMENT.  Voyez  Commandement  militaire,  * 

LiHHii^^AifS  généraux.  Voyez  Ojfficiers  généraux^ 


(  87Ï  )  •        * 

Pelâc  pour  dfcplacemcnt  de  L'ornes  om  arbres  seryaot  de  limi^i  h 

flâgeff,  4D6.  (  Code*  pe'y.1.  )  '        .       , 

ON.  Voyci  Dépçîis ,   intérêt..  $  •    .  '     , 

ïpoaitions  rèlatKes  aux  listes  ëlectqrales  du  jury  ,^S6  e/  #titV«  — 

i.du'joar  ac^g ue^Ia  Hste  des  jure's  doit  être  notifie'e  à  chaque  accusé» 

Iode  d*instr;  crim«)  \ùyA  JW'és*' 

te.  NomiDation,^pap  i'nle'ritn,  de  M.  le  baron  i<*aia  aux  foncdons 

ant  gëne'^I  administrateur  de  la  listé  civile,  12T.  Voyex  Caisse    . 

'ance ,  D0natne  privé,   *  ,  * 

.  Voyez  Adjudication,     .      w 

Voyez  ftotelie^s.  ..,."• 

ngemens  de'fioitifs  de  condamnation  doivent  contenir  les  termes  de 

^Hqnee,  283«  —  Réquisition  pour  {.application  de.laloi  j  399«  — 

ici  cas  il  y  a^i^n  à  interpre'tation  de  là* loi,  345.  —XiCS  actes  jndi- 

arrêts 'ou  fugcmens,  contraires  à  la  loi ,  ^peuvenC  ftré  annuUéé , - 
ode  d^instr.  crm.  ) 

Des  encourues  par  les  autorité^  fndiciaires  pAr  avois  àrxét^  on 
[a  Texécution  destois ,  421  ;  —  par  les  ministres  des  cultea,  pour 
ritrqad  dans    un  discours  public    une'  loi   on  une   ordonnance 

439>'-^  Maintenue  en  vigueur  dea  lùis  et  dea  rëglemens  parti-  , 
sûr  les  matière^  étrangères  an  code,  iQ9.  (Codepdnal.  )  Voyez 
9tmtnt ,  DépoTtaiion  ^  force  publique. 
Voyez  Confiscations  particulières ,  Jeux  de  hasard.  ^ 

•     .     .M.      . 

riQNS.  Voyez  IntWigef^es.  '  •       .      . 

U  Voyez  Armes  ,  Douanes^. 

\,  Voyez  Bandes  armées  ^  Boutiques ,  Incendie  / Mine  ,  Places  de 

T£.  Cas  dfins  lesquels  le  m.iirc  ou  Tad'joint  de  maire  ne  pe^t  ia 
an?:  gardes  champêtres  et  forestiers  ,257.  —  Toute' personne  re- 
fit tenue  de  prêter  main-forte  pour  ia  mise  en  liberté  d'un  indrvidp  ■ 
arbiti'airemcnt,  379.  (Code  d'insti*.  crim.  ) . 

Leurs  devoirs  en  ce  qui  concerne  la  recherche  des  contraventions 
ce,  "2 56,  —  ContravtiDtioi».  dont  les  proçès-^n'haux  doivent  être 
u  maire,  2  5.8*  —  Son  assistance  aux  procès-vorjiaux  que  rédige  le 
ïur  du  Roi-cn  cas  de  flagrant  délit)  262.  —  Fobctioiis  qui  sont 
nës  aux  maires  et  aux  autres  .officiers  de  police  judiciaire,  8  63  et 
-  Compétence  et  juridiction  dts  maires  commes  juges  de  police, 
r8^. —  Par  qui  le  ministère  public  est  exercé  auprès  du  maire,  ibid. 
îence  publiqi^',  28$. -^Extrait  des  jugcmens  de  police  qui  oî!^ 
ce  rcmprisonnemenC ,  à  fournir  chaque  tj;*imestre  an  procureur  du 
86. — Maires  auxquels  il  doit.étriR  donné  avis  du  renvoi  d*uiv 
,  2é7. —  Certificats  d^indigence  que,  les  maires  délivréAt  pour  dis- 
de  H  consignation  d*ameode  en  cas  de  pourvoi  en.  cassation  ,841. 
ques  auxquelles  les  maires  doiveut  visiter  la  maison  d'an'c(  qui 
dans  leur  commune,  37  7. —  Cas  dans  lequel  ia  police  de  ces 
B  et  la  surveillance  de  la  nouriiturc  des  prisonniers*  leur  appar- 
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Itcnneiiti  ihid,  (Code  èlnàiat.  criih.)  —  Id^bohi  an 
g*rdien«  (Tanimavx  oo  ^è'bedtiauz  soupçoDoés  ^ètn'wfKiaé 
CQnîngieuit fd^en  avertir  le  maire  ,  4  A.  -^  Injonctiia  an  * 
hôteliers,  &Cy'de  repnfsenter  fcars  pcgistrct  aip  ■aires.'^l 
ftO«.  (Cpde  pihial.  )  Voyc»  ^djoinl^  FlagrmU.  •*,  *««4 
Police  >  Réglemtns  d'admtnistnUùfi^  pifàit'que,  Kifm  J 

JftAisoif.  Quels  bâtimens  sont  répatés  maisons  habâéci,  iM- 
pour  accidens  Jïccasioiinés  par  le  défaut  de  're'panlitfl  fm-ioar 
manôiA,  506.  (Code  péoiA.)  yojet  .Bdiime9S,'i>tff9^''^ 
Mine,  .  ^ 

.  Maison  d'arrêt.  Caf  dans  lequel  nuxusé  doit  être  ^'""'^^^ 
•on  danfe  la  mftso^  de  fustice ,  S97.  —  H  j  a  pits  de cb|«!* 
prenkière  instance  «ne  maison  d*arrét,  374.« — Efle  at  *«* 
prison  »  575.  r—  A  qui  en  appai'tient  la  sarveillaiice,  ITt—nr^ 
*  Bommës  les  gardiens ,  t^tV^.  ^  Administration  àtdwàt»^^ 
ê9Èi9,  (  Code  dTinstf .  «rim.  )  •  * 

Maisoti,  de  justice  ^  V  a  près  de  obsque  coar  d'asdto  ub^ 
distincte  de  la  prison,  374.-^  Les  préfets  ea  oBtb 
nomment  les  gardiens ,  376.  (  Code  d^instr.  crôrn.]     ' 

Maisons  de  correction.  Ce  jont  celles  daiis  lesquelles  on  itai^ 
yidus  condamnes  à  la  peine  dTcmprkonnemeati  JSf."**' 
aussi  les  individus,  ayan^  moins  de  sciatf  ans,  qai  oatc«^*^ 
cérnement  .des  crimes  on  dt^iits  emportant  des  peinetift^ 
mantes ,  40a.  (  Code  pénaf.  )       . 

Maisons  de  dépôL  Voyez  •  Concierges, 

Maisons  de  force.  Vpyei  Réclusion ,  Travaux  fortes. 

h\A\sov9dejeu,  Voyet  Jtttx  de  kasarff,  * 

i^lAisoNil  de  peine,  Vôjes  Concierges ,  Prisonniers,       .    .   ^^ 

Maisons  de  prêt.  U  n'en  peut  être  éubliaans  urie  aatoiisit»»'^ 

» ,  (  Code  p<fnal.  ) 

Maisons  garnies.  Voyez  Hùteljers, 

Ma  LAD f  s  contagieuse,.  Voye»  Épizootie,  .    ^j 

MÀLi'AiTfiuas.  Les  a»i9ciàtions  de  malfaiteurs  sont  no  ^rû^^, 
pubifqae*,  461.  —  Peines  contre  les  aifteurs  et  fanWB* 
.  iùid,  (  Co^e  pëntï.)  Voyez  Reiraite.  *  ri 

Mandat.  Peines  contre  «ceux  qui  auraient,  sans  le»  «nl*"*^^ 
•ethbrs  le  cas  cfc  flagrant  délit  ou  de  clameur  pubiiq"*»  F^. 
ou  signé  un  fngcment»  nue  brdoitnance  ou  un  n»»»^. 
nistrcs  ou  des  membres  des  trois  premières  autorités  tle  »  W  -^ 
les  officiers  du  ministère  pifblic  ou  les  juges  qni,  aw^  ^'-* 
légale  et  sans  f  autorisation  do  GouTeniement ,  aunicn^  '*ï^ 
des  ordonnances  ou  des  mandats  contfe  sçb  ageos  pu  f^ 


(Code  p^nal.)  ^^f 

iNiDAT    d'amener.    Cw  dans   lesquels  le  procortar  «  ^  u 
contre  les  prévenus,  t6S,  «63.^  Le  juge  d'îosimcû*» r,i 
wn  mandat  d'amener  ou  de  dépôt,  sans  que  ce  vnvMf^^^ 
«'onciqsions  du  procureur  du  Roi,  «66.  — XHXi^T^oce^^^r^A 
lot^que  rjncnfpc  fait  défaut  sur  uu  mandat  de  comp^^^^'j^f^-^ 
"«t   if  amener  contre  les   témoins  non  comparsns.  ''^/^ 
exercer  contre  le  prévenu. qui  refuse  d^obcirk  un»»*'* 
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e  de  m^é^Méer,  %ii\  —  Officiers  de  pofîce  aaïquefs  Mt  être  exfiîb«f    * 
iat'  d^Atnener  lorsque ^ te  prëventi  n'a  pa^-ttf  trouvé  *s 72.  —  Le 
nt  de  la. coor  d^Rssises,  peut  appeler- touf es  personnes ,  même  par 
«ramener,  3  Oi.  (Code  (Tiostr.  crtm.)         ^,    ' 
d'arrêt.  Cas  dann  icqnel  un  mandat  d*arrêt  peut  être  aëcernë', 
C^de  d^instr!  crim.  )  ^*     , 

ïe  comparution.  Circonstances  dans  resanelles  le  juge  dlin^tructiôn 
!  «i^cerner  contre  f  inculpé  domicilie  <qu  an  simple  m^ndi^t  de  com^ 
n,  S70.  (.Code  d*instr.  crim.  )  ^      . 

de  dépôt*  Cas  dans  lequel  le  juge  de. paix  commis  pour  Tandition 
imoin'  peut  décerner  un  mandat  dn  dëpAt  cofntre  Ipi  et  contre 
T  de  santë  qui  itti%  dëiirrë  tfn  certificat,  S^Gd. -^-^  Crrcônaiance 
9<|ue1Ic  le  procureur  do'Roi  d*an  autrç  arroodissen^ent  dëccfnë  un 
i  de  dépôt,  f7t.  — 'Cas  dan^Ieqnel  le' tribunal  de  poKce  peut  de- 
de  Buite  un  mandat  de'dëpdt  ou  un.  mandat  d*arrét,  S88.  -^^  MaiV- 
léiWrer  j  ^'ca^  dé  nAuvMfes'chai^es ,  cpiitre  un  prëvenu  qui  aurait 
s  en  libçrtë,^97.(Cdde  d*instr.  crfm.) 

s.  Foniialitët  refatires  aux  mandais  de  compirotion ,  d*aniener»<'<^ 
et  d*arrét,  271.  —  Peines  «encourues  pour  inobserration  de^es  for- 
8,  2.7  4.  — :  Les  procare.ors  du  Roi  et  les  prëiidefis  ne  peuvent  dcr- 
r  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandais  d*àmener,  de  dëpôr.et  d*arréi, 
•^-Ca^  dans  lequel  le  .président  de  la  cour  d'assises  p'eut  renvoyer 
^é  -acquitte  sur  on  fait,  en  ëtat  de  mandat  de  comparution,  ou 
ner,  ou  d^ârrdt,  SScL  (  Codé  d^instr.  crim^  )  .  w 

LCTVi^Es.  Peines  çnconmes  pônf  Tfolatim)  des  f^g^lemens  d*iidiaiaia- 
n  publique  relaiifs'ânx  manufactures,  au.~  commerce' et  aux  arUf 
(  Code  pënal.  )  Voyez  Chambres  eonsuitatifes,  "^ 
àNDi6^«  Comnf  eiit  sont  punis  ief  individus  qui ,  par  des  faits  faux 
lomuieux ,  opèrent  [a  hausse  ou  la  baisse  du  prix  d*iine  marchandise, 
*-^  et'  ceux  Oui  trompent  faCheteqr^snr  la  nature  dci  marchandisêk , 
(Code  pénnl.  ;  Voyet  Bandes  armées,  DùUttnes,  Marques  particulières* 
HÂL  de  Fr4vice,  Réduction  dtt  traitement  atticbë  à  la  dignité'  de'ma* 
il  dé  France,  607 i 

HAux-DB  CAMP,  Voftft  Officters  générouxi,  1  • 
SE.  Peines  qu'encourt  Tofficier  de  Fëtat  civil  qui  a  re^ ,  arant  le 
e  prescrit ,  l'acte  dé  mariage  d'uiie  femme  déjà  mariëe  ,  ^a  q^ai ,  con- 
tant Texisteiice  da  premier  mariage,  aurait  j>rd té  son  ministèi-e  av 
nd^  439  et  466.  ^  Peines  contre  celui  qui  aurait  contracte  çn  second 
iage  avv>t  la  diwolutien.  du  premier,*  460.  (Code  pénal.)  Voyez  Mi- 
''es  des  cultes,     *  '-  <  '    ♦ 

TES  du  C^ow^ernement,  La  contreftçdn  ,des  marqués  destîneesjà  élre* 
jtfëes^  au  notodu  Cronvemement,  sur  les  denrées  pu  léli  marchandises, 
punie  de  la  réclusion ,  4S&.  (  Code  pénal.'  )  Voyez  Marteaux^  de  V^taU 
itfi parUtuhères,  Peines  pour  codtrefaçan  du  sceau  ,  du  timbre  o^  dc^ 
Mvqùe  d'une  autorité  quelconqne  j  ou  d'hn  €tablisscii|cnt  «r^cnU^r  de 
i|ue  on  de  commtf^ôe,  4f  5.  (  Code  pénal.  ) 

zkvnffie VÉtat,  Peines  pour  coiiti'efaçon  ou  falsiftciition  des  marteaux 
îéuA  servant  rfUx'nnrqnês  forestières ,  4t  4.  (  Codé  pénal.  )        #   . 
RiAUX.  Peine  contre  ceux  qnî  auraient  eroJ^arressë  la^voie  ^i|blique 
y  lausaiit  ^cfmsitéritux,  et  f^ai  auraient  négligé  de  les  éclairer,  b»Q^ 
Mie  pc'ual.  ) 


•        •  <  876  )   ^ 

lieiiiK!iit«  ihid.  (Code  dloétr.  crim.)-ïiîi«*' 
gardiens  d*aiiiinft«x  oo  ^e*  bestianx  MOMonnà^ 
contiigieiise,  d*en  mTertir  le  maire,  «W.  —  ^*l**| 
hôteliers,  &c^'de  représenter  %un  registres H»'' 
ftot.  (Cpde  ^H9\,)  Vojc»  ^jidfoitù,  FlH^, 
Police  »  Réglemtns  d'admtnisirmtù^  pifbhipe,  nM 
JËAisoif.  Quels  bâtimtns  sont  réputés  maisov^ 
pour  accîdens  j>cc«sioiiDé8  par  le  dëfwt  de  TtpBij| 
maÎMiik,  ft06.«  (  Code  pén»!.  )  Vojcx  BdièaaSii 

.  Maison  d'iurét.  Ctf  dans  lequel  Hccosé  doit  éw  ' 
•on  dan»  la  mftson  de  justice ,  «»7.  — D  J  *  P^ 
première  instance  nne  maison  d'arrêt,  ^'^v* 

prison ,  37* A  qui  en  appartient  la  sorrcaUsc' 

*      nommésjcs  gardiens ,  ikid.  —  AdminisÉratioa  «w  ■ 
JMffT.  (  Code  dlnstr.  «rim.  )  '  ;r  lA 

Maisoti,  dejusiiee,  }^y  a  près  de  cbaqne  conr  tf «• 
distincte  de  la  pnson,  $74.  —  i-cs  préfels  «  « 
nomment  les  gardiens,  «76.  (  Code  d'instr.  en»-) 
Maisons  de  correction.  Ce  sont  celles  dans  îeai\^ 
yidns  condamnes  à  la  peine  dTemRrisonoeiiwi't 
aussi  les  individus,  ajant  moins  de  sebte'  tas,? 
cémement  des  crimes  on  délits  emportsnt  «»  P 
mantes ,  409.  (  Code  pënaf.  ) 
Maisons  de  dépôt  Voyex  Coneierg'es, 
Maisons  de  force.  Voye»  Réclusion,  TràvÊoaJ» 
.    }A  AISOV9  de  jeu.  y oye*  Jeux  de  hasarff. 
ttp^lAisoN^  de  peine.  Voyea  Concierges,  Prisonm^ 
Maisons  de  prêt.  H  n'en  peut  être  éubfi  ssn»  uàeti 
»  ^(Co(ie  pénal.) 

Maisons  garnies.  Voyei  Hôteliers. 
Maladih  contagieuse,  Voye»  Épisootte. 
Màlfaitkois.  Les  asuffciàtions  de  malfaitenr»  »•« 
puHffqae>,  451.  —  Peines  contre  les  ariteurs  « 
.  ibid.  (  Cod.e  pénal.)  Voyea  Retraite, 
Manda';'.  Peines  contre  «ceux  qui  auraient,»»*»^.' 
•et  hors  le  cas  dte  flag^^antdelîtoudc  clamenrpD'" 
ou  signé  nn  jugement,  une  ôrdoiliiaiicc  ou  « 
nistros  ou  des  membres  des  trois  premières  antori 
les  officiers  du  ministère  piiblic  ou  les  jiig««  S"*» 
légale  et  sans  f  autorisation  do  GouTeruemcot ,  a»' 
des  ordonnances  ou  deê  mandats  contfe  ses  i^' 
(Code  pénal.) 
Mandat  d'amener.   Cas  dans  lesquels  le  V^ 
contre  les  prévenus,  S6S,  263.-^  Le  jng«  "'" 
un  nvindat  d  amener  ou  dedépât,  sans  *1°^.[V 
coneli;Miion6  du  procureur  du  Roi,  266.  —  »^"' 
lorsque  fincnf pé  f^it  défaut  sur  uu  maudat  ^^  com 
d.it  Ramener  contre  les  témoins  non  comp»"*'' 
exercer  contre  le  prévenu  qui  refuse  iTobcir»  ' 


(.877   ) 

^▼ad«r,  %ii\  —  Offîcfers  de  police  aaxqueTs  Mi  être  exhibe    * 
imener  lorsque/ te  prévenu  n'a  pa^^etii  trouve' ,*9 79.  —  Le 

la  cour  d^assises,  peut  appeler-  toufes  persoones,  même  par 
rnér,  soi.  (  Code  (Tina'tr.  cnin.)         *•    *  . 
'i.   Cas  dann  icqnc!  un  mandat  d'arrêt  peut  élre  aëoemë'^ 

instr.  cnm.  )         .     . 

parution.  Circonstances  dans  resqaelfes  le  juge  d!instractk>n 
mer  contre  Tincnipé  domicilié  <qu  an  simple  m^ndt^t  de  com^ 
>,  (.Code  d'instr.  crim.  )  ^      . 

fâi*  Cas  dans  lequel  le  jn^e  de.paîz  commis  pour  Tandition 
peut  dlîcemer  un  mandat  dn  dépAt  contre  I9Î  et  contre 
saotë  qui  lui%  dëlirrë  tfn  certificat,  2^Gd. -^-^  Cxrcônataj)ce 
e'  le  ppocnrenr  do4loi  d*an  autrç  arroodisseik^eht  dëcefnê  un 
ilépôt,  t7i.  — ''Cas  'dan^  lequel  le*  tribunal  de  poKce  peut  d«- 
tc  un  maftdte  de'dëpdt  on  nn.  mandat  d*arrét,  988.  -^^  MaiV 
r  l  Qp  ^cas  de  nAvreiles  chaînes ,  cpiitre  un  prëveim  qui  ai^it 
îliçrtc,^97.{Co'de  d'instp.  çrfm.) 

iti^itës  reiatires  aux  mandats  de  compirotion ,  d^amcner^d*^ 
pét ,  9  71.  —  Peines  cncouraes  ponr  inobservation  de  tes  for- 
.  — :  Les  proeare.nrs  dn  Roi  et  les  prëiidelts  ne  peuvent  det^ 
avoir  de  délivrer  les  mandais  d*amenér,  de  dépôr.et  d*arréi, 

dâus  lequel  le  .président  de  la  cour  d'assises  p'ent  renvoyer 
aitte*  rnr  no  fait,  en  ëtat  de  mandat  de  comparution,  ou 
i-d'arréc,  asé^  (Codéd^instr.  crim^)  v  . 

s.  Peines  çnconraes  pour  vf olatimi  des  fcfglemens  d*adiaiaiÂ- 
[ique  relatifs 'ânx  manufactures,  au' commerce' et.  aux  arU  y 

pcnal.  )  Voyez  Chambres  consultatives,    ' 
g«  Comif^ent  sont  punis  ief  individus  qui ,  par  de4- faits  faux 
nx ,  opèrent  [a  hausse  ou  la  baisse  du  prix  d'une  marchandise, 
ceux  Oui  trompent  raéheteur'^nr  la  nature  dci  marcbandisêk , 
pénul.  ;  Voyex  Bandes  arméêSj  Dûimnes,  Marques  particulières, 

France,  Réduction  du  traitement  atticiié  à  la  dignité' de  ma- 

lYUCe,  607. 

[>B  CAMP,  Voye*  Officiers  généraux^  :  . 
incs  qu'encourt  Tofficier  de  fétat  civil  qui  a  re^  ,  «vant  Itf 
:rît ,  l'acte  dé  mariage  d'ude -femme  déjà  mariée  ,  bu  qui ,  con- 
ListeQce  du  premier  mariage,  aurait  j>ré té  san  ministèi-e  a« 
6  et  466.  -^  Peines  contré  celui  qui  aurait  contracté  iin  second 
^t  ia  diwduli^i^  du  premier,*  466.  (Code  pénal.)  Voyez  Mi- 
Cultes,     '  .,.-#• 

Gouvernement,  La  contreftç(M  ^des  marques  destinées;  à  étre* 
lù  Dotodu  Gouvernement,  sur  les  denrées  pu  1^  marchandises, 
e  la  réclusion ,  496.  (  Code  pénal*  )  Voyez  Marteaux^  de  V^iaU 
tituhères.  Peines  pour  codtrefaçon  du  sceau  ,  du  timbre  ou  dc- 
Futie  autorité  quefeonque  ;  ou  d'hn  €tabIis9Ciitcnt  «r^cnlier  de 
de  commtD^e,  4f  5.  (  Code  pénal.  ) 

r  l'État,  Peines  pour  contrefaçon  ou  falsification  des  marteaux 
rvantrfUx' marqués  forestières,  494.  (Codé  pénal.)       #  , 
Peine  contre  cfux  qtrî  otiraient  emJ^arrassé  la^voie  ^i|bliqtie 
lit  ^e» matériaux,  et  qui  auraient  n^igé  de  les  éclairar ,  60«o 


lalO 
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U  loi,  &46.)-—  Paroff  ordre  pyr  là  dënoncBMi^^'^  i 
taienC  C0ndainn«  deux  individus  dîffcreiis.cooae  ib^^- 
i4V-— 'Cm  dans  leqad  il  fait  saf>peiidr«  reiécafe«<«* 
pour  homicide',  ièid.  —  Lor^^ttc  tes  témoins  oolcitvi^. 
tërooîfiia||^,e'e  îfii  est  dénoocé  à  la  èoar  de  caÊOXmfi^ 
de  U  josUce,  948.  r-  Ce  inagistr^i  trmnsBiei  k  k  nétt<)r - 
ûo^a  o«  pUmte/àitti  HJresBéca  cJatre  des  Bcmbml»^ 
460.  «r-  Ofdr^  qait  doir^doiii^er  pour  la  poarseite  àths** 

•  triVunai  entier  de  eoïàmeifce,  curreçtionneloa  ëifat^*» 
•—  Les  arréu  qui  iuttoeot  mut  lea  demandes  en  f^^^"*"^  j 
notifiés  par  rinttfraiediaire  du  mntiaire  de  U  ia^ict;)^  '^ 
4|tteU  les.dffiçien  cU'arg^'da  .mtmstèFe  pnbtic  mA^*^ 
(iemand^s  enTcnroi  an  mhitstre  de  la  insuoe,!^"' 

0  faire  / par  rintermédinûre  dn  asênië  nttgÎBMt,  étsurt^* 
nandes  eo«rerrvdi,  S76.  ^  Hégiatre  ^«e  ce  asiiislre  (t^i 
pdiice  doivent  hire  tenir  des  individus  coft^aonçt  à  ■* 
corrcctu>t»oei ,  o«  à^me  {^ns  (brin  peine,  m.  r-  R*Pf**' 
sar  les  a?is  des  coars  royale»  favorables  enx  dt^nént*^ 
«SI.  (i>>ded'isistr<efial.)        '  . 

MmisTiiBa.  PeinM  cooiace  eeux^ài  anraient  fait  des  scV" 
—  Les  mimtflnss  qui  prétendent  qae  (a.  stgâatore  *  '^  '^ 


snrpriiie'f  diMrènt  en  dénoocer  i'.Mitelur,  Md'  (  M^ff^' 

lltirisraBB  deM.eMU^;  Peinei  pour  avoir  proe^é  am  ctréo* 
d'an. ménage  saAs  avoir  exige'  laJôMiâêafi^n  d*aa  s^  ^* 
biemeàt  reçu  par  le$  ^ffieielë  de  Tëtar civil  «  419  7  "  P^  ' 
eorreapoadaace* secrète  arec  dat  coure  oa  pei»*^^^/^ 
tnatière^  de  reliîrioiij  440.^-  Peines  contre  celui  qoiftij] 
d'ea  c^ite  dans  i'ejiércice  id  ses  fonctiens }  459;  —  P^^^ 
le  minûltre  d'an  cirfte ,  4  «» .  (  Code  pënai.  )  Vo je^  OtlM,  « 

M  IN  oiiiTB.  Voyei  Aius  de  ca/n/iance ,'  Ajrc ,  MtMeurt. 
.  MiNUTS,  Celle  4|\ia  jngement  définitif  de  ooAd«maatfM  it« 
4e  p<^ice  doit  étr»  aiçnée  pac  Iq  )nge  qni  a  teiHI  rsstfic*'' 
proçnrearf  du  Roi  doivent  se  faire  représenter,  toas  ks*^ 
des  |agemcus,  93J9. 7*-  Conimenc  oa  prictcède  iofsqae  od^ 
non  encolle  exécutés  ont  f^té  détrnitos  oà  perdaes,  i*^  ' 
crim.)  Voyez  Arrêt  ^  Destruction.  '   . 

MoM  LiKft.  Abrogation  du  premier  pamgmp'he  de  Ta(r6cli^ 
4n  7  fkV/H  t« i 9  coaçemaat \a  récoiement  aànuei  da  e*^' 
.  vdçbéfc  on  évécivBSj  4.  -^  Par  qui  «c«  réeolj^eus  derroai' 
venir  ,t^^.  — Casdaito  iesiqneis  les  eanseifs  généra»  f^ 
un  on  i^etut  dfi  leurs  inembres  pour  .assister  annacli<^^' 
ttiejis.,  h»    t  .      ,\ 

HiBUâs.  Peines  pour  attentats  ans  mœnrv  ^^*^  (Codepêi^ 

IloNMAiB,   Poursuite  des   contrereetenr»,  ta4.  (^*^    ., 
'  Peines  pour  dcliU'reiaitfs  à  lafaaa«e  moneaie ,  4««-'^ 
cetix  qei  aurùent  rcfiisé  de  recevoir  les  etf|)c(ci  •«  i"^ 
tuftaut  k cesiii ,  y4.<  Code  pdMk  >  Vej^  twtt^i^ 
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inédailles.  R^anion  de  cette  monnaie  à  k  coAmittion  des 
(S .  — •  La  fabrication  dea  jetons  ,  médaillea  et  piècei  dn  piaiiir, 
r  lien  qnesiir  fantorisation  dn  ministre  dn  commerce,  tfts. 
ir  inventaire ,  à  Tintendant  générai  de  la  Uate  civile',  de  sis 
e  médaillea- frappées  antérienrement  et  postérieurement  an 
98 s  ,  et  des  meubles  menbians  placés  dans  fh6tel  i.%  ia  mon- 
daiilcs,  ibid,  — ^  Remboursement  fc  la  liste  eÎTiie  des  aTances 
e  service  depuis  ie  f  janvier  dernier,  1S3.  —  Remise ,  sur 
iea  coins  et  matrices  an  mnsée  monétaire ,  et  des  balanciers  et 
isil«s  andirectenr  de  la  monnaie  deParis«  iSS.-— Tarif  dn 
daiilea,  jetons  et  pièces  de  plaisir  en  or,  argent,  platine  , 
livre,   ISA. 

L  Approbation  dn  règlement  de  oeioi  d'Afigncte,  BO.  — 
règlement,  3t  ef  4«tV. 
^eiBCs    infligées    ponr    dégradation   de    monmneoi ,    449. 

i.) 

^eine  est  afflictive  et  infamante ,  MO.  —  Le  condaÉiné  es( 
11.  .^-  L'individn  déjè  condamné  aux  iravmnx fareés  à  perpé- 
mmet  un  second  crime  entraînant  la  même  peine ,  est  pniii  de 
—  CSas  dans  leqnel  un  individn  âgé  de  moins  de  seiae  ans,  qal 
i  peiae  de  mort ,  est  condamné  à  la  peine  de  dix  à  viiigt  jins 
ement,  40 S.  —  La  peine  de  mort  est  cnconme  ponr  avoir 
aes  contre  la  France  ,407.  —  Antres  crimes  ^ni  font  enconn^ 

»|ne,    409,  411  ,  419,  4S0,446,  469,  491,  497,472.^491  , 

pénal.  )  Voyes  Arrêu 

(^ojes  Condamnation, 

nés  de  cenx  qni  enraient  été  les  moteurs  de  voies  de  (ait  ayant 

a*opposer  à  des  travaux  autorisés  par  ie  Gouvernement,  499. 

1.) 

nés  eneonrues  par  les  propriétêires  ou  fermiers  de  moulins 
(ni  ,  par  nne  trop  grande  élévation  dn  déversoir  de  leurs 
snt  inondé  on  endommagé  les  chemins  on  les  propriétés  d'an- 
code  pénal.  )  Voyez  Fours,  Incendie» 
^  Celui  qui  consent  à  se  charger  d'an  enfant  trouvé,  doit  en 
«ration  devant  la  municipalité,  499*  (Code  pénal.)  Voyea 

eux  qui  ont  fourni  ou  procuré  des  armes  on  mnnitione  aux 
eux  enr^és ,  sans  autorisation  du  pouvoir  légitime,  on  à  des 
ées  illégalement,  sont  punis  de  mort,  419.  (  Code  pénal.) 
fmieurSf  Seeoun,  - 
Escalade, 


N 

'^oyex  Accouchement,  Accusés, 
r.  Voyea  Maisons  tic  prêts, 
oyes  Secours, 

L'artiele  t  de  l'ordonnance  du  ii<avril  19)1  ivr  k  aavigslion 
rapporté,  541. 

'rie.  2*  Partie.  —  Tome  IV.  T  1 1 


(    88i'  ) 
Naviaes.  Voyez  inJettidiet  Mfne: 

«eux  à  Ift négligence  de  qof  elle  pent  écrehnpalN,u>lC* 

y a^et Blessures,  Homicide,  Nettoyage,  SctUh» 
Nbitotage^  Peine  encovme  pour  défaut  éb  setfojip^^ 

nccs ,  &c«  »  406  et  500*  (  Code  pénal.) 
Non.  Peine  de  celniqnr,  dans  nn  paase-port,  tnnitpnn 

4S7.  —  Néceititë  de  faire  attester  par  deux  ciiojevc«f 
'  qaaiités  de  celui  qui  demande  on  pa«se-port,  léà.  — P^as 

attrait  exécatë  une  arrestation  sors  an  faux  nom,  417. (Cwi 
NoMk  Re'Toeation  de  lordannance  qui  arait aatoriié k ât** 

à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Bray,  1 9. — ^AutoriMt»»"^* 

Michel  d'ajoaterà  ion  nom  celni  de  IMimis,  89.  —  AiiNi*"f 


au  sieur  Auhry  pour  ajouter  à  son  nom  cdni  de  JaàtJWr**^ 
Notaires.  Peine  contre  ceux  qui  nnraîent  laivé  «ostfns*»  ^ 
enlever  deà  actes  dont  its  étaient  dépositaires,  4'^*  (^.^ 
BIOTB.  Le  président  de  ia  conr  d'assises  doit  faire  leoirp^^ 
note  des  cliangemens ,  additions  et  imriationâ  dsttf  to  «7^ 
téinoins ,  9  09 »  (  Code  4*iiutr.  crim. }  J 

MoTicK.  CeHé  que  le  procnreor  dn  Roi  doit  ent^ycf  M  f^ 
néraiv  1 98.  ^i-- Dépôt  généni  dft  îa  notice  dei  jvgc*'"*''^ 
d'instruction  criminelle.  )  ^j^J 

NoTiPiCATiOHi  Par  qui  doivent  être  notifiées  1«8  ^K^W***]*^ 
971.  —  Notification  des  listes  de  fnrés,  381,  881;  •-  ** 
canation ^  84 1«  —  (  Code  d*in>tr.  crim.)  Voyez  £tfie>  Fu* 
Nourriture.  Voyex  Prisonniers*  •    i,*»* 

Nullité*  Formslités  k  obserrer  potir  les  citations,  à  I^JL^^ 
•-.  Publicité  de  finstniction  des  affaires  criminelles, à  f^^^, 
981,  985,  988,  994,  884.  —  ActeS  contre  et  ootre fc«q«'J|^ 
laire  preuve  par  témoins  sons  la  même  peine,  S8<t  **|*'^ 
Circonstances  dans  lesquelles  Taudition  de  personnes  mb^*^ 
appelées  ni  reçues  en  témoignage  n*opère  pas  une  ^TV^jg 
988,  298.  —  On  doit,  à  peine  de  nullité,  motiver. Je»  î^^j, 
•bnnanxde  police,  983,  985. —  Délai  qu on  doit faâitf^.^ 
au  tribunal  correctionnel  et  le  fngement  de  ^^^^^"\uti 
nullité,  987.  —  Cas  dans  lequel  le  procureur  Ç^"^^  ^' 
«ensés  avoir  renoncé  à  ia  faculté  de  se  pourvoir  en  """TV^ 
Iké  des  poursuites  faites  à  la  ootir  d'assises  sur  on  ^  -^0^ 
rédigé  ins  les  formes  prescrites,  soi.  —  Cas  <le  "rlJLji^ 
devant  la  conr  d'assises ,  305.  —  Jusqu'à  qnel  point  f'"'*?^ 
continuée,  nonobstant  la  demande  en  nullité,  SOO'-^.^^ 
Tandition  ne  peut  pas  opérer  une  nullité ,  **®'  "^    j  n-ee' 
interprètes,  3 1  s.  —  NnUités  résultant  de  la  rédactios  dsf^^ 
ia  séance  de  la  cour  d'assises ,  398.  —  Age  et  qo»fl*  '^y 
de  nullité,  pour  f exercice  des  fonctions  de  joré*  ^^^'^'^^ 
à  peine  de  nullité,  être  juré  dans  la  mémcaffùre»"     ^, 
police  judiciaire,   témoin,  interprètç,  expert  •*  ?T  !#/ 
auquel  la  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  aux  ^^^^'^  J^ 
nullité,  338. -^Règles  prescrites;  80ns  ^\^^^'^^^J^ 
où  il  s*agit  de  former  un  nouvean  tableau  de  j«^> 


I  (  883  ) 

)  arrêts  et  jugcmenfl  rcndns  on  ^^errvh^r  ressort ,  ainsî  que 
p  et  les  poilrsaites  qui  les  ont  précédés,  sont  antinlles,  et 
i  nnUitë  peut  être  poursuivie,  538.  —  CÎreonstances  dpns 
'officier  ou  fuge  instructeur  peut  ^te  tenu  de  payer  les 
procédure  k  recommencer  pour  cause  de  nullité,  ino.  — 
nullité  ne  vicie  pas  la  totalité  de  Tarrét  contre  lequel  on 
B,  la  cour  de  ciissation  n'en  annulle  qu'une  partie,  544. — 
Lions  des  princes,  des  nfinistres,  &c.,  dolyent  être  lues  publi- 
lous  peine  de  nullité,  363  et  364.<-^  L'indiridu  condamné, 
ïpris ,  doit ,  sous  peine  de  nullité ,  être  présent  «  Faudience 
ins  iaquelle  est  prononcé  le  jugement  en  reconnaissance  d'iden- 
Çode  d'instr.  crim.) 

o 

«  • 

Voyct  Conventi^^ns. 

incpi'onoucée  contre  roffense  publique  divers  la  personne  da 

(  Code  pénal.  )  , 

tonvetlfr   fixation  pour   183»  du   traitement  des  officiers    du 

it-major  et  des  états-majors  particuliers  de  fartillerie  ei  du 

• 

jneraux.  Age  auquel  leà  lieutenans  généraux  sont  admis  à 
r  leurs  droits  à  la^'rctraile ,  à  moins  que  des  infirmités  iie  les 
as  rimpossibîlité  de  faire  un  service  actif  avant  cet  âge,  5<8.  — 
lonr  Tannée  1839  ,  du  traitement  des  officiers  généraux  du  cadre 
bilitc  et  de  réserve,  608. 
'habillement.  Voyez  Armée. 

fe  gendarmerie.  Ils  exercent  la  police  judiciaire   et  sont  consi- 
ne  auxiliaires  du  procureur  du  Roi  ,t55etS63.— -Ils  reçoivent 
nations  de»  délits,  en  dressent  des  procès-verbaux,  &c.  ibid» 
str.  cfim.)  Voycx  Flagrant  délit,  Police,  Surfciltance^ 
fe  justice.  Voyez   Violation  de  domicile, 

le  {'état  ciPiL  Peines  qnils  encourent  ponr  délits  relatifs  à 
lions,  430.  (Code  pénal.)  Voyex  Inhumation,  Mariage, 

Je  police.  Injonction  aux  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 
rrêt,  de  justice  ou  de  peine,  de  leur  exhiber  leurs  registres, 
irconstances  dans  lesquelles  ces  officiers  sont  coupables  do 
,  iùid.  —  Défense  de  s'introduire  dabs  le  domicile  d'un  citoyen 
;as  prévus  par  la  loi,  434.  (Code  pénal.)  Voyez  Dégradation. 
Gardes    champêtres  p    Rébellion,    Registres  y     Violation    de 

!e  polite  judiciaire.  Leur  énumération,  t55.  —  Renvoi  qu'ils 
ire  nu  procureur  du  Roi,  des  actes  par  eux  faits  sur  dénoncia- 
flits,  264.' —  Surveillance  que  le  procureur  général  exerce  k 
i,  302  et  suiv.  —  Celle  dli  procureur  du  Roi,  304.  —  Pour- 
stniclion  contre  eux,  à  raison  de  crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs 
347.  (Code  d'rastr.  crim.  )  Voyez  Dénonciations,  Police, 

\e  santé,  Cai  dans  lesquels  fe  procureur  du  Roi  peut  se  faire 
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(   S84    ) 

«uitter  par  eux,  set.  —  Cm  dans  tcqad  ma  WÊmiâk^ 
étr«  dëcemë  contre  ud  officier  de  sanlé,  s 69.  {Cakiati.^^ 
Aportement,  Secret,  \ 

Officiebs  du  ministère  public,  Vojex  3fjâftstèrt  puUk. 

Officiebs  nùuistérieîs.  Peines  pour  outrages  et  vêm»  ^ 
officier  ministériel  on  agent  de  la  force  pal»ii4|ae,  4U  et  ia  <, 
pënaf .  )  Voyez  B^ebellion  ,  Violences.  Il 

0FFICIER9  J^tt^/ie^' Voyex  Admimstrai&urs  ,  CoMsmiif*^ 
publics ,  Soustraction ,  Fiolen^es, ,  1 

Offres.  Voye»  Corruption.  J 

Oppo'sition.  Dispositions  relatives  à  Topposîtion  ans  iH'**'j 
dëfant  dans  les  tribunaux  de  police,  S8i; — et  dsaibv^ 
rectionnels,  287;  —  à  ropposition  aux  jogemens  readvpv^ 
i appel,  «91.  —  La  Toie  de  ropposition  est  oaTerte  m "■• 
damnes,  319.  ^-  Le  prëyenn  ,  fBtC9»é  et  la  partie  rrrikfc^^ 
opposition  àfarrét  portant  rëglement  de  juges  i  âS7.-'&^ 
miciie  nécessaire  ponr  être  admis  an  bénéfice  de  foppoatt**'^' 
dans  leqael  les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  peuTeai  ^'^ 
!a  voie  de  Topposition ,  ibid,  —  Régies  et  délab  poor  fff^ 
arrêt  de  renvoi ^  s 70.  (Code  d*iiistr.  crim.)  VoyeiDeats^ 
Élargissement,  Frais  ,Jugemens ,  Liberté.  .^ 

OaDONNANCB.  Oile  que.  rend  le  juge  d'instmctfoa  pearlc  ps^^ 
somme  cantionnëe,  «76  ; — et  pour  la  saisie  dapréfcntf*^ 
dans  la  maison  d*arrét4  ibid.  —  Cas  dans  ieqnel  il  n*eit  dëcev^ 
donnance  de  prise  de  corps,  «96.  —  Ordonnance  cobit**^ 
tumax,  55«.  (Code  d'instr.  crim.)  Voycx  Mandat,  Mmà*t^ 
Prise  de  corps.  ^ 

Ordre.  Peine  encourue  pour  une  arrestation  iile'gde  faite  stf  * 
de  Tautorité  publique,  467  ;  —  pour  vol  comnii  es  ^'^,  ^ 
ordre  de  lautorite'  civile  on  militaire,  476  et  47  7.  (Coi' F*^ 
Porte  publique ,  Réglemens  d'administration  pubU^ 

OUphemns.  Voyez  Établissemens  d'utilité  publique ,  Pe^sw^t' 

Outrages.  Peines  encourues   pour   outrages  envers  def  VV 
officiers  ministériels  eu  des  agens  de  la  force  puhla{^t 

pénal.  )  r^tf^ 

Ouverture  souterraine.  Ventrée  par  cette  sorte  ^onrertarf 

constance  aggravante  du  vol,  48,1.  ( Code  pénal.) 
Ouvrages.  Voyex  Contrefaçon,  Écrits,  Théâtres.  ^ 

Ouvriers.  Les  réunions  dte  ouvriers  ou  foumaliers  dsns  fc>  *^^ 
et  mannfactarcs  sont  punies  comme  réunions  de  '^^?'/  l 
pour  vol  commis  par  un'  ouvrier,  compagnon  on  tpprentf,  a'''^ 
Tatelier  on  le  magasin  de  son  maître,  478.  —  Peine  poar  tl>f 
par  les  mêmes,  484.  (Code  pcnal. )  Voyex  Coaliti^* 


9 

Pair  de  France*  M.  AuMstrn  Périer  est  élevé  à  la  ^i^^^ 
Papiers.  Le  procureur  dn  Roi  doit  se  transporter  a«  doiù^ 
pour  y  faire  U  perquisition  des  papiers  et  antrei  <A\^  ^ 


(  885  ) 
^ttnîoa    de  la  vérité,  usi*  (Code  d'instr.  crim.)  Y oyti  Mesures 


mguionaux.  Poortiiiles  des  contrefâeteurs ,  ^tt4.  (  Code  d*iiKtilictîoii 
elle.  )  Voyex  Scellés,  Visites  éinnidUaires. 
.  Celui  des  prècei  wtgetéen  de  Amx,  94&.  (Coded*n»tr.  crink.) 
i.elle  ci6tttre  eonetitee  ml  lemin  réputé- parc,  4 Si).  (Code  pénkl.  ) 
Chmmps, 

.    Degré  de  parenté  q«i  empêche  #étre  appelé  eb  témoignage,  t*8S 
»/  (  Code  d*instr.  erim.  )  Voyez  Timmns, 
oyet,  Bffets  pnhUes. 

DE.  Le  coupelle  eâi  conduit  à  Técshafitad  en  ciiemlse,  nii*pîeds, 
s  couverte  d*an  voile  noir,  391  et  458. —  Le  meatbre  des  père, 
et  autres  aacendans légitimes,  est  Jtn  parricide,  487,  -^  ffi/y'a'pas 
ise  pour  ce  crime i  488.  (Code pénul^)  4  r  •  - 

cit^ile.  La  demande  en  liberté  provisoire  doit  !nî  éti^'nbHhée ,  t75. 
ilo  peut  discuter  la  ^Ivabtiité  de  I»  caution  offéke ,  tffiv?^ -^  Délai 
equel  Tordonnance  de  mise  en  fiberté  provisoire  doit  être'  signifiée  à 
rtie  civile,  s 7 8. — Dommages-intérêts ani/qnels lampante  civile  est 
uoanée  iors^aVIle  succombe  dans  son  oppèsttton  àia  mise  en 'liberté, 
—  La  partie  civile  ponrsmt  f  exébuiita  éè»  jngemens  des  tribunaux; 
olice,  184.  — Comment  Taffaire  est  par  elle  exposée  dails  les  tribu- 
correctionnels,  s  8 8.  —  Points  sur  lesquels  elle  pei:^t  Interjeter 
l  du  ingement,  S90.  — ^  Délai  pendabt  leqveleHe  pent  foumiirses 
loires,  tPS.  —  Délai  dans  lequel  elle  doit  faire  notifiera  Tapeuse  la 
des  témoins  qu  elle  ^eot  faire  entendre",  808.  —  Seul  cas-  dans  lequel 
peut  ponràuivre  rannullation  d*nne  ordonnance  dViequittement  on 
arrêt  d'absolution ,  839.  —  Indemnité ,  frais  et  amendés  auxquels  est 
lamnée  la  partie  citile  qui  succombé  dsna  son  rèeclQrB'eii'  cassation , 
.  —  La  partie  civile,  on  son  avoué,  doit  signet  lés  pièces  arguées  de 
: ,  349  et  350.  (Code  d^instr.  crrm;)  Voyez  Cassation,  Dommages» 
rets.  Frais',  Liberté ^  Règlement  de  juges ,  Reiipoi,  Témoins, 
E  fmblique,  Veyea  Frais,  Ministère  publie, 

OB.  Peines  contre  ceux  qui ,  sans  en  avoir  le  droit,  auraient  passé  sur 
terrain  changé  de  grains  en  tuyau  ou  de  fruits  voisins  de  leur  maturité , 
ï.  Voyez  Rues»  ^ 

'.-PARTOUT.  Voyci  Clefs. 

t-POXT.  Peines  pour  avoir  fabriqué  un  faux  passe-port ,  en  avoir  falMé 
véritable  ou  avoir  fait  usage  du  passe-pèrt faux  ou  falsifié,  427; — - 
nr  avoir  pris  dans  un  p'iisse-port  un  nom -supposé,  ibid. ,'  —  tfU  ponr  en 
)^r  délivnî  un  à  une  personne  sans  avoir  fait  attester  ses' noms  et  qualités 
r  un  citoyen  connu ,  ibid.  —  Les  peines  établies  contre  les  porteurs  de 
IX  passe-ports  sont  portées  an  maximum  à  l'égard  des  vagabonds  et 
I  mendiaus ,  4 53.  ( Code  pénal.  )  Voyez  Route. 
EURf».  Voyez  Etablissemens  d'utilité  publique. 

IB.  Substitution,  pendant  quatre  ans,  d'un  droit  de  péage  an  dcmi- 
oit  de  tonnage  perçu  au  port  de  -Bordeaux  pour  améliorations  à  ce 
trt,  i  1.  -^  Perception  de  ce  droit  par  les  agens  des  douanes ,  1 4.  —  Ac- 
iptation,  pour  quatre  années,  deToffrc  faite!  par  le  conseil  mu  nici}fal  de 
tutribuer  àk  dépense  de  ces  aiuélioratiuns ,  ibid, 
«X.  Voyct  VouOttes. 
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(Code  féuÊL)  Voyct  BéÊndês  mtmées , 

VoU. 
PLACAmmk  V«jM  Dût0mrf, 
Placb  f^Ufut,  L'etpotitioD  et  les  exécotioiM  oM 

btiqne ,  8»4.  ( Cod«  prfntl.  )  ^^ 

PLAOBf  d^  ^en«.  A  qaellft  pctw»  «oiit  conduniét  l«a*iw» 

pratiqué  dei  inteiilgeiicet  et  mmciaYres  tenéuif  àlHmto^^^ 

reiteg ,  phoet ,  &c.  »  409.  (  Code  pénal.  )  Vc^'cx  Atm»,  *■*» 

Plahmiybu.  Caadins  leiqoeb  les  fvges  p^nrrcDt  en  «»*■■«»* 
sioD ,  on  «uspeii^^  les  aotoan  dé  leur»  fonclw—  •  à7é.  l^^^ 

Plaiutb.  DitpoaitîoBS  relttîresaiik  plaintes  et  sas  déuanL'rtiw,»1 

'  partie  crnie  peut,  a«  Ken  de  plainle ,  se  bonwr  à  ■^«^1 
tire  des  faîte ,  8t7.  —  Le  procnrenr  ^n^rai  tient  reg*R**F' 
ini  adreiiéfa  direotement,  30t.  —Les  pluntes et diîaiMi**' 
peuvent  tonjonri  être  snmea ,  lora  même  ^we  "^Z^^^Trï 
ont  aern  de  fondement  k  des  aetea  («diciaîres  on  ckriSB ,  U%  ^y^ 
cnm.  ^  V4>jei  i/cfioficuuwvis* 

PiâÂNCHU.  Dans  le  cas  d'éditions  contrefaites,  les  piandics 
4ê9.  (  Code  p^nal. }  Vojei  Centrefktçon. 

PsjLjn,  PeînM  eontr»  ce«  qui  anraitnt  tin^ë  des  plan»  de  t( 
409.  (Code  pénal.) 

Plants.  Yoye^  BécoU»,  ^^    . 

Poids.  Dispositions  pénales  relatires  à  i'nsage  de  imxptw** 
mesares,  488»  506et  507.  (Codepénoi«)  •j^tiii 

PoiNÇOits»  Peines  eneonmes  posr  SToir  oantrefint  en  fcW  ■' 
aerrast  à  marquer  les  matières  ^l'or  et  dlargentt  •»  «••''*  ** 

.     raient  faitnsage  de  poî&^ns  fidsiiés ,  4t4.  (Code  pésaL) 

P01.ICS.  Comment  et  par  qui  eiie  s'exerce  reîstiTenicitt  *»y^ 
•  daob  les  andienoes  en  en  tout  antre  tita  oA  sr  tait  une  »  ■■"^ 

.    oisive ,  360.  —  PareiWe  mesnre  de  la  pmrt  des  P*^**;^ 
maires ,  adfointi  et  officiera  de  police  jn£cisire ,  en  cêb  *    ^ 
f  exercice  des  loDOtîons  de  leur  ministère ,  36«.  (Code  d'iartr.fl» 
SmrçmiUatC9  de  Is  h€mtepol9'ée,  . 

Poucv  judiciaire.  Son  objet ,  et  par  quels  officiers  elfe  eA  e»i««^ 
FioBotîoBs  des  commissaires  de  police  ,  des  maires  et  de  fe*"**^, 
istivement  à  cette  police  ^  ibid.  —  Attributions  des  ^rée»  ^^ 
'  teireÊém  »  1 57 . — 'Compétence  des  procureurs  du  Roi ,  ***•  ^ 
-  cnm.^ 
I  PoMPiEHS.  Voyez  Sapeurs-pompiers. 

PoirroNNiBiks.  Voycs  Armée.  //^i 

POKTS.  Construction  tfun  pont  en  charpente  à  TonuayTl^**^^ii| 

Inférieure  ) ,  1 06.  —  Tarif  de  droits  de  péage  de  ce  p«»*«  ^V"^] 

i  tmction ,  moyennant  péage ,  d'un  pont  en  bois  sur  ^^^    ^^ 

merupt,  130.  —  Construction,  moyennant  péage,  ^^^^^ 

■*     •  •    "^  •      r Vendée ^.  »60; —d'un  Doat«wp«**.L, 


(Loiret),  558; —d'un  pont  suspendu  à  TonueiDS  i'^'^^ 
&73  ;  —  tfnn  pont  suspendu  à  Vicby  (  AlUer  ) .  665  ;-<r«r* 
^  pente  sur  la  riri ère  de  l'We  à  Savignac  (  Dordo^e ),7^  ^\ 
Fovxs  et  chaussées.  Dispositions  concernant  les  atirifc«w*" 


(   8S9    ) 

e  FsdfDÎntstnilion  des  poiitt  et  chaosséci  et  des  imnei,  7964  "^ 

I  da  nombre  des  arrondisseniens  d'inspection ,  tbid,  —  Fixation 
lent  des  inspectears  dmsionn&îreB ,  ihiti,  —  Composition  da 
fnérai  des  ponts  et  cbanssëes ,  7»7;  -r-  Ses  attributions ,  ibùt.  — 
on  du  conseil  général  des  mines,  798. —  M.  Legrand,  con- 
tât y  p^t  chargé  proyisoîrement  de  radmînistnitSon  des  ponts  et 

8Tec  les  attribations  da  directenr  génërûl,  8s«.  Voyes  Corps 

:.  Tâbfean  de- la  population  dn  royaume  par  départemens,  686  ; 
■ondissemens  et  cantons  ,  688  ef  suiv^  —  Tableau  été  commnnes 
population  de  trois  mille  habitans  et  au-dessus ,  on  une  popu- 
jlomëree  <de  quinze  cents  habitans  et  an-dessns ,  784  et  nnV» 
iz  Bandes  années.  Commandement  miiiim're.  Places  de  guerre, 

es.  L'exerctee  du  droit  de  poit  d*armes  peut  être  interdit  par  les 

E  )vigcant  cûrrectionneUement,  598.  (Code  pénal.) 

^  eoniraintes.  Toute  attaaue  contre  eux,  on  tonte  résistance  avec 

eoostftue  le  orime  de^rebjeilfon  ,440.  (Code  pénal.) 
lettres»  Vojes  Lettres. 

Voyez  Action,  Crimes, 

Aànière  dont  on  procède  sur  le  pourroi  en  règlement  de  fnges» 
tip.  (Code  d*itistr.  crim.  )  Voyez  Arrêt r  Cassation,  Surséance, 
Zelni  que  la  partie  condamnée  a  délirré  pour  ou  rec'onrs  en  cas- 
Dt  rester  annexé  à  la  décfau*atron,  s 40.  (Code  d'insnr.crim.)  Voyez 
poupoir, 

gislatif,  ■  Quelles  peines  encourent  lermagrstrattf  qui  se  ^serarent 
(  dans  Texercfce  du  pooroir  lé^slatif,  491  ;  —  et  les  préfets, 
fets»  maires  et  autres  administrateurs  pour  semblable  délit,  489. 
fnal.) 

lES.  Nomination  k  la  préfecture  de  llsère ,  ?0. — Réduction  dn  trai- 
[es  préfets  aux  neuf  dixièmes  du  taux  dëtermiiK'  par  Tordounance 
fcembre  I8I0,  6S7.  —  Nomination  à  la  préfecture  de  fis  ère,  66 1; 
réfectures  de  la  Mayenne,  de  TAin  et  du  Finistère,  7  79  ;  —  aux  prc- 
des  Pyrénées-Orientales  et  des  Basses-Afpes^  828  ;  —  à  la  prè- 
les Blîisses-Pyrénées,  897  ;  —  de  niéhiult,  ihid. 
actes  qu'ils  peuvent  faire  en  matière  de  police  fndiciaire,  966. 
id  et  comment  le  préfet  doit  former  les  listes  électorales  et  du 
te.  —  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  arec  celles  de  jurés, 

II  est  statué  jwr  le  préfet  sur  les  réclamatioïis  qui  pensent  s^élever 
[a  rédaction  des  listes  ,  ^id.  -^  Tableau  de  rectification  que 
blier  le  préfet  lors  de  la  convocation  des  collèges  éfectoraur,  ihid* 
nd  les  préfets  doivent  former,  sons  feur  responsabilité  ,  une  liste 
I,  SSi. — Les  préfets  ont  la  surveillance  des  prisons,  en  nomment 
liens,  Mkignent  et  paraphent  le  re^stre  de  ces  gardiens,  870. 
[oÉvent  visiter  les  maisons  de  justice ,  les  prisons  et  les  prisonniers 
rtement,  377.  (Code  d^instr.  crim.)  Voyez  Police,  Pouvoir  fégis la- 
XUmens  d'administration  publique» 

e  police.  Actes  qu'il  peut  fahre  en  matière  de  police  fudicrairc , 

Epoques  auxquelles  il  est  tenu  de  faire  la   visite  des  prisons 

naisons  darrét  et  de  justice,  37  7.  —  La siirv'cillnnce  de  la  nstir- 
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ritvrc  et  U  potice  de  ces  maisons  ini  app«rflc»i»cit,  iU.û*!^] 
crim.) 

Pbémkoitatioii.  Ce  qu'on  fsntend  par  pr4finédiutio&,U7.  v^' 
Voyez  Assassinmt,  Guet-mptBS. 

Préposa  de  ia  police,  —  Voyez  Violettees.* 

pRÛPOaFJ  des  douanes.  Voyez  RebeUtonm 

PaéposiU  du  Goutfememfnt»  Les  jn^f  ou  offlcfesN  ds  BUÀif  |>* 
de  police  qui  rendraient  ou  requerraient ,  sans  aatofiai»  k  ^* 
uemcnt ,  des  ordonnances  on  des  roanHau  cooCie  ses  a^  i*  r 
pre'venus  de  crimes  on  de'Ii  ts  commis  dan»  rezerrice  de  tem^l 
encourraient  la  peine  d'une  forte  amende ,   «st^.  Voyez  Am^ 
Soustraction^  Violences,  J 

Pbescription,  Dispositions  diTerses  conoemant  la  prescx^^'^ 
crîmineHe  et  correctionnelle,  58S  et  Se3.  (^Code  d'iastr.  cria.)    { 

Présbns.  Quelle  peine  encourent  les  fonctionnaires  pnbiici|ûHnH 
des  présens  pour  fsire  un  acte  de  leurs  fonctions  non  lajef  t  ^ 
43 s.  (Code  pénal.) 

pR^iDENT  {Premier)  de  la  eotcr  de  easssUiom^  CrfaBcysiaki^ 
doit  remplir  les  fonction^  de  joge  d'Instraction ,  5>7  et  n*^.  (C*^^ 
crim.) 

Paesiosxt  de  la  cour  de  cassatiom,  CirconBtiuic«  dans  U^^ékla^ 
de  juge  d'instruction  sont  remplies  par  un  prudent  de  lecôii*^' 
de  caszation,  35 0«  (Code  d*instr.  crim,) 

pRBsinsNS  des  cours  (t assises,  A  quels  magistrats  cette  piédio**' 
férée ,  s 9 8.  —  Ponctions  et  attributions  dn  président  de  h  W^^ 
300  et  sot.  —  Délai  fiié  pour  rinterrogatoire  de  ficcai^P"'^ 
sident  d^  la  cour  d'assises  ou  par  le  |nge  qnil  s  àé^t^ 
président  eat  tenu  de  surreiller  re;Lécntion  des  dis^^'^^ 
la  déiiyrance  des  copies  de  pièces  des  procès  crimiocb,  s*t^ 
cision  à  donner  par  Ini  sur  une  prorogation  de  déUi  f^^ 
l'affaire  à  la  décision  du  jury,  807.  - —  Il  peut  ordoaae''*^^ 
plusieurs  actes  d'accusatioù  çoatrç  différens  accosés  Svmj^^ 
(  Code  d*iustr.  crim .)  .      1 1 » 

PRésiDBNs  des  cours  royales.  Délai  dans  lequel  le  ff^^^\^t 
tion  crimineiie  à  la  cour  royale  doit  faire  prononcer  ^^^. 
les  mises  en  accusation,  893.  —  II  indique  le  jn^ devant H*^^ 
procéder  à  une  nouTclIe  instmction,  897. —  (^  àsat^fV^j 
mier  prcsideot  de  la  coui^  royale   désigne  un  magistrat  P^^ 
les  fonctions  de  |uge  d'instruction,  850  et  857.-11'^ 
sitions  des  princes,  dey  ministres,  ^c..^  a£8.  (Code  «Tin^'^^ 
Cour  royale.  *      '  ^ 

PaisiDENS  des  tribunaux  de  première  instanee»  lU  ^^^^Lg^r- 
teite  de  la  loi  à  appliquer,  889.  —  Cas  dans  leqnd  il»  P*"]^^ 
pelés  à  présider  la  cour  d'assises,  300.  —  En  l'abseoce  ^ /^^ 
cour  d'assises ,  ils  signc&t  et  paraphent  les  registres  teatf  r^ 
diens  des  maisons  de  fustice  ,378.  (Code  d'instr.  crioL)  V«v<^' 
Contumace,  Délégation, 

Pb^ompt'on.  Voyez  Mandat  d'amener.  ..  j^^i 

Preuve.  Comment  sont  prouvées  les  tontraventions  ''"f"'^  jji' 
16d.«— Çonunent  se  fait  ià  preuve  des  délits  corrccti^Bio^' 
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0ik  de*  jogcfl  de  la  cojor  royaI« ,  t  f cflPet  d*«xàMiier  fi  les  preinres 
lices   û^Êki  «fte^  graves  pour  la  mise  en  accusation  du  prëvenu  > 
Code  d^ÎBstr.  etini.) 

TiON.  Voyez  Commissaires  ds  polies.  Maires. 
u.  La.  chamlNre  do  conseil  déclare  s'il  y  a  lien  k  la  ponfMlTro»  S7  7. 
prévenu  et  les  personnes  cirilement  responiables  d'un  délit' proposent 
âéfenae  k  l'andjence  da  tribonal  cbrrectionnel  »  s 8 8.  —  Délai  ponr 
mise  des  mémoi^pes  da  prévenu,  s^8.  —  Cas  dans  lesquels  le  pro- 
ar  du  Roi  pe^t  ordonner  des  poursuites  contre  un  prévenu,  $95 
tp»  — ^  Le  prévenu  a  droit  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  en 
npétence  ou  en  renvoi,  8 «8.  (Code  dwstr.  cnm.)  \igy^  Accusés , 
md^,  iÀberts»  Mandat  d'amener,  Proeès^erbanx ,  Procureur  du  Roi, 
te,. 

S8*  Peine  çontta  ceux  qui,  par  dep  prières,  auraient  provoqué  à  des 
Les  ou  délits,  488» (Code  pénal.) 
■0,  Voyez  Dépositions j  Témoins, 

it partie*  Formalités  dont  l'inezécation donnerait  liett  à  la  prise  À  partie 
tre  Se  juge  d*i)|struotion ,  888 («—contre  le  procureur' do  Roiy<7  4r 
Boniroie  greffier  d'un  tribunal  de  poliee  et  contre  le  juge  qui  a  pré- 
^ ,  ft88  ;  -—  eontre  le  procureur  génejal ,  80i  ;  *—  contre  le  greffier  et 
lUre  les  piges  de  ia  cour  d'assises^  89S.  — *•  Comment  il  est  procédé 
lire  des  |uges  on  tribunaux  inculpés  à  raison  de  leura  fonctions,  5£7 . 
cNle  d'instr.  crim,)  Voyaa  Calomnie,  f 

I  de  eorps.  Cas  dans  lequel  la  chambra  du  conseil  décerne  une  ordon- 
née de  prise  de  corps,  878.  -—  Cas  dans  lesquels  la  cour  royale  doit 
nuller  l'ordonnance  de  prise  de  eorps  et  en  décerner  une  nouvelle , 
i|^,  "^  Cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  û  décerner  lordonnance  de  prise 
t  corps,  par  suite  d'aile  instruction  falt^  k  U  eour  royale,  t88.  (Code 
instr.  crim.) 

«8.  Voyez  Traiu  des  noirs, 

M>N8,  Dispositions  relatives  aux  prisons,  874  et  sui9,  «-^  Mesures  de  ri- 
Aeur  qui  peuvent  être  exercées  contre  les  prisonniers  pour  raison  de 
lenaces ,  in  jures  on  violences,  878.  (Code  d'instr.  crim.  )  — <  Peines  pour 
roir  favorisé  une  évasion  avec  violence  on  bris  de  prison,  446  et  447. 
Code  pénal.) 

B01I1IIEB8.  Quelles  peines  encourraient  les  gardiens,  et  concierges  ^es 
laisons  de  dépôt ,  &c. ,  qui  auraient  reçu  un  prisonnier  sans  mandat 
u  ittgement  ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouvernement,  et  ceux  qui 
auraient  retenu  on  qui  auraient  refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de 
»olice,  ou  de  lui  exhiber  leurs  registres,  4ifr.  —  La  loi  punit  comme 
éunioDs  de  rebelles  celles  dep  prisonnier8  prévçnu8 ,  acousés  ou  con- 
lamnés,  441.  (Code  pénal.) 

iviii^B,  A  queb  frais  les  ob|ets  servant  de  cautionnement  sont  affectés 
lar  privilège ,  s  7  5 .  (  Code  d'instr,  crim.) 

BcanuaB.  Celle  qui  a  lien  devant  la  cour  d'assises*  804  et  MtV.  —  6om- 
lueot  on  procèd%  lorsque  de^  procédures  encore  indécises  ont  été  dé- 
traites  ou  enlevées,  s 8 6.  (Code  d'instr.  crim.)  \oye» Instruction. 
lOcànoxES  criminelles.  Peines  contre  les  greffiers,  archivistes  ou.déjio- 
siuires,  qai  en  auraient  laissé  soustraire  on  enlever,  448.  (Code  pénal.) 
lOCÀSrVEiBAvx.  Co  que  doivent  contenir  ceux  qui  sobt  destin^  à  oonstaier 
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ifei  eoiitrftveiitioiM  de  poiiee ,  t5«.  —  Frocct-nrtw  k^ièh 
pétreset  fbraitieri ,  t57.  -^  A  qui  sont  raKÎs  la |MriHek< 
gardes  champêtres  deê  commiines  et  ceux  des  f^uréuém^htr 
tiers  des  particnfien ,  t,68«  —  DispoeitioiMfclatiTCi  mfncse 
dressés  par  ies  procnrears  da  Roi  qnî  se  tnnspmlalwfefciM 

de  se  cofunettre  wi  délit ,  t«o  ef  sm'p Ea  préMMc^^^ 

deÎYeiH  élre  faits  et  rédigés  les  procèfli>T«iwttx  des  pcm^ 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  S6S.  —  Le  yag«depdip«,n' 
dience ,  dresser  on  iure  drêffter  des  procèo-Terbanz,  tii.- M 
procès-Kerbanz  à  fandience  ^  f^tV/.  —  Procès-rertan  cfBf  M 
est  oo  n'est  pas  permis  de  ^Wire  preav«  par  iânoins,  tti.'l<!^ 
ik  à  faodience  dn  tribunal  eorreclionnel  les  procès-YateB«|fl 
s 88.  — ■  Procès-verbal  pour  constater  le  délit  dn  greStr^^^ 
coédition  if un  fngement  aTttit  la signatoi^ âe ia miMle, m-^ 
Terbal  de  la  déclaration  defaccusé  ênt  sa  demande  ea  ssiirA^, 
dore  ,806.  —  II  ne  doit  être  délivré  gratailement  ^n'oae  wà  ^ 
proeès-Terbanz  constatant  fe  délit,  sotf.  —  Pwc«»^****H 
dans  laquelle  la  eour  d'assises  a  prononce  oa  arrêt,  sii.—^ 
d'exécntioik ,  3«3.  _  Pracès-rerbal  dn  dépM,  Jane  piketf^^ 
840.  —  LorM|ae  les  t^oins  nt  aavent  pas  nr^er,  ë  ea  eabU'^ 
procès-verbal,  861.  —  Procès-verbal  de  deecrîptioii  to f«e«** 
tion  remisée  ans  propriétaires ,  S56.  -^  Pro€è»^erbiideidâfiB<^ 
au  respect  dà  ans  autorités  constituées ,  361  et  86i.  -^  Pi«c(^ 
la  mise  en  liberté  d*nne  personne  détenve  arbitnôneaieil. '^^  ^ 
d*xnstr.  ariiBk) 

PKecoAAVioii.  Ceile  ea  vertu  de  Isqitelfe  ose  dénoneiAtîtmté^^^^ 
rester  siittexée ,  «60.  —  On  peut  comparaître  ptr  ta  fesrfp'r 
tion  spéciale  devant  les  tribunaux  dé  police,  ««i.  (Coêedl»»'^ 

PaoccABua  général  près  la  cour  de  eassmtùm,  II  vise  les  <fastf*'r 
quelles  des  condamnés  qui  veulent  se  pourvoir  en  caamlsf»,^'^' 
torisatfon  de  se  rendre  dans  la  maison  da  jilàtice  du  lieu  ^^\ 
*4«.  -^  Eaccrut  qu*if  doit  envoyer  au  ministre  de  h  /nsrice,  ^f^^ 
tant  rejet  de  demandes  en  cassation ,  346.  —  DénoDciiûoB  JJ^ 
chargé  par  I©  ministre  de  fa  justice  de  faire  h  fa  section  amodt  ^^ 
Lorsqu'il  n*a  pas  été  réclamé  contre  un  arrêt  sujet  t  ^^^'^^ 
coreor  général  peut ,  Inême  après  respiration  du  dêW ,  ï«^ , 
ikid.  —  Dénonciation  de  témoins  condamn<^  pour  faux  tes*?"^^. 
—  Réquisitoire  à  faire  par  ce  magistrat  lorsqu'il  ne  w^  F^^ 
renseignemens  nécestaires  dans  les  pièces  à  lui  trsnsiiitfw.'*'"  , 
sitionde  ce  magistrat  pour  le  renvoi  d'une  affaire  denni  ■* 
ou  i^n  autre  tribunai ,'  86».  (Code  d*instr.  crim.  )  ^ 

Procureur  général  près  la  cour  royale.  Lorsqu'il  y  »  i!^^\g^* 
saires  de  police,  ii  nomme  cefnl  d*entre  eu*  qui  doit  ^^,^0 
du  tribunal  de  police ,  iso.  —  Les  pleureurs  du  Roi  ^'"^^^ 
compte  sommaire,  «^».  — Jôgemens  dont  lés  mé«es  »»?**J^ 
lui  envoyer  un  extrait,  999.  ^Délatdans  lequel  le /#«w'^C 
la  cour  royoCc  est  tenu  de*  mettre  raffWire.enétat^**^.^*'*^^' 
Ï93.  —  Circonstances  qui  exigent  de  sa  part  l*  ^^^^^  ^^^ 
l'airaire  à  la  cour  de  cMsad^ti,  fW.—  le  magistrat <l<^t  «^rj,^' 
ie  dépôt  de  sS  réquisition  éorhc  et  f^^née,  «94. -s-C«f*^ 
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4eft  jagc8  de  U  cour  royale ,  È  ïeSti  d*«xaniiner  ai  les  |M*einres 
M  gdlit  aaie>  graves  pour  ia  mise  en  accusation  du  prévenu  » 
de  d'iustr.  ctioi.) 

N.  Voyez  Commissaires  ds  police^  Maires. 
jà.^  chambre  da  conseil  déclare  s'il  y  a  lien  k  le  ponfMlTre,  977. 
venu  et  les  personnes  civiiement  responsables  d'un  dâit  proposent 
nse  à  randjence  du  tribnual  cbrrectionnel ,  s 88.  —  Délai  pour 
i  des  mémoi]|pcs  du  prévenu,  S|>8.  —  Cas  dans  lesquels  le  pro- 
a  Roi  peut  ordonner  des  poursuites  contre  un  prévenu,  S95 
•^  Le  prévenu  a  droit  de  se  potirvoîr  en  régiement  de  juges,  en 
lence  ou  en  renvoi  y  388.  (Code  d*iustr.  cnm.)  \i3jeiAtcusés , 
,  iÀbert4f  Mandait  d'amener,  Procès-verbanx ,  Pr^curfurduRoi, 

^cioe  contre  ceux  qui ,  par  des  prières ,  auraient  provoqué  à  des 
»u  délits,  468* (Code  pénal.) 
^oy.e:&  Dépositions j  Témoins, 

"fi'tf.  Formalités  dont  l'inezéco don  donnerait  lien  à  la  prise  À  partie 
e  juge  d*i)9Struotion »  868 (^-contre  le  procureur' do  Roi,  S74  ;^ 
»ie  greffier  d'un  tribunal  de  police  et  contra  le  juge  qui  a  pré- 
3  ;  •— '  contre  le  procureur  géne/ai,  801  ;  *—  contre  le  greffier  et 
es  fuges  de  ia  cour  d'assises^  .8VS.  — -  Comment  il  est  procédé 
es  juges  on  tribunaux  inculpés  à  raisoo  de  leurs  fonctions,  157. 
i»str.  crim,)  Voya»  Calomnie,^ 

wrfs.  Cas  dans  lequel  la  chambra  du  consefl  décerne  une  ordon- 
e  prise  de  corps,  878,  -—  Cas  dans  lesquels  la  cour  royale  doit 

Tordonnance  de  prise  de  corps  et  en  décerner  une  nouvelle , 
.  Cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  k  décerner  lordonnance  de  prise 
I,  par  suite  (fuqe  ipstmction  fait^  à  U  cour  royale,  896,  (Code 
;rim.) 

oyez  Traits  des  noirs. 

Dispositions  relatives  aux  prbons,  874  et  êui9,  -^  Mesures  de  ri- 
|ui  peuvent  être  exercées  contre  les  prisonniers  pour  raison  de 
I ,  injures  on  violences,  378.  (Code  d^instr.  crim.  )  —  Peines  pour 
vorisé  une  évasion  tvep  violence  ou  bris  de  prison,  446  et  447. 
[>énah  ) 
AS.  Quelles  peines  encourraient  lej  gardiens^  et  concierges  i^^^ 

de  dépôt ,  &c. ,  qui  auraient  reçu  un  prisonnier  sans  mandat 
ment  ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouvernement,  et  ceux  qui 
it  retenu  ou  qui  auraient  refusé  de  le  représenter  à lofiicier  de 
ou  de  lui  exhiber  leurs  registres,  419.  —  La  loi  punit  comme 
s  de  rebelles  celles  de#  prisonniers  prévenus ,  aconsés  ou  con- 
,  448.  (Code  pénal.) 

u  A  queb  frais  les  objets  servant  de  cautionnement  sont  affectés 
rilége ,  8  7  5 .  (  Code  d^instr,  crim.) 

.E.  Celle  qui  a  lien  devant  la  cour  d'assises*  804  et  suiç»  —  Gom- 
a  procèd%  lorsque  àes  procédures  encore  indécises  ont  été  dé- 
)U  enlevées,  s 6 6.  (Code  d*instr.  crim.)  \oye» Instruction, 
lES  criminelles.  Peines  contre  les  greffiers,  archivistes  ou>dé]io- 
,  qui  en  auraient  laissé  soustraire  ou  enlever,  448.  (Code  pénal.) 
&BBAUX.  Ce  que  doivent  contenir  ceux  qui  sobt  dcj^in^  à  oonstaier 
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daquél  un  prércnti  a  été  trotfvé^  déoenat  un  manàtie^cc 
s  T  t.  «—  6e#  foBcfioiM  rebidrement  k  FadmlssIoB  da 
liberté  proTifoIre  4*iui  prërena,  %7é  ei  suSp»  — ^  Latmftatmà 
ie  foge  d*HistrQcdon  tont  comrauiil<|iié9  «n  |wociurni  ii  &■!«  ' 
été  rëqnisitîoiM,  s  7  7,  ->^  O  iiuigistraC  doit  esTOfeiMirâ^ 
lieares  les  pièces  au  greffe  dît  Cnbunai  charge'  de  praBMvr ,  ai^- 
dana  lequel  H  peaC  soppeaer  k  féfurçîaaemenC  d'us  piwui,  r*  - 
di^igue  le  membre  dn  conseif  manîcîpal  qni  dort  foppiéer  fti^î 
maire  dans  Texercice  des  fonctions  du  ministère  paUic.iti--^ 
requérir  une  nonveUe  andition  de  témoins  surfappdd'af^ 
tribunal  de  police  ,185.  —  Il  doit  dëpoaer  au  fçrtÈt  te  o^' 
rectionnels  Textrait  à  lui  adressé  des  jagemena  de  police  fi  «F" 
remprisonnement,  «éd.' —  Le  tribii»ul  de  première  itfn^  f*' 
saisi  de  la  connaissance  de  tons  les  jlëlila  en  matièFe  laiiuii"* 
nnacitation  faitoà  sa  requête,  t  §7.  —  Exposé  et  rénaiéfa^ 
condnsîon,  S86.  •—  Représentation  qtu  doit  tons  les  swite^^ 
procureurs  du  Roi  des  minutes  des  fagemens  rendns  ca  mM? 
tfonneile,  9B9.  — -*  Les  fugemens  sont  exécntés  à  leorre^^ 
Par  qui  sont  faites ,  en  leur  nom ,  les  poaivnites  pour  le  reeMnos 
amendes  et  confiscations,  ihiiL.*^  Ils  dotTcnt  eorsrer  m  P'*'"^ 
néral  delà  cour  royale  un  extrait  des  fugcmens,  iM^^f^ 
du  Roi  ont  la  hcaité  d^appeler  deê  {ugemens  rendafles]MlKe«>^ 
nelie ,  s 90.  —  Ce qn'ils  doirent  faire  lorsqu'il  a  été  inteifett*^  ^ 
«—  Ils  doirent  envoyer  tons  les  boit  jours  an  procarevr  ;^' 
tice  des  affaires  survenues,  t98*  (  Gode  d*instr.  crim.  )  VofEt^^f 
ConchuiofU ,  Délégation^  PomàtUéSy  MmistèrtfMt,^*f 
Réquisition*  .    . 

PmocvRBURs^émtco;  el  PROCumsunA  du  Roi.  VojetAetMti^'^  ^ 
ùdmmistratiPes,  Conflit  y  Dégradation  timque,  ForfmUtM 
dot.  Pouvoir  législatif,  Pfiposés  du  Goupemmeni,  Fi»w» 
micile. 

Promesses.  Voyez  Corruption,  Présens,  Récompenses.        .  ^ 

Proposition»  Grimes  dont  la  simple  proposition  est  ptmble  i 
411.  (Gode  péoaï.)  ^^ 

Pro<pribtiE8.  Grimes  et  délits  contre  les  propriétés ,  479-  1^^' 
Voyez  Adjudication, 

PaopRiÉTib  publiques»  Voyez  Bandes  arméef. 

Proscription.  Voyez  Coalition^ 

Prostitution.  Peines  contre  ccnx  qui  auraient  exciti'  ou  ûc»"^ 
lion  de  la  fecnesse ,  4  fl 5.  (  Gode  pénal.  )  Voyez  Mceitrs. 


sion  ne  peut  recevoir  aucune  somme,  provision  on  poro^B 
39'5.  (Code  pcoal.)  .  ^ 

'Provocation.  Peines  anxquelleé donne  lien  la  pnbiiati«D<*    ^^ 
provocation  à  des  crimes  ou  déliu,  4 «4.  (Gode  p^a^O  ^' 
publique.  Blessures,  Ecrits,  Meurtre,  RjéumonvrO^         ,, 

Prud'hommes.  Établissement  d'un  tons^  de  prudbommes  « 


I  (  899  )  . 

^CM.  Le  eonéuaaé  qui  doh  demeiirer  sons  k  •orVetHince  He  fa  fkai(f< 
^  y^  ne  peul  çhangn*  de  résidence  sans  en  avoir  fait  la  décfamtion  au 
e  ,  S  9  9 .  '(  Code  p^d.  )  Voyez  Pensions  [iMUtaires,  -  '    " 

^AifCB.  WojtzReMUon.  '    ,'     \ 

c*r.  Mmîère  de  réprimer  Tes  délits  eontniir^tf  tA  m^ect  dà  tfôx  «ato- 
9  conslitaées,  860.  (Cède  d'instr.  criili.) 

'iVàABii^iTji  tfpife,  'Voyez  tXtatwn,,  .       ' 

»i«8ABi  1.1TB.  Des  aubergistes  et  les  h^teiierssént  ciTxIemciit  renousalflet 
restitolions,  des  indemuftés Jet  dés  fîrais  adfug€s  pour  raison  uéxrhnes 
tuoÈJi»  par  des  individus  idgé^'ther  çux  sans  y  avoir  été  inscriû,  406.-^ 
onction  aux  cours  et  tribunaux  de  se  cpnibrmer',  pour  les  autres  citt  de 
poxisaBilké  eivflequisepnésenteraieutdanè  lesafraires'criininelles,  cor^ 
ïtioi|i]kel|esetde'p<4ice,au:riIisp66itioi|sdnCûde  civil;  407.  (Codepënal.) 
XTonoif^  ^Lorsqu'il  ^e  Heu  à  restitution,  le  coupable  est  en  où  Ire  cou- 
vacné\  dcB  indemnitSi  enrers  la  partie  ïéêée,  4 oa.  ->- L'exécution  ^es 
ndABknfttions  a6x  restUutions  peut  être  poursuivie  paria  voie  dê'Ucon- 
ûnte  par  corps ,  401.  ^Lorsqnte  les  bietis  du  condainnë  sont  insuf&sâns 
lur  ùare  ùkce  aux  i^vetsef  condattinadons ,  les  restitutions  sont  f  référée»^ 
•ttf.  -^  Restitutions  aua^quelles  donnent  lieu  les  soustractions  commbes 
ar  des  fonctionnaires^  publics ,  A^ff'i  —  Tes  actes  souscrits  par'a&us  de 
onÂance,  '483;'-^  les  fraudes  sar  le  titre  des  natfères  d*or  ou  d^ar- 
^nt,  &c.,  488  ;  —  la  destruction  d'édifices,  petits,'  dif^ês»  &c: ,  «qrs  ;  — 
elle  de  registres,  Utres,  billets,  &c.,  ii>(tf. — fte$titntions  encourues 
»oiir  dirers  délits,  49&  et  496;  —  iryàaontriii^te 'par  potps  |iotll^  les 
*eatftiitious ,  indenmilés  et  frais,  499.  (Code  péual.) — '■  Le  tribunal  de 
pioiice;  en  ,prononçantIa  peine  encourue  pour  copûraténddn  >  statue  tur 
les  demandes  en  restitution,  s 83.  —  La  epuir  d'assises '  ordonne  queues 
tïffets  pris- seront  restitués  au  propriétaire,  8si.  (Code  d'instr.  crin.) 
Voyez  Dommages-Intérêts ,  indemnité ,  Responsabilité ,  Solidarité. 
.TRKUB8.  Continuation  provisoire  '  |u^u*au  i^  avril  1832  desretennea 
exercées  en  vertu -de  la  loi  du  18  avril  I83l  su^  les  traitement ,  salairef/ 
pensions  du  département  de  lit  ikorine»  83.*  Voyez  Caisses  des  retraites, 
STRAiTE*  Peine  contre  ceux  qui  auraient. sciemment  fourpi  des  logemèns 
ou  lieex' de' retraite  à  des  malfiûtenrs^  414.  (Code  pénal.)  * 

^uKioN  armée.  Peines  encourues  par  lès   personnes   munies  d*annes 
çachéel  qui  aurai  Ait  fait  partie  d'une  troupe  du-  réunfdn  non  re|fulée  ar- 
mée, 441.  —  Cas  dans  lesquels  les  blessu/es  et  les  coups  sont  imputables 
aux  cbefs,  auteurs,  instigateurs  et.  provoeatenrt  des. réunions  séditieuses 
où  il  y  a  eu  rébellion  ou  pillage  ;  460.  (  Code  pénal.)  ,  ' 
Ikiuiiûn  littéraire  y  &c. , Voyez!  jissociatiojns^         ^ 
lÉvéLATjON.  Cas  dans  lesquels  la  révélation  de  complots  c^  auprès  ôriines 
attentatoirçs  a  la  sûreté  intérieure  ou  estérieure  dé  FEtat  exempte  les 
coupables  des  peines  par  eux  encourues,  4 16.-^^ Mêmes  dispositions 
'  pour  le  crime  ,de  fausse  monnaie ,  4S3  )  Y"  ^^  jpour  le  crime  de  cantrefa^on 

du  sceau  de  PBtat  et  des  effets  publics  ,  424  et  425.  {  Code  péniyf.)    ^ 
iiEVtvvB.  "Voyez  Propision.  .'g 

ftiîvisiûif.  Cas  dafka  lesquels  il  y  a  lieu  k  la  révision  d'arrêt  de  condamna- 

tfoD,34T.  (Code  d*inatr^  crim.)  .  ,. 

REVOCATION.  Peine  qu*encouiTait  le  fonctionnaire  public  qui  contin|ierj|M(  son 
exercice  «Q  mépris  d'une  révôeatton  ,437.  (Code  pénal.  ) 
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Cp«giGNOM.  Vore»  Ci^Ss 

KovLiEU.  Qa«ile  pein»  «nrp^mi  tai  cbarr^ticvi,  raélim, 
ToniÂ*es  <m  de  liéte«  àt  chmrge,  p»iir  s'être  4l^«|[ilié9  4tk«èm 

80<  ;  •— ponraTOtr  coQtreveoa  k  U  ioi  par  Iartpi4iic,biHni 
tlon-  oa  le  chergeraent  de  Itnn  TfiiBrc^»  IKM»  *N»  MirtN 

R.QtfT9.  PcmM  po«r  faiiripexion  on  falai^fAlio*  4e  fe^titm 
41 S  ;  —  pour  emi^loi  d'âne  faowe  feailU  d«  lonte  f»  4m 
mendiât)*,  4 ta*  (Codep^^naJ.) 

RouTKi^  Proiong emeqt  de  k  rouie  i^p^rt^w^mltig  dv»  LieA»' 
CU*feaiipiii  d'un  etievi»  Mrtug/dfpjrpiiim  4i^f»f1fpeptd»éi' 
Vienne I  sp.  —  .ClMMuneot  dW  ckemiii  imi  r«Qg  de*  neioi^ 
ulef  de  rÈnre>  s  9,  —  |^  prolonfeme»|  4f  fo'ronie  «^  t  è  li 
Mam» , p^odm  U  déAominwtipo  âtrmUe  /t^Gmimmê' 

—  Proloog^menl^  de  U  wote  de  Pàr«  à  Iviy  •  4*.  --  Ci»** 
i^oif  d|^j(>«rtemeiiUilf  o«.  1  de*  B««#iyi>-Pymeff  94  nef  fi 
roTfles,  09,  —  CJjm^cD^rnVÏ'w  <Açn»i*  •»  i»Bf  de^  »?••«•  J^ 

,  uff»  de  U  Ctrpnde  «  «4j.  —  ClMeement  d*«#  chcnûn  s»  («H^ 
d^p«fteiiieiil«lf9i  de  âiini^t-MenKt  it^i^^àB  fci^WiBchfli 
If^jryy  k  Sencergiiei  »  IK»  rang  decroaMdd|Mjp^eiBfBtii«'iÛB 

—  Prol^ogeneDi  de  In  nonte  departnsifliviuin  nP  3  dn  UdM  ' 
X^i»eiueiit  4^  fln»itmr$  eh^mimun  ifng^dnn  imntff  df]^ 
i'Yoonn  et  ^  rA«t»e  ^  s^s  «t  ^^n.  -^  N«iireUe  d^fôiNn 
rovale  n»  U(  d'Age!!  à  BafflQM»  64»^  -^  Frobngcflfot  if^* 
dt^trtementaUdaTerniiQ  in»  Tftl^.^CUsceaaçBt^eMriBf  fkiif^ 
piTtementelei  dea  Boacbef-du-Ebdne,  de  renaJ^ruebcnt^t  Mt**^*  1 
»♦  1 1  et  in  route  royale  n*  7  de  Pariai  Antibcf»  dn4«  — ^Jjf  ' 
ciu^  cbemina  nu  rang  dn<  roniea  diépartcoM^ndlff  de  Sc««nln 
9fn^-^d)B  dnvx  «bemi»a  aji  rang  dna  rontef  départeflonb^j 
MLotfHe,  B^4j  — du  cheyiin  de  Sereiliiac  4  UiMn  «n  r«aC^^ 
di^parcemeninJe^  de  (nHaotc-Vienne,  «ai.  ,  ^ 

lluBS.  Amende  poor  aToir  ni^gi%d  de  nettoyer  f^  T^tê  et  f*"^  ^ 
conuftiancf'  oji  ce  soin  eat  laisad  à  In  chaire  dea  habitaoi|M^. 
pffiud.)  Voye»  4rlfrf9 1  /mfc?  l^  h^mrd^  Uamlkr^. 


1 

Saobs-pbii Msn.Peinea  encontmea pér eeffef qni aoraient ré«^^ ^ 
etfei  confiëa  à  raiaon  de  leur  profeaaion  ,  4  74.  { Code  pàal.) 

Saisi.  Peinea  centre  !e  aaiai  qui  aura  détruit  on  détourne  iett^""^ 
Int,  48t.  (Code  pénal.)  .y 

Satsib.  Armea  et  antrea  objet'a  dont  le  proeorcnr  inV^i^»^^^ 

2nH  ae  tranaporte  aûr  lea  lieux  ponr  conatater  un  dâit,  S^^\'' 
a  flagrant  délit ,  le  procurent  dn  Eot  doit  (aire  stitir  !«•  f^^J^ 
•ma  contre  f eaqneîa  il  existe  dea  indicea  gravea ,  ibid,  (Code  iifi^- ^ 
-*-  Lea  exèmplairea  dVcrhs ,  imagea  el  graTurea  publiés  i^o*  ***  > 
'   leur  aônt  aaiata  et  confiaqués  »  4  &5»— *  II  en  eat  de  mimé  iatf^r 


(  î«n  ) 

9  4eo  ;  —  ^le«  boissons  UWiÛieê ,  MÛf\  —  Jtes  foois  cxposifs  ao  }#« 

ïx  loterie»  d«fisf«t  foes,  4S5  ;  -^  des  éditions  confrcTaites,  4d9.  (C^de 

U)  Voyes  Cof|/tjra/)ro7<#/idrfi>il/i^)W. 

.m.  Ck^ait  des   iéthohiê  tiiéû  k-  ta  réon^te  des  skreffiscs  lp&(  à  îeaf 

g«  i  3  i <i.'  (  Codé  dli^str.  trhn. )  Voyez  boaîitiûtt. 

ls-FO<it»tsil#.  Crëatîètt  (f ùtf  édïpfô/  de  soo#-tieiifefiént  datts  cfiacune 

tofBr|yA^itîe0  dt' tt^ntÈ-niiiAfiém  de  fa  Vifle  de  Pàfis,  et  solde  àfla- 

)%  <stt  eiBptdf^  141.  «^  Suppression  des  éin^^ois  <^é  fiuftres  ouvriers 

•  mftrÎDierè ,  ibid,  —  Stfppressjon  des  pompes  éXthWtM  sui*  bateài|x  , 

.  -<^  Di#]konil6nrde  f  ordonnaiice  da  is  ào<i(  iS^ffi  cbncénifùt  fWsi* 

tien  da  corps  des  saperti^pompietA  de  la  vif  le  dé  Paris,  I4t.  —  Ce 

M  Mt  ^f Ac<  iotïs  lès  ordres  et  sons  radfniftistrâJoti  do  préfet  4»  pe- 

,  ihid*  —  Les  fonds  deitrAéSàuz  ^épensel  dà  doi^ps  sont  fonmis  par  la 

f  èi^&ctéB  iMntieffelucfnrsitr  ésn  budget  ^  14S.  -^  Fxxan'on  de*  tra^e- 

I* ,  dt  ff  tfoldé  et  des  maise» ,  144.  —  tiaBilIemeut,  éqaipemenï  et  àr- 

kietrt,  iàék — CasefneAieiit é< di#tribàtion des postVA ,  147. ~  0îsp^- 

liM  coixeèniÉnt  fa  fitation  ttW  Jl^partition  de  la  réfributiôii  qui  est  due 

]r  le  serviée  dèi  spectactet ,  (iâls  et  lieux  de  réanioh  publique ,  t4É,<^ 

liions  et  retraites ,  ibidé 

1.  Led  dhren  nTâtldats  ddiveUt  lire  muiiis  dn  scéiil  dd  jtia^'sti^Ai  qui  Uê 

•epnet ,  t. 7 1.  (  Code  d^inètr.  crim.)  Xàyét  Fapt'er^. 

tf  did  r&iat.  Pcltti^ires  dotft^e  fescortircfacteuirs /«fra^  (Cdde  ^fisfr. 

•»•)  Voyex  Visites  domieiltuirèé.  —  Peine  pour  f avoir  contrefait  oa 

At  cfBdploWtkn  sdea^u  e0tftf<&l(,  414.  —  Arfieles  dont  les  disposiiiàAi 

kt  applicables  au  même  crime,  4^^.  ((ïode  pénal.) 

vxpOÊ^iculiers,  Voyez  3idr^Ueé  pûrtièutièrts. 

Ld«.  Peines  ^cotrraes  pour  brfl  de  sceflés  ^  448.  (Cède  pénal. ) 

irfU.  Peiûe  pour  sOiisfraetîon  oH  falsificànoA  de  billets  contenant  Ici  suf^ 

tf«âl  dès  citoyens,  4  f  1 .  (  Code  pénal.  ) 

>13B8.  A  quelles  personnei  il  peut  être  aocordé  des  secours  peoditnt  le 

qneitre  des  biens  des  accusés  confoinax,  S'5S.  (Corde  d*înst^.  crinl. }  — ' 

tille  de  Itoott,  ftvec  confiseatldu  de  biens,  couti'é  cetix  qui  aurftient  toktfkï 

it  ^onemls  dM  secours  th  hommét,  argent,  armes  on  vivres  ,4  De.  — 

shiepdiii'reftis'deeecours  reqùiB  en  cas  iTaccideùs,  de  .plllsge  .  (fe  da- 

«ut  pubtiqife,  de  Qagrtint délit,  &e.,  404.  (Code  pénal.)  —  Séeoôrs 

f^isefare  accordé  4uz  thàjtti  qtii  ont  coorpéré  ^  la  prisé  ae  là  BkitiHe  » 

14.  —  Pdrtefltxsw  d*mie  commission  pouf*  IVxamen  des  titrel  imL  récla- 

Ani,  6É4.  Voyeif  Cflnjr^é  dSeeXf^iVkiree. 

avr.  Défenses  ans  iWdecins ,  chirurgiens ,  officiers  ié  Uti\é ,  dé  reVéler 

siecteu  I  eux  Confiés,  474.  (Code  pénal.  )  Voyéi  Agenâ  da  Ûo^er^é" 

tètti.  -  ' 

wvndésarts  et  métiers.  Peines  qu'encourent  ceux  qui  commoi^iquéMient 

es  secrets  (fane  fabrique  diûs  laquelle  Hs  aont  émpldyés,  kii.  (C<td4r' 

NhiaK)' 

HTioN.  Peines < encourues  par  lek  individus  faisant  partie  d*uae  bande  ir« 

iiéi  peur  le  pillage  det  propriétés  publiques ,  4 1 3  et  4 1 4.*^  Code  pénal.  ) 

V'o^et  Bandes  armées. 

DUCTioN.  Vojex  Càrruption. 

10174  à  i'étmnger.  Voftt  Pensions  mititàires. 

rrCAC^ifAiftC*  Voyrt  Agé, 
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jraiioD  des  jiiré»,  âaSi|tre  ptnt  être  renvoya  whs^ 
^eva»(^picil«t  «•«»  ei  ^neli  Cril»^at«z'UctwÀ!»: 
rcttVM  4ni  ftrocèt  crimÎMU»  34a  e^  ifuî^.  —  Çvi»» 
^  co«ïrid€  cjittatioB  peMt;-^a  nùtiène  erûaLiiicile»c«BSii 
iic«,  rvnv^^er  Jtt  ÊonmiaMUice  d*ai»e   albire  à  ■»«  > 
Aa(r«t.tri^nii«i,  a.e9  ee  imé¥* —  I^tLrrét  qui  avfieiéïK»' 
B  ea  exilai  p«»  n^a  ao«Ttiie  lbn«iee  sur  d^  iaâsfMBS- 
ll*iA«U.crim.)Vôyè>  v^n^» 

RBM^'Oia^tf^^ÎAIvref. Parlai d«iTeilt  être  appromàeiei 
trôaxeni  «ar  ano  inCormatîpn  »  «ea«  (  Code  ifiaslr.  am 

RépAftATiON.  Peines  poyr  Mcideo*  cmmiém  fm  le  tf&  ^ 

:  jki«ûoii»au  édifices,  54M.  (Gode  peô«L) 

RBPARATioÀ9^>a/ei.  Ontfftgefte^'^riolesQfs^oFeisfaf  JqH 
rite  et  dé  la  force  pobjiqae  qui  donBcni  lîea  àsscR^ 
Aep*i«iiolis  civile»,  poorr^fiu^aii  service  dàiépkÊa^ 
de  soa#lractioBs  pour  lesquelles  ceux  qailcsontcQ^ 

.  ^tt a' des  réparatÎ90s  «siviies  ,476.  (  Code  p^asI.}.Vojcii 
.  rèu ,  Eestiuaîan  ^.Souêtri^f^^, ' 

IUFRÉSAILI.U.  Ceui  qai  anMÙcnt  expose  lies  Fna^i^f 
.saiiles sont  psois  du  bimnissemau.,  4 f  ô.  (Code  f^^i 

Rn»iU9  de. justice*  Ih  ne  pèiiTeiK  éul^^  mi»  eutibenéft^a^ 
d'instr.  cnnu) 

Ri4c»iTM>ir..  Cas  dans  Jeeqaels  f e  prowreor  dn  Ksi  «(«^ 

<  }«ge  d'iostriioiioti;.  ci'ôrdooteèr  une  îiiforBiatîoii,  tO." 

Jugea  de  paix  et.  les  autres  Q&cierâ  de  poUct  pefff^^ 

sottt  requis  de  la  psi  t  d*oti  chef  de  maison ,  «W-  —  ^ 

.    igtant  «délits  le  juge  d*iiistEnctiod  pèi&t  requérir  !■  /»«^ 

.  4ii  aoi%  tC6.  7- Réquisitions  que  ce  dernier  peut  ^^ 

çhWm  de  la  procédure ,  hors  les  cas  de  flsgnnt  délit,  1^' 

pour  lesquelles  le  [uge  dinstimcti'oil  petit  Presser  a^t^* 

duû  autre  arroadiéieDieiit ,   «70. — Réuûion  d'uB«  ** 

rojale  01  la  chMiln-e  du'coofeil  pom*  ealeadiale*'^ 

^«feiirg^adr^»  sastts»4. — lies  arrête  de  iscoor^^^ 

4e lt.réqQisitio» do  «ictère public,  1 9*- «^W}"*^^ 

"  ^iif>/^éaéf«l  peut  faii^  pouf  «oe  iiottveUeiart^'«"'j^^, 

«ôuvixtyale  doit  délibérer  sur  les  réquisitieiis  du  F**^^; 

^  RéqnisitioDÉ  qu'if  doit  bm  quand  il  7  '^9^^^^^^ 

poUrua  m^me^ délit»  ao^  ^ -^  Cas  dans  f^*"*'^  ?*Lii 

psNia  chrife  ou  l*accuié ,  pevvent  requérir  **•''••*•' j*^ii 

■m*  RéquLi^tiaix  dk  procii|«itr  f^aérai  pour  faire  ^^''"''^f 

c«iqfwur«nt  aux  frais  de  cits9io&«  &ei,  ^  i  i.  —  ï^  ''*!^* 

*pr  la- reqûitiott  «ïe  Va4cQe»^acqaiué»  lai  to*  ***|*7*^^ 

4fttjQs ».«Mf  •—  Réquisitoire  da  psoearear  g^f^.  ^^^' 

ia loi ,  3t«r,  :^ .eu«c^â  IhrtW  eivik  ; ponr  rss»»*^, 

rOlâ,  d^i»--^ Réquisition  de  la  fefce  pahli^ury»^ '^'^ 

JtJ.<6ode  d^Ai'.^rpi;)  Voyeai^éMlrsa  4r^«^U(^ 

f'atici^pMipù  »  JéinùitkrefuMic  ^^P^emmg^^       \ 
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(  899  ) 

conéàaaké  qui  doh  demearer  sons  li  •iirVetHiMice  ^e  h  {katit< 
s  petit  changer  deriiMidtnce  sans  en  aTorr  fait  la  décfaratidn  mu 
^9 ^'{C^de  yiné.) y^jez PensioTU  fkiatatres,  -'    " 

Ajmièire  de  rëprîmer  Tet  dëlhs  contraires  a«  respect  èà  aux  uute- 
vtxtaécs,  860.  (Code  d'iAstr.  crini.)  -    ' 

ii^iTJÂ  cfW/e.  'Voyeè  CiNtafûlii.-  .       ' 

ii^iTB.  Les  aubergistes  et  les  MteliersMtttcÎTHementreaionsaliïes 
tn'tions,  des  indemiùtés^'et  des  fhds  adjugif»  pour  raison  tle.crimes 
[Mfcr  des  indrridus  {dgfeVtbev  eux  sanay  avoir  et«f  inscrita,  406. — 
311.  aux  cours  et  tribunaux  de  se  conformer',  pour  les  autres  c«a  de 
ibilité  civile  qui  se  présenteraient  dans  lesatTalres  criminelles,  cor^ 
iel|e0ctde'p<^ic^  auirdispôsitioqsdnCode  civil;  907.  (Codep^nal.  ) 
oi9%  âLorsqu*iI  ^a  lieu  à  restitution^  le  conpaUe  est  en  outre  con- 
t  dea  indemnité  envers  la  partie  iéstfe,  40&. ->- L'ekéculion  ^es 
aiktions  aéx  re9tîtutions  peut  être  poursuivie  par  ià  voie  dèia  cou- 
Mûr  corps  y  4Ô1.  •^^-^xliOrsqnV  les  bieiis  du  condafnnë  sont  insoffisâns 
rre  fkee  aux  ^ttetsef  condamnations ,  les  restitutions  sont  fréfétéen^ 
•  lièstîtntiona  au:rquelles  donnent  lîéu  les  soustractions  commises 
(  fokictronnanres- publics,  43 oT;  — les  actes  souscrits  par'a&us  de 
ce,  '483  ;'-7- les  fraudes  sar  le  titre  des  matières  aor  ou  d*ar- 
kc.»  488  ;  —  la  destruction  d'édifices,  ponts,'  digues >  &c.' ,  472  ;  — 
Le  T>egistres ,  titres,  billets,  &c. ,  lAtiÔT. -*Re$titntîons  ehcournes 
Inrera  délits,  495  ei  486.  —  iryaaontraltite  'par  .coips  pour  les 
tiens  y  indemnitifd  et  frais,  il99.  (Code  p^al.) —  Le  tribunal  de 
;  en  .prononçant  la  peiné  encourue  pour  copû:avetttidn>  statue  tur 
naundes  en  restitution ,  383.  —  La  eouir  d'assises'  ordonne  que  les 
pt*}»- seront  restitue's  au  propriétaire, '8S1.  (Code  dinstr.  crim.) 
>  I^ommages-èUéréts ,  indemnité ,  Responsabilité ,  SoUdmrUé, 
BS.  Continuation  provisoire  |ulqu*au  i^  avril  1832  des  retenue» 
!e8^  en  vertu-de  la  loi  du  18  avril  I88l  su^  let  traitement  j  salaire^/ 
>na^  du  département  de  la  marine,  83.  Voyez  Cm'sseM  des  retraifes, 
rE.  Peine  contre  ceux  qui  auraient. sciemment  fouqiii  des  lugemena 
nx'  de' retraite  à  des  malfaiteurs^  4 1 4.  ( Code  pénal.) 
!C  armée.  Peines  encourues  par  iës  personnes  munies  d*armea 
ses  qui  aurai cfnt  fait  partie  d'une  troupe  ou-  rénnfon  non  refoulée  ar- 
,  441.  —  Cas  dcuis  ieaqaels  les  hlesêuttê  et  les  coups  sont  imputables 
shefs,  auteurs,  instigateurs  et,  provocateur!  desréuniontf  séditieuses 
y  a  eu  rébellion  ou  pillage  ;  460.  (  Code  pénal.) 
)N  litiirtuTty  &c.  yo^ei  Association^^ 

4T10N.  Cas  dans  lesquels  la  révélation  de  complots  op.  autres  erimes 
léatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État  exempte  les 
>ables  des  peines  par  eux  encourues,  4 16.--^ Mêmes  dispositions 
r  le  crime  de  fausse  monnaie ,  4 1 3  ;  -^p  et  pour  le  crime  de  cantrefaçon 
iceau  de  TEtat  et  des  effets  publics  ,  424  et  425.  (  Code  pém^^.) 
xs.Voyet  Proçision, 

toif.  Cas  dans  lesquels  il  y  A  lieu  k  la  révision  d*arrét  de  condamna-^ 
,  34  7.  (Code  d*instr^  cjrira.)  ,.  -    /^ 

DATION.  Peine  qu'encourrait  le  fonctionnaire  public  qui  continuerjut  <^on 
rcîce  «Q  mépris  d'une  révocation  ,437.  (Code  pénal.  ) 

Vvv2 


(  ®»^  ) 

woffaUi  «s 7.  (  Çodn  pëasl  ).   . 
SupPOfiTioii  ib/erfoiine.  Pexa«  p«ir  I«bk 

SuFf pttSibV  ftcfîts»  Voye»  Pimid^ytrÊ» 
Suppression  d'enfaat.  Peine  de  ee  crime ,  ^68.  (  €Zoéit 
ScBETi.  Comnieiit  sont  ponravivisf  i^gës  et    jvksis  c 
altmeitoiret  à  Usàretë  de  ïÈuUi  t64.  —  Par  qai  les 
à  on  Mitn\  peuvent  être  demandés  pour  casse  <f< 
■aipicion  lëgitine,  3C8.  (  Code  d*iiii0nictkio  oriciinelic  > 
Sûirré.  Crimes  contre  U  sAretif  do  T^tat,  407   er  smi^.,  %itt, 

pénal.) 

ftDa«iaiicE«  Cas  dans  lesquels  il  es!  sanàs  k  rezécutio»  de  c 

•   damnation  %  1«3  ,  J94 ,  347  et  648.  —  CîrcoiwsaBceo  ^k  f 

surseoir  au  jugemont  d'un  accusé  oontaïuax  «  «5  A. — Aa 

.  «ni  demiuds  en  roglemeui  de  iuges  i  onporicnt  marsis  m  |i 

procès,  967   «t  368.  (  Code  d'instruction  crimineUe.  j  Vif 

Surveillance.  8i^  qvol#  fouotioimaîres  pablics  le  pracsrv 
easftfo  Ussenuo,  aos.eljiwfr,  ; — ^unreiiiance  da  yrocwsr 
les  oScft^rs  de  police  judiciairo  de  son  de'puriemeDt  »  804.  (  C 
tTMtiou  OPimi94Uo»  )    . 

Svftvçi4.JLAJ«cB  d4  la  iMuU  yêdee,.  Le  renvoi  sons  cette  svTe& 
peino  çiifi$Uk}fmt  RliR  matims  «viminelles  «t  correctionBctief 
Effets  de  ce  renvoi ,  309.  —  Condamnatiooo  qui  metfeotde  j 
sous  cette  sarvci liante ,  soit  pour  ia  vie,  soit  tciaporureiiicat. 
SurvejUiwce.lemporofre  à  VufqeUe  sont  assn|ettjs  lec  iBdivittwf 
avoir  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de  pfua  d'une  amée, 

.  .pril  pooTjQn  nouveau  délU^  ^M» — Durée  de  k  aarraif lance imi 
peut  être  mis  findiTÎdnJgé  de  moias  de  seUe  am,  403.-»)'' 
veilUnne  à  fégfird  de  ceux  qui ,  au  premier  avertiswmear,  « 
tirés  des  liandes  armées  d^nt  ils  faisaiont  partie  ,414;  —  et  par 
p^bl^  qqi.uuraiettt  donné  oonnaissauce  d*un  coaiplot  coaffts 
de  rÉtat ,  on  qui  auraient  procuré  rarrestatioa  des  auteurs  es  oaa 
416  ;  -*•  pour  ies  iadiyidus  coupables  de  crimes  cunccm0<  b 
luonqaie,  qui  auruisnt  fait  des  révélations,  4S3; —  poorieicè 
reVolliou.  après  respiration  de  leur  peioo,  443;  -~  ponriciiai 
qui  auraient  favorise  une  évasion  de  détenus ,  447  ;  —  ponr  ki  is' 
lî'f^eaiont  déclares  vogaboudsf  à  Texp^utien  de  leur  peine,  4St;-^ 
les  miociirs  de  seiie  nos  légalement  déclarés  vagabsods,  fMl»H 
los  menéiaos  qui  se  sont  r0n4n^  passibles  de  ceriaioes  peines,  4IJ^H 
les  individus  condamnas  à  raison  de  monaces  daitenttt  cos&t  Is 
sonnes ,  469  ;  -^  pour  les  autenn  dé  blessures  et  de  coups  porta" 
l^ireulent  •  i^Mi  el  sm>.  ;  —  pour  les  fabricttenrs  dsnaes  fM 
400  ;  --*  pour  ceux  qui  ont  oeèasiouné  à  autrui  ufte  aalsdie  os  isdy 
de  travail  en  administrant  des  snbsiaacos  nsiiibles  à  h  suté,  *<^ 
Cas  dans  lesquels  des  crimes  excusables  ne  dispensent  pis  de  buf^ 
lanCe  de  la  haute  police ,  463.  -*-  SurvoiUance  a  IVgud  des  ijidÎTi4u(| 
eoupsbres  de  détention  ou  de  séqnestratkm ,  sorusat^  avut  va  i^f 
dix.  jours ,  remis  en  liberté  la  personne  séquestrée,  447  ;  —  à  r^| 


(  «0»  ) 
bics  ^e  luxinf  et  defiipacerMs*  48)  ;  — :  çt  4e  ctOK  qm  «onûent  YïMé 
rlèmeos  relatifs  aux  manufacturetf ,  au  commerce  et  aaz  arts,  487 
;  -—  ou  (|m  auraient  commis  des  destructions  et  des  dégra<iatioQ8 , 
t  495.  (  Code  pénal.)  Voyez  Cëuttàn, 

ION.  I^eine  encourue  par  le  fonctionnaire  'public  qui,  mtAgré  une 
isxon  ,  Aurait  continué  T  exercice  de  ses  fonctions ,  437.  —  Cas  dans 
ts  la  suspension  peut  être  ordonnée  pour  écrits  relatifs  à  la  défense 
orties' y  474.  (  Code  pénal.  )  Voyea  Action,  Arrit,  Ponction- 
publies  t  Sur^iance.' 

»ic.  Par  qui  les  renyoii  d*nn.  tribunal  à  un  autre  peAvent  éire  de^ 
fs  pour  cause  de  suspicion  légitime,  3^9. (Çocte  aiastruction  cri- 
le.) 


Rédaction  des  prix  de  Vente  aux  çonsommateun,  aux  entrepé- 
et  aux  débitans  des  tabacs  ordinaires  et  étrangers,  185.  —  bisposi^ 
des  ordonnances  des  9  octobre,  17  Juillet  et  14  aoîlt  1*816  sur  les 
les  tabacs  et  la  fabrication  du  tabac  dit  de  cantine,  137,  138  et  139. 
u  des  jurés.  Le  jury  de  jugement  est  formé  à  finstant  on  douze  noms 
résnon  récusés  sout  sortis  de  Furne,  336.  —  Cexamen  de  Tai^cus^ 
ience*aussitôt  après  la  fonûation  dû  tableau  ,337.  —  Cas  détts  lequel 
>UTeau  tableau  doit  être  formé,  ibid,  ^  * 

Voyez  DéUis  forestiers  ,  indemnité. 

Voyez  Concussion,  Percepteurs, 

WAOE.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellçment  peuTent  inter« 
la  faculté  de  témoignage  en  justice»  398.  (Code  pénal.)  Voyex 
tses.  Faux  témoignage.  Incapacité,  Subornation» 
is.  Circonstances  dans  lesquelles  le  procureur  du  Aoi  reçoit  tes  décîa- 
as  des  personnes  qui  peuvent  donner  des  rentfeignemens  sur  un  délit, 
et  263.;—  Comment  les  témoins  pentent  être  entendus  deyant  les 
I  de  paix ,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  maires,  les  commissairei< 
ôlice,  s  63  et  368.  -^  Circonstances  dans  lesqueQee  les  témoins  doi-* 
être  entendus  devant  le  juge  d*ins|nietion,  963  et  965.  —  Disposi* 
I  relatives  à Taudition  des  témoins,  967  er  ^uiV.  —  Audition  des  tê- 
ts au  tribunal  de  poliee»  éèi.  —  Parenté  ou  alliance  qui  ne  permet 
peler  ni  de  recevoir  en  témoignage,  989.  — 'Amende  et  contraint^ 
re  les  témoins  qui,  ne  satisfont  pas  à  la  citation ,  983*  *—  Audition  -de% 
>ins  à  f audience  du  tribunal  correctionnel,  988.  -—Les  témoins  apr 
B  par  le  président  ^e  la  cour  d*assises  pendant  la  durée  des  délits 
rêtent  point  serment,  301.  —  Commission  poijr  entendre  de  nouveau^ 
uns  résidant  hors  du  lien  ou  se  tient  la  cour  d*|tfsises,  306.  —  Juge? 
t  et  punition  des  témoins  non  comparant  ou  refusant  de  déposer,  iiid^ 
rémoins  que  peut  cobtenir  la  liste  présentée  parle  procureur  général, 
.  —  Le  présidetit  peut  prendre  des  {^r^icautions  pour  empêcher  tes 
)ins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé  avant  leur  dépoei- 
^09.  —  Leur  audition  devant  la  cour  d^assisea,  309  ef  x«t>»  •>—  Le 
oin  dont  la  déposition  paraît  fausse  peut  être  mis  en  état  d'arrestatidn^ 
.—  Lon^n'ua  témoin  cM  ne  comparait  pta,  h  connf  a«f  lies  peut,  avai^i 


(  •<>«  ) 

t  ouverture  4ee  tf^ti,  reiiToyer  Taflafre  à 
Pmît  et  amende  qui  sent  li  U  charge  de  ce  tétmnm^êd.'- 
témoins  accusas  de  Irnox  témoignage ,  348.  —  Cm  d»^ 
à  Fandience  les  dépositions  écrites  de  témoias  nsa  |n^ 
355  et  303.  —  Comment  on  procède  pofiir  reccrair  ii  AÉn 
ministres,  des  cônseif fers  d'état,  des  généranxeBekf.tf^^ 
deurs  on  antres  agens  accrédités  près  les  cours  élnifâo,K>(j 
(Coded'ikistr.  criln.}  Voyez  Déposi^ans,  jît/ùi  tft'ii»  *^^ 

Tantàtivb.  Dans  qajA  eu  la  tentative  du  crine  «a  d&^J 
comme  le  crime  on  délit  Ini-méme ,389.  -^  AppliesfiM F**1 
principe  ans  bandes  années,  414,  -—  Gommeat  amtfMa^^* 
de  larcins  et  de  fiioateries,  48t.  (Code  ptfoaL)  Voja  f^lo^ 

TsRMAiir.  Ceux  qni  passent  snr  le  terrain  d'aatrai  iafSfal^^ 

ensemeiicé,  on  qni  y  laissent  passer  leniv  bestianz  aveX  fa^ 

la  récolte  j  encourent  la  peine  d'une  amende,  soi  ci  i^  v^ 

'  Voyex  École  ttAn^otdême,  ^  j 

Treatees;  Amende,  arec  confiscation  de  recettes,  cssÉncto^^n 
trepreneors  de  spectacle  on  issociatiooa  d'artistes  qvi  asi>^7^ 
senrer  9ur  leur  théâtre  des  ouyrages  dfamAtii|aes,  aa  wéf9»^ 
tires  à  ta  propriété  A^  autcnn,  489.  (Code  pénal.  )  1 

Tiers.  A  quel  tribunal  ceux  qui  n*onl  pas  ét^  partie  ao  fntti*| 
'  serienr  demande  en  dommages-intérêts ,  3so.  (Cbdeili*^ 

TiMBaES  fia<iottaiur.  Peines  pour  ayoir  contre&ît  on  isUfiéfo*^ 
tionanz,  414.  (Code  pénal.  )  Voyex  Remise, 

TiJi^mns  particuliers.  \ojtaL  Marques particuHères, 

Titre.  Voyex  Matières  d'or  ou  d'argent. 

TovBEAV.  Voyex  Violation  de  sépulture.    • 

Tonnage.  Voyex  Dotiditef,  Péa$«; 

Tortures.  Peines  auxquelles  sont  condamnéB  fesindrrîifK!'' 

•  supporter  étE  tortures  corporelles  k  des  personnes  psr  «■'•^ 
questrées  illégalement,  467.  (Code  pén^}  V«J«*-'^*J|!L  i 

Trahison.  Peines  pour  crimes  ça  délits  ^ntre  1»  8ft>eléiel> 
suip,  (Code  pénal.  ) 

Train  des  éipiipages,  Vor^tt  Armée.  .^i 

Trafte  des  noirs.  Disposition  relative  k  la  reparution  ***2!gjV[ 
nant  Ae%  ventes  de  navires  capturés  et  d^itircaie»^  <***t^ 
motif  de  traite  de  noirs,  4t.  r-J^M 

Traitement.  Voyez  ConseU  d'état,  Cours  et  Trihammtf^rj^t 
Mastiques,  Instruction  publique,  Intendems  mitit^^»'^ 
France ,  Officiers  généraux.  Préfets, 

Traitement  de  table,  Voyex  Colonies.  Uai*^ 

Transit.-  Disposîtious  concernant  Tespèce  des  coli»  ^■'^ftli^ 
être  mises  les  fabrications  dont  le  transit  est  pemii»i  "'7é^l 
concernant  les  marchandises  qui  doivent  être  sccomp»?^  .^ 
tbid.  -^  Tableau  des  marchsndises et  désignation  ^^^^Zp\ 
lesqncU  elles  doivent  être  expédiées,  t«.— NomcndâMî«*^fJJ[_ 
jni  doivent  être  accompsirDées  d'échantillons,  î4.  ^'J***        \ 

bétiquc,  Ire  partie.  lii^i 

"AM8P0RT.  Celui  du  procureur  du  Roi  dans  le  cts 


(  '(  .TO7  ') 

ftftter  les  onreonitiifoMi.  «ar  le-lMB^  ifto.^-*  L«]M|véitt'tag«  Mii- 
n  se  transporte  fsr  Iw  lieox  «  -  il  etC  tMjoSn  Mcoaipagné'  do  pr«ta- 
^  Roi  ou  du  greffier  da  tribnnai,  f66.r— *Sob  tiniMport  dans  le 
e  du  |»réveiia  psiir  la  pertiainillsa-det  papiers,  &e.y  fS9.  (Goda 
crim.  ) 

^TATion.  La  GoanraruMMBt peut  Surecon^nire  fasi» da  territoire 
S  les  étranger»  d^claréa  vagabonda  parfbgemest,  4ftf .  (  Code  pénal.) 


:  correcitotmels.  Lea  iadÎTidiia  oondaedDëi  k  Ispeise  de  f  eiiiprîaan> 
t  dsas  «QO  inaiaoa  decorroolîony  aost  ompioyaa  à  des.-  trayasi^  à 
Uoix»  9 9 S*—  Emploi  da  pmdait  do  ce»  irkTanz»  Md,  (Code 

>  ....  '      .        : 

K  Joreésm  Délai  aprèa  ieifsel  iea  •  condamnda  «ax  trsTaaz  forcés 
int  domsodor  losr  rëbabiiitaliDs,  â7».  (Coda  d'inatr.  crîm.  ) —  Ils 
la  mombre  dea  peinaa  afflicliTaa  et  infasisntoa,  sso.  -«  Lea  condam- 
Mj^Qt  UQ  boalet,  on  aost  «lâacbéa  dcnx  à  dcos  areo  nue  obaine , 
-^  Lioo  femmes  aont  employées  dans  fintérieor  d^nno  maiion  de 
,  ihid*  -^  Le  déporté  rentré  anr  le  tenôtoira  français  est,  snr*la 
preavé  d^identité ,  condamné  aux  traTafis  forcés  à  perpétuité,  S92. 
Qtia  condamsadon  emporte  aaorC  cfrile,  ibtd.  •»-*  Durée  de  la  peiao 
r^N^tui  forcés  à  tcmpa»  89J.  **«  Oti  eiq»oae  sur  la  place  pébiiqne  ceux 
»nt,été  condamnés  anz  travanz  forcé». kpeapétoité,  Mâ,'*-^  La  cod- 
MLtion  ans  tiwvaax  forcée  à  tei^pi  f mporte  la  dégradatiad  dYÎqae  et' 
trdiction  légale  y.S9 5. -"^  Lea  conpaUes  condanaés  aux  travoax  fovoés 
mpa  sont  r  pendant  tonte  lenr  rie ,  son»  la  anrretliance  de  la  beats 
i:^  de  rÉlat,  400w^-LS  peine  dalarscInaioB  enconrne  povnr  nn crime 
mis  par  récidire  est  remplacée  par  celle  dea  trayauz  forcée  à  temps, 
■ — Vitt^Tids  âgé  de  moins  de  seiae  ans^  qui  a  commis  avec  discarat** 
it  nn  crime  emportant  la  peine  dea  travaux  forcés  k  temps  on  à  perpé- 
é,.«st  condamné; b an  emprisoSnament  dananaameison de  corrections' 
•  —  Cenx  qui  auraient  fourni  des  logemens  ou  dealJess  de* retraite  et 
réunion  à  des  bandea  armées  v  i^B^  coadkmné»  aax  traranx  forcés  b' 
ips,  414.  -^7  Antres  crimes  «qui  font  encsnrir  la  même  peine,  419, 
U4tS,4S4,  495,  4tS,4t9f  444,  449,  447,  448v  449>  45t,  459, 
I,  461,  464,   465,  497,  470,  471»  47  9,  475,479,  48t,  481  ,■  490  , 

I,  499  et  498.  (CodopénaL)  Vopes  Jinonât^emeni,  Condaaraanioà, 

iealîoa,  Reckm'im,  BbébukUiiÊiêio; 

AUX  fntbhes.  Emprisonnement  et  amende  contre  cens  qaî ,  par  éen 

tes  de  iait,  se  •evaient  opposés  à  la  asnfeotio»  ds  traTaux  antorisés  pan* 

Souvemement,  ^99.(CQde  pénaL)  * 

oA  public.  Son  priviiége  sur  le  cautionnement  d'un  prévenu,  975. 

U>Ae  d'instr.  crim.  )  Voyez  Ministère  des^ances,  • 

vicAL  éCappet  Formation  dna  tableau  des  tribunaux  de  cncf-Iieu  de 

partemelit  on  devront  étr#  portés  iea  appels  àt%  jagcmcns  rendus  en 

lice  correctionnelle,  989.  (  Code  d'instr.  crim.) 

ICNAL  correcftoftne/.  Voyet  Tribunal  de  première  instance, 

wvkh  de  police.  Cas  dans  lequel  l'inculpé  doit  être  renvoyé  Vcetnbooa!»*' 

7  7.  •—  Cssipëtence  dos  tiibonaazde  police  simple,»  s.79.  •— - Cdie  du' 

ige  de  psK  cpBkme  jage  de  police  t^h'd,  —  Jaridlislion  ^  msises-ea  la 

témc  <pialiié ,  19 4  er  sut»* — C^nnneoi des  jugemaas  de*psiics  pouvant 


(  90B    ) 


«dlftl  dett  être  ie  renvoi  éa  prércna  à  ce  cribn»*! ,  S77.'M»c 
triWaam  de  première  !■■!■■  ni  eêmùmmmaÊk  tmmit  lise  ktèim 
rMii«neb,  f  §c.  -—  Çm%  Mm  lei^«b  i«  fui^irv**  f^m  i^^et  v^ 
ptr  u  •Yon^,  s 87. —  Disponôoiif  rebti'ves  à  la  pioiéit,y»« 

.  ^, ^■»  «  _•  i^'*.       ' .^....^tf.        —     —     *-  ^^^L 

€«  ^«i  alies  lon^ve  k  fak  cet  de  vMtma^  h  ^éiiMt  w^ 
MmfiBMale»i»t^  — DtipMilkMfelMrrcs  mk  /«gu— *> 
tioa,  i§9.  —  TribwBftuc  dcmit  Icf^mets   Tappei  doà  4«cp«t. 

o«Tcnct»  S3«et  J4«.  -^  Cm  ^mm  Ue^neto  Ite  ««■ft^beeM^i    ^ 

ctt  r^tacal  de  |«gM,  SM.  (  Codfe  d'iMi^.  «râ«L  )  Vérf» AiibH 
TeiBPiiAVX.  MuMère  dt  proedier  h  «M  i«n>iHMiefc  Owmt  m  iM 

ticr  de  eeaaierce  «■  de  premièrv  ftoiUflce,   e«  «eMrc  ^*^ 

cev  reymie,aceeiët  de  foiiettere  et  de  ernae»  mi  é^iiin^" 

fbiictioiif ,  ftA7.  (  Code  d*iMlF.  crioL  ) 
TmievwAvx  de  ptewÊière  imstmmm.  Pmogstion  pcatfiAf  as^  ^ 

dMHibre  lB«peff«re ^erdéc  •■  trilMini  de  GMMêMe,  S }  —* 

trilmaal  de  adnt-Élivlnpe,  ««e. 
TeiMHAinL  Mtftemf.  PeutieftderMividft  eavéÉAittdfWM»*^ 

faire  ctt  ee  qoi  eoecenie  ie«dcfdive^4ef.(6od«p^BiL) 
Tueeniox  de  )»e£ee.  Ib  pesrent,  dent  lès  tm  ééttrmné^f^^ 

aescer  i»  ceofiecaiiett  det  cbeeneun^e  ee  tegtiaiéadee,— *» 

et  iaetnueeae  qei y  est  eerri,  seo.  (  Cedt  péeftL) 
Tk^MBMHfS.  Peine  enoeme  per  lee  ikbmnM  mm  ddfciw  it 

4C*.  (Cède  pdnei.  ) 
TuiOBi.ni.  Peines  penr  «Toir  treniid  k  fibené  é^emkkm,»^ 

Taavpis.  Geox  qai  aaraieat  levé  dO  ttoupes  années,  mat  Fi 
penfeii  iégitinie ,  ft>at  paaie  de  atoft^  4  f  «.  (  Code  péaaL)  | 

TuMCLn.  Cens  <|ni  ezefielit  da  tre«bled**sledaèdfeèeef^l«r^^i 
evpnliéi ,  MO.  (  Cdde  d*iestr.  orinl.  )  Vojes  Seémaé.  J 

Taraixa.  Les  ùribmMax  fagsaët  eertecfisMwileaietfi  pdtfrf^»/'^ 
ems,  interdire  de  tataUe  et  de  ea^MeUe,  Sée.  — *«'  Mw  «^«^ 
^•r  attentats cnx  »««« ,  4t».  (Code  pdaal.  )  , 

Tirraoa.  Celai  ^i  est  noaianTa*  eendàttad  cnr  trirtMS  1»/^^  ''^ 
dëtentien  on  à  la  redasien  »  SS5.  (Code  pétfal.) 


u 


LVrvoaiia.  Voycx  C!;pefuaie.  i,r 

UmTBasird.  £IU  «se  aviaiMe  à  pe^Mteir  )eni|«*aa  f •}•»***% 

"*«*•••  âmpeedes  par  la  lei  da  ic  d^embfe  t$St,  '*' ^L 

••■^ri  pa«r  seé  ddpentef  d«  eeèond  trtfttesCrt  i9$f,  iHd.  -■^ 


(  W9  ) 

de  runÎTeivit^.  590. 
le  dwi«  I^f  ael^  cti  dépota  |t  nem  4e  «bl^un  î^r^  ^éfpiKt^i  à 
136.  (Code  d'i^tr-  cHifaBw)  « 

\  Lesqnelt  tout  qualifiai  «nnet»  4 1 4 .  {  Code  fiMl» } 
Vojes  Atfjmb'oiUwH 


«AGS.  Les  Tf g|ib<iii4jl  ^M  jMQTeiil  éti^jui^fQ  Hhtrié  pt^^it^jp», 

<ode  (Tinstr.  çrim.  )  —  InJividiie  rëputiét  v/igpt^oiidf  o«  ge«#  mus 

«  peinât  ^*iU  ençojireiit,  4» |  et  4.9t.  —  Peines  pour  diTf  ry  djé|i|s 

fpar  les  rkphfind^^  469*  (Code  p«Q|lI. ) 

I  Voyez  Incendie t  Mm»,  Places  de  gmerrti 

iMojet  Douane f. 

es.  Ameodç  eocoome  par  çimz  i|i^  conlreTiciiaeqt  f  n  Im»  de  i^eii- 

fc  S09.(Codepëii«i*) 

tf.  Voye»  Crieurf. 

tes  juges  de  paix  coiumlssenl  eKcIpsiTemf  m  des  renàe,  distrjbali^ 

^  d ouvrages,  écrits  on  graviires  c^ntnôft^  aux  q^Burs»  S$)9.  (Cpde 

crim.  )  Voyez  Bais* 

Voyez  Eta^lissmJ^ns  d'tUiW  publique ^   Inff0Udej/f  ^  Psfufçms 

res ,  Pensions  4s  h  mffrine, 

généraux.  Voyez  S,mplois  eccUfimstiques. 

oyez  Bamfes  ^mées  ,    Cçmnmuumenf  mOiff^rfi,  Pléf^ss   de 


Ken 
Vov< 


jrez  4lUraix<m^V^4ss,  Boissms  fifisifiief  ,  Z>0mw#^. 
fifrentes  peines  pour  tÎoI  ,  464  et  svdç,  (  Code  pémd.  ) 
)N  de  domicile»  Pei99ji  copU«  lesmiagisUvu^  e(  cpotre  t^t  individu 
leraient  iotrodifîts  iUégalem^nl  o«  i^yec  violence  daus  le  doiniciie 
toyen,  434.(CodçpënfI.} 

m  de  s^jndhtre.  Peines  po^r  violation  de  tombeaa  et  do  pëpnltare:» 
Dode  pénal.  ) 

u.  Quelles  peines  epconrent  les  fojnctionnaires  on  oiEciers  pnblics  ^ 
ns  4o  la  police ,  &c.  »  qni  usent  de  vioIei|i;e  dans  Tcxeivice  de  IciOi* 
ns ,  434.  —  Peines ponr  violences  eiercées  envers  les  oiiBjciersxni- 
tb ,  444  ef  nct>.  —  Plus  fortes  peines  à  Té^rd  des  vagabonds,  433. 
oes  ponr  viol  consommd  on  tenté  avec  violence,  464  ;  ^ —  et  pour 
clément  avec  wolence  et  usage  d'armes,  476  etsuip.  (Code  pénal.) 
Adjudication,  /i portement ,    Blessures,    Corruption,   Cotas, 
•tf.  Prisons ,  Prisonniers ,  Rébellion ,  Scellés ,  Fols. 
I  dans  lesquels  les  autudats  de  dépAt  et  d*arrèt  doivent  être  visés 
|nge  de  paix ,  le  maire  on  le  commissaire  de  police ,  s  7 1 .  —  Visa  à 
par  ces  fonctionnaiits  sur  Toriginsl  de  Tacte  de  notification  d^nn 
^  d^araener  qai  n'a  pn  être  ezéciitéj  t79.  (Code d*instr.  crim.) 
es  prisons,  Psr  qui  et  quand  les  maisons  d'arrêt ,  de  justice ,  et  les» 
»,  doivent  être  visitées,  377.  (Code  d'intr.  crfm.  ) 
domieiliaires.  Le»   gardes   champêtres  et  forestiers  ne  peuvent 


(910   ) 

*    t*mtroditSM  dttif  f es  bâth&eiit  et  enef os  ,  qvTen  fiémn  k 
du  commintire  de  police  ou  da  mûre  ,  «57.  —  Vltof»' 

-    fttmooH  toapçonntftt  deMnâtion,  d*i  uu^oémxamè^ 
Baux,  de  fi^ax bilIeU  de  banque,  de  fkbase  «loiwiir**  i 
•ceftaderEut,36s.  —  Les  préttdcnB  de»  csuBS^ii".^  ^ 
gëa^riiix  etleonsBbstitnte,  les  {nges  «TinstrocCin  ^^^' 
peavèat  continuer  ces  TÎsites  bon  de   lem» 
crim.) 

VjyiBfts.  Peines  poor  erapoisoBnemcftt  de  poi 
.  (Code  pénal.) 

Virmw.  Voyex  Sec&urf, 

Vois  ^ii^/i^nie.  Peine  contré  ceux  qui  d^grai^ent  Unnp* 
(  Code  pénal.  )  Voye«  Arbres ,  Matériaujc ,  ^mriu  \ 

VoiKS  et  fmi.  Voies  de  fart  contre  un  magistrst,  444.  'C«&^ 
At^wiicmtùm,  Cuites ,  DraîU  eipiques ,  IU^eiliam,T^^ 
VioUnees. 

VoiAiB.  Peines  contre  ceux  qni  négligeraient  ou  refusens^*^ 
néglemens  et  arrêtés  concernant  ia  petite  Toxrie ,  soo.  [C^ 

^yonvtLKSpAltques.  Peines  ponr  contraTontinkii  nnx  o 
sur  les  voitures  publiques ,  ft03, 60S,  (  Code  pénal.  ) 

VoiTumiEis.  Peines  contre  Tes  bateliers,  roitar ien  »  aobnjiiB- 
f^m  auraient  voie  des  objets  à  eux  confiés  ,  4  78  ;  —  ctcai? 
riers,  batelien  on  leurs  préposés  qui  auraient  altérr  def 
transport  leur  aurait  été  confié,  478.  (Code  pdnaL)  Vo^e 

Vols.  Ceux  -qui  ont  été  commis  en  brisant  des  scefles  soat/s^ 
vols  avec  effraction ,  448.  —  L*bomîcide  commis  et  les  n? 
défendant  contre  les  auteurs  jie  vob  on  pillages  exécsas  t 
ne  sont  point  réputés  crimes  ni  délits,  464.  — Dircmfe^ 
par  les  différentes  oirconstancef  qui  ont  accompagné  ks^ 
pénal.  )  Vojex i?6i> ,  Carrières,  Champs, 

Voix.  Nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  Ii^majcniÉ^ 
Taccusé  ,817;  —  et  pour  opérer  une  condamnalion  p«* 
crimes  commis  à  f  audience ,  36 1 .  (  Code  dinstr,  cno- } 

VoT£.  Les  tribunaux  jugeant  conrectîonneiienient  peuTcnt,^ 
interdire  Fexercice  des  droits  de  vote  et  d'électioB,  ^^' 
suffrage,  dans  Tes ddibérations  de  famille  ,398.  —  Ceii<^* 
pement ,  voies  de  fait  on  menaces  ,  an  raient  empêche  fo 
cer  leurs  droits  '  civiques ,  sont  interdits  du  droit  de  vste 
(  Code  pénal.  ) 
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